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Annales historiques du Comté de Neuchâtel et Valangin depuis Jules-César
Les sentences d'Etat ont toojoars été tennes de droit et de pratique pour ab- !-•€« sentences
solaes, principalement lorsqu'il n'en a été demandé aucun éclaircissement durant ^** Trois-Etats I . * .r n, . ,. « . , . . sont absolues,
la tenue de I assemblée des dits Etats, sans être sujettes à aucune révocation ni Ambignité peut
altération, excepté en cas de difficulté survenante à cause d'ambiguité, ou con- être éclaircie
traire interprétation des mots y contenus, qui peut avoir été rapportée dans le P*r !«« même»
temps convenable par devant les mêmes juges, pour éclaircir leur intention. j^e^-
Le 20 juio, il en fut donné un autre dont voici le sujet :
Deux obligations dues par deux personnes de Neufchfltel et créées en favenr d'une femme demeurant à Coffrane, ayant été cédées à un homme de Bienne, qui vint poursuivre depuis Bienne ses deux débiteurs, on demanda si tous les frais employés à la poursuite depuis Bienne lui étaient dos?
II fut dit qu'on ne lui pourrait adjuger pour chaque voyage fait depuis Bienne Le cessionnaire jusqu'à Neufchâtel au sujet de cette poursuite qu'autant qu'on lui adjugerait par "* P*^"* exiger chaque voyage qu'on ferait depuis Coffrane jusqu'à Neufchâtel, parce que la i^g qu© ferait créancière habitait au dit Coffrane lorsque l'obligation fut créée et que les le cédatenr. débiteurs ne s'étaient pas engagés de faire leur payement plus loin.
Un autre point de coutume du 3 août porte ce qui suit:
Une personne qui prétend avoir droit et action en l'hoirie et succession des Sur la mise en
biens délaissés par un défunt, par droit de proximité ou en vertu d'un testa- powe^lon et . . ... 1^ » j .» investiture qui
ment on donation, soit pour toute la succession ou pour un légat, en doit ^^^ se denian-
demander la mise en possession dans les six semaines, comptées dès le jour de der sur le Jour
l'ensevelissement du défunt, et l'investiture sur le jour de six semaines, munie des six
de ses droits et informations, et an cas qu'il survienne opposition ou qne par b^"^"^*
LIVRE IL 6 CHAPITRE X. — DE HENBI II, DUC DE L0N6UEV1LLE
1628 "^® "u^**® considération le jugement soit différé et délayé passé an et jours, on
S11 y a inter- pour quelques années, il n'y doit avoir prescription ; mais on en peut demander et
mption de poursuivre le jugement, pourvu que ce soit dans les trente ans, comptés dès la
cause, **** P^* dite instance du dit jour des six semaines, d'autant qu'en cette dite ville et
avant que les comté la prescription de dettes et d'action ne court, sinon à défaut d'en faire
trente ans soient répétition et poursuite dans trente ans (*).
écçnlés.
Ce point de coutume fut encore donné le 18 mars 1628:
Sur U mise en Tous prétendants et ayants droit en Thoirie et succession des biens d'un dépossession et fynj par testament, donation ou autrement, en doit demander la mise en posinvestiture d'un . j i • • . i • j». j . • ^u jl
testament ver- b^^*<>>> ^">^ ^^ ^^^ semaines, qui peut lui être connue, en assignant journée à
bal on donation, tous les prétendants et ayants droit eu la succession de question, à comparaître
sur le jour des six semaines depuis l'ensevelissement du défunt, munis de leurs
L'héritier doit droits, et sur le dit jour il doit produire par écrit ses titres ou déposition de
sea'tit^'et de *^'"®*^''> tellement que si c'est testament ou déposition verbale et non rédigée
ses témoins ^D acte par main de notaire, il les peut faire déposer judicialement dans les six
sons peine de semaines pour en faire leur déposition selon coutume, à peine de forclusion à
forclusioB. çq](|j q„| q*^{ ^^ gj^gj muni. Toutefois s'il y avait quelque prétendant absent
et bors du lieu, il ne doit être forclos, pourvu qu^l se présente en justice dans
Tan et jours, aux fins que dessus, en faisant le sennenl porté dans le décret.
^porittoofûto La question sur laquelle ce point de coutume fut donné était
obtenir ce point telle :
de coutume.
Si, quand une personne débilitée de maladie, ou étant encore en convalescence, convoque des témoins et déclare verbalement par devant eux son ordonnance de dernière volonté, le légataire ou héritier testamentaire ne doU pas^ sur le jour des six semaines depuis l'ensevelissemeot du défant, être muni du rapport des dits témoins, aux fins de faire producttoa en justice sur le dit jqkt du droit qu'il prétend sur le bien du défunt, pour en appréhender U mise en possession et investiture, à peine de forclusion et de nullité de sa prétention, si, sur le dit jour, il n'est pas muni de ses témoins ou de leur précédente déposition'.
Le 8 décembre, le conseil de vfHe donna encore ce point de coutume:
Les indivis Entre frères et sœurs de franche condition qui sont entronqués et indivis de
^^'*^'***^ leurs biens, et en pain, sel et conduite, si l'un d'eux ou plusieurs viennent à
divis. mourir sans laisser des enfants légitimes et procréés de leur corps et sans faire
testament, donation ou autre disposition valable de leurs biens, leurs frères
et sœurs survivants, qui étaient en indivision et communion de biens leur doivent
succéder et les hériter par droit d'indivision, à ^exclusion des autres divis et
détronqués, encore qu'il y en eût au même degré que les dits indivis; et que
s'il y a quelque disposition au contraire soit de tous ses dits biens ou d'une
n doit y avoir partie d'icenx, par tetlameit ou donation verbale ou par éerit^ oUe ne doit
cinq à sept subsister, sinon qu'elle ait été faite en présence de cinq à sept témoins dignes
les"dl«°08W°* ^® '***' "^^^ suspects et non parents aux intéressés en la succession du défunt,
soit par écrit ^^^ep^ ^n cas de nécessité, comme en danger de peste et de guerre hors do
ou verbale- p&ys.
ment
Révocation du (*) Ce point de ooutnme a été corricé par rapport à la preaeiiptlona de 80 ans qoi a
te™»e ^« *«»*« été réduite à 10 ans le 7 Juin 1666.
Enfin, le 23 octobre, fl fut encore déclaré par le même conseil : 1628
Que la coDtuiDe porte qu'on doit requérir l'investiture d'une donation ou tes- être demandée sur le jour des six semaines, et après avoir produit le dit acte, il doit présen- 'g^t^femaùi^^ ter or et argent pour satisfaire les légats pécuniaires, s'il y en a, ou du moins L'héritier doit
Taire offlre et soumission de les payer suivant la dite ordonnance. ar^en^suruble
Donr satlsfatre
Maurice, fils de Claude Coustable, seigneur de Gisans, dont il a les légataires, été parlé l'an 1610, ayant vendu le fief du Sorgereux au capitaine de sor^reux! Jean Guy, l'an 1628, le procureur-général en demanda commise à cause de la contravention aux conditions du bail, par le moyen de l'aliénation sans permission. Hais le conseil d'Etat ayant accordé au dit Guy des lettres de recommandation à S. A. pour prier ce prince de ratifier et d'avoir pour agréable l'acquisition qu'il avait faite de ce fief, le prince lui accorda sa demande, mais il déclara en même ^ ^ prfnc« temps qu'il voulait que Pacquis fait par le dit Guy demeurât de Ji^veur de Jean même condition et nature qu'il avait été donné à feu Qaude de Gûy»»oqué- Coustable; et au regard des maisons situées nux Geneveys et à fief doit de- Coflrane et des terres gisantes aux dits lieux et à BoudeviBiers qui ^f^^ ^e u
^ môme nature.
avaient élé aliénées, séparées du dit fief et rendues à d'autres, S. A. déclara qu'elle entendait que ces terres retournassent à roture, et que les possesseurs en paieraient les censés et rentes dont les pièces étaient auparavant chargées, outre le lod etc.
Après la mort du dit Jean Guy, ce fief du Sorgereux est revenu a qui ce flef à Pierre Guy, son firère, par une discussion des biens du dit Jean d^s^uroito. Guy, et ensuite à Louis et Frédéric, ses fils, qui l'ayant possédé quelque temps, Jacques Guy dit d'Audenger acheta la part de Frédéric, qu'il eut par taxe, laquelle le conseiller Louis Guy a rachetée Enfin à Looia depuis des héritiers du dit d'Audenger. ^'*^-
Isaac Chambrier, dont il a été parlé l'an 1618, et qui possédait Partie du fief six muids de grain, moitié froment et avoine, étant mort sans, en- réuni an dofants mâles, il fut arrêté en conseil qu'on rembourserait à ses filles ^"^ *» la somme pour laquelle ce fief était engagé, en considération qu'il y avait plusieurs ouvertures pour le réunir au domaine du prince, et que par le décret des biens de Jean-Jacques Trlbolet, il n'avait rien pu être fait au préjudice des droits du prince. En vertu de cet arrêt du conseil, le prince retira, l'an 1628, les dits six muids de grain des mains de ses filles. Les six muids restants de ce fief De Pierre, qui était de douze muids (T. les ans 1354, 1450 et 1473) subsistent encore aujourd'hui (V. les ans 1537, 1575, 1618 et 1625).
Les maître-bourgeois de Valangin et les gouverneurs des ^^'^^^!^^^' munautés de cette seigneurie ayant fait une élection et choisi ^^^S'^^JIS!?^^?* officiers de guerre, ils les présentèrent, le 6 avril, à François- An- ffeoUdeVaiwitoine de Neuchâtel, baron de Gorgier, capitaine de Valangin; à <IuoipwJ|<»p[toine il donna son consentement et il les confirma au nom de S. A. seigneurie.
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1628 Noble François d'Âflry, chevalier et du conseil de la ville de
iv^^^vi- Fr*ouï*ft lieutenant de la garde des Cent-Suisses de S. M. T. C^ verneor de colonel d'un régiment de la même nation au service de FVance, fut Neuchâtei. ç|,Qjg| p^j, |g p^jnce pour être gouverneur de Neuchâtel. Il y avait cinq ans et quelques mois que son prédécesseur était mort, pendant lesquels Jean Hory, lieutenant de gouverneur, avait conduit Ajaciennetéet p^tat. Le dit d'Affrv était d'une noble et ancienne famille; Jean
noblesse de la
fiuniue. d'Affry avait été abbé de Hauterive l'an 1392, Pierre d'AfiBry, aussi abbé du même lieu en 1449. Louis d'Affry était avoyer de Fribourg l'an 1582 etc, Difficulté Mais lorsqu'il fut question d'installer ce nouveau gouverneur, il da^gouyernev^. surviut uuc difliculté au sujot du senueut qu'il devait prêter. Guillaume de Montigny, chevalier-écuyer, seigneur de Montigny et de Nancy, ambassadeur du prince, n'approuvant pas le serment que les gouverneurs précédents avaient fait, il convint, le 8 octobre, avec les Quatre-Ministraux d'un autre formulaire de serment, qui était conçu en ces termes :
Formule du Vous jure* à Dieu, votre créateur, d'avancer de tout votre pouvoir sMi hMisennenttelquHl ^^^^ ^^ ^ gloire, et de maintenir, faire observer et entretenir les ordoonancca et corrections chrétiennes, dressées en cette ville et comté de Neufchâtel et Valangin, sans procurer ni permettre, par qui que ce soit, être apporté aucune nouveauté ni changement en la religion de laquelle est faite publique profession en la dite ville et comté, ses usances et dépendances, par exercice contraire ou autrement, aux places et lieux où elle se trouve établie, selon que dès Tan 1530 a été résolu, et le tout de bonne foi, comme au temps des seigneurs gouverneurs précédents et jusqu'à aujourd'hui a été pratiqué, etc.
Protestation Les Quatre-Hinistraux ayant, avant que le serment M prêté, fait ^nis^x. ' proteste, au nom du conseil et communauté de la ville de Neuchfltel, que ce serment ne pût porter aucun préjudice à leurs franchises, et qu'ils désiraient que la forme du serment fttt fixe pour ses successeurs, M. de Montigny leur fit la promesse qui suit, qu'il signa de sa main et scella de son sceau :
Déclaration Je consens qu'ils protestent que le serment que le seigneur gouverneur fera, ne de M. de Mon- pourra porter de préjudice à leurs libertés et franchises, en considération que ti«nnyt ambas- jygqueg ^ présent S. A', encore qu'elle ait été en ce pays et qu'elle ait différé prince au sivfet ^® prêter serment à ses bourgeois, suivant le texte des dites franchises. Pour le de cotte second point, d'autant que ma commission ne concerne que M. d'AlIry et qu'ik protestation, désirent que la forme de son serment soit fixe pour ses snceesscnri gouvemenrt, je promettrai d'en faire relation à S. A. pour le lui faire trouver bon, et en envoyer ratification en forme due au plus tdt qu'il me tara possible. Signé De Montigny, scellé de son sceau.
M. d*Affi7 La difficulté étant levée, le dit sieur de Montigny instafia, le 9 *'*■**'**• octobre, M. d'Afiry, gouverneur de Neuchâtel et Vadangin, suivant les formalités accoutumées.
o^l^ede ^^ ^^ octobre, Guillaume de Rinck de Baldenstein, évêque de
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Bâie, mourut. Le chapitre élut en sa place, le 17 novembre, à De- 1628 lémont, Jean-Henri de Hochstein; Jean-Bernard de Angeloch, évêque ^^^***"* de Crysopolis, était son coadjuteur, Tan 1628, lorsqu'il mourut.
Les habitants du Val Travers ayant voulu se servir- du droit qu'ils a^i^Sïfôavaient de couper des bois sur les lieux contentieux de la baronnie ^^bou ■ur"e« de Grandson, y coupèrent du bois cette année. LL. EE. de Fribourg "*^e^*^" en ayant été informées, écrivirent au conseil d'Etat, le 27 juillet, se Plaintes de ll. plaignant de ce que les sujets du comté s'étendaient et s'émanci- ^'our^ paient au-delà des limites, requérant que l'on consentit à une con- Conférence férence et Visitation des bornes seignem-iales.et à une journée pour p«^po»*«terminer ce différend. Sur quoi le conseil d'Etat prit ses délais pour en informer le prince.
Les cinq muids de grain, moitié froment et avoine, dépendant du Conwni«e sur le fief de Qéron, desquels il a été parié en l'an 1478, ayant été dès ^ ^ lors partagés en quatre portions, le conseil d'Etat, sur l'instance dU procureur-général, David Favargier, prononça, le 20 octobre, qu'il y avait commise sur ce fief, attendu que ces cinq muids avaient été jouis sans avoir été repris du prince , et aliénés sans son consentement et sans en payer les lods. La première de ces portions était possédée par les héritiers de Petremand de Gléresse, qui l'avait eue comme étant descendu d'une des filles de Jean Bariscourt. Le susdit procureur acheta cette portion au nom de S. A., quoiqu'il aurait pu la garder ensuite de la commise; mais le prince ne voulut pas s'en prévaloir à cause des bons services que le dit Petremand de Gléresse lui avait rendus. Le procureur-général acheta encore la seconde portion par acquis de Jean de Vorbnrger qui était aussi descendu d'une des filles de Bariscourt, comme aussi la troisième qu'A acquit par retrait lignager de la veuve de Pierre Vallier, gouverneur de Neuchâtel, lequel l'avait acquise de la femme de Jacques Barbas, descendante de la maison de Gléresse. Hais la quatrième portion des susdits cinq muids, que tenaient les héritiers de Henn Vallier, ne put pas être rachetée, parce que Pierre Vallier l'avait La portion acquise, par le consentement du prince, de Louise de Bariscourt ^^5^^]^^* Tan 1534. Les descendants du dit Vallier retirent encore aujourd'hui trente émines, moitié froment et avoine, sur la recette de ThieUe.
Comme on allait commencer de bâtir la ville de Henripolis, dont L'entreprise de a a été parlé en 1625, le nouveau gouverneur s'y opposa de tout ^^^^'^^^'^Jf^**' son pouvoir. Les Etats voisins auxquels cette ville aurait été préjudiciable firent aussi tous leurs efibrts pour faire aller ce dessein en fiunée. Les Quatre-Ministraux voyant que leurs firanchises se* raient par ce moyen enfreintes et qu'on se proposait d'y introduire de toutes sortes de religions, s'y opposèrent, de même que la Com-
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1628 pagilie des pasteurs, tellement que ce projet demeura dans Tinexécution.
Etôflroidet Tout Tété de cette année fut froid et pluvieux, et ITiiver avait
pluie. ' '
Grêle. déjà été très lUcheux. Le 16 juin, il tomba autour de Soleure une
grêle inouïe et épouvantable; on fit peu de vin et de grain ^ mal
Cherté, conditionné, ce qui augmenta encore la cherté, et il y eut même
Mortalité. ^^^ grande mortalité; la peste enleva plusieurs personnes dans les
Vin et grains comtés de Neuchâtel et Valangin. Les grains de nos montagnes
*^ ** furent entièrement gelés. On vendit le pot de vin sept batz; Témine
de froment quarante batz, forge trente-deux et l'avoine seize, et
on n'en trouvait pas même pour de l'argent. Le défaut de grain fit
Gelée des qu'ou moissoima trop tôt, ce qui causa bien de la perte. Les rai-*
^^^^'^' 8ins gelèrent avant les vendanges. Les longues pluies de l'automne
firent qu'on ne put achever de semer les froments qu'à Noël. On
Vente du vin. fit la Vente à Neuchâtel cent nonante-deux livres le muid.
1629 Henri, duc de Longueville, alla avec le roi Louis XŒ à la tête ^"^wne^ de la noblesse à la guerre de Piémont. Etant partis au prinlemp» Louis xm en de l'année 1629, ils traversèrent les Alpes, et forcèrent le^ barri-
^*^*®* cades que les Savoyards y avaient mises. caUierinede Le 11 mars, Catherine de Gonzague, duchesse douairière de nièceMiûrie^sont I'<>i^6^^^9 ^^ ^^ priucesse Marie, sa nièce, fille du duc de Manmenées an bols touo, furoot menées au bois de Vincennes par le commandant de la eneennes. ^^^^ ^^ s'opposait au mariage de Gaston, duc d'Orléans, avec la princesse Marie. Mais elles en sortirent le 4 mai suivant. Demande d'une Les mâlos de la maison Merveilleux ayant enccnre insté en Gon« ^J^^^J^^; seil d'Etat, le 14 juillet 1629, comme ils avaient déjà fait le 8 août veuieux. 1625, coutre les filles de Jean Merveilleux, pour avoir une justice féodale qui pût juger de leur différend, cela fut renvoyé à un autre conseil, et depuis ce difilérend n'a jamais été terminé. Points de cou- Le 8 avril, le conseil de ville donna le point de coutume qui suit :
tume donnés
par le ConseU Toot prétendant en I*hoirie et succession de quelqu'un par testament, donation on
de Tille. autrement, doit être muni de ses droits en due forme, scellé du sceau de la aet^
doniuabe doit^ gneurie à ce requis et corroboré de la signature du notaire qui Ta reçu, sur le
être muni de j^ur des six semaines dès le jour de Tensevelissement du défunt, pour, après en
ses titres sur le avoir obtenu la mise en possession, produire le dit testament, droits et titres et
^^^'^L^f*^ informations en justice et en demander Tinvestiture sur le dit jour, sous peine
de forclusion et de la nullité de la prétention pour celui qui n'est pas ainsi
muni.
semaines.
Le 29 juin, un autre point de coutume fut donné, par lequel il est dit :
On peut pour- Encore que les parties ayent contesté on non sur une demande formée après suivre dans due notification faite à la contrepartie suivant la coutume, et quoique la pour- ^'^Ud"' ^^T *°'^^ ^ '^ jugement en ayent été différé et délayé pendant an et jours, même a été répondue. P"^ quelques années, il n*y doit pourtant pas avoir aucune prescription ni forclusion par la coutume du pays; mais peut la partie actrice demander et pour-
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suivre le jugement de sa demande contre sa partie, pourvu que ce soit dans 1629 les trente ans, à compter dès la dernière instance faite judicialement, et la partie rée, duement citée à la dite instance et sur la demande dont le procès s'agit, d'autant que la prescription de dettes et d'action ne court, sinon k défaut d'en faire répétition et poursuite juridique dans trente ans.
Il faut observer que les prescriptions pour les causes personnelles ont depuis été déclarées soumises à la prescription de dix ans, sans Le terme do que les personnes vivantes, qui auraient contracté par ensemble, ^'^J^^'J/^^ puissent et s'en doivent servir (V. Tan 1658). ans.
Le 17 juin, on donna encore différents points de coutume.
1. Sur les réparations dont il est parlé en Tan 1600, cet éclaircissement fut Ce qu'on entend ajouté : Que lea raeniorances ne regardent que des abontssements, réfactions P*' mélioraet réparations, ou une muraille et cloison qu'on fait faire en une possession^ et ^"*
non pas une maison ou édifice de valeur qu'on pourrait faire construire tout neuf sur un fond, lequel édifice approcherait ou excéderait la valeur du dit.fond. Maison bAtie soit vigne, champ ou pré, ce qui arrivant, ledit édifice de valeur tiendrait lieu ^ïne^accrote^* d*accroissance.
2. Celui ou celle qui veut exhéréder de ses biens quelqu'un de ses enfants Ondoitnonmier ou de ses plus proches parents, qui, selon Tordre et la nature et s'il n*en était hérédeet^éffuèr ordonné autrement, au défaut d'enfants légitimes, devraient être aes héritiers, *H ^Jl'"'^"^. comme frères, sœurs, neveux et nièces, ou autres ses plus proches, en degré réder une colUde consanguinité, il les doit nommer spécifiquement, et ce qu'il lègue et ordonne on exh^éréde vm à chacun d'eux, en département de ses biens, soit argent, obligations, terres ou ^{^^{JJ ^^ autres choses, et pour le moins cinq sols, pour les priver et exhéréder du sur- sols loi laisser plus de ses dits biens, sans comprendre la portion qui -doit appartenir aux en- ^^ faats, s'il y en a, dont ils ne peuvent être frustrés ni privés.
3. Il convient qu'une personne dispose et ordonne de choses qui soient en On ne peut dissa pnissanse et disposition, sinon le testament, donation ou autre ordonnance ce^id'notuapest défectne«x. partient.
4. Il n'est paa permis, par la coutume de Nenfchâtel, de rescinder et révoquer Un testament par testamen), donation ou autre disposition, aucune des promesses et conven- ^^ P®°^ P^ ^' tiens mutuelles, contenues dans un traité de mariage, auquel le testateur et ^^"tJJn ^j^.' donateur a été eontrahant, sinon que telles promesses et conventions fussent moniale, faites avec condition qui n'eût pas été observée, ou que telle rescission ou révocation fût faite du gré ou mutuel consentement des autres contrahants au dit traité,
atteints et intéressés aux conventions.
5. Quand il est question d'ordonner un tuteur à des orphelins et mineurs, c'est La nomination
à leurs parents du cûté paternel d'en avoir la noftiination et de les en pourvoir, ^'^ tuteur ap-
aa cas que le père des dits enfants n'en eût ordonne autrement et ne les en J!^ff f!"^ , . • • . 1 , parents pater-
eût déjà pourvus. Toutefois, si les dits parents paternels étaient suspects et nels.
partiaux, ou avaient des prétentions ou difficultés à démêler avec les dits enfants,
les parents maternels pourraient suppléer à la provision de la tutelle, ou bien
le magistrat ordinaire.
6. Que la légitime est due aux enfants sur les biens de père et mère dès le La légitime est moment qu'ils sont nés, laquelle légitime emporte la juste moitié des biens de dès qa*ils sont leurs père et mère, de quelle espèce qu'ils soient, soit qu'il y ait un seul enfant ^^'
ou plusieurs, sans que les dits père et mère les en puissent priver, sinon qu'ils A moins quila s'en rendissent indignes, en comrtiettant des crimes exécrables à la vérifiation "® **^ rendent et connaissance de justice; et tontefois les dits père et mère peuvent doimer ^^ par prérogative à aucuns de leurs enfants des pièces entières, maisons et possessions, en tant qu'il soit fait droit sur leurs autres biens à leurs antres en- Prérogatives.
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1629 ^Bnts de leurs portions de légitime, ou de la Valeur à la taxe ou évaluation de
justice, au cas que les dits père et mère n*en eussent eux-mêmes ordonné une
récompense et satisfaction suffisante.
La légitime se 7. La légitime des enfants 8*étend et se prend aussi bien sur les acquêts de prend aussi sur . . - . , . . ;
les acquêts de père et mère faits et étant en être lorsqu il est question de délivrer et distri-
père et mère. ^^^^ \^ j|jg légitime à leurs enfants, que sur leur autre ancien bien. On ne peut par 8. Une personne ne peut pas s'émanciper et exempter, ni ses héritiers par
testament se testament ou autre disposition de dernière volonté, des prétentions, droits et
droits "d'autrui. "^*>®"* fl"® **®" P®"* ^^^^^ 8"*" ^** biens, si ce n*est du gré et consentement
de ceux qui ont les dits droits, actions et prétentions, lesquels ils peuvent faire
liquider par justice.
on*dJ8po8e do^ ^* ^"® personne ne peut disposer que des choses qui sont en être et en sa
vent^tre en puissance, autrement son ordonnance est défectueuse et frivole.
Le 5 septembre, Messieurs du Conseil donnèrent le point de coutume suivant:
être.
Lnnveatitnre Quand une ou plusieurs personnes ont appréhendé la mise en possession et
s*^d pour investiture de toute la succession et hoirie d'un défunt, bourgeois ou de franche tout ce quil y ... , . , . ,» . . ,
a de biens où condition, sur le jour des six semaines, dès le jour de son ensevelissement, en
qu'ils soient la justice du lieu où le dit défunt était domicilié et justiciable, elles peuvent et gisants. doivent être saisies et rendues jouissantes de tous et chacun les biens meubles et immeubles délaissés par le défunt et à lui appartenants k l'heure ^e son décès, en quelques lieux et rière quelles seigneuries et jurisdictions qu'ils soient gisants et se puissent trouver, sans aucune exception, et sans être tenues de pourchasser, s'il ne leur plait, autres mises en possession et investitures aux justices des autres lieux, Hère lesquels le dit défunt pouvait avoir du bien, surtout quand c'est rière ce même état et souveraineté.
Enfin, le 20 octobre, le conseil accorda encore ce point de coutume, savoir:
Un compromis Que quand des parties font un compromis absolu et définitif et même stipulé lié doit être ^j rédigé par écrit, par main de notaire, pour terminer quelques difficultés qui sont entr'enx, duement sans circonvention, et par gens capables de ce faire, iU ne s'en peuvent détracter ni déporter, pour entrer en justice; mais doit le dit compromis être stable et effectué, si ce n'est que les dites parties d'un mutuel consentement s'en voulussent déporter.
MortdeCathe- Au mois de décembre mourut Catherine de Gonzague, veuve de
rl^e?veu^ Henri I", duc de LongueviUe, mort le 29 mars 1595. EUe ne s'était
de Henri L point remariée. Elle était fille de Louis, duc de Nev^rs et de Gèves, et
n'eut qu'un fils qui ftit Henri II, duc de LongueviUe. Elle s'intitulait
Ses titres, comme suit : Catherine de Gonzague et de Clèves, duchesse de
LongueviUe et d'EstouteviUe, comtesse souveraine de Neufchâtel et
Valangin en Suisse, aussi comtesse de Dunois, Chaumont et Tancar-
viUe, baronne de Montreuil-Belay, Vonvans, Marvans et Parthenay,
dame de Colommières en Brie, et ayant la garde noble de son fils
Henri d'Orléans, duc, comte et baron des dits lieux (V. l'an 1588).
Vente impé- Le 28 janvier, il fit un vent si impétueux qu'il renversa des mai-
cherté Jus- SOUS et dos arbros. La cherté continua encore cette année jusqu'aux
qu'aux mois- moissons, auxqueUes le grain baissa de prix presque de la moitié.
Quoique la neige eût subsisté jusqu'à la fin du mois de mars, Tan- 1629 née ne laissa pas d'être assez avancée; on moissonna le 15 juillet '^"J^^ne****** et on vendangea au milieu de septembre. Les pluies necessèrent de- vendantes
précoces
puis le commencement du mois d'août jusqu'à la St-Martin, tellement séchereiwe en qu'on ne put semer que fort peu. Le froment se vendit vingt-quatre *»*<>™n«batz, l'orge quinze, l'avoine dix batz; le salignon de sel cinq batz et le pot de vin jusqu'à sept batz. La peste fit beaucoup de ravage Pwte en Suisse; elle se fit sentir en divers endroits des comtés et entre ^Neuchàtei. autres à Neuchâtel et siuiout dans les rues oii l'air n'était pas bien dégagé, comme dans les rues des Moulins, de St-Maurice etc. Toutefois elle n'enleva pas un grand nombre de personnes, aussi on n'usait pas de grandes précautions. La contagion fut aussi à la Sagne, comaffioii de à Valangin etc. Par Buite de l'infection de c*e dernier lieu, le con- J^^^?!^* sistoire seigneurial s'assembla au Sorgereux pendant les fériés de septembre.
La vente du vin se fit à Neuchâtel cent-vingt livres le muid. vente da vin.
Les paroissiens des Ponts de Martel n'ayant point de place pour 1630 ensevelir leurs morts, le cimetière de la Sagne où ils étaient obli- cimetière des gés de les porter étant trop éloigné, obtinrent des Quatre-Minis- ^^^^' traux une demi-pose de la terre de la Joux, dont ils firent non seulement un cimetière, mais ils y transportèrent leur chapelle. chapeUe. Celle-ci étant dans les marais et dans un lieu très malsain, plusieurs personnes prirent de là occasion de négliger les saintes assemblées. L'acte de concession de cette terre est du 4 février 1630, signé Blarquis.
Deux marchands de Neuchâtel ayant été arrêtés en France avec Mandement da leurs marchandises, parce qu'ils refiisaient de payer des péages et ^'^^^^J^ autres droits plus élevés que ne payaient les autres Suisses, obtin- marchands de rent un mandement par lequel les sujets du comté de Neuchâtel n®^<*^^ sont reconnus du Corps helvétique. Il est conçu en ces termes:
,) De par le Roi, à tou3 nos lieutenants généraux, gouverneurs de no» pro- „vinces et villes, baillifs, sénéchaux, juges et leurs lieutenants, maires, consuls, „ échevins, jurats de nos dites villes, gouverneurs et capitaines, parties dMcelles „et gardes établis sur nos ports, ponts, péages et passages, et tous autres nos njosticien, oficiers et si^ets, si comme à chacun d'eux appartiendra, salut.
„ Les feux rois, nos prédécesseurs de très glorieuse mémoire, ayant par les „ traités d'alliance laits avec nos très chers, grands amis, alliés et confédérés, nies sieurs des Ligues de Suisse, permis aux marchands de cette nation de tra- „ fiquer, séjourner, voyager, aller et venir librement en nos royaumes, sans être „ outragés d'aucuns droits de ports, péages et passages, désirant antant que faire „8e pourra, Tentretennement et observation des dits traités: nous voulons et voos „ mandons que vous ayez à laisser sûrement et librement passer les sieurs Jean Ces maiehands „Sinet et Pierre Du Plan, marchands demeurants à Neufchâtet, au dit pays de gf^^Jj*" „ Suisse, avec leurs marchandises, bardes, bagages et chevaux à eux appartenants, ^^ pii^^, 9 sans leur faire ni souffrir leur être fait, mis ou donné aucun empêchement „an contraire, ains toute faveur et assistance si requis en êteS} car tel est notre „ plaisir.
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1630 „ Donné à Paris le 4 février 1630, si^é Louis, scellé du sceau du roi et
„ contresigné Le Beau Clerc."
ttme'domépiir ^® P^*''* ^® coutume qui suit fiit donné par le conseil de ville
leConjeuSe \ç. 2 juiUet 1630:
La taxe n'est Quand une personne agit par taxe sur le bien d'un particulier, ^i^ t^^e ne
pas nulle encore peut être désertée et rendue nulle, encore qu'on ne passe outre à faire dresser qu*on ne dresse 1^^^^^ j^ jite taxe dans six semaines; mais la coutume porte qu'il y a an et laaa six mois. J®**" P®°^ ^^^^^ dresser lettres judiciaires, sans qu'icelle taxe soit désertée, ni que le créditeur enconre forclusion dans le dit temps.
Approbation da Par un acte du 18 septembre 1630, le prince approuva et con- ^cord^enh-e^ firma UD accord fait entre la Classe et les paroissiens des Verrières, Classe et les au sujet de la dîme de chanvre que les dits paroissiens payaient à paroMe^ des ^^^^ pasteur en beurre et en fromage, ce qui causait souvent des smet de la dîme difficultés entre eux. C'est pourquoi ces denrées Airent appréciées de chanvre ^^ argent, savoir: pour chaque livre de beurre douze li>Tes de capital et une livre et demie de fromage à la même somme; ce qui étant supputé se monta à la somme de neuf-cents écus faible monnaie, laquelle somme étant payée et délivrée par les dits paroissiens, ils seraient entièrement francs et quittes pour toujours de ia dite dlme de chanvre et que cette somme serait appliquée à quelque fond qu'on joindrait au domaine de la cure des Verrières; à quoi le prince consentit. L'acte est daté de Paris, signé Henri, sceHé de son sceau et sontresigné Vaumelle.
Les étrangers Et à l'instauce dcs commuiiiers des Verrières, il Ait déclaré, par mtoT^^- ^^^* ^" Conseil d'Etat du 28 février 1631, que les étrangers qui chissement. possèdent des terres sujettes à la susdite dîme jouiraient du même affranchissement ainsi et comme s'ils habitaient aux dites Verrières. Signé N. Tribolet.
Entrée du ma- Le 12 février 1630, le maréchal de Bassompierre ftt son entrée 'sompierreà ' à Solcuro. Le 4 mars, les députés des cantons s'y assemblèrent et
Solenre Lies
cantons îoi ac- accordèrent au roi de France six mille hommes. Le maréchal partit hommes, de SoleuTC, le 13 avril, pour retourner en France et passa par Le canton de Neuchâtel O OÙ OU lui fit beaucoup d'honneur. La ville de Soleure ®^^^^^^"lui donna quatre compagnies pour le service de S. M. T. C, de compagnies, l'une desquelles M. Jacques de Stavay MoUondin, depuis gouverneur de Neuchâtel, fut capitaine. Ces troupes i^irent envoyées dans le Bassigny et depuis contre l'Allemagne; il y en avait parmi elles bon nombre du comté de Neuchâtel. Cette levée de soldats dépeupla beaucoiq) la Suisse, surtout après les différentes pestes dont le pays avait été afBigé.
(*) Les Mémoires de Bassompierre (tome IV), loin de faire mention de ce passage par Neuchâtel, annoncent, an contraire, que, parti le 20 avril de So* ieure, il coucha à Arberg, et que de là il prit la route d'Avenches, EchaDens e( Aubonne pour se rendre à Gex.
Le pape . Urbain YIU croyant que les comtés de Nçuchâtel et 1630 Valangin étaient à vendre, les fit demander au duc de Longuevflle; vM^veuFMhS il lui en offrit quatre millions, et c'était pour un de ses neveux. NÏuchlîeî pour
*, . , . î ^ .^ ... un de ses ne-
Mais le pnnce rejeta cette proposition. veux.
Charles-Emmanuel I", duc de Savoie, mourut cette année. Né ^;^Sâ*ïîuc l'an 1561, a avait épousé Catherine Michelle, fille de Philippe U, roi ^l^]^^' d'Espagne. D laissa trois fils: 1. Victor-Amédée, né l'an 1587, qui lui succéda; 2. Maurice, né l'an 1593, qui fut cardinal, mais qui quitta la tiare pour épouser sa nièce Louise-Marie, fille de son frère Victor-Amédée; 3. François-Thomas, prince de Carignan, né Tan 1596. Il avait épousé Marie de Soissons. sœur de Louise de Soissons, duchesse de Longuevilie, toutes les deux issues de Française d'Orléans, sœur de Léonor, duc de L^ongueville. Le susdit François- Descendance Thomas, qui mourut l'an 1656, laissa trois enfants : 1. Louise- ^®.^^.**' Christine, mariée à Ferdinand-Maximilien, prince de Baden ; 2. Emmanuel-Philibert, prince de Carignan, qui avait épousé N. d'Esté ; Le prince de il se mit au rang des prétendants à la souveraineté de Neuchâtel ^^ ^^^^ et Valangin en 1707, non seulement comme descendu de la susdite àimsouyerai- Françoise d Orléans, mais comme étant aussi le cousm-germam et ^^y^^^ le plus proche parent de Madame la duchesse de Nemours, de la succession de laquelle il était pour lors question. 3. Eugène-Maurice, comte de Soissons, né l'an 1633, mort l'an 1673, gén^l des Suisses; il épousa, l'an 1657, Olympie de Mancini, nièce du cardinal Mazarin, dont il eut six enfants, savoir : Thomas de Savoie, comte de Soissons, né l'an 1658; Philippe, chevalier de Malte; Louis-Jules, chevalier de Savoie, tué au siège de Vienne; François-Eugène, abbé, ^^*^ général au service de l'empereur; Marie-Jeanne-Baptiste de Soissons, née l'an 1665, et Louise-Philiberte de Carignan, née l'an
L'empereur ayant envoyé, le 5 janvier 1630, des troupes en Al- ^®jj^. sace, quelques cantons mirent des garnisons dans les places fr^n- *»|^de ceqne tières pour les garder, parce qu'on craignait que S. M. L n'eût du ^^^^^es^fn ressenthnent de ce que les Suisses favorisaient la France. Le can- aisacc. ton de Soleure envoya cent cinquante hommes dans ses châteaux Garnison dans de Dorneck, de Thierstein et de Gilgenberg; ce qui mit aussi le ^tondesocomté de Neuchâtel à couvert de l'appréhension qu'il av^it conçu i^o'^* de l'approche de ces troiq>es.
Le 16 mai, on fit un jeûne solennel dans toutes les églises de la J"^*!^ d« ^ souveraineté de Neuchâtel et Valangin, pour rendre grâce à Dieu de ce qu'on avait joui de la lumière de l'Evangile, pendant un siècle entier, depuis la Réfonnation; les protestants d'Allemagne célébrèrent aussi le même jour de jeûne le 25 juin.
On fit cette année des ordonnances ecclésiastiques pour la réfor- Mandement sur mation des mœurs, lesquelles furent publiées dans tout l'Etat, Le ^^ "*®^'
mestiques.
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1630 mandement est du 7 avril 1630 et fîit fait à Pinstance de la Compagnie des pasteurs. Comme il est très important et qu'il serait à souhaiter qu'on l'observât encore aujourd'hui, j'ai cm devoir le transcrire ici tout au long, comme suit:
Sermons dol- ^ n ggj ordonné et enjoint à un chacun de fréquenter bien et dévotement
^^uentés. ' '^^ sermons et prédications de la parole de Dieu, principalement le dimanche, et reprendre et amonester charitablement ceux qu'on verra se méprendre en leur devoir.
Instruire les en- 2. Item à tous chefii et pères de famille et aotrc3 d'enseigner les enfants, ^^^*t^n^' serviteurs et servantes qui seront en leurs charges ; les tenir en bonne discipline, et les amonester souvent de leur devoir, les faire aller aux Catéchismes pour être plus particulièrement 'instruits en la foi et connaissance de la religion et crainte de Dieu, à peine de chatoy et repréhension: Et qu'aux presches sur semaines notamment aux jours de prières on y assiste au plas grand nombre que faire se pourra et pour le moins de chacune famille une personne s'il n'eat possible de plus.
Dimanche 3. Que le jour du dimanche soit sanctifié comme dédié au Seigneur, et non
sanctiflé. profané par marchés, contes, arbitrages, ivrogneries et dissolutions. Jeux défendus. 4. Défendons aussi que nul n'ait à jouer et vagabonder par les rues, ni se Banquets, irouver aux tavernes, cabarets et maisons particulières, pour banqueter pendant ^ les sermons, principalement du dimanche, ouvrir boutiques, ni faire trafic et
ventes de marchandises durant les prédications, défendant pour ce très-exprèssèment aux hdtes de ne soutenir ni donner à boire à personne, tirer du vin en pinte durant le dit temps, surtout à ceux du lieu et circonvoisins de la ville ou village, à peine aux dits hôtes de payer pour chaque fois qu'il seront trouvés contrevenants pour chaque personne buvante 60 sols d'amende. Jurements dé- 5. Item que nul n'ait à jurer Dieu, sa foi, son âme, saints ou saintes, ni
fendus. uger d'autres paroles profanes, se donner au diable, faire des imprécations mau- ^P'^^JJJl^ vaises contre qui que ce soit, ni se servir de déguisements pour couvrir les dits ^"^ blasphèmes et jurements à peine aussi de 60 sols, d'être puni arbitrairement en
cas de rescidive; et si les paroles sont trop exécrables d'être poursuivi criminellement par justice.
Devins. 6. Défendons aussi que nul n'ait recours aux sorciers, magiciens, devins, nj
Sorciers. gi^^ charmes, et semblables moyens illicites et défendus aux saintes Ecritures, Magiciens. ^^^^ ^^^ choses abominables et espèces de renoncements de Dieu, A peine d'être punis exemplairement et selon l'exigence du cas. Chansons pro- 7. Qu'on n'ait à chanter chansons profanes et desfaonnêtes, ni danser, se
^"^^^ masquer, ou foire mommons ou mommarie, ni se déguiser en manière qnelommons. ^^Q^qQ^^ goit en noces ou autres festins et banquets , et qu'aucun maître de logis ne les ait à soutenir à peine de 10 livres d'amende; et les chanteurs, danseurs, déguiseurs, mommons et ménestriers qui les serviront un chacun de 60 sols. Tavernes dé- 8. Que ceux qui ne vivent que de leur labeur, ou qui envoient leurs enfonts
fendaes aux ^ Paumône n'ayent à fréquenter les tavernes, cabareto ou hêtelleriei à peiie de ^^^"^^' prison, et les bêtes qui leur auront donné à boire ou manger d'être amendd>lea de 60 sols outre la confiscation de la partie donnée à crédit, si ce n'était en trop grande et urgente nécessité qu'ils seront tenus duement faire paraître au dit cas.
Heures indues 9. Plus défendons à tous tavemiers et vendeurs de vin en pinte de souffrîi?
P^ ^^®' ^" ni soutenir jeux défendus en quelque temps que ce soit, ni pareillement de tirer "^* ni donner du vin à qui que ce soit après les neuf heures du soir, soutenir et tolérer des txcéê scandaleux et mauvais trains à peine de chatoys arbitraires selon l'exigence.
10. Davantage avons défendu que nul n*aU à jouer en quel lien que ce soit, 1630 en public ou maisons, ni se trouver aux tavernes aux jours de célébration de ^Sf J^^^^*® Sainte-Cène, mais l'employer k la méditation des grâces du Seigneur, à peine aux contrevenants de prison et 60 sols d'amende.
il. Ordonnons que les enfants se rendent sujets A leurs pères et mères, EnfimtB doivent tuteurs, curateurs, régents, maîtres et maîtresses, et autres leurs supérieurs, sans ^^^ obéissants, attenter, entreprendre, ni faire chose de conséquence, que ce ne soit de leur congé et autorité, à peine de nullité de telles conventions et traités clandestins, et d'être châtiés en outre arbitrairement selon Texigence et mérite du fait.
12. Que chacun fuie la paillardise, l'oisiveté, la gourmandise et l'ivrognerie, Paillardise, mais s'adonne à travailler selon sa vocation et use des viandes en toute sobriété Ivrognerie, et actions de grâce.
Î3. Que nul n'ait à mal parler ou proférer aucune chose au préjudice de Mal parler dn rhonneur et respert qui est dû au prince et magistrat souverain et subalterne, magistrat les lieutenants et ofBciers, A peine d'être châtiés au corps selon l'exigence du cas et par amende arbitraire; ni aussi contre les pasteurs ou ministres par mépris de leurs actions ou la fonction de leurs charges ou autrement, et généralement de médire ou de tracter ni de son honneur contre le devoir de charité aux peines que dessus selon le mérite.
14. Défendons en outre toutes sortes d'usures et moyens illégitimes et in- Usures, justes pour attirer à soi le bien d'autrui par surprise de jeunes gens et autres jncspables, à peine de confiscation et chatoy exact et sans remission à forme
de nos ordonnances particulières et décrétâtes sur ce sujet.
15. Et d'autant que nous voyons par expérience que beaucoup et diverses Banquets des personnes s'endettent et finalement se ruinent par une prodigale et superfiue fiançailles, dépense aux fiançailles, noces et batisés des enfants, pour à ce prévenir, nous e* baiteé avons défendu et défendons de faire si grandes assemblées au dit cas, mais ordonnons que chacun se contente de convoquer ses plus proches au moindre
nombre que faire se pourra, et d'un seul et honnête repas aux dites noces, sans Buperfluité d'habits et viandes étrangères et qualité des personnes; à l'effet duquel retranchement de si grandes assemblées comme dessus, et en considération que par le nombre excessif des parents appelés aux dits batisés les promesses qui s'y font, quoique importantes, sont négligées et mises en oubli au grand préjudice de la révérence et respect dû à ce saint Sacrement, défendons de prendre d'orsenavant plus de deux parrains et autant de marraines, capables d'âge, religion et probité, à quoi les pasteurs tiendront main et prendront garde.
16. Item défendons et prohibons de faire désormais les festins des enseve- Banqueta des lissements des morts, qu'on appelle communément boire le corps, comme abus •uten««n«»t«' qui semble plutôt dériver de l'idolâtrie payenne que de la bienséance chrétienne.
outre les diverses Incommodités que tels festins apportent à pauvres femmes veuves et orphelins déjà chargés de deuil et tristesse, sans exclure néanmoins les plus proches du sang de l'assistance due pour consolation charitable et chrétienne, étant à ce appelés par devoir particulier.
17. Plus est défendu en tous festins de se provoquer et contraindre l'un Forcer à boire, l'autre à boire dont s'en suivent les excès, ivrogneries, noises et querelles.
18. Davantage ordonnons que chacun se contente d'habits modestes selon Habits mosa qualité et portée, sans superfluité d'étoffes étrangères, cause principale de la destes. disette générale, mais de celles qui se font et rencontrent au lieu, tant que
possible sera ; surquoi nous nous réservons d'établir des lois plus particulières et rigoureuses selon l'événement et pour régler chaque personne selon sa condition.
19. Aussi nous avons ordonné et établi pour bon respect et pour éviter les Ke pas sortir confusions contraires à bon ordre, que lorsqu'il y aura baptême, et qu'on celé- du temple, brere hi Sainte-Cène, ou noces et épousailles, chacun demeure dans Féglise en
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1630 ^^ place, sans sortir avant l'actfoD achevée, quoiqu'il ne soit de noces, parent de Tenfant, ou qu il ne veuille participer au dit saint Sacrement de la Cène. Anciens doi- £t niin que les présentes ordonnances soient tant mieux observées, il est enjoint vent veiller, ^^j^ Anciens d'église surveillants, coadjuteurs des pasteurs et ministres au fait de la discipline ecclésiastique, comme aussi à tous autres officiers et juaticters, que suivant leur devoir et charge, ils veillent soigneusement avec les dits ministres sur le troupeau, et qu'en leur absence ils leur ser^'ent d'yeux, oreilles et langues pour leur rapporter les défaillants, et tenir main qu'ils soient punis et châtiés par le magistrat selon le mérite et exigence du cas. A l'efTet de quoi Assemblées tri- il est ordonné à chaque officier et chef selon le lieu de faire assembler les dits mestrales. ministres et anciens de trois en trois mois, ou à chaque temps de Cène poar s'enquérir de ceux qu'on pourrait avoir vu et aperçu contrevenir directement ou indirectement aux présentes ordonnances et mandement public, pour la réforma- Amendes pécQ- tion des vices et abus fidèlement annotée : Dont et du chatoy ensuivi sera fait niaires. yn ^^i^ contenant les amendes pécuniaires imposées pour nous rapporter, afin de A qui elles re- reconnaître la diligence à l'exécution de nos mandements ; desquelles amendes viennent, jg ^i^^^ reviendra au délateur, le tiers à la Seigneurie et recette des deniers casuels applicables à aumônes, le reste sera appliqué à la dépense de ces assem- Trimestrales. blécs trimestrales : Et afin que chacun puisse tant mieux se disposer à l'observation de ces ordonnances et apaiser la colère du Dieu vivant justement irrité contre nous pour tant d'offenses que nous avons faites et faisons ordinairement contre sa Sainte et divine Majesté et le rendre plus favorable à nos vœux, nous avons par avis et arrêt du Conseil et sur les instances à nous faites par les Instance de la pasteurs et ministres de cet état, ordonné et établi qu'il sera fait un jeûne public Classe pour un et général en ces lieux le 16 du mois de Mai prochain, afin de tant mieux va- Joor déjeune. ^^^^ ^ jeûne et oraisons; à l'efl'et de quoi un chacun se trouvera dans l'église, et s'abstiendra du buire et du manger jusqu'à la sortie du dernier prêche : Si défendons et prohibons à tous hôtes, cabaretiers et autres de tirer vin, ni fournir viandes pour qui que ce soit devant le dit temps, et à tous et un chacun d'en user, exOUpté les petits enfants, infirmes, étrangers, passants et survenants, à peine d'être châtiés rigoureusement et exemplairement. Et afin que personne n'en prétende cause d'ignorance, vous ferez publier le présent en l'assemblée de l'église, etc.
L'évêque de Par un acte daté de Porrentniy du 20 juin 1630, Jean-Henri de fe^ de^na^ Hochstein, évêque de Bâle, accorda aux habitants de Renan, des de bâtir un Convers et des Montagnes la liberté de bâtir un temple au dit Retemple. ^^^ p^^j. y jj^jj^ l'exercice de leur religion, à condition qu'ils le bâtiraient à leurs dépens, qu^ils feraient une pension à leur ministre et qu'ils dépendraient de St-Imîer, qui serait toujours leur mèreéglise etc.
Tremblement II y eut cotto année, le 29 décembre, un tremblement de terre
de terre. ^^^ ^^^^^ ^^ Suisse, mais qui ne fit pas bien du mal. Le 9 juillet,
Grêle. une grêle des plus redoutables et terribles fit un dégât extraordi-
en divers lieux, et particulièrement dans les Montagnes du comté
de Neuchâtel et Valangin, où elle tua beaucoup de bétail. Le 27
Orage. août, uu orage des plus violents gâta les toits des maisons, renversa
Peste très les arbres et causa plusieurs autres dommages. La peste continua
viîuigesr^nMs ^"^^^0 Celle année et fut môme très violente ; des villages furent
en déserts, réduits en déserts et Therbe croissait dans les rues; on n^avait point
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eu de peste si désastreuse depuis Tan 1564; on eut de la peine de 1630
trouver des vivres à cause de la contagion. On fit très peu de grain, ^^^ ^e gnin. mais beaucoup de vin; le froment se vendit vingt -quatre batz ^^^ rémine, le pot de sel trois à quatre batz. Le vin vieux se vendit après vendange jusqu'à cinq batz le pot, quoique la vente ne se vente. fit cette année que quarante livres le nuiid.
Le 8 février 1631, le Conseil de ville donna le point de coutume 1631
Lorsqu'il y a ud frère, une sœur ei des enfants d'un autre frère décédé conseil ^evilfe. auparavant, tous divis, partagés et détronqués l'un d'avec l'autre, si le frère La sœur hérite survivant meurt sans hoirs, la sœur est plus proche et plus habile à succéder à neaveu. son frère que ses neveux, lorsqu'il n'y a point de testament ni de donation ou de disposition du dit défunt au contraire. (V. l'an 1655, que ce point a été Ce point a été réformé.) '^^''^^'
Le même jour, 8 février 1631, on rendit encore un autre point de coutume, conmie suit:
Lorsqu'un défunt est inhumé et enseveli par un dimanche, la mise en pos- Mise en P^uessesion et investiture se doit appréhender le samedi qui précède le jour des six humation a lieu semaines. *« dimanche.
Rodolphe de Bonstetten, conseigneur de Travers, mourut le 22^6 Rodolphe de mars 1631. U avait épousé Madeleine d'Erlach, fille de François- ç„^^J}*'®*^'^ie Louis d'Erlach, baron de Spietz, avoyer de Berne, de laquelle il g'J^^^^^^^-ç eut trois filles : Anne-Marie, mariée à Daniel Lauterburger, bour- ses flues. geois de Berne, Madeleine et Salomé.
Le 4 mai 1631, François-Louis d'Erlach et François de Bonstetten. oncles et tuteurs des U*ois filles laissées par Rodolphe de Bonstetten, parurent en Conseil d'Etat pour y demander en leur nom Le
, . j , i , . . .._... j Conseil d'Etal
et en celui de leur mère la mise en possession et investiture des ,ienr accorde biens délaissés par leur père en la seigneurie de Travers, ce qui leur Travers. fut accordé. François-Antoine de Neuchâlel. baron de Gorgier, s'op- opposition du
X *A • • ^* j 4 *. • • baron de Gor-
posa à cette mise en possession, prétendant que cette seigneurie gter. devait retourner à la maison de Neuchâtel. Sur quoi, à la requête des parties, il leur Ait expédié acte de leur instance, sans préjudice de leurs <fa*oits, et que la partie saisie du fief pourra continuer d'en jouir comme ci-devant, et que, pour l'investiture des biens ruraux, ils devaient s'adresser au juge inférieur. Les susdites mère et filles s'ofiKrent de rendre la foi et hommage.
Le procureur-général protesta au nom de S. A. à cause des di- Protestation du visions, partages et dispersions du fief et autres défauts et contra- nérai^^^et ventions aux conditions et nature du dit fief: et les parties contre- des divisions
du flef.
protestèrent pour la maintenance de leurs droits. Il fut prononcé
que la continuation de la jouissance du dit fief était accordée jus- La possession qu'à ce que de la part de S. A. il l l'événement du procès pendant, etc.
qu'à ce que de la part de S. A. il fût pourvu à l'investiture selon ^ef continuée.
Berne et Friboorg.
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1631 Par une lettre du 10 mars 1631, le prince ayant donné commis-
vâ-^i-iYave» sion au Conseil d'Etat de faire la délimitaUon entre Grandson et le
faS^*de^GrS5d- Val-de-Travers, le gouverneur d'Alfiy, les sieurs Maréchal de Gor-
Tnml^rtrar gior et plusicurs autres conseillers d'Etat se transportèrent sur les
^^eTn^T lieux, le 15 mars, et trouvèrent que les limites devaient s'étendre
depuis la Roche blanche sur le village des Bulles jusqu'au haut de
la Fauconnière vis-à-vis de Rochefort, et ils reconnurent même que
bien peu au-dessous de la dite Roche blanche il y avait un rochar
où du côté de Grandson se trouvaient gravées les armes des deux
Découvertes cantons de Berne et de Fribourg et du côté du Val-de-Travers
que firent sur ^
les i^iuç^iM dé- celles du comté de Neuchâtel, quoique les unes et les autres, et
châtei. surtout celles du comté de Neuchâtel, parussent un peu effacées. Conférence à Le 18 juillet 1631, Ics députés des Etats intéressés à la délimi-
Vulcens au su- . , , , % »» . . «
Jet de la déii- tatiou ci-dcssus sc rencontrèrent à Yuicens sur la montagne. Il y Députés du avait de la part du duc de Longueville Messire Philippe Dines, sieur
fésqull^'ara^ de St-Romaiu et de Rouges, ambassadeur de France en Suisse, '^^FÎance. ^* François Maréchal, conseiller et secrétaire de S. A., Abraham Qerc dit Guy, maître d'hôtel ordinaire et maire du Locle, Abraham Chambrier, trésorier, tous deux conseillers d'Etat, David Favargier, pro- Députés de curcur-géuéral, et Nicolas Tribolet, secrétaire d'Etat; de la part de Berne Léonard Zehender et Simon Wurstemberger du Petit Consefl, Michel Stettler, commissaire -général, et Antoine de Graffenried du Grand Conseil, et de la part de Fribourg Jost Brunschol Peterland et Martin Techtermann du Conseil Etroit, assistés du baiUif de Grandson.
L'ambassadeur M. de St-Romaiu ouvrit la conférence, en disant que le différend pour lequel ils étaient assemblés était de fort ancienne date; S. A. soutenait et s'offrait de vérifier que les limites devaient être le sommet de la montagne, mais que les baillifs de Grandson s'étaient toujours avancés de plus en plus, et que même on aurait de la part des deux cantons planté des banderoles pour servir de limites; mais que cette journée avait été assignée pour terminer ce différend, afin que cette difficulté ne donnât pas lieu à une plus grande més- Les cantons intelligence, etc. A quoi les députés des cantons répondirent que
'ftrer^sM leT V"® *^^ dessein n'était pas de s'agrandir, mais de se maintenir; qu'ils délimitations ne Croyaient pas d'avoir rien anticipé sur le comté de Neuchâtel;
le pâtwa^e'^et Q"^ *^^ limites qui étaient posées étaient fort anciennes; qu'ils n'a-
boohéage an- vaieut pas d'ordrc d'y toucher et qu'il ne s'agissait que de quelpaitiJ^i^ ques particuliers qui avaient des difficultés au sujet du pâturage et bochéage et que c'était uniquement pour cela qu'ils s'étaient rendus sur les lieux, etc. Et quoique M. de St-Romain répliquât que c'était au sujet des limites qu'on tenait cette conférence, cependant les députés des cantons n'y voulurent point consentir, et par ce moyen ils furent obligés de se séparer sans rien faire.
de France ouyre la conférence.
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Le procinreur-général Favargier fit une protestation de la part de 1631 S. A. S., en disant que d'autant que par la présente remise, comme Protestation par plusieurs autres précédentes, il se trouvait que S. A. était tou- ue^^^e^^ jours dans la souffrance, ce qu'on voudrait tirer en conséquence pour careur-généni en induire à une prescription, il protestait contre la dite prescription et requérait toute l'assemblée, qui consistait en plus de deux cents personnes, de se souvenir de sa protestation pour servir ce que de raison à S. A. Les députés des deux cantons s'étant contentés de contre-pro-
..... I y ^ testaUon des
contreprotester, lis se séparèrent cantons.
Le 7 octobre 1631 mourut François, fils de Léonor d'Orléans et HortdeFran* qui avait épousé Anne de Caumont. D avait eu un fils nommé Léo- L^^o^'Ornor, mais qui était mort l'an 1622, et par ce moyen n'ayant point ^^i^ onde du laissé d'enfants, Henri II, duc de Longueville, son neveu, hérita de qti h^te^^u la plupart de ses biens. Les enfimts de ses sœurs Antoinette et plupart de •« Léonore en eurent aussi une portion. ^^'
Le 14 décembre 1631, le Consistoire seigneurial de Valangin, Le consistoire élisant le maître-tourgeois Abraham Perret pour être ancien d'é-^iJ*i^^ glise, régla le serment que les anciens doivent, prêter, qu'il est bon v^ doirent de rapporter ici : c^d'K
1. Il promet de foire et tenir secret toqt ce qui y sera traité; 2. d'aider le Teneur pasteur d'avis en toute rondeur de conscience, et veiller sur le troupeau en lui de ce serment servant d'yeux, d*oreilles et de bouche; 3. de lui fidèlement rapporter toutes les choses commises contre l'honneur et gloire de Dieu et devoir du prochain, k forme des ordonnances ecclésiastiques. 4. Promet de les inviolablement garder, autant qu'il lui sera possible, de reprendre on remontrer toutes les malversations et insolences défendues surtout par la loi do Dieu et par les dites ordonnances, singulièrement les blasphémateurs. 11 n'aura point d'acception de personnes et ne supportera aucun. Et en somme il s'acquittera de la charge d'ancien d'église au plus près de sa consience.
Le 29 avril 1631, il tomba de la neige dans le vignoble de la Neige en avril. liauteur d'un pied; cependant on fit une année très abondante et Année très de très excellent vin, mais qui fut à si bas prix qu'en divers lieux abondante,
• . 1. «w.«,, ,vln excellent
on donnait un pot de vm pour un œuf. Lété fut chaud et sec; la
vente se fit vingt-cinq livres le muid. vente.
Gustave-Adolphe, roi de Suède, qui avait commencé la guerre ^^^2 contre l'Empire au mois de mars 1630 et qui au mois de décembre Guerre des 1631 avait oflert aux Suisses de faire une alliance avec eux, ce qu'ils suédois. avaient refusé, leur demanda la neutralité, dans une Diète tenue à Keutrauté des Baden au mois de mai 1632, ce qu'ils acceptèrent; et c'est ce qui ^ei^ïdéepar est ici remarqué par la raison qu'on aura souvent occasion dans la ousuve- «uHe de parler de cette guerpe (tes Suédois. Adolphe.
Le Conseil d'Etat voyant que la conférence tenue le 15 mars de ,, Le Consea
%i f / ^ • . . . , w,. . . « . , d'Etat de Neu-
lannée précédente au sujet de la délimitation entre Grandson et le chàtei &it de
-_,,'_ • . I . «. « . nouvelles
Val-de-Travers navait prodmt aucun effet, fit diverses instances iMtoncMM auprès des deux cantons, et les réitéra encore l'an 1632 par des mitation
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1632 lettres fort preegantes pour obtenir celte déUmitation. Berne et Frid?v^^^^^ bourg écrivirent aussi de leur cMé, en se plaignant de ce qu'on Les d^ can- *"^n>rô*^t si Hial Icurs lettres; qu'ils n'avaient jamais eu dessein S?Jife tS*d§à ^® donner les mains à une délimitation du côté du Val-de-Travera, loMie^ps et ^^ '^^ colonnes et banderoles étaient dressées de tout temps; qu'il se ^S^M^ion? f*^"®'* P^s expliquer de certains termes dont ils s'étaient servis dans un autre sens que dans celui qu'ils y avaient donné, et qu'enin la conséquence serait dangereuse, si, après plusieurs siècles, on pouvait mettre en contestation le droit des princes et ce qu'ils avaient acquis par la justice de leurs armes; que cela pourrait aller si loin qu'il ne leur resterait presque rien des terres qu'As possédaient. C'est pourquoi ils priaient amiaUement qu'on se désistât de pareilles prétentions, etc.
Le conseu Le Consefl d'Etat crut pour lors qu'il n'y avait point d'autre parti ^ Ifito^h"*^ à prendre que celui de la voie du droit et de présenter la M«rche> conformément au traité de combourgeoisie. Il envoya pour cet effet Le procureur en France, au mois de juiHet suivant, le procureur Favargier, pour ftS!fpoiff*in- informer le prince de ce qui se passait au sujet de cette contestaformer le Uon des limites; que les cantons de Berne et de Fribourg faisaient prince. ^^j^ ^^^ ^^ troisième reconnaissance des terres en litige, et que le Conseil d'Etat n'ayant pas voulu permetire l'exécution .des lettres Les deux can- réquisitoires par lesquelles on assignait les possesseurs du comté attibi^eroies f^^^ ^^^^ reconnaître à Grandson, ils les avaient affichées sur les poteaux et banderoles; et que comme on n'avait jamais pu terminer ces difficultés à l'amiable, le Conseil d'Etat voulait présenter la Marche, sur quoi il y avait plusieurs mesures à prendre, et que le Conseil d'Etat voyant que le comté de Neuchâtel était acteur, c'était à lui, suivant Choix da sur- les traités de combourgeoisie, de nommer le surarbitre. H choisit ^^^^Karch^ ^ P^^ ^^ ^^^^ ^- ^^ Stahl, du Couscil étroit de Soleure, en le priant par une lettre de vouloir se charger de cette coitmiission; et par une autre adressée à LL. EE. de Soleure, il les priait de vouloir le dis- Les deux can- poser à l'accepter. Mais les cantons de Berne et Fribourg n'ayant ftasé*i!uS^he» P®^ ^^^^ accepter et consentir à la dite Marche, le comté de Neula ditteuité châtel ne ftit pas en état de les y forcer. Ainsi k difficulté resta
reste indécise, j^j^^.^^
Point de oou- Le 26 juiu, le Conseil de vQle donna le point de coutume qui
tume donne par ..
le ConseU de SUlt :
viUe.
On doit liquider Quand la permission a été accordée à an homme de mettre son bien en avant de collo- décret, attent qne de colloqner, il fAut liquider toutes les prétentionê qno cent qner. ^^^ g*y présentent peuvent avoir. On a anaai pratiqué en plasietH« égalationi, ^^dêo^.^^ de faire des révisions, mais il faut la permission de la seifneorie.
Le dit Consep déclara encore :
reftiîer la^trStê Q^*^^ "© peut pas refuser une traite en justice à celui qui affirme nne à l'affirmant, chose pour vérification de don droit.
Le 5 jafllei 1632, Louw XIII, roi de France, et Victor-Amédée, 1632 doc de Savoie, firent un traité de paix à Turin par lequel le duc '^^^ «»*" }^
. »». , . . . . •*...*. ^ duc de Bayoie
céda au rot Pignerol ^ autres terres jusqnà la nvière de Cluson etLonisxm. dont Testimation devait être ftdte, et la somme qui en proviendrait et que le roi donnerait au duc, devait être employée à Tacquisition des comtés de Neuchfltel et Valangin. Mais le duc de Longueville Leducdeyait n*ayant pas voulu les vendre, celte acquisition ne se fit pas. Voici eo^téfdeNeuce que contient à cet égard le traité de paix feit à Turin le 5 juil- ohatei et valet 1632: **"^
Et parceqoe Mgr, le duc de Savoye prétend par Tinterposltton de S. H. d'em- i^ ^o de Lonployer Targent en racqnitîtten de Nenfchâtel et Valangin, le roi fera toatei gaerOle refuse aortes d'office et procurera avec le doc de Longueville, autant qu'il lui sera de vendre, possible que cette vente de laquelle il a été parlé soit effectuée ; de sorte toute- ^^^^^ |^ ^^ fois que soit que le traité d'entre les dits Seigneurs ducs de Savoie et de égard. Longueville pour raison de la dite vente de Neufchâtel et Valangin ait lieu on ne Tait pas, la présente cession ou délaissement de Pignerol et autres lieux cidessus mentionnés, tte laissera pas de sortir son effet plein et entier. Et en cas que l'achat du dit Neufchâtel et Valangin n'ait lieu, le dit seigneur duc de Sa* Yoye voulant employer cet argent *en achat d'autres terres souveraines où l'entremise de S. H. puisse être utile, elle promet d'y contribuer en tout ce qui en dépendra.
On croit que le roi s'engagea encore de donner à un prince de Maried'Oriéans la maison de Savoie la riche héritière de la maison de Longueville pS^^^^. en mariage, qui aussi depuis épousa Henri de Savoie, duc de Ne- ^oie, duo de mours. On nommait ainsi la fille du duc de Longueville, parce qu'elle ^^<'^' était k plus riche princesse de France.
Au mois de septembre 1630, les Bernois envoyèrent une garni- Masucre de son à Mulhouse, laquelle passant par la Ouse au canton de Sciure au Beme datuT le
x ii.1^ 1 r. f . canton de 8o
iMMnbre de 50 ou 75 hommes, y fut massacrée, ce qm causa une leue. grande désunion entre Beme et Soleure. Le canton de Berne défendit i>érense du à ce dernier tout commerce, ce qui fit qu'il y eut une grande cherté, *^'X!cnre*^^ pendant quelque temps, dans la ville de Soleure, où quelques bour*geois de Neuchfttel ayant, avant ces troubles, conduit du vjn pour Les Nenohâte. le vendre et n'ayant pas pu le débiter, fls avaient été obligés de ^^^*J ^ YsT^ l'y encaver, et cette défense de commerce étant survenue, ils y leore. vendirent leur vin très avantageusement pendant quelques mois que cette interdiction subsista, et par ce moyen ils retirèrent un profit considérable de cette afiaire.
Le canton de Soleure fîit enfin obligé, par une sentence des au*- Le canton de Ires cantons, de donner à cehii de Beme 50,000 écus pour les dé*^^^^J^^^ pens; on trancha la tête à trois sujets du canton de Soleure de la écns. seigneurie de Bechbourg qui étaient les auteurs de ce massacre, et ponition des on bannit de Soleure Philippe de Roll et Urs Brunner, baillifis de t^^^ ^^fMm. Bechbourg et de Falkenstein, qui y avaient tons deux contribué. On crut que ce massacre avait été fait en haine de la religion.
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1632 Le roi Gustave-Adolphe ayant été tué à la bataille de Lutzen en toé à u u^e ^^^^^ le 16 novembre 1632, Bernard, duc de Weimar, obtint après
de Lutzen. cette mort le commandement de l'armée suédoise. On aura aiyet de parler souvent ci-^près de ce généraL Fief du pressoir Le 20 novembre 1632, Béat-Louis May ayant demandé un délai de Colombier. ^^^ reprendre le fief du pressoir de Colon^ier et la messellerie Par quels Ber- de St-Blalsc, à lui avcHus par le décès de son frère Henri, on lui ^ Mt^ssédé.^ accorda quatre mois sans préjudice des droits de S. A. Ce fief était pignoratif; il avait passé de la maison de Colombier à celle de Watteville et de May; depuis ce temps il a appartenu à George Steiger, à Bernard de Murait, à Samuel Tillier et à Sigismond de Bonstetten, et actuellement à Victor-Sigmund Sinner. Bidies mois- On eut Cette année de riches moissons, mais on fit peu de vin à Vente de Tin. <^use des gelées du printemps. La vente se fit septante-deux livres le muid.
1633 La bourgeoisie de Valangin voulant obliger le greffier de ce lieu ^iSSSîSf* d'accepter l'office de maître-bourgeois qu'il avait refusé par la rai-
ezempt de des- SOU qu'il avait déjà assez d'occupations par son greffe, il eut re- '* de'maifaîî*^ cours à la Seigneurie, laquelle donna un mandement à cet égard, le bourgeois. 29 août, sigué Maréchal, et qui portait qu'à l'avenir les greffiers de Valangin seraient exempts d'être maître-bourgeois. Cela fait voir que dans ce temps on ne briguait point pour avoir cette charge, et que le maître-bourgeois de Valangin n'avait point de gage; mais n la recherche dès qu'on en a eu fixé un, le greffier de Valangin a recherché cet ^^w'&cé.'^ emploi avec ardeur, malgré qu'on lui opposât le mandement de dispense, et il y est parvenu.
Les sujets de Les sujets de Valangin ayant payé au prince l'aide qu'ils lui de* pt^ê^rlade ^^^nt à cause de son premier mariage, ils en demandèrent et obdue au prince, tinrent une quittance qui est datée de l'an 1633. J^ouveu^- Les bourgeois de la Neuveville renouvelèrent la combourgeoisie oombou^eowe qu'ils out avec Beme. Voici la lettre que LL. EE. leur aocor- Tffie avec dèreut :
Berne.
Nous Ttidvoyer, petit et grand Conseil, appelle celui des Deax-Cents de lu ville de Berne, savoir faisons et confessons publiquement par ces présentes: Comme ainsi soit qu'avant très longues années nos louables prédécesseurs an régiment, ayant reçu et accepté pour leurs perpétuels bourgeois sous la tuition et protection de leur ville, les honorables et sages maîtres-bourgeois, conseil et générale communauté de la Neuveville et à iceux permis et accordé régal et droit de bourgeoisie sur leur hasie et maison marchande dans la ville de Beme, L'acte de *^ plu0 ample contenu de la lettre de bourgeoisie, pour lors et à cet effet érigée renouvellement en date du 11 octobre 1388, laquelle à notre sachant ni à celui de nos dits ^\ *iA°î^'r " P^^^P^^®'* bourgeois de la Neuveville, nonobstant due enquête, n'aurait dû depuis 1388 rappelé. J*^"** ^^^® renouvelée, encore même qu'il soit mentionné dans icelle, que cela se devait faire de cinq ans en cinq ans quand pour ce ils en seraient requis de nous; qu'en la considération de ce, en des temps modernes, troubles et dangereux, les honorables commis des honorables, pourvoyables et sages maltresr
bovrgeolSf conseil, bourgeois et entière communaoté de la Nenveville se seraient 1633 par diferses fois présentés par devant nous le petit conseil, nous instamment suppliants, que pour icelles et autres raisons il nous plût icelle perpétuelle et irrévocable bourgeoisie présentement aussi renouveler avec eux, suivant Texemple d*autres nos bourgeois, en ce qu'il y pourrait avoir à corriger pour la longitude du temps, pour tant plus facile observation d'icelle à l'avenir, l'accommoder et dresser, suivant la disposition du temps présent. Auquel leur louable dessein et réquisition favorablement inclinant, pour par ce témoigner la constante et sincère affection et bienveillance que leur portonf, aurions à ces fins ordonné nos députés de conseil et bourgeois, savoir les spectables, nobles, pourvoyables et sages seigneurs Jean-Rodolphe Bûcher, boursier; Antoine de Graffenried, ban- Députés de deret, Béat-Louis May, surintendant de notre arsenal, du Petit Conseil; Guillaume BemeàlaNeude Diesbach et Jean-Sébastien Richner du Grand Conseil, et iceuz dépéchés et ▼«▼■ue. députés en la dite Neuveville, pour illec en notre nom solennellement et en la meilleure forme , renouveler avec eux la dite bourgeoisie et faire prêter serment. Laquelle rénovation et prestation de serment a été, à notre grand et singulier contentement, faîte en l'église de la Neuveville, après la prédication k cet égard expresêénent tenue, avec les formalités à ce requises et nécessaires, le dimanche ■leatiDiiné en la fin des présentes.
En vertu de quoi nous les prénommés advoyer, Petit et Grand Conseil de PromessedeLL la ville de Berne, disons et promettons pour nous et nos perpétuels successeurs E£ de Berne, au régiment, que nous avons reçu et accepté de nouveau, en confirmation de la prédéclarée, ancienne et perpétuelle bourgeoisie et en la protection et sauvegarde de notre Ville, les avant dits mattres-boargeois, conseil et générale c6m- «nnauté de la Meoreville et lears perpétuels snccesseurs et après venants, en telle manière que nous serons entenns les assister d'aide et de conseil en toutef choses justes et raisonnables et nécessaires, les garder, protéger et défendre à rencontre de tous ceux qui contre droit et raison leur voudraient faire offense, extorsion et dommage, ainsi que nous avons accoutumé de faire et que Tancieu droit de noire TiHe peut permettre et porter envers les nôtres et autres bontgeois reçus en pretectîon; à rencontre de quoi les souvent nonnnés de la Nenre'^ viUe seront tenus et obligés, pour reconnaissance de telle perpétuelle bourgeoisie, de nous satisfaire et délivrer annuellement, toujours sur le jour St-André, environ huit jours devant ou après, en vraie censé et rendre à notre ville de Berne, savoir, un marc de fin et pur argent, suivant et au contenu de la son- Un mare ▼eut touchée aneienne lettre de bourgeoisie ; au moyen de quoi ils devront être d'argrent déchargés et exempts em^er» nous et nos perpétnels successeurs nu régimenik de toutes gardes, contributions et tailles, toutefois aux conditions qu'ils viennent avec nous en guerre, et que réciproquement ils nous assistent d'aide et de conseil et qu'ils nous soient et k nos successeurs fidèles et loyaux, avançant notre profit et détournant notre dommage.
Si toutefois il a venait (ce que Dieu veuille perpétnelîement divertir) que ceux de la Neuveville ou leurs après venants fissent faute à telle bourgeoiaie et fidélité, ou qu'en quelque façon ils s'en dévoyassent, iceux nous devoir alors être échus en juste peine, à savoir de cinquante marcs d'argent en pur argent 6o marcs qu'ils seront entenus de nous payer en la prochaine demi-année, sous l'obliga- d'argent en cas tion de tous leurs biens présents et à venir excédants quatre deniers; aussi ne contravention, devra aucune partie arrêter ni molester les gens de l'autre par cours étrangères, spirituelles ni temporelles, sinon pour fait de mariages ou usures publiques; ains que chacune partie doit être recherchée pour toutes prétentions, au lieu cshacandoit où la personne actionnée est demeurante, moyennant quoi chaque partie se être recherché contentera. Si tant n'était que le fait fût si important qu'il concernât les deux devant son villes,' qu'il fallût raisonnablement établir journée par devant les deux communes
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1633 villes, oa c'est qu'il en faudra renir en droit, comme est accootumé sans dol; comme de tout ce ils nous en ont présentement érigé et délivré nourelles lettres et sceaux, et que Tancienne lettre de bourgeoisie avec autres porte et contient. Et ce devra icelle perpétuelle bourgeoisie renouveler par serment de cinq ans en cinq ans comme d'ancienneté, ou suivant la disposition des temps, et selon ce que nous en rechercherons et amonesterons les souvent nommés de la Neuveville. Si toutefois cela ne se faisait, qu'icelle néanmoins doit être estimée et tenue pour telle, comme si le renouvellement par serment en était réellement fait; et pour ce dès là en avant demeurer fermement auprès de la précédente rénovation, comme auparavant et suivant icelle, se devoir en tous les points et articles strictement et inviolablement comporter et conformer.
Et pour tant plus certain témoignage, assurance et ferme observation de toutes les choses snsnarrées, nous les prénommés advoyer, conseil et bourgeois de la ville de Berne, avons fait publiquement appendre le sceau de notre dite ville aux présentes, qui furent fiiites et données sur le dimanche 14 juillet 1633.
François-An- Le 4 septembre 1633, François-Antoine de Neuchâtel, baron de c^i^^i^n Gorgrier, prétendant d'avoir été lésé par le partage fait avec ses deOorgier,fut.8œurs, le 18 septembre 1626, elles voulurent bien, pour éviter une "parta^^aveo^ disseusiou daus la fomiUe, consentir à foire un autre partage, comme ses sœurs, gnit. Elles confessèrent d'avoir reçu de leur dit frère mille francs sur leur capital avec tous les arrérages; Marguerite eut pour son partage sur la maison de Meuchâtel mille livres, elle eut encore les vignes de Neuchâtel, de la C6te et de Peseux pour cinquante écos l'homme, et celle de Montruz à vingt-quatre écus; Elisabeth, épouse de Pierre Vallier, seigneur de Cressy et de Chandon, eut les vignes de Bevaix à quarante écus l'homme, les vignes de St-Aubin à cinquante écus l'homme; Jeanne-Marie eut la maison et grange du Chaud^ron avec les appartenances, ensemble le Chanq» Rion; item la Bauma pour deux mille francs, la Prise pour huit mille livres, plus les deux montagnes avec le Pasquier pour quatorze cents francs; plus les deux prés de St-Aubin pour seize cents livres, le Pré du Contour pour huit cents livres, les vignes de Moulin de quatorze hommes pour quatorze cents; enfin sur la maison de I^euchfttel mille livres. Les dites trois sœurs étaient assistées de leur mère et de Hugues Tribolet, leur tuteur, et Elisabeth Pétait en particulier de Pierre Vallier, son époux. Le partage fait à Môtiers le 18 septem- Ive 1626 fut confirmé. Le sceau du gouverneur François d'Aitry est appendu à Pacte signé 6. Rognon. Par le moyen de ces deux actes, les susdites trois sœurs renoncèrent à toutes prééminences, hauteurs, jmridictions, droits et actions dépendants de la succession de leur père, mais ce fîit sous la réserve suivante :
Accord sur la 0^6 pour ne point préjndicier à )a succession collatérale, qne les dits seî-
succession gneurs et daftoiselles pourraient respectivement espérer les uns des autres, il a ab Inlaftat. ^^ ^y^j semblablement traité qu'ils ne pourront point se retronquer l'un an préjudice de l'autre, et que le décès de Tun d'eux ou de, plusieurs d'eux avenant sans hoirs ou précédentes dispositions de ce qui pourrait leur appartenir, partage s'en ferait par égalité, sans préjudice toutefois de la libre disposition qne
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laf parties m résttnroiil de ce qni lear eit «Tenu et demeuré par le prêtent 1833 traité.
Cette dernière clause est contenue dans la quittance, en date du 4 septembre, que les sœurs donnèrent à leur frère François- Antoine.
Les mainmortables de la seigneurie de Travers qui étaient de Lesmuetade
servile condition ayant présenté une supplication à S. A. pour être p^^*^ar^ê
affranchis, et le seigneur du lieu, vassal de S. A., ayant supplié le seigneur du
prince de leur accorder cette faveur, en lui faisant voir par un à^e^déShrS*
mémoire que c'était à l'avantage du souverain, du vassal et des de la mainsujets, cela fut proposé et examiné au Conseil de S. A. à Paris, et "*^
la requête des sujets y fut appointée le 21 octobre. En conséquence Leur requête
Sa dite A. ordonna au gouverneur d'Affiry d'en passer aux dits su- ®«*»pp<^*^^«jets un acte d'affranchissement dans toutes les formes (V. 1634),
La moisson de cette année fut assez abondante, mais les gelées Hoisaon d« printemps ayant causé beaucoup de dommage aux vignes, on fit pen'de vin. peu de vin. La vente se fit à Neuchfttel nonante-six livres le nraiid. vente.
Le 5 janvier, le Conseil de ville donna les points de coutume 1634
^ Point! de cou-
SmvantS : tnme donnés
.... par le ConseU
Que le droit de proximité appartient à laîné de la maison pour retirer une de ville.
pièce vendae, et n'ayant pas le moyen de la retraire, le droit appartient tou- proximité a^
jours an plus ftgé aprèn lui; et au cas que tous les frères n'eussent le moyen ^'^ij^'^^
de faire la rétraction et que Talné vint à vendre son droit de proximité, les
autres frères participent autant que lui à ce qu'il en aura retiré *).
Personne ne peut prétendre aucune rosée sur la pièce qu'O a fait taxer, La rosée du que la lettre de taxe ne soit dressée. ^ *
Personne ne peut agir sur les biens d'un autre par légation, veudition, ni Obligation doit par taxe sans confession ou obligation, mais il devra liquider le débet par la ^^ confessée, justice avant qu'il ait le droit de poursuivre par ta dite voie.
Du 22 avril il fut dédaté :
Que lorsqu'un preuroe ou le propriétaire même veulent retmlre une posses- Le retrait se sion vendue on taxée, cela ae doit faire ûb/ûb Tan et joura, sans qu'après ce ^J** ^^ ^•°* temps expiré, l'un on l'autre y puisse plus avoir aucan droit de rétraction ou de réemption.
Du 29 avril :
Lorsqu'un mari et iemme font quittance des biens paternels et maternels Renonciation d'un mutuel consentement, la dite quittance est valable, si tant est qu'ils ne *** ^^^ ^® P^" fassent paraître que le jour auquel ils passèrent la dite quittance. Us n'ont perçu ni en leur légitime.
Du 14 août:
Aucun tuteur ni avoyer ne peut vendre dn bien de «oa pnpille pour qvelle Le tatear ne . j . *. . I. » r i* j P«ttt vendre les
eanae que ce soit, sans connaissance de justice et pour 1 affecter an profit de biens de son
leur pupille; les dits tuteurs et avoyers doivent rendre compte à leurs pupillea d^f^%-o
toutes les fois qu'ils en sont requis et remettre en compte tout ce qui leur a compte sur Fin-
été mis en mains conformément aux inventaires pour ce dressés, à défaut de ventaiie.
quoi les hoirs des dits tuteurs et avoyera peuvent être poursuivis pour la reati-
(*) Ce droit de vendre le droit de retrait a été révoqué par le nouveau règlement de 1700, art. n.
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1634 tntioii de tont ce qu'ils pourraient avoir diminué ou non rendu compte dei biena de leur pupille.
Du 21 novembre:
Pour combien Quand les usages de levation ou de venditiou sont faits, ils peuvent valoir nsi^M^te ^^^* ^'^^^ V^^^ continuer les autres poursuites subséquentes, sans qu'il soit besont valables, soin de recommencer d'autres usages et mettre de plus grands ft-ais.
Permission à Le Conseil d^Etat, au nom de S. A., permit à Jean de Bonstetten,
^'^n dfrt^ baron de Vaumarcus, par anêt du 10 mars 1634, de remettre à
mettre à son sou frère Charles la baronnie de Vaumarcus, afin de Tacquitter de
*^dêwu° ses dettes, à condition que telle remise ne dérogerait en rien à la
marcus. nature de Tinféodalion, ni aux droits de S. A. et à ceux d'autrui.
Le Conseil confirma par ce moyen la vendition que le susdit Jean
en avait déjà passée à son dit frère cinq jours auparavant. D est
dit dans cet acte :
Qu'il lui vend sa baronnie de Yalmarcus, ainsi qu'elle s'étend du long et du large, château, maisons, grange, domaine, rouages, cours d'eau, pèche, censés, rentes, dtmes, bans, clames, amendes, corvées, prestations et toutes autres redevances réelles et personnelles, jurisdictions, autorités, droitures, préémiaenoei, jouissances, appartenances, ensemble les pièces acquises et annexées à cette baronnie dans et hors du comté de Neufchntel, aussi avec ses charges , devoirs, hommages et reconnaissances envers S. A. et ses successeurs, sans se rien réserver, si ce n'est le titre de baron pendant sa vie; et c'est pour le prix de La baronnie est 50,000 livres faibles. Il réserve le droit de réemption pour tous »e» enfants et rendue pour légitimes successeurs nés et à naître, laquelle rétraction se devra faire en ar- ^ftancs. ^ ^^^ comptant avec la restitution des lods, façon de lettre et frais raisonnables, en observant aussi les prénotifications et autres formalités en semblables cas requises. Le sceau des contrats de la souveraineté est appendu à l'acte. Donné au château de Yalmarcus, signé Tribolet.
Les susdits deux firères Jean et Charles de Bonstetten, seigneur
de Jegisdorf et de Sumiswald, parurent le 10 mars en Conseil d*Etat
pour demander l'approbation de cette condition, ce qui fut accordé
aux conditions que dessus.
Enffantsde Charles de Bonstetten avait épousé Barbe de Watteville, de la-
B^StOT quelle il eut quatre filles, dont l'aînée, nommée Marguerite, fut ma*
riée à David de Buren, et c'est par ce mariage que celle baronnie
est sortie de la maison de Neuchâtel.
Suite de Taf- Par uu acto du 18 novembre 1634, le Conseil d*Etat, au nom du
^i^u*^mortl prince, aflranchit de la main morte et de la gerberie les sujets teil-
accordé aux lables de la seigneurie de Travers, entre lesquels les Dubois étaient
î^ayen! '^ P^"^ nombreuse famille, moyennant cependant la somme de douze
miMe francs, dpnl quatre nulle livres appartiendraient à S. A. et le
Te0te aux seigneurs de Travers pour en disposer à leur plaisir,
outre cent vingt-cinq livres faibles que la communauté en général
paierait annuellement au lieu de la dite gerberie Q*), François de
(•) Les sujets taillables de Travers et en général tous ceux qui possédaient des terres mouvantes de sujets taillables devaient la gerbe de moisson, dont ils ont été affranchis par cet acte, non point nn cens de cent-vingt-cifiq livres mais pour un capital une fois payé de deux mille livres.
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Bonstetten, seigneur de Travers, en son nom propre, et Charles de 1634 Bonstetten, seigneur de Jegisdorf, au nom et comme curateur des hoirs de feu Rodolphe de Bonstetten, leur frère, conseigneur de Travers^ parurent en Conseil d'Etat pour donner leur consentement à cet affranchissement; là parut aussi le gouverneur des dits taillabiés et mainmortables, le gouverneur des francs, celui de Noiraigue et deRosières pour les taiUables d*entr'eux, et enfin le gouverneur des francs-sergeants, tous commis et députés en général de tous les sujets, communautés et conditions de la dite seigneurie^ qui ayant représenté les charges dont ils se trouvaient grevés, les susdits seigneurs de Travers donnèrent leur consentement et firent des offres et des déclarations à cet égard. Il est dit dans facte: «(
Que les iusdîts svûels de main morte, laUles et astrietions qui sont dans la seigneurie de Trayers en générai et chacun d*eux en particulier, furent par lettres à eux accordées, affranchis, manumis, quittés, libérés, émancipés par affranchissement pur, simple et perpétuel, pour eux, leurs descendants légitimement de leurs corps, tant au regard de leurs personnes que par conséquent au regard de tonte la terre on terres, biens et héritages existants rière la dite seigneurie qui se trouveront de la même nature, soit qu'ils soient encore possédés par les dits si^ets taillables, ou par d'autres du dit lieu, habitants, forains ou étrangers, de quelle condition qu'ils soient, qu'ils ont acquis ou acquer^ ront i l'avenir, sans que doresenavant il leur puisse être imposé taille, ni demande échûte de leurs biens à faute d'hoirs en ligne directe , ni qu'ils puissent être contraints à aucun service ou action vile, soit aux prisons, supplices qu'au- Os sont libérés Irenent, ainsi qu'ils pouvaient y être tenus à cause de leur condition, ou de la ^^ services terre qu'ils pouvaient posséder pour ce les avoir allibérés et exeaq)tés. On lenr . '
accorde qu'ils puissent acquérir, posséder, desservir tous honneurs, offices, char- Ils peuvent être ges, à quoi leur mérite et capacité les pourra appeller, sans différence des au- c^u^^es^t ^tres francs sujets, acquérir, posséder biens, terres, héritages et d'icenx disposer ^^^^J^J^"^" à leur volonté par testament, donations, legs ou amtrement envers cpd bon leur iig peavênt semblera, tenir le même rang que tiennent tous les autres si^ets de cette sou- disposer de veraineté, et se nommer et qualifier tels en tous actes sans contredit. Davantage '®'"* ^*'**' on leur accorde de pouvoir aller demeurer où bon leur semblera dedans ou dehors de cet Etat, sans sigetion de suite, comme les autres francs sujets. Plus us ne sont plus on leur quitte et remet la poule qu'ils avaient accoutumé de payer aux dits '^'^iSte. seigneurs de Travers annuellement sur le jour de carême entrant, laissant néan- ils doivent enmoins le chapon d'ancienneté; on les nllibère aussi des corvées auxquelles Us ^^^q^^u^^^ étaient tenus envers leurs dits seigneurs ensemble des charrois ou charges de *«• corvées. bois que les dits seigneurs de Travers prétendaient sur eux et dont ils étaient en conteste. Particulièrement ils sont aussi allibérés et absous de la sigetion A faucher et héberger l'herbe et foin du Breuil du dit Travers, aussi bien que de le tenir clos et fermé, à quoi ils étaient tenus, même à forme du traité et acte pour ce reçu et signé J. Du Naine du 8 mai 1604, lequel traité h l'égard de ceci sera désormais nul. Plus ils sont allibérés de toutes chareuses à quoi peu- Chareuses. vent être tenus les dits taillables et mainmortables envers les dits seigneurs, quoiqu'elles ne soient pas ici spécifiées excepté les bâtiments et réparations des Tenus aux rémaisons des dits seigneurs du dit Travers, à quoi ils satisferont comme . aupara- ^bftttoKmto.^ vaut. Ensuite de quoi on déclare qu'on les tient pour francs sujets en général Francs sujets de S. A. à cause de la dite baronnie du Val Travers, et hommes des seigneurs hommes des ▼•Masz du dit Travers, à la charge néanmoins des devoirs ordinaires^ bens^ vassaux^
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1634 amendes, jurisdictioiis, prestations, respects, obéissances, à quoi tous les autres Bans, amendes, francs si^ets sont tenus généralement et de quel état qu'ils soient envers leur jurisdictions. souverain et seigneur propriétaire, respectivement ensemble de payer les dîmes, Dîmes, lods, lods, censés, rentes, directes ou autres semblables débits, comme auparavant, censés. gelon la nature àes terres qu'ils posséderont, excepté la dite taille et mainmorte, Denx émines comme aussi deux émines de froment pour chaque four qu'ils feront bâtir dana ponr le fbur. leurs maisons.
Pour reconnaissance du dit affranchissement, allibération , émancipation et faveur, et pour le rétablissement de la diminution qu'ils apportent aux revenus et intérêts de sa dite Altesse comme seigneur souverain et aux dits seigneurs vassaux du dit Travers, les dits sujets ont fourni et délivré pour une foi& et Finance payée financé la somme de 6000 écns, à raison de cinq livres (bibles l'écn, dont S. A. pour raffran- ^ perçu le tiers et les susdits seigneurs vassaux les autres deux tiers, et que S. A. a te ma^ morte ^*®" voulu laisser parvenir pour en faire à leur volonté, sans aucune obligation des s^fets ' ^^ restitution ou augmentation de fief; desquelles sommes de 2000 et 4000 écus de Travers, ite s'obligeront à Sa dite Altesse et aux seigneurs de Travers. D'abondant et de pure grâce et lîb^^lité, on cède et quitte aux dits sigets en général et à chacun Quittes de la d'eux en particulier la gerbe de moisson autrement dite la gerberie qu'avaient gerbe de mois- accoutumé de devoir et payer les sujets taillables particulièrement à S. A. et ^^^UmJ^^ qui se lèvent aussi sur les autres sujets de la dite seigneurie à cause des terres qu'ils possédaient procédantes des dits taillables, laquelle remise de la gerbe est faite moyennant la somme de 2000 livres faibles pour aucunement rétablir le revenu à quoi la dite gerbe pouvait revenir, de laquelle somme ils s'obligèrent pareillement au prince. Dont les dits sigets taillables et mainmortables non seule* ment, mais aussi les autres sujets, francs-sergeants et francs-habergeants demeureront quittes et libres de la dite gerbe et gerberie, savoir les dits taillables à l'égard de leur nature et condition personnelle, et les autres non taillables ni BHunmortables à l'égard des terres taillables et mainmortables qu'ils pourraient posséder, qui sont ici affranchies, sans que néanmoins le dit aflhmchissement pnisfo préjudicier à la nature et condition des autres sigets non taillables, soh francshabergeants ou francs-sergeants, à forme de leurs habergements obtenus des seigneurs souverains, ou des vassaux seigneurs du Val-Travers, lesquels habergements sont ici ratifiés et confirmés, pour sortir leur effet selon leur contenu.
Cet acte est signé par le gouverneor, scellé de son sceau, contresigné Tribolet, secrétaire d'Etat.
Le prince af- HenH II, duc de Longueville, étant redevable à la ville de Solenre comté *do*Neu- d'une somoie assez considérable, pour assurance de laquelle il avait châtei de iTiy- hypothéqué son comté de Neuchâlel, fit porter, Tan 1634, à ce canpayant'u'vffle^'^ les sommcs qu'il lui devait par son procureur-général David de Solenre. Favargier, qui délivra à LL. EE. de Soleure de la part du prince les sommes de 9400 écus d'or au soleil et celle de 2700 goulden d'or en espèces; et par ce moyen le comté fut dégagé. Cloche de la Lcs paroissieus de la Chaux-de-fonds firent faire au mois de sep- ^bSs^^ tembre la plus grosse cloche qu'il y ait à leur clocher; elle pèse
deux mille quarante livres.
Progrès des Le 19 août 1634, Rheinfelden fut repris par les Suédois. Le 30
^d^iï'sîî^* septembre, les Français s'étant alliés avec les Suédois vinrent en
Alsace avec une puissante armée; ces derniers remirent d'abord
Flpiippd)oorç aux Français, Par cette alliance le coralé de-NeuoIit*
tel et la seigneurie de Valangin, qui avaient un prince français, 1634 furent préservés des pillages des Suédois. Cette guerre que Gustave- ^eudi^rt^ Adolphe avait commencée à cause des persécutions que TEmpereur ^rvSi^e ^^'• exerçait en Allemagne contre les protestants, ne fut plus guerre de s^fe^Se cette religion dès que le roi de France qui opprimait les réformés de ^^Ten^S^ son royaume se joignit aux Suédois pour s'opposer aux persécu- conëiSiction tions de l'Empereur. ""^e f^L^"**
Le 13 décembre 1634, il survint tout à coup un froid si violent que Froidivioient plusieurs personnes en moururent; on trouva aussi plusieurs bêtes mortes de froid. Les lacs et les rivières irelèrent, ce qui dura en* Les uos et les
• . r * • *. z o • * rivières «relent.
viron cmq semaines. La peste fut aussi cette année en Smsse et peste. particulièrement à Bâie. On fit de médiocres moissons et vendanges, Mo^ns mémais le vin et le grain furent bien conditionnés. La vente du vin vente du vin. se fit à Meuchâtei septante-deux livres le muid, ce qui fait que la la gerle revenait à 14 livres, 4 gros, OVs deniers.
Le 1*^ janvier 1635, on assermenta à Neuchâtel vingt-cinq non- 1635 veaux bourgeois dont la postérité de la plupart est éteinte; ces ^ol^^Si^nr. bourgeois étaient: Guillaume Franel, Antoine de Saules, qui avait geoisdeNeadéjà été reçu le 9 décembre 1597, Jean Marval, reçu le 7 août ***^^' 1606, François Harval, son fils, Hugues Qément, Guillaume, Christophe, Jacob et Gédéon Perrot, tous ministres reçus Tan 1609, Daniel Berthoud, ministre à Colombier, Josué Junod d'Auvemier, François Mestrezat, docteur en médecine, Jean-Jacques Krafl de BâIe, aussi docteur en médecine, Jean Junod, Jonas, fils de Bastion Fleury, Jean Petitpierre, Guillaume Petitpierre, Abraham Chaillet de la Coudre, etc.
Par un acte du mois de février 1635, le roi Louis XIII accorda Exemption do tant aux négociants suisses qu'à tous autres l'exemption du <''*0'* ^[^J^^*^' d'aubaine, ensorte qu'ils pourront recueillir les successions des biens suisses en gisants en France, encore qu'ils ne seraient pas habitants dans le '^'^•^^ royaume. Cette franchise concerne aussi les habitants des comtés de Neuchâtel et Valangin.
Le roi de France ayant créé chevalier Henri II, duc de Longue- Aide i^yée vOle, les habitants du pays furent obligés de lui payer une aide;Bo»'^«™*'^*««^ ceux du Locle seuls délivrèrent pour ce sujet la somme de 3750 Henri u. livres faibles, comme il paraît par une quittance du 23 avril, signée Samuel Chambrier.
Le 1" mai, le conseil de ville donna le point de coutume qui ^l^edoSS'
anit • IMff le oonsdl
^*"^ • de viUe.
Lorsqu'un créditeur fait taxer à son débiteur, et que cette taxe a été dueroent Le débUeor
notifiée par le sautier, après les usages requis, le dit débiteur ne formant aucune doit se
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1635 A rînstance de Biaise de Méliand, ambassadeur de France, qui
Guerre des ^y^n fuj^ gQi, entrée à Soleure le 30 mars, ce canton acoorda quatre qvoupes aocor- Compagnies, de deux cents honunes chacune, qui allèrent aux Grîdéesàia gQng pQ|||. le service du roi contre les Espagnols, qui tenaient le Milanais. Les cantons et leurs alUés tinrent en outre une jomtiée à Soleure, les 6 et 7 août, où ils accordèrent à Louis Xill quatre régiments, contenant chacun douze cents hommes. Les colonels fu-* rent : 1. Louis d'Erlach, seigneur de Castelen, de Berne; 2. Tavoyer Bircher, de Luceme; 3. François d'Aflâry, aroyer de Friboiirg, gouverneur de Neuchâtel, et 4. Jacques de Stavay, seigneur de MoUondin, de Soleure, depuis gouverneur de Neuchâtel. Ce dernier commandant cette année en Lorraine, et voyant que Gallas, général de l'Empereur, voulait pénétrer par-là dans ta France pour la ravager, Jacques de sta- se plaça avoc SOU régiment entre Vie et Moyenvto pour Ten em- ^^]^®"P^^^ pécher, et ce général fut par-là détourné de son dessein; ce qui en France, acquit bcaucoup àe gloiFe au colonel MoUondin. Cependant les Impériaux dâBrent quelques compagnies suisses où étaient N. Du Terraux, Abraham Pury et autres du comté de Neuchâtel. Fief d'Eriach Frauçois-Louis d'Erltch, baron de Spietz, avoyer de Berne, et '^'^recte* ^ ^' d'Erfach, Capitaine, seigneur de Bioley, ayant redemandé à S. A. le fief d'Erlach, prétendant d'être agnats et les plus proches héritiers de Th^aud d'Erlach, le prince voulut être informé du droft qu^ils y avaient; mais n^ayant pu prouver qu'ils fussent descendus du premier invêtu, ce fief fut réuni à la directe faute de foi et bom- Les levenui) en mage, et les revenus en furent annexés cette année à la recetle àu^^i^^lu**" Landeron (V. les ans 1421, 1453 et 1621). Ce fief d'Eriach con- Landeron. sistait en quarauto-sept hommes de vigne situés au Landeron et en deux muids de vin à prendre dans la cave de S. A. au dit lieu. La réunion de ce fief à la directe se conste par un arrêt du conseil d'Etat du 9 avrU 1638.
L'armée irapé- Jean dc Wcrth, général d'une armée d'Impériaux et de Croates, quartkTdihw ^^^^ *" ™^^ d'oclobre prendre son quartier d'hiver dans la MLoiidans la Mon- tagnc dcs Bois OU Franche-Moutagne, dépendante de Tévêque de tagne es . g^j^^ prince d'Empire et du parti de l'Empereur; mais ses troupes n'entrèrent point ni dans la seigneurie d'Erguel qui dépend de la bannière de Bienne, ni dans la seigneurie de Valangin, qui sont toutes deux limitrophes de la Montagne des Bois, et ce d'autant que ces deux seigneuries sont alliées des Suisses. Cependant comme on ne se fiait pas à ces Allemands, on trouva à propos dans le On établit des comté de Ncuchâtcl de faire la garde sur la Ferrière, qui est le ^ft^teedu^ grand passage pour entrer dans la seigneurie de Valangin. Il y eut comté da o6té pendant cinq mois une garde de cent hommes qu'on relevait toutes de la Fvrrière. j^^ semaines, les habitants du comté et de la seigneurie de Valaagin étant tous obligés de faire les gardes tour à tour sons la co»-
dulte de leurs officiers. H n'y eut que les bourgeois de Neuchfltel 1635 qui furent exempts de faire ces gardes, parce qu'ils les montaient dans leur .viDe. Pour soulager les communautés du pays des frais ^SSSI^ea^ de ces gardes, le prince voulut bien en supporter la moitié. '^^^rdes?**
Les Ouatre-Ministraux ayant fait bâtir le temple de Serrières en Temple de serqualité de patrons et de collaleurs de cette église, Henri Guy, pas- ^^^ ^^' teur de ce lieu, en fit la dédicace le 14 juin ; Te chesal ou fond sur lequel le temple fut bâti venait des Merveilleux.
Gustave de Hom, maréchal de camp des Suédois, mourut le 22 ^g^suV^fi^ juillet 1633. Hoïï. •
U y eut cette année 1635 une peste en Suisse, qui enleva beau- Pe«t« on coup de monde. On avait de la peine ft trouver des pîastenrs pour en pourvoir les églises vacantes. La contagion se fit sentir particu* lièrement aux Ponts de Martel et autres lieux du comté. La cberté cherté, continua aussi à se faire sentir, Tannée ayant été peu abondante. La vente du vin se fit à Neuchâtel nonante-six livres le muid, mais vente dn vhi. dans la suite il se vendit quatre batz le pot; Témine de froment valait vingt batz, le salignon ou le pot de sel cinq batz, la Bvre de fromage quatre batz, etc.
Au mois de mars 1636, Jean de Werth, général de l'Empereur, 1636 se retira de la Montagne des Bois, et d'abord après le duc de Wei-i^c^«]^mar, général suédois, s'y rendit avec ses troupes et occupa non ^SfuwréîSseulement cette contrée, mais aussi la partie de la Franche-€omté ^^^^^^^^' qui joint la souveraineté de Neuchâtel et Valangin en haut le Doubs, ^ o^^^' et il s'étendit jusqu'à Pontarlîer, ayant choisi Mortaux pour son ^-^gi^déyotionwi jour. Ce général venait faire sa dévotion au Locle, et H y fit môme ï^>«ensevelir une sienne fille morte au dit Mortaux; il la suivit lui-même s* «ne y est avec une partie de sa cavalerie jusqu'au Locle, tellement que ce "^^ *' convoi funèbre fut très nombreux et très magnifique.
L'arrivée de celte armée suédoise sur les frontières de l'Etat on recomde Neuchâtel fit qu'il fallut continuer de faire les gardes, mais comme "w^aux ftSn- On avait jusqu'alors changé toutes les semaines les officiers qui corn- ^*'««mandaient les compagnies qu'on envoyait aux frontières et qu'on trouva qu'il y avait eu de là beaucoup d'inconvénient, on changea cette manière. Le prince établit des compagnies permanentes qu'il i^ prince étapayait. Il y avait à l'ordinaire six compagnies en six endroits diffé- pj^jpj^. rents. Pierre Guy fut établi capitaine pour la Cibourg; Hugues Tri- nentes. bolet, maire du Locle, était placé avec sa compagnie sur la Perrière; Pierre Pury, lieutenant de Colombier, étati aux Brenets; David Rosselet commandait au Cachot; Jonas Favarger, intendant des bois et des bâtiments^ était à la Brevine, et le capitaine Du Terraux aux Verrières.
Les Bourguignons, les habitants du comté de Montbéliard et ceux ^^ Bovgoig^ de la Moi^gne des Bois se réfugièrent en très grand nombre dana tagumt <
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1636 la souveraineté^ de Neuchâtel et Valangin; il n^y avait presqme point *^" diâei?^*'*" de maisons où il y^ en eut quelques-uns, et il y eut même phisieufs Famflies qui y familles qui préférèrent de rester au pays, ne se souciant pas de ^^^^^ retourner dans leur pairie, quoique les ennemis s'en fussent retirés.
Le prinee de Le 27 mai 1636, le prince de Condé se rendit en Franche-Comté ^° DôîT'^*^ à la tête de l'armée de France et assiégea Dôle. Les Suisses lui ayant envoyé des députés pour le prier de se retirer à cause de la neutralité de la Bourgogne, il les amusa pendant quelque temps, mais voyant approcher un secours d'Allemagne, il se retira. Le duc jde Longueviile s'était aussi rendu dans la Franche-Comté avec des Ho^^n qui troupes pour aider le prince de Condé à en chasser Gallas ; il battit raideri^ie le duc Charles de Lorraine, qui s'était joint à ce général allemand, raine. auprès de St-Jean de Losne. Mais le roi Louis XIII les rappela» d'autant que les Suisses avaient intercédé pour la Franche-Comté, ixes Suédois pe- Les Suédois sc retirèrent aussi sur la fin de Tannée et retour-
toument dans
leBrisgan. nèreut dans le Brisgau. Pendant leur séjour en Franche-Comté, ils fréquentaient familièrement dans le comté de Neuchâiel et dans la seigneurie de Valangin sans offenser personne]; ils étaient bons soldats, bien couverts ; tous les cavaliers avaient des colletins de buffle qu'ils nommaient buifetins. Pendant leur séjour en Bourgogne, ils Batin qu'ils amenèrent dans les comtés beaucoup de butin, de linge, de meu- ^^ dn^oomté. blés et autres denrées, qu'ils vendaient à très bas prix, et comme
plusieurs personnes faisaient dirficulté d'acheter de ce butin qui avait été pris à des voisins, dès que ees Suédois s'en apercevaient, ils en faisaient des tas et y mettaient le feu, ce qui fit que dans la s^te on aima mieux acheter ces meubles que de les voir brûler. Par là les peuples du comté de Neuchâtel, et surtout ceux des Montagnes, se pourvurent abondamment de linge et de toutes sortes de meu-
RoSi^rt pour ^^^' ^^^ paroissiens de Rochefort achetèrent une belle cloche pour 600 livres. |g gomme de 500 livres.
^uîme donnés' ^^ Couscil de ville donna cette année plusieurs points de cou-
^e^iSi^^*^ lume à divers particuliers qui les demandèrent. Du 23 avril;
La Hbdum « Que la femme a part aux accroissances faites avec son mari, savoir la moitié
part anx ae- ^^ augments faits pendant la conjonction du mariage, et ce toutefois après
^° avoir levé les dettes qui se trouveront faites pendant la dite conjonction.
Les mâles pré- Que les mâles sont préférables aux femelles au fait de la succession deà férés pour les
armes. Armes.
Les enfknts re- Qu'une fille orpheline représente son père et est autant habSe à la socceaaîoB présentent leur ^^ bj^ns de son grand'père que le serait son père s*il était en vie, lorsque le ^ ^' grand'père est encore saisi du bien, et qu'il n'y a aucun accord, traité et convention faisant au contraire par où le fils eut fait quittance et renoncé par exprès au bien encore A écbeoir.
Quand le père Lorsqu'un père veut contraindre un sien enfant de retirer sa légitime pendant veut donner . „ . . ,. ...,,*. « j . ..
la légitime à •> ^le et lexclure de ses autres biens, il le doit faire par figure de justice et
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se déclarer par serment de Tétat de ses biens et dettes, aOn quMl ne soit fait iQ3Q
aucun tort au dit ^nfont de sa légitime portion. son fils et Fex-
Tx o A4 or clore du reste.
Du 3 aoAt:
Lorsque deux personnes mariées ont un ou plusieurs enfants, le père Tenant La Tenve JonJt i décéder, après avoir été en communion pendant an et jour, la dite mère peut de U moitié des retirer la moitié de tous les biens, tant propriétaires que d'accroi'ssances dé- ^J*"? ?? ^^ laissés par son dit mari et à lui appartenants lorsquM Tirait, après qu^avant ^^ enfk^. toutes choses on ait levé ses dettes sur le dit bien, afin que la veuve puisse jouir de sa moitié et la posséder par usufruit, suivant la coutume, sa vie natorelle durant, sans qu'aucunement elle la puisse Tendre, engager ou aliéner, si- ^p^ i^ ^^^^ non que ne fût par connaissance de justice ou par nécessité connue ; et après de U veuTO les le décès de la dite mère, la moitié des biens paternels qu'elle jouissait par us biens revienreviennent entièrement aux dits enfants, sans qu'elle les puisse donner à qui "^"IJI'^ ^' que ce soit; et pour ce qui concerne l'autre moitié des biens du dit père, elle est échue et dévolue de plein droit aux dits enfants en leur propre, dès le jour de son décès , lorsqu'il n'y a aucune disposition ou traité qui fasse au contraire.
Cette année fui encore peu abondante en grain. La peste régna Année peu à Neuchâtel et il y eut une grande cherté de vivres, tellement abondante. que la peste et la ftonine firent un grand ravage dans le comté; il cherté, y eut dans la ville de Neuchâtel soixanle-stx familles infectées. La foire de la St-6all se tint à Auvernier; le pays fut fort dépeuplé; Foire de Nenpersonne n'osait descendre des Montagnes ; les bourgeois de Neu- ^^^'^Jîfj"® ^ ehâtel s'aidaient les uns aux autres à vendanger. D y eut surtout en Alsace une grande mortalité et une extrême famine. Mais le vin Mortalité. ne fut pa» cher, la vente se fit soixante-cinq livres le muid. vente du vin.
Au commencement de Tannée 1637, Jacques deStavay, seigneur ^^^j de MoUondin, fut établi capitaine et lieutenant ordinaire de la sei- Jacques de sugneurie de Valangin. Voici le serment qu'il prêta : TIvIvk^.
1. Vons jures à Dieu, votre souverain créateur, d*avancer son honneur et sa germent qnll gloire, selon son St-£vangile, le plus fidèlement et chrétiennement qu'il vous prêta en cette sera possible, comme aussi de conserver les saintes ordonnances et corrections quaHté. dressées pour la terre et seigneurie de Valangin, en tous lieux licites et néeeasaîres.
2. De bien et entièrettont maintenir, avancer, garder et faire observer et eovserver k toigours de tout votre pouvoir, sens et entendement, en toute fidélité et rondeur, sans respect ni support de personne quelconque, l'honneur, biens, profit, droits, actions, titres, propriétés, prééminences et autorités souveraines de S. A., notre souverain seigneur, en et dehors la dite terre et seigneurie de Valangin, appartenances et dépendances, évitant et fuyant son dommage, inftvetion ou diminution d'icelle et de ses revenus en tous lieux et occasions qtt*il écherra, tant, sur eas qu'en quel temps, place et contre qui que soit, spé- (cialemeni aux joux, bois, forêts, rivières, poissines, eaux et cours d'icelles.
3. Vous jurex, comme doMus, qae si aucun des vassaux, bourgeois ou av^ets de S. A. ou quelques autres personnes étrangères, de quelque qualité et lieu qu'ils Aissent, machinaient en ou dehors la dite terre et seignearie de Valangin, par oonapiration, ooiûaration ou entreprise tendante à monopole, sédition, éOMolion on «ncuneinent à rupture, domnago, dimkuiAion des droitures et autotorités souveraines et propriétaires de S. A., comme dessus, ou contre son honneur et personne, de prévenir et obvier de tout votre pouvoir, en toute fidélité
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1637 ®^ diligence, et dès incontinent, si possible est, le rapporter à S. A. on bien 5 nons, son lieutenant-général et gouverneur en ses comtés dbNeufchfitel et Valangin, sans rien excepter, ni receler, à ce qu'il y puisse être pourvu comme de raison.
4. Et pour autant que S. A. entend que votre état et office de capittioe et lieutenant ordinaire en ce lieu de Valangin soit et demeure généralement et entièrement sous la charge, pouvoir et autorité do son gonvemeur et lieutenantgénéral de Neufchâtel, comme seul représentant S. A. immédiatement, vous promettez et jures d'exercer votre lieutenance aous notre gouvernement et autorité, en oyant fidèlement toutes parties, leur assigner journée pour les expédier, comme aussi les causes les plus légères, en tant que bonnement faire le pourrez, remettant et renvoyant à nous les plus pesantes et de conséquence avec sûr et ample avis de l'importance et qualité d'icelles, pour y pourvoir ainsi que de besoin, comme aussi de nous être obéissant en tout ce qui de notre part vous sera ordonné et commandé tant verbalement que par écrit et d'en suivre, garder et accomplir nos mandements et commandements sans aucune contradiction.
5. Vous jurez aussi de rendre, faire et administrer bonne et briève justice, tant au pauvre qu'au riche, à l'étranger qu'à celui du pays, sans support, faveur ni acception de personne, maintenant les femmes venves et les enfants orphelins en leur bon droit, et de garder et inviolablement observer toutes les bonnes coutumes, nsances, privilèges et franchises écrites et non écrites, que ceux de cette seigneurie et terre de Valangin ont légitimement obtenues et jusqu'à présent notoirement joui , sans leur faire innovation.
6. Enfin de bien et sincèrement exercer votre charge et office en tout ce qui en dépend, sans fraude, aguet ni barrât et sans respect de nullt. Ainsi Dieu vous soit en aide(*).
Le prince Henri Au commencement d'avril 1637, le prince Henri II, comme com-
"^B^S^e*" mandant l'armée du Roi, revint en Bourgogne o* il prit le fort de
prend plusieurs Sl-Amours et les viltes de Montagny, Saurgny en Bresse, les chft-
piacee. teau.x de Crèvecœur, Estoile, Chaleau-Châlons, Bletterens et quinze
autres places. H en chassa pour lors Gallas^ général de l'Empereur.
Les Suédois Lo duc de Weîmar, général des Suédois, enira avec son armée
"^r&^é de** ^^"^ TEvêché de Bâie pour y prendre ses quartiers d'hiver; il prit
Bfiie. pour otage le châtelain de Delémont (Y. l'an 1645). Les habitants
de TEvéché, à la réserve de ceux de la seigneurie d'Erguel, avaient
à l'ordinaire des troupes, soit des Suédois, leurs ennemis, soit des
Impériaux, leurs amis et alliés, mais ces derniers leur étaient plus
à charge que les premiers.
Demandes dea Los communiers dos Verrières demandèrent à la seiirneurie :
commnniers ®
De'poavolr'îS- ^' ^^ pouvoir imposer des giettes anx étrangers habitants rière leur paroiiie
poser des et qui j ont des terres, Bourguignons on antres, s'offrent de ne leur pas de-
^ mander davantage qu'aux communiers même. Ils se fondaient sur ce qu'étant
obligea d'établir des messelllers pour garder les terres de cet étrangers, aussi bien
que leurs propres terres, pendant que les étrangers étaient exempts de cet of*
Qu'on leur fice, il était juste qu'ils contribuassent quelque chose à ce sujet. 2. Qu'on leur
de'ce Qu'ils donnât une copie de l'inventaire dea redevances dues au ministre du lieu, dressé
^^*^13stee. "*" *'^** •"■ auparavant. 3. Quil plût i la seigneurie d'augmenter le prix qu'«He
(*) H. de MoUondtn a été le dernier qai a exercé la obarge de oaiiKaiBe de Valangin.
donne k leurs tireurt et mousquetairea qui, ëiant en grand nombre, ce qu'on 1637 leur donnait n'était pas suffisant pour payer la poudre quUls consumaient. <lQ]il pUUe ma
La seigneurie leur accorda ces trois choses, et à Tégard du prix ^lonfiêur^' du tirage, au lieu de 30 livres qu'on leur donnait avant cela, on *<^"*^leur accorda annuellement 100 livres faibles à retirer auprès du receveur des deniers casuels. Cet arrêt fut donné en conseil d*Etat le 8 août 1637.
Le 30 août mourut Louise de Soissons, épouse du prince Henri II; ^^^^^'^ elle avait eu deux fils avec son époux, mais ils moururent jeunes, nrâoeHeiuîiL et une fille nommée Marie, dont il a déjà été parlé Tan 1625. ^"*^.® ""*
Au mois de juin 1637, les cantons s'assemblèrent a Bâie pour Les cantons délibérer sur les moyens de mettre à couvert les frontières de la mettre à <£â^ Suisse des troupes étrangères. Mais toutes leurs précautions n*em- tières. ptehèrent pas le duc de Weimar d'entrer, comme il fit, le 2 no- Maiaiisn'eaivembre pendant la nuit dans TEvôché de Porrentruy, dont il se itJJ^J^^J^ saisit sans tuer seulement un homme; il attaqua cetEvéché comme Snédois dans le appartenant à un prince d'Empire. Cette invasion causa beaucoup ^^^^"^y* d'embarras aux Suisses ; Solcure fut obligé re mettre des garnisons dans ses châteaux de Thierstein et de Domeck. On continua aussi dans le comté de Neuchfttel et de Vajangin de faire des gardes sur les frontières.
Le Conseil de ville donna, le 24 octobre, le point de coutume Jfoint de cou-
' ' * tome rendu par
qui suit : *« ~«gj*i *«
Lorsqu'on mari et sa femme ont fait des dettes par ensemble pendant leur Les dettes de U conjonction de mariage, le bien du mari a toujours été saisi, soit en cas de ^^eot pv le décret ou autrement aTant celui de la femme, pour payer les susdites dettes, ^u^^^^^gott
Le 9 janvier précédent, il en avait donné un autre qui porte : ****"fStÀ* ^®*
Après la mort d'une personne sans hoirs , ses oncles et tantes lui doivent Les oncles passuccéder préférableroent à leurs neveux et nièces et aux coiains germains et Mnt avant les cousines germaines du défunt. (Y. Tan 1655.) ''^^^'
On fit beaucoup de vin cette année et peu de grain. On vendit Beanooopde 1^ froment vingt-quatre batz. La vente se fit à Neuchâtel quarante ^^.^^^. livres le muid.
David Favargier^ procureur-général, ayant été envoyé en France 1638 auprès de S. A., arriva à Paris au commencement de cette année 2tr*envoTà 1638, où il assista au Conseil du prince qui y présida lui-même. Dparis auprès dn s'agissait principalement de trouver quelque expédient pour mettre ^^J^r ^Slnintir à couvert les comtés des ipsultes des troupes étrangères qui étaient les comtés des dans la Franehe-C!omté, et surtout des Impériaux qui étaient les en- *^"^^^'*"" Demis de la France, cela obligeant les habitants des comtés de Neuchâtel et Valangin de continuer les gardes avec beaucoup de dépens. Le prince voulant soulager ses sujets, s'engagea d'en sup- ^ prince s*en. porter la moitié. umoitié des
snuraes des
Le 28 février, les Suédois assiégeant Rheinfelden furent battus et frontières. le siège levé pour quelques jours. Mais le 3 mars les Impériaux
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A^??. ayant été battus à leur tour, Rheinfelden se rendit aux Suédois le
Rheinfelden j; .,.,,«, w ^ , . ,. .
pris par les 22 Hiars. Henri, duc de Ronan, s étant trouvé dans la susdite bataille parmi les Suédois, auxquels les Français s^étaient joints, y reçut deux blessures, ce qui Payant obligé à se retirer dans Fab- Mor^^uducd^e baye de Kônigsfelden pour s'y faire panser, il y mourut le 3 avril. dansulatauie. ges entrailles furent inhumées dans cette abbaye, mais son corps n «s^MeveU fut embaumé et conduit à Genève. Marguerite de Sully, son épouse, Son mausolée, lui fit faire uu magnifique mausolée dans le temple de St-Pierre, où Bon épouse, elle fut aussi depuis ensevelie. Le duc de Rohan était âgé de soixante ans, et était de la religion réformée (T. Jacqueline de Rohan, 1586}. Efforts inutnes Le 16 mars 1638, les cantons tinrent une journée à Soleure pour pS^ pw^irer tâcher de mettre la Franche-Comté de Bourgogne en assurance el la neutralité en lui pfocurer la neutralité. Us envoyèrent pour cet effet Maurice Boarffogne. ^gg^gj.^ secrétaire de viUe de Soleure, en France; mars ce ftil de^rralne"V «"Utilement. Charles, duc de Lorraine, entra dans la Franche-Comté X'^ H ri ^^^^ ^^^ armée de la part de l'Empereur. Henri II, duc de Longaes'y rend aussi, ville, s'y rendit aussi avec une armée de Français. H reprit Cham- Ses exploits, plilte et força quelques châteaux, et quoique le duc Charles eût une plus forte armée que la sienne, il Tempécha de rien entreprendre. Le prince est L^ jq^ jg LougueviUe ful cuvoyé de là en Italie pour y comman-
envoyé en , , , ^
Italie. der les troupes de France.
Mariage de Le Capitaine Simon Ballanche , sieur de Bellevaux , qui avait lanche. épousé Isabeau de Thielle, de laquelle il n'avait eu qu'une fiDe Fief de BeUe- mariée à Jean-Jacques Merveilleux, ayant acquis l'an 1595 le fief mSede^Mw' ^^ Belle vaux, la dite Isabeau posséda ce fief jusqu'à sa mort qui veuieux. arriva le 8 mai 1638. Après cette mort Simon, fils du dit Jean- Jacques Merveilleux el petit-fils de la dite Isabeau, parut en Conseil d'Etat le 19 juin 1638 pour demander la mise en possesaion et l'iavesliture de ce fief. 11- fut ordonné qu'il mettrait ses droits et documents entre les mains du procureur-général pour aviser à la conservation des droits de S. A. et qu'il en demeurerait en possession sans préjudice.
^^^**m'* Le môme jour 19 juin 1638, le susdit Simon Merveilleux deveiuenx, manda encore l'investiture du fief Blayer, en qualité de gendre de Jacques Chambrier, maire de Valangin, dont il avait épousé la fille unique. Le Conseil d'Etat rendit la même sentence qu'il avait rendue à l'égard de du fief Bellevaux, et on l'en mit en possession sans préjudice des droits de S. A.
Une portion du Le fief Graud-Jacquos dont il a été parié aux années 1537 el ques ^use de 1^38, ayant été partagé, la part de Jean Merveilleux passa à Jean, Jean Merveu- soii fils aîné, qui n'ayant eu que des filles, desquelles Abraham
leuxàAbraham ^, , . .. , ' i» « • i • • » •
Chambrier. Chambrier avait épouse laînee, celui-ci eut aussi par ce mariage la moitié de ce fief qui mouvait des Merveilleux. Abraham Chambrier n'eut qu'une fille unique nommée Salomé, qui Ait mariée à Samuel
Chambrier, lequel n'ayant point eu d*enfants, cette moitié parvint 1638 après sa mort par partage à Rodolphe Chambrier, son frère paternel et Tun de ses héritiers testamentaires, et de Rodolphe eHe a passé à son fils qui la possède encore aujourd'hui. L'aufre partie de ce fief mouvant de Claude Baillods ayant passé de cette famille entre les mains de Jean Hory, S. A. la prit en payement de ce qu'il lui devait pour la somme de 6000 livres faibles et la remit L'autre moitié ensuite pour la môme somme l'an 1638 au dit Abraham Chambrier ^ai^^àltJît* pour hii et les siens, à la charge que le dit fief demeurerait astreint i>«m cham. et obligé envers Elle et ses successeurs aux mêmes charges, de- ^'
voirs et prestations sous lesquels il avait été auparavant inféodé et à l'égal des autres fiefs qui sont dans le comté. Il est encore dit dans la dite remise qu'arrivant reversion, par faute d'hoirs ou autrement, le prince ne serait pas obligé de rembourser aucuns deniers pour la réunion du dit fief à son domaine. Les deux parties de ce fief Grand-Jacques ayant été ainsi réunies en la personne d'Abraham Chambrier, trésorier, l'an 1638, il n'a plus été partagé dès lors, m. le «^^e tellement que M. François Chambrier, moderne maire de Neuchâtel François cham-
Dri6r le possède
Cfils du susdit Rodolphe), le possède aujourd'hui tout entier. aijouM'hni,
Le 9 août 1638 les Suédois battirent encore les Impériaux victoire des dans le Brisgau. La ville de Brisach se rendit le 29 décembre aux Prise de Bri- Suédois après un long siège. Il y eut dans cette ville une fiimine Famine dans u des plus horribles; une miche de pain s'y vendait 12 francs, un œuf ^^*^' un goulden, une poule cinq goulden, une livre de beurre quatre goulden^ une livre de sel 12 batz, une pomme 3 balz, une courge 7 goulden, une livre de tripes de cheval 7 batz. On y dévora tous les chiens et les chats; les officiers n'y mangeaient que du pain d'avoine et les bas officiers du pain de son, etc.
La peste fut à la Chaux-de-fonds ; elle avait régné sans discon- Peste dans let tinuer dans les comtés depuis l'an 1629, tantôt dans un lieu et tantôt «o™*^dans un autre, mais elle n'y fiit pas bien échauffée.
L'hiver fut extrêmement froid, beau et sec; il tomba fbrt peu myerfiroid. de neige. Le printemps fut chaud et l'été pluvieux. Le froment et Printemps le vin réussirent assez bien ; mais l'avoine et les grains qu'on sema * "vieux. ^ ^' an printemps séchèrent. On vendit le froment 18 batz, l'orge 10 vente dn vin. balz, l'avoine 20 gros, etc. La vente du vîn se fit 70 livres le muid.
Au commencement de l^année 1639, la femme d'un colonel 1639 suédois nommé Taubadel, qui était en quartier d'hiver dans le pays HoniWe masde Porrentruy, fîit curieuse de voir la Franche-Comté sans y être dame suédoise connue, parce qu'elle appréhendait la fureur des Bourguignons. ^.'•?"°^' Elle tflcha donc de s'y rendre incognito; mais ayant eu le malheur, Francheauprès du village de la Grand'ConiI)e, d'être découverte par quel- ^"**^ques particuliers du pays, ceux-ci s'en saisirent et la traitèrent avec la cruauté la plus inouïe; ils lui coupèrent les mammelles, le nez,
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1639 les oreilles, lui arrachèrent les yeux et firent des^choses que ta
pudeur ne permet pas de dire; enfin ils lui coupèrent la tête. Le duc
vengreance que Bernard de Weimar ayant appris cette action barbare en prit vengeance
tinrent st^ les d^uuo manière terrible. Quoiqu'il n'y eut que très peu de personnes
Bourrii^noii». coupables, cependant il y en eut un très grand nombre qui en
soufirirent; il avait d'ailleurs aussi des raisons de croire que sa fille
qui était morte trois ans auparavant, avait été empoisonnée par les
Bourguignons. Ce duc étant donc entré dans la Franche-Comté avec
son armée, brûla Hortaux et tous les villages et lieux voisins où
cette barbarie avait été commise. Pontarlier eut le même sort et fut
brûlée le 24 janvier 1639.
Les pauvres Bourguignons se réfugièrent dans les Etats voisins ; mais la fureur des Suédois était si grande qu'ils les y poursuivirent et dès qu'ils pouvaient en attrapper quelques-uns dans les comtés, n'osant pas les y tuer, ils les attachaient à la queue de leurs che-> vaux et les traînaient jusqu'en Bourgogne oii ils les faisaient passer par les armes sans faire grâce à qui que ce fût i>|partd^8ué- Aprôs Cette expédition les Suédois s'en retournèrent dans TAl- Briagau. gace et daus le Brisgau. On fut obligé de continuer à faii*e les tinuetu ^ïï' gardes sur les frontières des comtés de Neuchâtel et Valangin. comtés.^ Le 12 février 1639 le conseil d'Etat fit un arrêt ordonnant:
Diverses ordon- ^ ^ , . • , ,..,... * . ».t
nances da coii« 1. Que les tanneurs qui refusent un batz qn ils doivent à chaque foif qu ils
Tan en ^ exposent leur cuir à vendre sur un ban publiquement, seront contraints au payement par gagements et poursuites, sauf à les entendre dans leurs raisons Notaires. d'opposition. 2. Que les notaires seront sommés de rapporter les relations formellement ensuite de leur serment, et s'ils refusent, il y sera avisé plus outre. Abonnisse- 3. Que la dernière déclaration de S. A. sur les difficultés de l'abonnisteAieni Le recer'eur ^^ observée régulièrement. 4. Après Tan et jour expiré le receveur se mettra en^oss^on ®" possession réelle et actuelle des pièces taxées selon les formes usitées, et
, apr 8 Tan et subhastées à défaut de payement de censés, comme de bons acquis et dévolus, jour des pièces *^ *
l!^**b**^' Le dernier vendredi du mois de mars les Bourguignons vinrent guignons brû-' brûler le village de Renan au Val de St-Imier. Ce fut sans doute par lentEenan. i^^[j^Q contre la religion.
B6ie et Roche- La communauté de Bôle, qui allait faire sa dévotion avec les chent'de Bou- '^^^S®^^® ^® Boudry daus le temple de Pontareuse, s'accorda avec dryetobtien- |a communauté de Rochefort pour n'avoir qu'un même pasteur, '^^ur leurs "^Roct^cfort était avant ceci l'annexe du ministre de Boudry, ce qui églises, était fort incommode, les malades élaiil le plus souvent privés de consolation à cause de l'éloignement de leur pasteur, outre qu'ils n'avaient que peu d'exercices de piété. Ces communautés souhaitant donc d'avoir un pasteur et de se détacher de l'église de Boudry, elles en obtinrent, au commencement de cette année, le consentement de S. A. qui môme y contribua de quelque rente pour la Premier pcn^îon du ministre. On élut ensuite pour premier ministre de Bôle pasteur à Bôle. OU plutôt pour diacre de Boudry Samuel Ffory, qui fut installé pas-
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(eur des églises (le Bôle et de Rochefort le 5 mai 1639* Ul com- 1639 munaulé de Bdle bâtit pour lors son temple sur le four du village Tempie de et une maiscm de cure. Bôiebati.
Le prince Henri II, qui avait été envoyé en Piémont et qui Exploits du commandait l'armée du roi, forle de 12,000 hommes d'infanterie et P'^nwfm^t" de 4000 de cavalerie, y fit d'abord une heureuse expédition qui aurait été suivie d'autres iwrogrès, si le roi ne l'eût rappelé dès le "oSîV3mm!ïïfmois d'août, pour aller prendre le commandement de l'armée du guldouTeS dic de Weimar qui était mort à Brisach. ^^*wetaw?^*
Ce prince arriva à Colombier le 14 août, il s'y était rendu en npsMeàOobateau depuis Grandson. Personne ne sut son arrivée que le pro* lombier. cureur^général David Favargier, qui lui alla au devant, et comme S. A. avait pris beaucoup d'aOection pour lui, il hii conféra l'état ^^^}^ de noblesse et lui donna même un fief (*). maire Fav»r-
Quoique la peste fut fort échauffée à Colombier, le prince ne Libérantes du laissa pas que d'y séjourner jusqu'au 17 du dit mois d'août qu'il f^^^'^^^rfe en partit pour se rendre en Allemagne, après avoir fait de grandes de colombier, libéralités aux pestiférés du lieu. Il passa à Bâle où on lui fit de grands honneurs.
Louise d'Achey, épouse de François -Antoine de Neuchâtel, Mort de Louise, baron de Gorgier, mourut le 2 septembre et fut inhumée à Cressier. ^^^^l^ Elle était de la maison de Scey, une des phis anciennes de la d'Achey. Franche-Comté, et son père était baron de Maillot.
Le prince ayant l'année précédente accordé au trésorier Abra- FaTcnraccorham Chambrier le fief Grand-Jacques sous une condition onéreuse, J^ P^^îf
, /Vf * j P'*"^^ * Abra-
enleva cette réserve par un acte de cette année, a la requôle du homChamdit Chambrier, auquel S. A. promit qu'au cas de réunion du dit fief " '^"'• à son domaine, on restituerait le prix de l'achat au possesseur.
Le roi Louis XIII permît à Henri II de faire citer lé prince Le prince de Frédéric-Henri de Nassau par devant le grand-conseU de Paris pour ^^^*]^®y voir décider de la succession de la maison de Chftlons, touchant conseu de Pales biens qui dépendaient de la couronne de France, comme étaient ^^^{J^*^ la principauté d'Orange, les quatre baronnies qui relevaient du son de u prin- Daupfainé et les autres biens que la dite maison possédait dans le ^^^t^q^^ duché de Bourgogne. Ce prince était bien fondé à requérir que baronnies da cette succession fiit décidée en France, puisque les biens étaient ^***p^*^** sKJets k la juridiction souveraine du royaume. Il consentait, k la vérité, que les biens et les terres que cette maison (tosédait et qui étaient dépendantes de la maison d'Autriche, comme étaient celles de la Flandre et de la Franche-Comté^ fussent du ressoit du grandconseil de Malines où l'empereur avait renvoyé cette fameuse querelle entre les prétendants à cette importante. succession; mais lou*
(*) Sa noe a éié éteiote par la mort du mattre-bowrgeoîs Jean-Baptiste Favargier son petit-fils mort eu J 761.
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1639 jours sootenait-il qu'il n'était point de la compétence de ce dernier conseil de s'immiscer dans les questions de féodalité du royaume de France et de l'investiture des successions qui y étaient ouvertes. Droits dndac Et d^aiUeurs, quant au fond, de quel droit la maison de Nassau tw^^TOo&Bs-* s'arrogeait-t-elle la succession de Châlons puisque le duc de LongnesiondeChâions. vffle était desccudu d'Alix de Châlons, fille aînée de Jean de Châlons IV. (Y. les ans t416 et 1417.) D s'envisageait conséquemment comme le seul et légitime héritier des biens de la dite maison de Châlons et soutenait que Philibert de Châlons, dernier mftte de la maison, n'avait pas pu tester à son préjudice. Telle était l'opinion du prince Henri. C'est là une matière que les prétendants français à ia souveraineté de Neuchâtel (comme Mme la duchesse de Lesdiguières et H. le comte de Matignon descendus de la maison de Longueville) ont fortement agitée l'an 1707 pour soutenir leurs prétentions à la pleine souveraineté de cet Etat, et que M. le comte de Mettemicb, ambassadeur de S. M. le roi de Prusse, réfuta par les difiérents mémoires qu'il publia à cette époque. (V. l'an 1707.) Les sept cantons catholiques firent tous leur efforts pour rétablir Jean-Henri de Hochstein, évêque de Porrentruy, leur allié, dans son évéché, d'où, après avoir été chassé par les Suédois, il s'était retiré dans les châteaux de Bechbourg et de Dorneck. Us vinrent Traité pour le enfin à bout de faire un traité avec le duc de Weimar, peu avant dt^?é^u"Te ^^ ™^^' P^^ lequel cet évêque fut rétabli et rentra dans ses états Bàie. le 12 décembre. Le duc retint seulement, par cet accord, les forges et mines de fer de l'Evéché, pour avoir de quoi entretenir la garnison de Brisach. Il fit un testament par lequel il légua au roi Louis Xin toutes les villes qu'il avait conquises en Allemagne. Phénomène 80- Le 4 avril 1639, par un jour de jeûne, le soleil à son lever n^. ' ^ montra pâle et presque sans lumière ni rayons; il était couvert d'un voile de couleur incarnate et qui paraissait tourner avec rapidité autour de son centre; de derrière ce voile il sortait une nuée bleue qui, «près être devenue rouge comme du sang, tout autour du soleil, prenait une teinte jaune. Ce fut trois jours après la pleine lune que le soleil prit cet aspect. Il ne se trouva aucun astronome ni physicien qui pût donner quelque raison de ce phénomène. Vignes flreiées Huit jours après toutes les vignes gelèrent à la veille du grand âu moted'avru. vendredi, qui était le 12 avril, et après la gelée les bourgeons qui Cherté, étaient déjà avancés séchèrent. U y eut une grande cherté el une Contagion sar pesto dans toule la Suisse; la contagion attaqua les bêles comme le bétau. 1^^ hommes. L'été fut fort pluvieux ce qui nuisit aux fruits de hi terre.
Vente dn vin La vente du vin se fit à Neuchâtel 200 livres le muid, 40 livres fbrt élevée, ig g^^jg q^ ^^ vendit dans ia suite jusqu'à 230 livres le muid.
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Le 3Ô janvier 1640, Frédéric -Henri de Nassau fit son testa- 1640 ment par lequel il instituait pour son héritier son fils Guillaume, ses p^^cêTe^Na*enfants et descendants légitimes, et à leur défaut il leur substitua san d'où le roi Louise, sa fille aînée. Cesl sur ce testament que s'est fondé S. M. le thi^g^tou à roi de Prusse, pour prétendre, comme il l'a fait l'an 1707, à la i« souveraineté succession des biens de la maison de Nassau, Chftlons - Orange. *®^®"^*^*- Comme la maison de Nassau avait succédé à celle de Châlons par un testament du 3 mai 1520, de même la maison de Brandebourg a succédé à celle de Nassau par le susdit testament du 30 janvier 1640, S. M. le roi de Prusse étant descendu de la susdite Louise de Nassau, après que la postérité ou les descendants mftles de Frédéric-Henri de Nassau, testateur, eurent été entièrement éteints par la mort du roi GuQlaume son petit-fils. (Y. les ans 1584, 1618 et 1702.)
On chercha à établir cette année 1640 le canal d'Entreroche ^^^'^ d'Entreau Pays de Vaud. Des marchands hollandais, avec M. Turretin dep^yj^de vwid. Genève, en furent les entrepreneurs. Ce canal doit joindre les deux rivières de la Venoge et de la Thielle, et par ce moyen réunir aussi les deux lacs de Genève et de Neuchâtel^ dont le premier décharge ses eaux dans la mer Méditerranée et le second dans la mer Océane.
Par une sentence des Trois Etats du 6 juin 1640, il fui arrêté ^^^ que ceux qui se transporteraient sur des pièces taxées ou 8ubha«^ sentence tées pour juste dû, 'sans qu'il fût survenu aucune interposition ^«•^^*^<^^« légitime, et desquelles taxes et subhastations il y aurait lettres judi- ^^^oa^»^ ciaii'es dressées après défense faite de TafiGcier de ce faire, ou qui p*^* ^^ p**" s'empareraient de meubles et effets taxés comme dessin, devraient être mis en prison trois jours et trois nuits et payeraient un ban accou- ohfttiment. tumé pour la première fois; et la seconde ils subiraient le double et la troisième fois un châtiment exemplaire suivant l'ezigefice du cas* suppliant M. le gouverneur de faire émaner un mandement aux ot-* ficiers d'y tenir la main à peine de repréhension, et de les filtre afficher et publier aux lieux requis.
Et sur les abus remarqués aux poursuites des sieurs receveurs, Leareoevean il est supplié de leur ordonner d'user des formalités requises et ^^^i subhMtT* usitées d'ancienneté, avec désignation des sommes pour lesquelles ^*<»« dotrent elles se font, et qu'il lui plaise d'ordonner que pour cette fois et aomme^due. sans préjudice des droits de S. A. ses sujets soient reçus à feire réemption en quelque temps que ce soit durant l'an et jours, en rendant principal, intérêts et dépens raisonnables, et qu'aussi ils soient reçus en opposition sur dites subhastations. Par extrait des registres et manuel des Etats^ signé par le secrétaire des Etats, Nicolas Tribolet.
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1640 Le 15 septembre 1640 les habitaats des Verrières payèrent la des vtïri^^ s^"""® ^® 900 écus petits qu'ils devaient à leur pasteur pour Tafpayent aa mi- firanchissement de la dlme de chanvre à eux accordé le 18 s^f^ chî^emtnt^e tembre 1630. David Favargier, conseiller d'Etat et procureur-géné-
u dîme de rai, au nom de S. A. et Jacques Gélieu, ministre aux Verrières, au
chaa\Te. ^^^ ^^ ^ Classe et de ses successeurs, leur en donnèrent une
quittance datée du susdit jour 15 septembre. Et le même jour cette
somme fut prêtée à des particuliers de Neuchâtel au 5 7o9 ^^ ^^^^
le pasteur de Verrières retire encore aujourd'hui Tintérêt.
Sur le 2 décembre Hugues Tribolet, maire du Lode, tuteur
établi de Marguerite de Bonstetten, fille de feu Béat-Jacob de Neu-«
châtel^ baron de Gorgier, parut, au nom de sa pupille, en justice
de Neuchâtel, assisté de François-v^toine de Neuchâtel, frère de
inyestitareac- sa pupille, pour demander la mise en possession et investiture des
*^!i^^^" biens délaissés par Jeanne-Marie de Neuchâtel, sœur de sa dite
giMvito de Bon- '^ '
stettea deNen- pupille, ensevelie le 29 octobre à Neuchâtel, et ce en vertu d'un tes- ^'^^^^^ tament olographe fait par la défunte en faveur de sa dite sœur Marguerite. C'est ce qui lui fut accordé; les lettres d'investiture sont signées G. Carrel.
Hiver doux en Lcs ffiois de janvier et février de l'an 1640 furent fort doux, ^^er. mais le mois de mars fut très rigoureux et le froid dura jusqu'à la et *vï^ fin d'avril. Le 3 mai il tomba de la grêle en divers endroits du comté. E^iS^ux!^ D plut presque pendant tout l'été, ce qui fit qu'on n'eut que de . sonsetvenda- ehétivos moissous et veudauges, de sorte que la cherté augmenta cficrté. encore, joor de Jeûne Le 9 septembre on célébra un jour de jeûne et de prières extfaordinaâfe. ^^^^ j^g j^^^ comtés pour apaiser la colère de Dieu dans ces temps de calamité. Les cantons évangéliques l'avaient déjà célébré trois semaines auparavant pour les mêmes fins, vipgaingaet. On fit du viu fort verd qu'on appelait du guinguet. La vente Vente fort se fit à Neochâte) 200 livres le muid; dans la sHfte le vin se vendit ^^^^' six bâta le pot, la livre de viande deux bat», etc.
1641 Inouïs de Bourbon, comte de Soissons, fat tué l'an 1641 à la ^^^J^^ bataille de Sedan, et l'on crut que le cardinal de Richelieu, contre iMMA iMre da lequel co comte s'était déclaré, l'avait fait tuer. Frère de Louise de
PBtaoeH«npiu.g^jgg^„g^ duchesso de LongueviUe, morte l'an 1637, il ne fut pas
NniMMiee post- marié, mais il eut un fils illégitime et posthume qui naquit après la
▼aSr de^-^^^ de son père. Comme ce comte avait passé l'hiver précédent
fong. dans^ la ville de Sedan et qu'il y avait rendu enceinte une demoi-
i^elle qui était de la reUgion réformée, il voulut bien, avant que
d'entrer en campagne, faire son testament, par lequel il reconnut
pour sien l'enfant dont cette fille était enceinte et faire à la mère
un legs eon^érable. U donna aussi à l'enfant qui devait naître, au
Legs que lai fit cas quo ce fût un fils, de grosses rentes et entre au^es l'abbaye
de It Coustnre qui est un Vhm et de Pordre de St-Benôit, ainsi que 1641 d*autre8 abbayes que le dit comte et qu'un laïque peut tenir pendant ^^^^ J^n qu'il vit dans le célibat. L^enfant qui naquit fut appelé Louis-Henri père! et fut légitimé Tan 1643. D a été connu dans la mute sous le nom de chevalier de Soissons. (V. les ans 1694 et 1699.) Hane de Sois- La sœur et u sons, princesse de Carif^an, sowir du dit comte de Soissons, et la ^^/^^ duchesse de Nemours, fille de Louise de Soissons, son autre sœur, tèrent de ses héritèrent de tous ses autres biens. ***^ ^*^**
Les sujets de la seigneurie de Valangin non bourgeois, et quiceaxdevaunsont de servile condition, prétendant de pouvoir parvenir aux offices n'a^i^t'pas de jndicature, aussi bien que les bourgeois qui sont de franche étéairhinehis condition, ceux-ci présentèrent une requête à la seigneurie pour "* JJJJJJJ"^'** être maintenus dans leurs droits, ce qui leur fut accordé, et ceux iwtioe. de condition servile exchis de toutes charges publiques. L'acte est du 2 février et signé d'AflVy. Quoique ces sujets non bourgeois qui étaient de diverses conditions eussent déjà obtenu auparavant de certains seigneurs de Vatangin quelques franchises, cependant ils n'étaient pas encore entièrement libérés de la main-morte, qui excluait ceux qui y étaient astreints de pouvoir siéger et juger avec les bourgeois de franche et libre condition.
A la fin de l'année 1641, on donna commission à Jean Cordier, Reconnaisnotaire, de renouveler la censière des Galand de Cornaux avec la *^èw^de?G«" faculté aux particuliers qui en devaient les dites censés de t>ouvolr Und de Cales rédimer suivant les décrets des Audiences et les arrêts du : '^^ Conseil.
La récolte de l'année fiit encore très petite ; le fh)menl se vendit Peate récoito. à NeucMtel 26 batz Témine; les gelées du printemps nuisirent beaucoup aux vignes. La vente du vin se fit 128 livres le muid. ven^ d« vin.
François*- Antoine de Neuchâlel, baron de Gorgier, mourut au 1642 conunenceihent du mois de mars 1642. Il était premier conseiller ^^^^^'^^'if'Jf^ d'Etat. Louise d'Achey son épouse était morte deux ans et demi avant SMe'^ts. lui. n en avait eu deux enfants, savoir, Henri-François, baron de G«rgier, St-Aubin, Sauges, Frésens, Montatchiez, seigneur de Mollin, Chassaigne, conseigneur de Yoillesin, etc., et Charlotte, mariée à Philif^e-Eugène, baron d'Achey. Françoi&->Antoine avait fait un tes- son testament tament par lequel il avait légué 12,000 écus à sa fille Charlotte, mais son frère Henri-François le supprima et retint toute la successioo.
Après la mort de François-Antoine, le tuteur de Henri -François Letatenrde son fils et de Charlolle sa fille demawta, par devant le conseil d'Etat, ^'S^^ en leur nom le 15 avril 1642 l'investiture de tous ses biens, tant manderinrestien fiefs seigneuiûes que ruraux. Sa demande fîit earegistrée pour ^*^' éviter forclusion, et comme le gouverneur était absent on renvoya n est envc^é la provision sur le principal jusqu'à son retour, ^^^new.
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1642 Henri-François posséda cette baroMiie pendam sa vie sans qêe
po^de 'S^tî sa sœur Charlotte y apportât aucune opposition* Et quoique François- ^^^"d? Antoine eût donné 24,000 francs à sa fille Charlotte, on ne put les
legs à » 8œ«r. ^j^^^^ ^ ^^^ g^^^.^
^wiuto^^e^^ Anne de Watteville, mère de François-Antoine, étant morte
Son testament quelque temps avant ce sien fils, avait aussi feit un testament par
défère MonUn lequel elle cUsposait en faveur de Marguerite, Tune de ses fiUes, de
^"fliieMar-^ quelques biens en prérogative et entre autres de la seigneurie de ^^ ^' Derrière-Moulin, qui lui avait été assignée pour sûreté de sa dot.
oppotitton an ||aig François-Autoine et sa sœur Elisabeth s'étaient opposés k Te&t de ce testament, et le dit François-Antoine étant mort avant la dé-
continoationda eisiou du procès, le tuteur de Henri-François et de Charlotte, ainsi ifacgiMrite. quo IVvoyer d'Elisabeth de Neuchâtel el de ses enfants continuèrent à plaider contre la dite Marguerite. (Y. Fan 1643.)
Le 3 juin 1642, Henri U, duc de Longueville , étant de retour de la viÛe de Munster en Westphalie, où le roi Tavait envoyé peu de temps auparavant pour conférer sur les moyens de faire un traité
8eooiidmaria«re lie paix entre les parties belligérantes, épousa, en secondes noces,
arec Amie Oe- <1<^^ Aune-Geueviève de Bourbon, fille de Henri U, prince de Condé, nerière de Je Couti, elc. Cette princossc, née le 18 septembre 1620, avait deux .frères, Louis de Bourbon, prince de Condé, et Armand de Bourbon, prince de Conli. Sa mère s'appelait Charlotte^Marguerite de Montmorency.
Le^prinoe Mt^ D'abiMrd après son mariage, le prince Henri U fut envoyé ea mont Piémont pour y commander les troupes du roi. D prit la ville et le
^ ^"toneT^'' <5hâteau de Tortone sur les Espagnols, le 26 novembre 1642.
Les bourgeois ^, Les bourgoois et les sujets de la seigneurie de Valangin ayaOt
anteee^M^tme &PPi*>s ^^ second mariage du prince s'imposèrent d'eux-mêmes, au étrennf an mois de mai, une levée de 40 pistoles qu'ils remirent au trésorier.
deiwamariâff^ Celui-ci leur en donna quittance, qui porte que cette somme a élé gratuitement et libéralement donnée pour étrennes à S. A. S. à cause de son mariage, mais sans conséquence pour l'avenir et sans préjudice de leurs franchises. La quittance est du 15 juin, signée (3iamhrier.
Toutes les autres conununautés en usèrent de même à leur exemple, quoiqu'elles n'y fussent pas obUgées; celle du Locle donna aussi 40 pistoles pour son contingent. Comme ce prince était fort aimé, les peuples voulaient bien lui témoigner par ce don gratuit le tiie qu'ils avaient pour son service.
^edonSS' Le ckmseil de ville de Neuchfltel donna cette année phuieun
^e^iiîie!^ points de coutume.
o , . .. . Le 25 janvier ;
Sur le droit des *'
biens de la Les enfrtits peuvent retirer la moitié des biens propriétairef de Jear mère
mère et sur les , ^ . . ^ . ., . , ^
iwsquèts. et le père jouir et posséder l'autre moiUé par us ; et quant aux aocroosancea
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DmIm |>e«duii Ja coi\)oiiclion du mariage, après les dettes levées, le père en 1642 retirera la tnoitié en propre et la moitié de TMOtre moitié qui est le quart par Usufruit du nsafratt, et les enfants l'antre moitié de la dite moitié qui est aussi le quart ^^ pour eux et les leurs. Pour ce qui concerne le trossel, liages et habits, le père Trousseau. se doit contenter (puisqu'il y a des enfants) de la moitié; savoir un quart pour 1^® ®* ^^*^*** lui et Fautre quart ponr le tenir seulement par us, et l'autre moitié sera aux dits enfants issus de leur mariage.
Le 18 février :
Lorsqu'il arrive contravention à une mise, le sieur foncier et propriétaire Contravention de la pièce la peut faire visiter en quelque temps que ce soit. Quefert le droit
Le 23 février: du mettant
Lorsqu'une femme a vécu passé an et jours avec son mari et en a laissé £n cas de U
un enfant qui meurt aussi quelque temps après sa mère, le mari qui survit l'un ""^^ *^" ®"\
. If . I -..f j u- j^i • X r • **">t qui meurt
et lautre ne peut jouir que la moitié des biens délaissés par sa femme, mais i^^ès sa mère,
à regard du lit, habits, trossel , bagues et joyaux délaissés par sa femme, le mari quel est le droit
en aura aussi la moitié, savoir un quart pour lui et les siens et un autre quart en du père.
usufruit, et l'autre moitié doit parvenir après la mort de Tenfant aux plus
proches parents de la défunte.
Le 3 août:
Lorsque le mari et la femme ont vécu longtemps ensemble et que la femme Usufruit du vient à décéder, le mari peut avoir son usufruit sur tous les biens délaissés ^ffà^x morte par sa femme; mais si elle a laissé des enfants survivants, le mari ne P<*"'^" *^c**î|Ï£Ste!,*' jouir que la moitié ; pour ce qui est des meubles, ustensiles, trossels, habits et Meubles, ustenjoyaux délaissés par la femme, si elle n'a point délaissé d'enfants , ils appartien- ^ ^'avfte'et'^ nent entièrement au mari pour lui et les siens, mais si elle a délaissé des en- Joyaux. fants, il n'en aura que la moitié, savoir un quart pour lui et les siens et un quart ponr le tenir en us; et les enfonts issus de ce mariage auront l'autre «Mitié. Inventaire et dénombrement spécifique doit être fait des biens liélaissés Inventaire doit par la défunte, et le mari les doit accuser et déclarer par serment, ai les hérl- ^^® ^^ tiers le requièrent, afin que le tout se trouve en son temps.
Le 10 octobre :
Une personne décédant sans laisser aucuns hoirs légitimes procrées de son Neveux exclus corps et sans avoir disposé de ses biens par testament, ses parents en ligne de l'héritage, collatérale l'héritent, et les plus proches en consanguinité, comme sont les frères et les sœurs, i rexclufioo des neveux et nièces (*). Le bien du défunt mouvant La règle du paternel va et retourne, au susdit cas, aux plus proches parents du cAté pa- i^^ r^ --.
temel et le maternel aux plus proches du côté maternel. En ligne collatérale ^^^[§£^' il n'y peut avoir aucune représentation. (iNB. après les neveux et nièces.) ligne a>Uat6-
Une personne soumise sous tutelle ne peut contracter que aous Faveu et Une personne l'autorité de son tuteur légitimement établi. S^?t^ntS^!
Ceux qui veulent appréhender l'investiture des biens d'un défunt, en vertu Investiture sur ., ^ 3 . : j . 1 • j • . j • I. le Jour des six
d un testament, doivent présenter sur le jour des six semaines depuis 1 enseve- semaines. Pré-
lissement du dit défunt or et argent sur table, pour satisfaire les légats pécu- (IJ^^^^^'^r
niares contenus an dit testament, sous peine de forclusion. table.
Un homme ayant un enfant en premier mariage , et sa femme venant à dé- En cas de se-
céder, il se remarie à une autre sans en avoir aucun enfant, le décès du mari SSSfrSTdêS
survenant, la femme survivante peut jouir la moitié des biens de son mari par ''^"^niJnt^*
na et peut retenir en propre pour elle et les siens la moitié des accroissances premier ma-
faites pendant leur mariage, après les dettes levées qui auront été faites pendant '^^
leur conjonction; et de plos la dite femaM peut jouir par us, sa vie naturelle
(*) Oela a été réformé, les neveux viennent en eoncomrs et héritent ce que leur père on mèie aurait hérité s'il était vivant (V Tan 1616.)
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1642 durant, la moitié de l'autre moitié des dites accroissances, lo resie appartenant à l'enfant du premier lit.
le 15 octobre :
Acte de fonds Tous les actes perpétuels qui attribuent des fonds k quelqu*un rière la seîsc^uet^doiveat g^neurie de Valangin, stipulés par des notaires jurés, doivent requérir le sceau ^®* i?^„ ^*" de Valangin, et le dit notaire en doit relater les lods à la seigneurie. Les cnfnnLs en Les enfants ou enfants des enfantt^ doivent avoir tous les biens de pères hément yùro et ^^ de mères décédés ab intestat, qu'est tout le patrimoine et les acquêts qu'ils 8'§'^y"a un^sttT- **°* '"''* durant leur mariage. Mais si l'un des mariés survit, il peut jouir la vivant père on moitié des dits patrimoines et moitié des acquêts par us, sa vie naturelle durant. mère, il a Tusu- »a». ix x i._*^'
fruit de lu moi- cn ^^ ^ ^n mésusant; et au cas que les pères ou mères voulussent partager avec
8?1e*pèrc**^eat '^"" enfante, ils doivent leur laisser* leur légitime, qui est la moitié de tout ce partager, il doit qui pourrait autrement leur appartenir en cas de mort ab intestat, et ce tant laisser la 16rf- !.. » • • . ^ . , . , , ... ^
time. des biens patrimoniaux que des acquêts jusqu au jour de leur dit partage et
division.
Le 8 novembre :
Le i)èi*o ou la ^n père ou mère ne peut , sans connaissance de cause, priver leurs enfants
mère iH* peut
priver un de de leur légitime qui de droit et de nature leur appartient, ou d'uae partie
leur Ki^Vtinie^ d'icelle, par testament on autrement, auquel cas l'acte serait défectueux.
^gans eomiais- Lorsqu'un père ou une mère ne veulent laisser aucune portion à leurs en-
Le père ou la fants des biens dont ils peuvent disposer, ils sont tenus de leur donner du
lai^'cr einn^ols moins cinq sols, outre leur légitime en département de leurs biens, et cela
outre la iJgl- n'étant, le testament sera défectueux. lime a leurs en- *
fuius Une personne ne peut par son testament s exempter de ses dettes ni obliger
^Hui i:. m ^^ autre à des choses non dues, à peine de nullité du dit testament.
'^U)stament!^" Le 22 novembre 1642 on sentit pendant la nuit trois secoussea
^^terre^^ d*wi tremblement de terre. Au commencement du mois de juillet les
renwj'^dês^*" ^*ff"®^ avaient la plus belle apparence qu'on e(tt jamais vue, mais
les* fulftf s^iîb '^^ pluies froides et ensuite la brûlure et la grêle enlevèrent pres-
seqaentes. que tout, tellement qu'on fit très peu de vin. Les eaux et la grêle
firent aussi bien du dégât au Locle et à la Sagne. On fit très peu ^îadwrté"^® ^ grain, tellement que la cherté continua encore. On vendit à Vente du vin. Neuchât^l 33 batz l'émine de froment. La vente du vin se fil à
Neuchâlel 208 livres le muid; le pot s'y vendît dans la suite 6 batz.
1643 L'an 1643, on publia en Franche -Comté de Bourgogne, par g^uveracur de" ordre du gouverneur de cette province, le mandement qui suit, en^favcûrTos à l'égard de la souveraineté de Neuchâtel et Valangin:
st^ets du comté
de Neuphfttel et „ Nous Claude de Boffremont, baron de Scey sur Sadne, du conseil de
contre les cour- „ guerre de S. M., baillif d'Aval , colonel de cavalerie pour le service du roi, ^^gTil^mis""^ „ gouverneur général des armées au comté de Bonrgogne, etc., savoir faisons n que nous ayant été fait plaintes depuis peu de temps en ra par M. d'Affry, ^gouverneur du comté de Neufchâtcl, qu'aucuns de ce pays s'émancipent et n prennent la liberté de faire des courses et attenter rière les dites terres du ., comté de Neufchâtel, et que même plusieurs des dits libertins pnblienf ae „ vouloir mettre ensemble à dessein d'y entrer armés, et désirant d'y coAper „ chemin et d'empêcher par tous moyens possibles l'effet dé semblablea actes, r, qui sont entièrement contre les intentions de la Cour dn paHement et des „ nôtres, afin de maintenir par ce moyen la bonne voisinance et correapondance ^ qui s'est de tout temps observée avec le dit Etat de Neufchâtel , pdnr ce esl*
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^il, que nous défendons très expressément à tous les sujets de S. M. et autres 1643
„du comté de Bourgogne, de quelle qualité et condition qu'ils puissent être,
„ de faire telles sortes d'assemblées ou de porter aucun préjudice sur les terres
n dépendantes tant du dit Etat de Neutchâtel qu'autres qui sont au voisinage
yf de cette province, comme la Suisse, sous peine de la vie. Pour l'observance Sons peine de
„ ponctuelle de quoi nous déclarons que tous ceux qui contreviendront à cette ^ ^®*
„ notre présente défense, soit par effet ou inenaces seulement, devront être
„ promptement saisis par les officiers du ressort où ils se rencontreront et les
„ réduire en même temps aux prisons du roi , afin d'être châtiés comme pertur-
„ bateurs du repos public. A quoi ordonnons aux officiers de tenir exactement
„à ce sujet la main, et aux habitants des communautés de la frontière de leur
„ donner à ce sujet la main forte et toutes assistances requises, puisqu'il importe
„ ainsi au royal service de S. M. et à l'utilité générale de la province. Fait en
„la Cité Impériale de Besançon le 6 janvier 1643, signé Claude Boffremont et
„plns bas Murgey."
Le Conseil de ville de Neuchâtel donna le 7 février 1643 le P^int de coutume donne par
point de coutume qui suit: '®^^|. ®
Une personne ne peut se servir pour témoignage de ses domestiques et Nul ne peut ser\'iteurs, ni les autres ne pourront pas se servir de ses domestiques contre ^Sî^Sa^'^de" lui qu'auparavant ils n'ayent été congédiés entièrement et hors de son service, Sf'j^îJjg'^'Sre pain et sel, passé six semaines, le tout réellement et sans fraude. le maître des
"^ "^ dits domestl-
Le 9 mai il fut donné cet autre point de coutume, savoir: «"««•
Que la même formalité qui se pratique aux justices inférieures , s'observe MèmeftMrmaUté en la justice de la police, savoir, que la partie qui se sent grevée d'une sentence ett Justice de doit au même instant et avant que le sieur président et juges se séparent, pro- 5??ïï^® ï^ tester de pouvoir demander la propriété, ou la demander incontinent après la sentence rendue.
Les trois filles de Rodolphe de Bonstetten, dont il a été parlé vente de la Tan 1631, vendirent, par acte du 11 octobre 1643, à François de ™,^^etiriêde Bonstetten leur oncle, la moitié de la seigneurie de Travers et du Travers paries fief de Colombier et de Vaumarcus qui se perçoit dans la baronnie doipreïeBondu Val-de-Travers, et ce pour la somme de 85,000 livres faibles, stettenàieur Le sceau du gouverneur d'AIFry fut appendu à l'acte, signé par le ^°^** secrétaire d'état au nom de S. A. pour marque d'approbation.
La difiSculté suscitée l'année précédente au sujet du testament continuation fait par Anne de Watte ville, continua cette année entre Marguerite g^^f^^ ^^^ sa fille, en faveur de laquelle elle avait testé et qui en soutenait la ment d'Anne de validité, d'une part, et entre Elisabeth et les enfants de François- ^ Antoine qui s'opposaient à l'exécution de cette donation testamentaire, d'autre part. Le 18 novembre 1643 les arbitres, nommés par le gouverneur d'Aflry, à la requête des parties, s'assemblèrent dans la Chancellerie; ces arbitres étaient David Favargier, maire de Neuchâtel, et Nicolas Tribolet, tous deux conseillers d'état, par devant lesquels comparurent Hugues Tribolet, maire du Locle, agissant au nom de Marguerite de Neuchâtel et Abraham Tribolet, tuteur établi de Henri -François fils de feu François-Antoine de Neuchâtel et d'Elisabeth sa tante. Après que les parties eurent établi leurs droits
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1643 et leurs défenses, il fut prononcé : 1. que la paix serait entre les dew^artita^ parties, etc. ; 2. que la dite dame Anne de Watteville ayant disposé de nommés par plus de bieus qu*elle n'en possédait et que les fiefis ne pouvant être *® ^^^®"' chargés au préjudice du souverain et des agnats, le susdit testament ne pouvait subsister. Les arbitres déterminèrent après cela la manière en laquelle les parties devaient se faire raison de leurs prétentions réciproques.
Henri II, piéni- Henri II, duc de Longueville, s'était rendu, en qualité de preoonfô^ce8*de ^^^ plénipotentiaire de France, à Munster en Westphalie, en vertu Munster, y du pouvoir quo lui en donna Louis XIII par ses patentes du 30 sepj^ftioTTe^frë timbre 1643 (♦) où Henri est quaUfié de prince souverain de Neude prince sou- châtel (supremus princeps Novi Castri) auquel titre de prince sou- ^*^âtei.^^" verain aucune puissance de l'Europe n'apporta aucune opposition. Les ambassadeurs mêmes de l'empereur y donnèrent leur consentement par leur silence, ce qu'ils n'auraient pas fait s'ils avaient cru que l'empereur eût encore quelque droit sur le comté de Neuchâtel. Mais comme la paix ne se fit pas alors et qu'elle ne fut conclue qu'en l'an 1648, Henri II fit à diverses fois le voyage de Munster à Paris et de Paris à Munster.
Abondante Au mois de mai il fit plusieurs gelées qui enlevèrent le firuit
'"^^^''J^®* ^" des arbres; mais on eut une moisson abondante, des vendanges
PrizdeUyente. médiocres et d'excellent vin contre toute apparence. La vente du
vin se fit à Neuchâtel 120 livres le muid.
Le roi de France ayant créé le capitaine Jacques Guy colonel
d'un régiment de Neuchâtel, il écrivit pour ce sujet à son ambassadeur résidant à Soleure, M. de Caumartin, la lettre suivante :
Lettre de Louis ^ Ayant mis eu considération les bons et fidèles services que ceux du Comté
bassadeur en' n^^ Neufchâtel en Suisse, sujets de mon cousin le duc de Longueville, ont
levé^qtflïvoï- » ^^^^^ ""* ^^^ ™^^ prédécesseurs et à moi dans les occasions des guerres,
lait fUre à „ j'ai résolu de composer un régiment de dix compagnies de capitaines et gens
„ du dit Comté. Et parce qu'il y a présentement dans les régiments suisses que
Le roi voulait „ j'entretiens six compagnies et une demie dont les capitaines, officiers et sol- Joindre les com- " •*, . ^ . , . . .».!..•.. ui i j-.
pagnios de n ^"^ c» sont origmaires, je veux pour cet effet faire joindre ensemble les dites
é^rat^dél£!°à » compagnies qui sont sur pied, dont Tune étant sous le commandement du sieur son service avec „ Guy, capitaine au régiment de Mollondin et lieutenant d'une compagnie au vée et en fiiire ^ régiment de nos gardes, homme d'expérience et bonne conduite, je l'ai choisi un régiment ^ ^^^^ |y- jo^ner la charge de colonel du dit régiment, pour lequel rendre „ complet de dix compagnies, j'ai trouvé bon, outre les six et demie que j'ai „ déjà sur pied, d'en faire lever deux et demie ou jusqu'au nombre de trois dans „ le dit Comté , en conséquence de la permission et des ordres que mon dit „ cousin le duc de Longueville a donnés à ces officiers sur ce sujet, et de pins n de faire mettre une antre compagnie sur pied à Genève, par un capitaine de „ ce quartier-là nommé Michaèli; lesquelles compagnies de Neufchâtel, dénouer) II y a une erreur dans à la date de cette patente, car Louis XIII était mort le 14 mai 1643, et son fils Louis XIY était né le 5 septembre 1638.
nvelle levée, se devront rendre à Nantaa dans le 15 dn mois prochain; à quel 1644
„ effet les routes et ordres nécessaires seront mis en mains des capitaines des
„ dites compagnies ou envoyés avant ce temps-là sur les lieux par le commis-
^saire qui en fera la revue et leur fera prêter le serment. Sur quoi je vous
^ écris la présente, par l'avis de la Reine régente Mme ma mère (*) , pour vous
„ donner avis de mon intention et pour vous dire qu'elle n'est pas que vous
„ fassiez aucune instance aux Cantons touchant la dite levée ; au contraire je
„veux que vous n'en fassiez savoir aucune chose; mais au cas qu'il s'y ren-
„ contra quelque difficulté ou obstacles que je n'ai pu prévoir à cause que cela
^ dépend de mon cousin le duc de Longueville, vous aurez à les surmonter par
„ votre prudence et adresse, en sorte que la dite levée soit effectuée ; et pour
„ y parvenir vous favoriserez en mon nom , en tout ce qui dépendra de vous,
„ ceux qui s'y employeront et dans le temps que vous verrez être à propos. Vous
„ aurez à demander aux avoyers des cantons de Berne et de Frybourg le passage
„ sur leurs terres, lequel, ce me semble, ils ne peuvent refuser; et, s'il y avait de
„ l'empêchement de l'un des deux, l'autre n'y en fera point et l'on pourra les
„ faire passer par les terres qui sont en commun aux dits deux cantons. Il est
„ aussi néœssaire que vous fassiez connaître que cette levée n'est qu'une recrue,
„ et pour fortifier le corps de celles de Neufchâtel , vous n'omettrez aucun soin,
„ office et instance pour la rendre bonne. Quant à celle qui se lèvera à Genève
„ j'ai fait remettre une lettre à Michaéli pour la ville de Genève, pour s'en servir
„ en cas qu'il soit nécessaire ;^et s'il a recours à vous pour l'effet de sa levée,
„je vous ordonne de l'assister, en tout ce qui sera de votre pouvoir, comme
„ aussi d'avoir un soin très particulier que ce que dessus succède ainsi que le
„ requiert le bien de mon service. C'est ce que je me promets de votre affection
„ et prie sur ce Dieu qu'il vous ait. Monsieur de Caumartin, en sa sainte garde.
„ Ecrit à Paris le 4 janvier 1644, signé Louis et plus bas De lomcitte."
Les capitaines de ces six compagnies et demie qui étaient déjà Quels étaient au service du roi, étaient Pierre Meuron, Henri Hory, Abraham Pury, ^^éïïfentdSà Adalbert Pury, J. RoUin, N. Bergeon, N. Michaëli, etc., ils devinrent les «u service de capitaines du nouveau régiment de Guy. Le gouverneur et Conseil ^^^*^^' d'état ayant appris qu'on voulait les faire marcher et entrer dans des pays où les autres corps et régiments suisses, en vertu de leurs alliances, ne doivent point aller en guerre, ce qui aurait pu les séparer du Corps helvétique, avec lequel le comté est uni, on envoya La setgnerie au colonel Guy un mandement de la part de la seigneurie pour lui qoe'^co^ défendre, aussi bien qu'aux susdits capitaines, de se rendre dans ^^teiob?' les lieux oh l'alliance helvétique ne permet pas que les troupes en^^ene^Luis suisses fassent la guerre, sous peine de la perte de leur bourgeoisie t^npw^BuiBBeà et de la confiscation de leurs corps et de biens. Ce mandement était ''employées. daté du château de Neuchfitel le 9 mai 1644. On le leur envoya par capiâînes^
auraient en*
un messager qui en devait laisser copie et en prendre un récépissé. couras.
Les capitaines de ce régiment de Neuchâtel ayant reçu ce man- Bé«oiation to dément, prirent entr'eux la résolution suivante, qu'ayant rédigée par nés c^jj^* écrit, ils signèrent et scellèrent de leur sceau : la seigneurie.
„ Nous soussignés , capitaines aux régiments de Messieurs les ^colonels de nMoIlondin, de Wattenville, de Praroman et de Rolle, savoir faisons qu'ayant
(*) Louis XIV était alors ftgé de dnq ans et demi sous la régence de la reine sa mère.
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1844 » pl" ^^' ^- ^^ retirer les compafniies de Neufchâtel qai étaient ckins les dits ^ régiments poor en composer un sous le commandement de M. le colonel Gny^ ^ or est-il, que croyant servir en la même condition que les autres régiments „ suisses, il nous a été remontré par les ministres d'état que le dit sieur colonel „ Guy avait promis de servir en tout et par tout avec ce régiment, qui aurait yf été la seule raison pour laquelle on le lui avait accordé, et en vertu de la- Raisons du re- 1, quelle promesse il nous veut contraindre de servir en Allemagne ; ce que nous ftis des capital- ^ „g pouvons faire, à cause des alliances que nous avons avec la maison d*Aoployés en AUe- » ^f*^^^ ®^ principalement parce qu*il nous a été très expressément défendu de ma^e. v notre supérieur, à peine de disgrâce et crainte que notre chère patrie ne pâtisse „ à l'avenir pour ce sujet. C'est pourquoi nous avons été occasionnés de nous „ joindre ensemble et promis respectivement, en bonne foi, qu'en cas qu'on nous „ veuille faire servir contre les dites alliances et principalement en Allemagne, „ de n'y aller avec nos compagnies et que nous défendrons cela jusqu'à l'extré- Ils sont résolus „ mité, ayant résolu plutôt de périr et quitter le service que de recevoir le à périr Pl^t ^ reproche que la considération de nos a^'antages et intérêts particuliers nous contre la dé- n ^"^^® oublier ceux de notre dite patrie ; n'entendant par la préaente union de fense de la „ faire aucune chose qui puisse choquer le service que nous devons à S. M., selgnenrie. ^ promettons et jurons que tout ce qui sera fait ou dit par aucuns de nous, „ contre le dit service d'Allemagne, de l'avouer et soutenir jusqu'au péril de „ notre vie, et que nous ne permettrons aucunes innovations au dit régiment, „ tant pour les états et offices majors, que pour autres choses qui doivent dé- „ pendre de l'avis de tous les capitaines, comme il est pratiqué dans tous le^ „ régiments auxquels nous avons servi. A cet effet promettons l'un à l'autre que „ s*il arrivait disgrâce ou querelle à celui qui aurait soutenu notre dite union, „ de le protéger et maintenir, à peine à celui qui manquera, d'être tenu pour „ déloyal et d'être obligé do payer cent pistoles à celui qui aura soutenu notre . „ dite union et le contenu d-dessus; laquelle somme il tirera amiablement on ^ par justice, en quel pays ou en quel lieu qu'il se rencontrera, obligeants à cet „ effet nos biens. En foi de quoi nous avons signé la présente A Thoul ce 27 mai „ 1644. Signé P. Menrùn, H. Hoty, Ab, Pury, Ad. Pury, J, Rfdiin, Bergeon."*
Ces capitaines envoyèrent en cour à M. Le TeHier un d'entre
eux qui lui porta Técrit suivant:
Us envoient en „ Nous capitaines au régiment de M. d'Andenger dit Guy , notre colonel,
^ur pour re- ^ certifions d'avoir vu entre les mains du dit sieur colonel les ordres à lui
leurs raisons de « ^^®y^ du roi, par im courrier exprès, pour faire acheminer dos com-
ne pas marcher n pagnies à Bruyères et de là aller recevoir les ordres de M. le marécjial de
en Allema^e. ^ Turenne, là par où il sera ; et nous ayant été enjoint par le dit notre sieur
„ colonel de mettre en exécution la volonté du roi, nous nous en sommes ex-
^ cusés pour ces raisons : Etant arrivé un messager exprès de notre magistrat
^ trois heures avant le courrier du roi , avec défense à tous capitaines, lieute-
„ nants , enseignes et officiers de ne point servir en Allemagne, ni aux lieux
„ où les Suisses ont alliance, sous peine de privation de bourgeoisie et de con-
„ fiscation de corps et de biens, pour les raisons portées dans la dite défense,
„ laquelle il avait déjà verbalement faite à ceux qui étaient au pays; et voyant
„ que le roi a envie de se servir de nous de ce côté-là où il nous est si ex-
„ pressément défendu de mettre le pied , nous avons prié M. notre dit colonel
n d'envoyer un capitaine en cour pour faire voir notre obéissance en ce qui
„ nous sera possible, comme aussi pour nous excuser si nous avons été contraints
„ de refuser un ordre qui est hors de notre pouvoir d'exécuter, avec promesse
n que, hors l'intérêt de notre patrie, où il plaira à S. M. de nous commander,
„ de nous y porter comme gens de bien et d'honneur. A GondrevlUe ce 4 juin
1644. Signé P. Meunm, H. Hûi^, J. RoUin, Ah, Bury la Potnfe, Adafbert Pttry, £644 „ THboUt, Michnthj.''
Le roi ayant vu par les écrits ci-dessus les raisons des capi- Leroiestsatiataines, en fut satisfait, de sorte qu'il prit occasion d'envoyer le ^^i^^^^par* régiment de Guy dans une autre armée qui était commandée par le les capitaines duc d'Enghien, ce qui paraît par une lettre que le roi écrivit au "«'*®****^^<^ colonel de Guy, datée du 12 juillet, signée Louis et plus bas Le Tellier.
Le duc de Longueville ayant accordé, Tan 1639, aux églises ExpMitiwi de de Bôle et de Rochefort d'avoir un pasteur et de pouvoir se séparer tam à ceux de de celle de Boudry, l'acte leur en fut expédié le 12 février 1644. P?<î5^''ortde8e
» A . A^ n, ' r, . 1 « Joindre pour ne
Le même jour, 12 février, François de Bonstetten proposa au ^^^^^^olsse** Conseil d'Etat qu'ayant possédé indirectement, avec feu son fi^^re IJrogosmon^de Rodolphe, la seigneurie de Travers, il avait cru devoir réunir le ^«"jP^^^^'JJ^ dit flef à cause que son frère n'avait point laissé de fils, crainte de Trayers. contrevenir aux conditions du bail, et pour cet effet fournir à ses nièces la somme de 17,000 écus petits, priant d'avoir égard, pour les lods, à ce qu'il y a des biens ruraux et que cette terre n'avait pas été absolument divisée. Par ces causes, et notamment eu égard à la forme et nécessité de la dite réunion, on réduisit les lods à la somme Le i<^ ««/, »^-
. ^^^^ ,. ^ ., , ' duit à 8000 livres
de 3000 livres faibles, sans conséquence. feiwes.
Le 22 mars le conseil de ville de Neuchâtel donna les points ^t^n*SS don^' de coutume qui suivent: ''"i^Tifir"
Pendant qu'il y a des enfants, on enfant d'enfant en ligne droite d'une per- La lifirne directe sonne, ses biens ne peuvent pas passer ab intestat à la ligne collatérale, frères, la collatérale, sœurs ou autres.
Le bien dévolu
Le bien dévolu à une branche descendue d'une souche ne peut passer à ne"pjw8e^as*à
uoe autre branche que celle-là ne soil entièrement défaillie. une autre sans
extinction.
Les enfants du frère et de la sœur d'un décédé sont plus proches que les d«^^^|SF*"dé-
frères ou sœurs du père ou de la mère du dit décédé. cédé sont plus
Î>rochesque les 'rères du père.
Tous prétendants et ayants droit à la succession des biens d'un défunt , sont Prétendants à
obligés de comparaître sur le jour des six semaines pour en demander la mise ^hV^^^Te^e^
en possession et investiture, munis de leurs droits, à peine de forclusion. ^^^"^VSx*^
. semaines.
Lorsqu une procédure a été duement reconnue par les juges, et une partie Recoure de prétend qu'il y a de l'omission ou adjonction non alléguée, elle peut faire re- procédure. voir la procédure à ses frais, parties présentes pour être respectivement entendues, aËn que les jnges ajoutent ou diminuent ce qu'ils trouveront par raison en avoir été omis ou igouté par le greffier.
Lorsque le déposant a recouru son rapport tout sur le champ suivant la Recours des coutume, pour la conséquence il ne doit plus être recouru pour éviter rancune, ^F^ . ^* corruption ou malveillance, mais un témoin est reçu (après avoir fait son rapport et l'avoir recouru) pendant le plaid tenant à y ajouter ce qu'il y avait omis, mais il ne doii pas être admis au plaid suirant.
La femme peut relever son mariage sur le bien et oUigaiions qui meuvent ^ Snr quoi la ■tu , . 1 . . . . . 1 femme peut re-
a elle on sur les fonds acquis de set propret deniers, au taux et du surplns, lever ses biens.
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1644 ^ur les biens du mari proportionnellement, tant da fond qoe des meubles, et qoe,
selon la coutume , inventaire et dénombrement spécificatif se doit faire des biens
La femme doit délaissés par le défunt, et la femme les doit accuser par foi et serment si les
biens'le sc^ héritiers le requièrent, afin que le tout se trouve en son temps, selon la dite
mari. coutume.
La femme est La femme peut jouir tous les biens de son mari mort sans hoirs , sa vie b?ens*de^8on* naturelle durant, et elle doit payer sur le sien la moitié des dettes créées penmSer Ja^moltié ^*"** '®"'* mariage et supporter sur le bien de son mari les charges de Thoirie, S^ dettes con- sans le pouvoir vendre, tractées pen-
^nction!''' Le 30 juillet 1644, il y eut une prononciation rendue par le
St^^le'p^rtt '"«"'® D*^^^ Favargîer et Nicolas Tribolet, conseiller et secrétaire
i^SîSïïSanté^e*''^*^*) enlrc ceux du Petil-Bayard et ceux de St-Sulpice, laquelle
8t-8uipice. j.^g|g jgypg pâturages, leurs trop faits, leurs bois banaux, les gietles
et droits de messellerie ou brevarderie , au sujet d'un district de
terre qui est rière la communauté de St-Sulpice, mais où ceux du
Petit-Bayard ont des bois banaux et le droit de pâturage.
rSnentiS* ^^ ^ juillet 1644, il tomba une pluie si abondante que toutes
^SSTà^Neu-" '®^ vignes depuis Neuchâtel jusqu'à Peseux furent presque entière-
châtei. ment ruinées par les ravines, ce qui causa une perte très considé-
orêie. rable; il tomba en même temps une grêle qui fit bien du dégât.
Hiver rude. L'hiver fut extrêmement rude et fâcheux; il tomba une si prodigieuse
Prodigieose quantité de neige qu'il y en avait la hauteur de six pieds en pleine
neige. campagne; elle dura jusqu'au mois de mars. Il fit plusieurs gelées
s^^et^^d^- au mois de mai qui firent que les moissons et les vendanges furent
ventedn vin. f^^t médiocres. La vente du vin se fit à Neuchâtel 70 livres le muîd.
Point de cou- Le 6 janvier 1645 le Conseil de ville de Neuchâtel donna le
tnme donné par . «
le conseil de DOiut de coutumc qui SUlt :
Mtdéife^^* Cn testament est défectueux , lorsque le notaire qui Ta reçu et stipulé est
lorsque le no- parent de l'héritier ou légataire, ou soit de son mari, taire est parent.
Oalorsqa^U C'est aussi une défectuosité en un testament, lorsque le notaire y convoque
convoque un . . ^ . - ^
sien parent nn sien parent pour témoin.
pour témoin. Ageoùunjeone Un jeune homme ne peut pas être émancipé pour disposer de ses biens
disp^Mer^c^see Avant que d^avoir atteint Tâge de dix-neuf à vingt ans.
ortroi fatt à la Par uu acto du 10 janvier 1645 , signé François d'Afiry, scellé
duLocïfde de son sceau et contresigné Nicolas Tribolet, secrétaire d'état, il
u mAi8<m de fut accordé à la communauté du Locle de tenir taverne et vendage
de vin dans la maison de commune, à la charge que Thôte prêtera
le serment que prêtent tous les autres hôtes de Tétat et que le prince
Conditions et pourrait accorder à d'autres la liberté de vendre vin. Il fut réservé
que le maire pourrait tenir justice dans cette maison de commune
quand il lui plairait et où il serait le plus convenable. Il fut encore
accordé à cette commune la permission de bâtir des boutiques sur
le fond et appartenances de cette maison, sans néanmoins étrécir
la charrière; et qu'ils bâtiraient suivant leur offre au haut de la
maison des greniers pour y loger les grains du prince, s*il le jugeait 1645 expédient, mais, lorsqu'il n'y en aurait point, la conunune pourrait s'en servir. Il leur fut encore permis d'y dresser une boucherie Permiaston dy commune, à condition que le boucher prêterait serment entre les ^oûxsherier mains de l'ofBcier de tenir une bonne police et qu'il se conformerait à la taxe qui se ferait de la viande qu'il débiterait, et qu'il délivre- Le boucher aérait la langue de toutes les bétes rouges qu'il y tuerait; et pour le ^^^^ droit seigneurial, au lieu de quelque quantité de suif que les autres boucheries fournissaient, la communauté du Locle payerait annuelle- La commument 50 livres en argent, laquelle somme la seigneurie voulut bien eojpiacedesaif remettre gratuitement à la compagnie des arquebusiers, en augmen- so livres pour tation du prix qui lui avait déjà été accordé précédemment de la i^^ei^on part de S. A. du prix.
Voici la forme du serment que les hôtes du pays doivent prêter serment que et dont ffl (Bst parlé dans l'article précédent : ^^^t^n!
9 Vous jurez d'être fidèle à S. A. Mooseigneur notre souverain prince , d'ày, vancer son profit, éviter son dommage, et si quelqu'un de quelque qualité qu'il „fût faisait entreprise ou monopole contre ses droits, autorités et souveraineté, „ le révéler incontinent à sa dite A. ou à qui commandera de sa part. Vous „ logerez tous étrangers, passants, allants, venants et séjournants tant k pied „ qu'à cheval , observant les ordonnances et décrétales pour ce sujet établies et Q À établir de la part de S. A., vous consonnant au taux du pain, vin qui vous ^ sera fait, usant de bon poids et loyale mesure, selon le contenu de la table qui vous sera mise en mains. Vous ne donnerez à crédit à enfant de famille, „sous tutelle et puissance d'nutrui, aux mineurs et à ceux qui sont déclarés „ prodigues ou qui cnvoyent leurs enfants à l'aumône, à peine de perte de dette „ et chatoy arbitraire, ne donnant aux particuliers sujets de S. A. plus d'un écot „ à crédit sous les mêmes peines ; vous rendrez bon compte de tout ce qui vous „ sera mis en garde soit argent, bardes ou autres choses rière vos mains ; veillant „sur tous garnements, larrons, blasphémateurs et gens de mauvaise vie, sans „Ie8 receler, retenir ni retirer chez vous; tiendrez bon ordre en votre logis „ sans souffrir dissolution ; ne tirerez vin le jour du dimanche durant les pré- ^dications et à heure indue. Vous rapporterez tous les bans et amendes an „ sieur officier du lieu et tout ce qui viendra à votre connaissance ; et en tout „ vous vous comporterez en sorte qu'il y ait lieu d'être satisfait de votre devoir.^
Le 5 mai 1645 mourut François d'Aflfry, gouverneur de Neu- Mortdugouchftlel et avoyer de Fribourg. fl était lieutenant des Cent-Suisses ^ç^^^^" de la garde de S. M. T. C, colonel d'un régiment au même service. C'est pendant qu'il se trouvait aux bains de Bourbonne en Champagne qu'il mourut. Son corps fut reconduit à Fribourg où il fut enseveli. Il laissa deux fils, savoir François-Pierre, qui a été depuis gouverneur de Neuchfitel, et Jacques d'ÂSry qui fut dans la suite capitaine et châtelain du Val-de-Travers.
Le 30 juin, Henri, duc de Longue ville, fit son entrée publique La duc de Unet magnifique dans la ville de Munster en Westphalie, où il avait Miu^tercomme déjà été trois ans auparavant. Il y retournait comme premier pléni-tii£^ ^s. k potentiaûre de S. M. T. C. pour y traiter de la paix générale.
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1645 La viUe de Soleure s'élant portée caution pour le châtelain de
soîewe paye D^lémont lorsqu'eu 1637 celui-ci fut pris par les Suédois pour ôlage
aux Suédois la des coîilribulions exigées de FEvéché par le duc de Weimar, celte
îS°de Déîé'. ville fut obligée de payer, celte année 1645, la somme de 13,366
mont. livres bernoises pour sa rançon; elle se récupéra par le moyen de
quelques renies qu'elle retira de ce châtelain.
Jacques de ^- Jacqucs de Slavay, seigneur de Mollondin, colonel fun régi-
d'Afhy comme ment suissc au service de S. M. T. C, maréchal de camp (grade
«^*™^^®mflitaire qui jusqu'à lui n'avait élé donné à aucun Suisse), truche-
man du roi et sénateur de la vUle de Soleure, fut choisi par S. A.
le duc de Longueville pour élre gouverneur de Neuchâtel. Il flit
n^ Installé installé le 14 octobre par M. de Caumarim, ambassadeur de France
jMu: lambasse- r% ^
deurduroi de ^n Smsse, lequel fit à cette occasion un très-éloquent discours k ï^*»**- l'assemblée.
M. Jacques de Slavay ayant prêté le serment, suivant b pratique, fit à son tour à toute TassemUée réunie dans le grand poêle du château le discours qui suit:
„ Messieurs, Dlsooan de M. » Je ne saurais assez louer Dieu de ce qu'il m'a feit la grâce d'être insinué legouyenienr „ dans les faveurs de S.A. si avant qu'il m'a déjà fait beaucoup plus d'honneur ason instal- ^ ^^^ j^ ^^^-^ mérité en son endroit; car mon père étant mort, il m'établit capi- „ taine de Colombier en sa place et peu après châtelain de Landeron , et me fit „ être de son conseil ; mais encore, pour comble d'honneur, il me fit capitaine „ de Yalangin et premier conseiller d'état qui était une charge que f avais des- „ sein d'exercer à cette prochaine campagne, et néanmoins étant en France pour „ le service de S. M. il m'a établi son gouverneur pour ses comtés souveraines „ de Neufchâtel et Yalangin, pour lequel effet je lui rends grâce et le remercie „ de tout mon possible et supplie le Seigneur qu'il lui continue de plus en plus „ set faveurs. A la vérité c'est une charge bien pesante pour moi, mais je m'as* „ sure que la bénignité de S. A. couvrira mes défauts et que Messieurs du Coo- „ seil me seront en subside et en aide. Je remercie aussi S. E. Monseigneur „ l'ambassadeur de la peine qu'il a prise, suivant la requête de S. A., d'être „ venu ici pour m'établir, et pour marque de reconnaissance je lui offre mes „ très humbles services, si que je lui serai toute ma vie son très humble ser- „ viteur. Et pour vous, Messieurs, vous êtes tous assurés que j'avancerai la gloire „ de Dieu de toute ma force, que je procurerai le profit de S. A. de tout mon „ possible et conserverai les droits et maintiendrai les statuts qui ont été ap- „ prouvés par lui en ses souverainetés, et ferai prompte justice sans regarder „ plus au riche qu'au pauvre, aux grands qu'aux petits et aux personnes plus „ considérables qu'à la veuve et à l'oiphelin, si que je punirai les malfaiteurs „ et absoudrai ceux qui font bien. Et aussi je vous exhorte à bien vivre, i éviter ^ tous procès et chicanes, desquels plusieurs malheurs surviennent et s'eosniveiit, „afin que par la tranquillité de votre vie et bon comportement ma charge soit „ soulagée et SA. rendue contente.^ Réponse du Le doyeu du conseil d'Etat fit la réponse au nom de tout TEtat
doyen du Con-
sefl d'Etat. ®" ^^^ termes :
„ Monseigneur l'ambassadeur et Monseigneur le gouverneur, „Nous avons sujet d'exalter les faveurs de S. A. à notre endroit, à cause ,, de ses grands bienfaits cfue sa bénignité nous a fait paraître, et premièrement
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„ lorsque la contagion éiait éênê ce pays il n'y a pas longtemps, il loi pTnt 1645
„ d'ouvrir la main de sa libéralité à l'endroil de plusieurs pauvres pour leur
„ soulagement. Et en après il a employé de ses moyens pour notre protection,
„ entretenant les gardes aux frontières de la souveraineté par le gage ordinaire
^ qu'il donnait aux offîciers. Ses bienfaits donc ont été si grands en notre endroit
ff que nous pouvons dire qu'il est le meilleur prince du monde, et pour comble
„ de gréce il nous a maintenant pourvu avec une affection paternelle d'un très
„ sage et totalement vertueux gouverneur, par Fheureux choix de la personne de
Monseigneur Jacques de Stavay ici présent, qu'il a établi en cette charge à la
„ place du défunt Monseigneur d'Affry, avoyer du canton de Fribourg, de gio-
„ rieuse mémoire. Or Dieu ayant inspiré au cœur de S. A. de choisir Monseigneur
„ le gouverneur pour gouverner celle souveraineté, aussi a-t-il été désiré et
„ roahiteuant reçu avec applaudissement. Et nous remercions S. A* en tout et
„ partout de ses faveurs et requérons du Seigneur, qu'il accompagne toutes ses
„ allées et venues de sa favorable bénédiction et qu'il le remplisse de son Esprit,
„ afin qu'il nous puisse toujours conduire à la gloire de Dieu, à son utilité et à
„ notre salut^ et qu'aussi il lui donne lignée masculine, qui soit aussi bien hérî-
„ tière de seê vertus que de ses pays. Mais aussi nous rendons grâce très hum-
A blement à S. E. Monseigneur l'ambassadeur de ce qu'il a daigné rendre service
„ à S. A. d'éire venu jusqu'ici pour installer et prdter serment à Monseigneur le
n gouverneur. Nous voudrions bien avoir tous les moyens de lui faire parattre
„ que nous lui sommes tous ses très humbles et très obéissants serviteurs. Outre
„ plus nous remercions Monseigneur lo gouverneur de ce qu'il a voulu embrasser
„ cette charge pour seconder S. A. en ses comtés souveraines ; et nonobstant
„ qu'il fût employé en France pour S. M. T. C. très avantengeusement, il a bien
„ voulu quitter ses emplois éminents pour tenir la place de S. A. dans cet Etat,
„ et même a voulu célébrer son arrivée dans ce lieu, afin de nous faire jouir
„ tant plus tôt de son agréable présence. Nous prions Dieu qu'il nous remplisse
„ tellement de son Esprit que nous puissions rendre les devoirs et la sujétion
„ obéissante à mon dit seigneur le gouverneur, duquel nous sommes les très
„ humbles et très obéissants serviteurs."
Le 19 janvier 1645 il souffla un vent des plus violents, qui fit vent d'une viobeaucoup de dégât dans la Suisse et à Neuchâtel, où il abattit le ^*^"^J^*' chapiteau de la tournelle de Tescalier de la boucherie et plusieurs Dommages autres toits; il déracina un grand nombre d'arbres, et renversa aussi ^^'^ ^^®* plusieprs maisons. Lorsqu'on redressa ce chapiteau, on trouva dans le bouton les noms de tous les conseillers de la ville qui vivaient lorsque la tour fut bâtie ; on y remit les mêmes noms en la redressant et Ton y ajouta les noms de ceux qui étaient en vie lorsqu'on la remit en état. A Berne, il y eut treize toumelles du grand temple qui forent renversées, ainsi que phisieurs maisons; à Genève plus de 500 cheminées; le cours du Rhône y fut arrêté pendant trois heures; le fond du fleuve parut à sec, et Ton y prit beaucoup de poisson avec la main.
On eut celte année du vin et du grain en abondance, l'été ^J^^^j^® ayant été extrêmement chaud et sec. La vente du vin se fit 32 livres vente du rtn. le muid.
Le 7 janvier 1646 il nftquit à Henri, duc de Longueville (P^n- ^Jj^^^"
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1646 <lant qu*il était à Munster), un fils qui fut nommé Jean-Louis-Charles.
Le 12 janvier il arriva à Neuchâtel un courrier qui en apporta la
nouvelle, et le 21 du dit mois on fit des feux de joie dans les deux
comtés. On donna au jeune prince le titre de comte de Dunois, qui
est un duché dans la Beauce, dont Jean d'Orléans, souche de la
maison d'Orléans-Longue ville, a porté le titre, ensuite de la donation
qui lui en fut faite par le roi Charles V. (V. Tan 1504)
Arrivée de u Le 26 juillet 1646 Madame la duchesse de Lonjueville atriva
Longuediie. ^ Muusler auprès du prince son époux, qui devait encore y être
à Munster, fort longtemps. D lui alla au devant avec tous les ambassadeurs qui
se trouvaient alors en cette ville. Cette princesse y fit une entrée
des plus magnifiques et à la grande satisfaction du prince.
Mort de Henri Le 16 novembre mourut Jean-Henri de Hochstein, évêque de
é^ê^rd^âSe. B^®- Béat-Albert de Ramstein fut élu par le chapilre le 21 du môme
mois pour le remplacer.
Levées à Ken- Charles-Gustave Wrangel, maréchal de camp des Suédois, s'étant
^h!^n*à ni- ^^'^^ d'Ueberlingen et autres places sur le lac de Constance, LL. EE.
stsnce'de Berne de Beme le firent savoir au gouverneur de Mollondin, lui donnant
«wmtiSes Mifa^ avis de tenir quelques compagnies prêtes à partir pour prévenir les
ses contre les troubles qui en pouvaient résulter. On fit d'abord des élections ;
^* celles de Valangin se firent par les maîtres -bourgeois et dou-
zains. Les troupes des comtés de Neuchâtel et Valangin partirent
pour les frontières de la Suisse et se trouvèrent avec celles des
cantons, et elles y restèrent jusqu'au départ du général suédois.
Froid violent Au Commencement de Fan 1646 il fit un froid très violent, et
séchefesse en au mois de mai une si grande sécheresse que la plupart des fon-
Abondance de taiues tarirent et que Therbe sécha. Cependant il y eut une grande
vênU^dV^' abondance de vin et de grain. La vente se fit 36 livres le muid.
Plaintes des Lcs pasteurs des églises de la Prévôté, qui sont celui de Ta-
mini^ de u vannes, de Bevillard, de Court et de Moutier-Grandval, ayant porté
Prévôté an ' j
prince évêque. des plaintes au prince Béat-Albert, évêque de Porentruy, de ce que le magistrat voulait user d'autorité sur Texercice de leurs charges, ce prince déclara que les pasteurs ne devaient point dépendre du magistrat civil à Tégard de leur ministère, mais seulement à Tégard des affaires civiles. On composa alors un formulaire de serment qu'on fit prêter aux ministres le 24 février 1647, qui est ainsi conçu :
Serment que n Voas prêterez serment d'être féals et léals an révérendissime et illustrifdoivent prêter „sime seigneur prince, Monseigneur Béat-Albert, évêque de Bêle, et à son ***°^*f^^® „ évêché, qu'avancerez son profit et empêcherez son dommage, que serez obéis- „ sants à Sa dite Excellence et à Messieurs ses ofYiciers ; que vous^vous *conten- „terez d'exercer la charge de votre ministère, sans vous mêler et entremettre „ des affaires politiques, soit en général ou en particulier ; et du temps que vous p ferez résidents sur la terre de révéché, prendrez droit et Jugement par devant
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niet officiers de Delémont; que si S. E. devait mourir, être captif ou autrement, 1647
„ sortirait de révéché, que votre serment aura lieu et dérivera sur Messieurs les
„ révérendissimes et nobles de l'église cathédrale de Bâle, jusqu'au temps qu'un autre
seigneur évéque sera élu, et que le serment de fidélité lui soit prêté, ou bien
9 qu'lcelui absent soit de retour; et généralement de faire tout ce qu'un autre
9 bon, féal et léal sujet est obligé de faire à ses seigneurs et princes et à ses
officiers; le tout fidèlement et sans malengin. Ainsi vous aide Dieu par son
Saint Evangile.**
Le 14 mars 1647 Frédéric-Henri de Nassau, prince d'Orange, Mort d© Frédemourut à La Haye. Il avait épousé Emilie, comtesse de Solms, de '^ Na«^** laquelle il eut un fils nommé Guillaume, et quatre fiDes, qui lurent s« femme et Louise-Henriette, mariée l'an 1646 à Frédéric-Guillaume, marquis ■~®'**'^ de Brandebourg, Albertine-Agnès, mariée l'an 1648 à Guillaume- Frédéric, prince de Nassau Dietz, gouverneur de Frise, Henriette- Catherine, mariée l'an 1659 à Jean-George, prince d'Anhall-Dessau, et Marie, mariée à Louis-Henri-Maurice-François, comte palatin de Simmeren.
La Cour Impériale ayant publié quelques mandements et ^^"^'^ ij^^JjJ'J^^ des jugements contre la ville de Bâle, les canlons alliés, leurs com- ^^^^J^^ bourgeois et sujets en portèrent plaintes, conjointement avec cette de Bâie. ville, à l'empereur qui, par l'avis des Etats de l'Empire, fit un dé- gJgJe^SuSbScret, daté du 14 mai 1647, par lequel il déclara la ville de Bâle ^ ^^À^' et les autres cantons suisses, leurs combourgeois et sujets, en possession d'une pleine liberté et exemption de l'Empire et de n'être aucunement sujets à ses tribunaux. Il est dit expressément que les L'emigreiirmet procédures, les mandements et les jugements donnés contre la ville JJ^^jJ^yJJJjJ; de Bâle et les autres cantons, leurs combourgeois et sujets, seraient <^^nt>f«^ «"cassés et annulés en quelque temps qu'ils eussent été rendus. Les comtés de Neuchâtel et Valangin lurent aussi compris dans ce_ décret Nenchâtei et conune enclavés dans la Suisse, combourgeois de Berne et alliés des misiSuis c? quatre cantons. Ce décret impérial ftit inséré dans les traités de inséré &na le
• j »* * . .»/% 1 T tndté de paix
paix de Munster et d Osnabruck. de Munster.
Jepn de Watteville, évéque de Fribçurg et abbé du monastère Mort de Jean de la Charité en Bourgogne, mourut l'an 1647. Il eut pour succès- ^^l^^^^. seur dans son épiscopat Jodocus Knab, docteur en théologie et pré- bourg, vôt du chapitre de Luceme.
Le 28 août on fit publier dans toutes les éirlises de l'Etat un Mandement sur mandement tendant à la réformation des mœurs, qui, pour être con- ^esmœnrs. sonnant avec les précédents, n'est pas ici rapporté.
Le conseil de ville de Neuchâtel donna le 26 octobre les points ^^Ç^nSiï' de coutume qui suivent : ^*dl®^iî^
1. Les dettes non duement répétées dans trente ans depuis le terme écbn, Sur laprescripsont prescrites. 2. Les promesses dont on ne demande duement l'accomplisse- ^° ans. ment et satisfaction dans le dit temps, le sont aussi. 3. La possession paisible de trente ans vaut nn titre; le tout néanmoins sous les exceptions et modifications contenues dans les décrétâtes.
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1647 Cette année 1647 ftit très favorable aux fruits de la terre; aussi
'^^bie?^^' on eut une récolte très abondante en vin, en grain et en fruits. La ^"diStS!^"" vente du vin se fit 64 Uvres le muid.
Vente du vin.
Fief donné à L'année 1648, Henri II, duc de Longiieville, donna en fief David Favar- pignoratif et redîmable à N.-David Favargier, maire de Neuchfttei, ' pour lui et les siens nés et à naître en loyal mariage, six muids de froment et six muids d'avoine, à percevoir annuellement au grenier et recette de Valangin, en considération de ses services, sous condition :
Conditions de 1. Que ce fief ne pourrait être partagé, divisé ou aliéné en façon que ce cette donation, f^^ qyg p^,. jg consentement du prince; 2. qu'il ne pourrait passer aux filles ni à leurs descendants, pendant qu'il y aurait des mâles descendus de lui; 3. que lui et ses successeurs seraient obligés d'en faire les reprises et en demander l'investiture en temps dû, selon la pratique en semblable cas dans cette souveraineté; 4. qu'ils seraient tenus d'assister aux Assises, Audiences, Grands jours et Etats de la souveraineté, toutes les fois qu'il leur serait demandé de la part du prince ou du gouverneur; 5. qu'ils ne pourraient s'obliger à d'autres princes, seigneurs ou républiques, par serment ou devoirs, pour fiefs ou autres considérations, à la réserve de celui qu'ils auraient au prince à cause de ce fief; 6. k peine que venant à défaillir aux dites conditions, d'être le fief remis aux maim du prince, sans que toutefois les dites adstrictions pussent préjudicier à leur bourgeoisie de Neufchâtel. Et cas avenant qu'il plût nu prince, hors des dites conditions et adstrictions, de retirer ce fief k lui et le réunir à son domaine, il le pourrait faire sans autre forme ni figure de procès^ en faisant payer au droit ayant en icelni, pour une fois, la somme de 5000 livres faibles, etc.
Requête de N. N. Du Terraux demanda à la seigneurie de lui permettre d'en- '^^^em^^ ?®?®^ ^^^ ^^^ V^^^ satisfaire la veuve Hory, à laquelle il devait
rejetée.
pour
nir^jonflef une somme d'argent; mais le conseil d'Etat n'ayant pas voulu lui accorder sa demande, on lui ordonna d'y employer d'autres biens. Il fut dit qu'il ne pourrait engager son fief, en quelque manière que ce soit, vu qu'il est déclaré, par la première investiture, que lui ni ses hoirs ne le pourraient aucunement vendre, aliéner ni transporter.
Mort de Fn^. François de Bonstetten, fils d'Ulrich, étant mort le 15 juin 1648, stetten. ]e 27 juillet fut le jour des six semaines sur lequel Charles de Ses enflmtsob- Bonstetten, baron de Vaumarcus, tuteur testamentaire des enfants S^likm*de*u ^® François, ayant demandé, au nom de ces enfants, l'investiture possession de de la Seigneurie de Travers et de tout ce qui en dépend, obtint, ^iSvers* ^ pour ses pupilles, la continuation de la jouissance de la dite seigneurie, SOUS les mêmes conditions qu'elle avait été accordée aux enfants de Rodolphe de Bonstetten le 4 mai 1631. François avait épousé Marie d'Erlach et en secondes noces Ursule de Wurstemberger. Il eut trois enfants, Catherine, mariée en juillet 1630 à retiennent^ Albert Manuel, Ulrich et François -Louis. Ces deux frères étant dite seigneurie, convcnus avec leur sœur d'une somme pour sa part de la dite
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seignearie, se la partagèrent ensuite^ ce qui forma les deux titres 1648 *de Travers et de Rosières. (V. Tan 1643)
Le 24 octobre 1648, Henri H, duc de Longueville, en qualité de Henri u signe plénipotentiaire du roi Louis XIV, signa la paix à Munster en West- ^^^^n^tw* phalie entre TEmpire, la France et la Suède. Le traité de paix Ait comme piénipopublié le lendemain 25 octobre. Par ce traité on laissa au roi de '^^'^v* Suède une partie de la Poméranie qu*il avait prise au marquis de Amingement Brandebourg, lequel eut pour son indemnité les évêchés de Halber- ®°^ BnSid^.* gtadt et de Minden, qui Auront sécularisés, et Texpectance de l'arche- boug. véclié de Hagdebourg fut convertie en principauté. Les autres plé- lm autres plénipotentiaires de France étaient Qaude d'Avaux, commandeur des "^^^^^1^!^ ordres du roi, surintendant des finances et ministre d'Etat, et Abel Servien, comte de la Roche, aussi ministre d'Etat. Henri II revint à Paris mal content, ayant vu dans les conférences que le comte Servien possédait seul le secret et la confiance du cardinal Mazarin qui était alors le (M'emier ministre; il quitta Munster encore qu'il y eut plusieurs choses à régler, auxquelles il n'assista point. Le traité de paix entre l'Espagne et la Hollande avait déjà été signé le 30 janvier précédent Le duo de LongueviUe ayant cependant eu bien des frais en soutenant son ambassade comme premier plénipotentiaire, le roi hii donna en récompense le chftteau de Joux, qui est Bécompense sur les frontières du comté de Neuchfttel et qui avait déjà appar- ^«^Hevi tenu à Philippe de Hochberg (Y. l'an 1477), mais qui hii avait été p^^ i^ ^on di repris par Marguerite d'AuUriche, fille de l'empereur Maximilien I" ^ jonz. (V. l'an 1316). Henri II ne posséda ce château de Joux que deux ans, le» roi d'Espagne le lui ayant ôté par un autre traité de l'an 1650. Ce château coûtant plus de garder et d'entretenir qu'il ne n n'en profite produisait de rentes, le prince ne s'empres.<sa pas beaucoup de le ^^• retenir.
Le roi Louis XTV accorda une lettre de noblesse dans tout son Lettre de noroyaume à Jacques d'Audanger de Guy et à Henri et Pierre, ses J^^^^fJ*! frères, comme aussi à Guillaume de Guy, son neveu. La lettre est danger. datée de Paris du 23 octobre 1648 (Y. l'an 1395). CeUe lettre fut confirmée et expédiée au camp de Compiègne, le ... . mai 1649, elle est signée Louis et plus bas Le Tellier.
La communauté du Locle obtint un éclaircissement qu'elle avait Eciaircissedemandé de l'acte du 10 janvier 1643. D fut dit, par arrêt du 7 à u^*mmudécembre 1648, que l'article concernant la séance de la justice dans n*"^* ^^ ï^*^^® la maison de commune doit s'entendre du plaid seulement qui doit l^onqaiini se tenir au bas du Locle; qu'à l'égard des greniers, si les rece- avait été fiute
, * 1 j., ?i , . ^ le 10 janvier
veurs ne s en servent pas, la dite communauté s en pourra servu* à 1045. l'usage qu'elle trouvera à propos; que les deniers provenant des fermes des boutiques reviendront au profit de la communauté, et que la boucherie lui est accordée, à l'exclusion d'autres, dans le
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1648 district de la communauté. Le présent éclaircissement fut signé^ Stavay MoUondin.
Tremblement Le 23 novembre, on sentit un tremblement de terre. On eut cette
de terre.
A^jjbonnes année 1648 d'assez bonnes moissons, on eut peu de vin; la vente Vente du vin. ge fit 128 livres le muîd.
Naissanee d'un Le 28 janvier 1649, il nfiquit encore un fils an prince Henri, qui prtBcef nommé '^^ uommé Charles-Paris. Le 4 mars, on fit des feux de joie dans Charies-PariB, les comtés à raison de la naissance de ce prince. La ville de Paris ^iTpol^ ^^ ^^" parrain, et c'est pour cela que le nom de Paris lui fut donné. Madame de Bouillon fut sa marraine. Madame de LongueviUe accoucha dans rhôtel-de-viUe de Paris où elle faisait pour lors sa résidence. Le titre de comte de St-Pol fut donné au nouveau-né. i^ prince Henri Le prince Henri II s'étant déclaré en faveur de Tarrôt du Parle- 'en ikvenr dn ment de Paris du 8 janvier 1648 contre le roi, en ftveur de la parlement ville de Paris, il s'en alla ensuite dans son gouvernement de Nor- ^^' mandie et empêcha le duc d'Harcourt d'entrer dans Rouen et de s'emparer de la province.
^r^iS^" Le 7 mars 1649, jour des six semaines depuis l'ensevelissement linveetitare da du maire David Favargier, son fils Henri parut en conseil d'Etat flef aoeordéà j^q^ demander l'investiture du fief accordé l'année précédente à feu
son père. '^
son père. Le consefl d'Etat lui en accorda la continuation. Le tiers du flef Jean et Louis de Roli, de Soleure, remontrant au prince que par ^^•^^^ titre et inféodation de l'an 1495, Philippe de Hochberg, comte de MM. de Bou. Ncuchâtel, avait donné à Jean dé RoU, leur bisaïeul, la troisième partie du fief de Kriegstetten, consistant en froment, avome et foin, les deux autres parties appartenant l'une à la ville de Soleure et l'autre au curé de Kriegstetten et à la maison de Turinge, et que leurs prédécesseurs avaient possédé leur troisième partie de ce fief paisiblement jusqu'au décès de Jean de Roll, leur père, après lequel s'étant présentés pour rendre la foi et hommage qu'ils étaient tenus de rendre à ce sujet, le conseil d'Etat les renvoya au prince, lequel leur accorda la dite troisième partie du dit fief pour eux et leurs hoirs et descendants pour en jouir conjointement, sans toutefois que cette grâce pût être tirée à conséquence pour ses autres fiefs, qu'il voulait être tenus par une même main, afin d'éviter la dissipation et l'anéantissement des dits fiefs. Tremblement On Sentit encore un tremblement de terre très violent le 25 no-
de terre.
Beaucoup de vembre. On fit cette année beaucoup de vin. La vente se fit 80 livres le muid.
accorde DnTern ngtigei 8 ^
fine dette &8. A. il était redevable d'une somme considérable, et d'engager son fief
On accorde à N . . . . Du Terraux ayant demandé à la seigneurie la permission
N. Dn Terraux „ . , ^ , r.rv^ . , « a ^ .
djenga«rer son d emprunter la somme de 2 à 300 pistoles pour payer S. A., à qui
pour ce sujet, le conseil d*Etat le lui accorda, à condition que si 1650 dans six ans il n'avait dégagé son fief, le prince le pourrait retirer et réunir à son domaine; le tout au contenu de la lettre d*inféodation.
Le cardinal Hazarin, qui avait succédé au cardinal de Richelieu, Les princes de voyant que le prince de Condé devenait trop puissant dans le ^condé et de royaume, quil était fort aune des peuples et quu avait beaucoup n, duc de Londe crédit, fit concevoir de Tombrage au roi, qui était encore jeune, ^*^**^!l"S"* contre ce prince, lui insinuant qu'il pourrait facilement le détrôner par stiite de et s'emparer de la couronne, s'il voulait l'entreprendre. Le roi se ^'T^^?*i"* détermina en conséquence à faire saisir le prince de Condé, et l'ayant Hasarin. mis aux arrêts, il le fit conduire au bois de Vincennes le 18 janvier. Et comme le prince de Conti, son frère, et le duc de Longueville, son beau- frère, auraient pu causer des troubles à cause de cet emprisonnement, le roi les fit aussi enfermer au bois de Vincennes auprès de lui, où ils furent jusqu'au 28 août, et pour lors on les fit conduire à Marcoussis par les capitaines Guitaud et Miossan, et le 26 novembre au Havre-de-Grâce.
Madame de Longueville voyant la détention de ces trois princes, Madame de ses deux frères et son époux, prit la résolution de se retirer dans ^^^^Jj^ ^ la ville de Stenay, ce qu'elle fit par la crainte qu'elle eut de res-vuiedestenay. sentir les effets de la fiïreur deMazarin; elle y eut un enfant illégitime. Elle s'était retirée avant cela en Normandie et en Hollande.
Le 19 janvier 1650, il parut à Paris une lettre imprimée que le imprimé qui roi adressait au parlement ou une déclaration qui marquait le sujet ^^^^^ pour lequel la reine régente avait fait arrêter les trois princes. Il y lesqneues les est fait mention de quelques démarches du prince de Condé qui, ^'ST^^* par suite de son grand crédit, avaient paru suspectes à la cour, ainsi que du duc de Longueville. Il y est dit que le roi l'ayant établi gouverneur du Pont-de-l'Arche, il ne voulait pas y recevoir les gendarmes et les chevaux-légers que le roi y envoyait avec un ordre signé de sa main ; qu'il ne se contentait pas du titre de gouverneur de Normandie, mais qu'il se nommait encore baillif de Rouen et de Caen, et qu'il prétendait même de se nommer duc de Normandie, etc. Tout l'effet que produisit cet imprimé, daté du 10 novembre 1649, fut une grande irritation dans tout le royaume contre le cardinal Mazarin.
Le 10 février, les commandants de Damvilliers et de Dieppe l«« «pi^i*» "-
' ^^ rêtent les com-
s'étant déclarés pour les trois princes qui avaient été mis aux "Jj^ïS^*^ arrêts, les caporaux et soldats saisirent ces commandants et les ^^ceiT' mirent aux arrêts, ce qu'ils firent savoir au roi, qui pour lors tenait Récompense sa cour à Rouen. Le roi regardant cela comme une preuve signa- *^*^soidat8, ^^ lée de leur fidélité, créa tous ces caporaux nobles et capitaines, et les soldats officiers.
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1600 Le 6 novembre 1650, Guillaume de Nassau, prince d'Orange, fils
^""uuuûme^r ^^ Fréderic-I^enri, mourut à la Haye, âgé de vingl-quatre ans. D
Nassau, avait épousé Henriette-Marie Stuart, fiile de Charies V\ roi d'Aa-
glelerre, et de Henriette-Marie, fille de Henri IV, roi de France.
Guillaume ayant laissé son épouse enceinte, elle accoucha, le 14 no-
hSme devfent vcmbrc 1650, d'un fils poslhume qui fut nommé Guillaume-Henri.
'°*te^f*®" C'^s^ ^® Guillaume qui a été plus tard roi d'Angleterre.
L'empereur Ferdinand III ayant reconnu les Suisses, à la paix de La |^<^™^i| Munster, pour un peuple libre et indépendant de l'Empire, la Chambre oiare iw Suis- impériale de Spire, par un arrêt du 13 décembre 1650, les déclara
ses exempts des "^^ r 7 r 1,111..
triimnancde aussi tcIs; cc qui Comprenait tous les pays enclavés dans les limites Divers em'>e- de la Suisso. C'cst ce qu'avaient déjà fait auparavant plusieurs em- 7^eTdé^ pereurs, savoir: Frédéric U l'an 1231, Rodolphe 1" l'an 1291, Henri reconnus tels, ^^ mtzclbourg aux awiécs 1308 et 1310, Louis de Bavière l'an
Nejjçiiâteicjm. 1315 et l'an 1322, Albert H en 1439, Rodolphe U l'an Neu-
reconnai8«;nce. châtel fut compris dans tous ces actes.
^S£S doU?r Le 6 décembre, le conseU de viUe de Neuchâtel donna ke poinU ^diVifir" de coutume suivants :
Les eniants et Le père et la mère étant conjoints en mariafc suivant la coutume du pays, Eéri^jt"lenra ®^ "y^^^^ ^^ ^^ enfants par ensemble, les enfants de leurs enfants, après la grana -pères et mort de leur irraBd'père et ffrand'mère, peuvent tout de mdme hériter que leurs grard-mères. , , i. . ..
oncles et tantes étant en ligne droite.
Du 4 mai :
l'd survivant Quand un traité de mariage est fait entre mari et femme, selon la coutume qaî'a'dur^an de Neuchâtel, après avoir demeuré an et jours par ensemble, et qu'ensuite Tun ^'^Sne^dw" *1*^°^ meurt, le survivant succède aux biens du défunt et en a Tusufruit sa vie biens dn défunt, durant.
L^arbi^ Il fit si chaud au mois de janvier que les arbres poussèrent leurs
vi'er ^ci&e ^^"^"^- ^^^ contre, environ à la St-Jean, il fit un si grand froid
i«8^fo^rn^ k qu'il fallut chauffer les fourneaux en divers lieux. Cependant on ne
Bonnes mois- laissa pas que de faire de bonnes moissons et beaucoup de vin.
Tremblement On Sentit uu tremblement de terre en Suisse qu'on remarqua aussi
Vente du vin. dans le comté de Neuchâtel. La vente du vin se fit à NeuchAtel
120 livres le muid.
Les trois prin* Au Commencement de Tannée 1651, les trois princes de Condé,
ces de Gondé« . ^ . , , .., , . . i . ** i
de conti et de de Couti et de Lonimeville étaient toujours détenus au Havre-de-
Loniçueville ^^ ^ ...... x w i. j • i
sont remis en Grâce OU ils étaient g^ardes avec beaucoup de som. Le roi voyant
liberté. , _ ., ° . '^ . 1 f ' ' A
que la France entière murmurait et que tous les peuples témoignaient de rindignation de la détention de ces princes, résolut de les relâcher, outre que le duc d'Orléans et le parlement intercédaient pour eux. Ils furent en conséquence remis en liberté le 13 février 1651. Le cardinal fl tj,lhit même quo le roi exilât le cardinal Mazarin, vu que le prince de Condo avait déclaré qu'il ne voulait pas souffrir son ennemi dans la cour.
Le 3 mars 1651, la noQYeite de la délivrance du prince Henri 1651 étant venue à Neuchâtel, on U ce jour là dans tout le pays des ^^^^^^^ knàx de Joie, et on it paraître we allég^sse universelle. Madame à cause de u de Longueville voyant que Torage avait cessé, revint joindre son pttocem^n. époux.
Les bourgeois de Valangin écrivirent une lettre au prince pour Le^re de u le féliciter sur son élargissement, ce qu'ils firent à l'imitation de bourgeoisie de tons les autres corps de l'Etat, et comme ils avaient des difficultés prince.^ avec le gouvernement au sujet de l'acte des dix points à eux accordés en 1618, ils en firent aussi mention dans une autre lettre qu'ils adressèrent au prince, qui voulut bien leur répondre favorablement en ces termes -
Chers et bien aimés. Vos lettres et le rapport qui m'a été fait de votre bonne Lettre du prince conduite, m*ont été très agréables. L'affliction que vons a causée ma prison et la àlabourfreoisie joie que von» aves ene de ma liberté me font voir la grandeur et sincérité de de Valangin. votre aiTection envers moi; j'en ai une entière satisfaction. Le aienr de Mollondin vons fera savoir particulièrement la disposition où je suis de vous lavoriser en ce que je pourrai , et comme j'entends qfie les dix points que je vous ai accordés en 1618 soient observés, ce que le sieur Hory pourra aussi vous témoigner. Et moi je vous assure de ma bonne volonté, et je piie Dieu qu'il vons ait, chers et bien aiméa, en sa sainte et digne garde. A Paris, k 30 avril 1651, signé iienri et fcellé de ion sceau en cire noire.
Les bourgeois de Valangin ayant prié Messieurs du conseil d'Etat cette lettre est d'insérer la présente lettre du prince au pied de l'acte du 1" juin ^^l y^ 1618 qui contient les dix points ci-dessus, cela leur fut accordé le des dix points. 6 octobre 1651 et signé Jérémie-Jacqnes Stenglin, chancelier, et scellé du sceau des contrats de Valangin sur double queue en cire verte.
M. Stenglin, dont on vient de parler, était un secrétaire. Me- Qui était steugmand de nation, que le duc avait emmené avec lui, depuis la viHe ,^'j;;^„, de Munster, en France, et qu'il envoya ensuite de Paris à Neuchft- les comtés. tel pour y être son chancelier. Il est le premier qui a porté ce titre dans le comté, ses prédécesseurs n'ayant été nommés que secrétaires généraux (T. 1560} ou secrétaires d'Etat, et anciennement Içs clercs du comte.
Le^ communautés de l'Etat voulant toutes témoigner à S. A. laDonf^tnUfkit joie que son élargissement leur avait procurée, lui firent un don ^^^'^^tés «T" fratiiit pur one libéralité volontaire, saas que cela pût être tiré en prince Hewi à conséquence à l'avenir en de senblables cas, ni porter aucun F^'^^^'utranêe^^ judke à leurs firancbises. La seule communauté du Locle donna pour son contingeiit la somme de 120 pistoles d'Espagne d'or et de poids, comme cela paraît par une quittance signée Samuel Chambrier, trésorier général, scellée de son cachet ordinaire et datée du 5 mars
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1651 Les communiers de Rochefort ayant obtenu, l*an 1639, leur sépa-
BôiTnefoment ^^'^" d'avcc Tég-lise de Boudry, leur église était devenue par ce qu'une église, moyeu Tannexe de Bôle; mais voyant qu'ils n'avaient qu'une petite chapelle, trop étroite pour un grand peuple qui s'augmentait tous les jours, ils prirent la résolution de bâtir un temple ; et c'est ce qu'ils firent celte année. Cette église, qui comprend un grand nombre de paroissiens, est d'ailleurs d'une grande étendue et fort diavïuages et ha- persée ; elle contient neuf hameaux, savoir : Rochefort, les deux posenu'é^i^ Grattcs, Ics Priscs, MontesiUon, Brot dessus, Brot dessous, Fretede Rochefort. rcules, le Champ-du-Mouliu, Chambrelin, et outre cela trois petits quartiers, savoir: le Creux des Môles, le Haut de la Tourne et les Prés devant. Brot dessus a été depuis annexé à l'église desPonts- Tempie bâti à de-Martel. Le temple de Rochefort fut bâti sur la maison du village, tellement qu'il en faisait le second étage; mais depuis peu d'années on en a rebâti un autre, et on a fait en place de cet ancien temple un grand poêle où l'on tient présentement la justice. Mort do B.-A. Beat-Albert de Ramstein, évoque de Bâie, mourut le 15 août. que*de"Bâ*ie."*'^^^^"ï'^'*^'^Ç^'s de Schônau fut élu en sa place le 8 septembre 1651. La coinp««rnie La Compagnie des tailleurs de Neuchâtel ayant perdu la lettre de obtieîî^urre- ^^" ércctiou, le gouvemeur, à m requête, lui en fit dresser une
nouvellement nouvcUe, au Hom du prince, en date du 1" mars, par laquelle il lui confirme la liberté de s'assembler, ainsi que tous les statuts, lois et coutumes qu'ils sont obligés d'observer, wff^rend^en^ Le canloH de Zurich voulant bâtir un temple dans le Thurgau et cRthoii*^ue8"au ^Y*"* P^*^ P^**^ ^^^ ^^^^ ^^^ picrros de la masure d'une vieille chasuifd'une^cha" P^'*^» ^®** ^*"fl cantOHs de Lucerne, Uri, Schwy«, Unterwald et Zug, ^ ThurSS ^® ^"* possédaient le Thurgau conjointement avec Zurich, voulurent lui guâre'pour^ce '^^^^ '* guerro pour avoir pris de ces pierres sans leur consentesujet, ment, vu que c'étaient, selon eux, des pierres bénites avec la chapelle, dont il n'était pas permis de bâtir un temple pour des hérétiques.
Neuchâtel met LL. EE. de Berne qui se proposaient de soutenir le canton de pied!^ *"^ Zurich en donnèrent avis à Neuchâtel, afin qu'on tînt prêt le secours ordinaire. La ville de Neuchâtel leva d'abord une compag^nie de Le différend est bourgeois, SOUS le Commandement du capitaine Jean Bergeon, mais *ervenrton d^ ^^^ ^^ marcha poiut, parce que les cantons apaisèrent ce dif-
cantons. féreud.
Fi«ffles«ui8- La paix étant bien rétablie en Allemagne, un grand nombre de
s^biir en familles suisses s'allèrent établir dans la Souabe, l'Alsaôe et le Pa-
Aiiemaflme. latinat, qui avaient été dévastés par la guerre de trente ans et pres-
piusieura^des <',^^^ dépeuplés. H sortit même phisieurs familles des comtés de Neu-
*?hâtdetvrchâtel et Valangin.
Un ifrand éié- Au mois d'octobrc, on fit voir à Neuchâtel un grand éléphant qui ^*^*châ^eL^"" tirait avec un pistolet; il jouait du drapeau, pliait les genoux etc
Il pesait 66 quintaux, avait deux aunes et trois quarts de longueur et 1651 deux aunes un quart de hauteur, et n*ayant que vingt ans, il devait par conséquent encore grandir.
Le 15 janvier 1651, U se fit une- inondation d'eaux extraordi- , inondation.
. . iw. • 1 *.i . ** « . La plaine entre
naire ; toute retendue de pays qu il y a entre Buren, Soleure, Buren et so- Granges etc. formait un lac. On trouva dans le Mont Jura dépen- mée en lac. dant de Soleure un sapin d'une grosseur prodigieuse, que les eaux sapînd'ane avaient déraciné et fait tomber et dont le diamètre était de 7 fieds^^^^J^^' 10 pouces, et qui avait 130 pieds de long. Les eaux l'avaient conduit bien loin. Le 1" décembre, il y eut encore un autre déborde- Nouveau dément d'eaux qui fit des ravages en divers lieux et qui entraîna d'^îi*™n°dé-
plusieurs ponts. cembre.
Les moissons et les vendanges furent médiocres, les gelées du Moissons et printemps ayant causé quelque dommage. La vente du vin se fit à^*"^^^™*" Neuchâtel 90 livres le muid, et Tabri du grain se fit, savoir : le vente du vin. froment 14 batz l'émine , l'orge 7 batz 2 gros et l'avoine 4 batz ^^^ ^" ^^^^^' et 1 gros.
Les paroissiens des Ponts-de-Martel souhaitant d'établir un gage Eglise aux pour la pension d'un pasteur et voyant qu'ils ne pouvaient pas par ^^^^' eux-mêmes faire un fonds suffisant pour son entretien, s'adressèrent au prince pour obtenir de lui quelque rente. D leur accorda trois ^ prif«e leur
"^ *^ * ^ accorde pour
muids d'avoine. L'acte est daté du 28 juillet 1652. La Qasse '^w'' *®,^| Sî>£**" accorda alors un pasteur, qui fut Isaac Hory, qui en a été le pre- g2^j*^*^oine. mier ministre. Ce lieu s'est beaucoup peuplé depuis qu'il a été érigé ^^ partew. en paroisse et détaché de l'église de la Sagne (V, les ans 1614 et 1653).
Le maire de Valangin prétendant que les bourgeois de ce lieu ne Le maire de pouvaient pas s'assembler sans sa permission, ni prêter serment à J^^^bourleur mattre-bourgeois, demanda de pouvoir assister dans leurs as- seois, ne peut semblées, et les bourgeois, de leur côté, croyant que toutes ces ailles
choses étaient en leur pouvour, et que le maire n'avait pas le droit wées de bourde se trouver au milieu d'eux lorsqu'ils s'assemblaient, présentèrent *^ pour cet effet une requête au prince contre ces prétentions du maire, en date du 29 novembre 1652. On leur accorda les fins de leur demande ; en sorte que le maire, s'il n'est bourgeois, ne peut point entrer dans leur assemblée.
Le 4 février 1652, on sentit un tremblement de terre. Les eaux Tremblement lurent très élevées, et, quoiqu'il tombât des pluies considérables, Les^^u^l^te* cependant on eut une année abondante en vm et en grain, et même ^""^fj*^**" en firuits d'arbres. A la fin de novembre 1652, on trouvait des Arbres fleuris iVaises mûres; les arbres fleurirent de nouveau; on vit même des ^^*<n*nocerises, mais elles ne mûrirent pas. D fit extrêmement chaud au vembre.
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1652 haut des montagnes, et le bétail paissait dans la campagne. Les eaux baissèrent et les rivières diminuèrent extraordinairemenU Vente du vin La vente du vin se fit à Nt^uchâtel 64 livres le moid, et l'abri et abri. ^^ ^^.^ ^^ j^ froment à 12 batz Témine, l'orge à 5 batz et 2
gros, et l'avoine à 3 batz et 2 gros.
Leacommu- Les communiers des Ponts-de-Martel ayant obtenu l'année préfon" uT fonds cédcute uuo rente annuelle pour l'enlretien de leur pasteur, contripour la pension huèrent aussi entre eux, chacun selon son pouvoir, pour faire un fonds, comme cela paraît par un acte du 4 janvier 1653; et c'est dès-lors que l'église des Ponts a été séparée de celle de la Sagne ; car jusques là le pasteur de la Sagne y venait faire le service divin dans la chapelle qui avait été bâtie l'an 1614. Temple bâti à La conununauté de Savagnier bâtit aussi cette année un temple; 8ava«nier. y ^,^ ^^^^^ auparavant qu'une petite chapelle où le prêtre de Dombresson el, depuis la réformation, le pasteur de ce heu allaient faire le service divin.
Moulins bAtis Commo il y a uu petit ruisseau qui passe par le Locle et qui ^*«î LocS^" inondait les terres au-dessous de ce village environné de montagnes, les eaux ne pouvant s'écouler que par des ouvertures de rochers qui, étant trop hautes, ne pouvaient les recevoir que lorsqu'elles y pouvaient atteindre, de manière que les eaux qui ne pouvaient pas s'écouler formaient un petit lac qui causait des maladies et gâtait de bons prés, Jonas Sandoz, lieutenant du Locte, entreprit et réussit à couper ce rocher et à abaisser ces ouvertures, jusqu'à ce qu'elles furent assez basses pour recevoir les eaux tant qu'il y en avait; en sorte que le lac se vida entièrement, et il ne resta que le ruisseau qui s'engouffrait dans ces ouvertures. On croit que ces eaux se rendent par des conduits souterrains dans le Doubs, qui Avantage et n'en est pas éloiirné. Ce lieutenant Sandoz retira de grands avantire celui qai les ^^?^^ ^^ ^^^ industrie et de son travail; car il fit bâtir dans la avaitconstruits. concavité de ce rocher, ou plutôt dans ces gouffres, trois moulins l'un sur l'autre, par un merveilleux artifice, qui est d'une très gi'ande utilité aux habitants du lieu. Le ruisseau qui s'y décharge fait tourner les roues du premier moulin; puis les eaux, tombant sur les roues du second moulm, le font également tourner, et, en retombant du second, elles mettent enfin en mouvement les roues du troisième moulin, qui est au fond. Ces lieux sont très obscurs, tellement qu'il y faut de la lumière en plein jour; il n'y a que les meuniers qui y sachent facilement descendre les grains et en re* monter les farines. Ce ne fut pa^ le seul avantage qu'en retira cet habile ouvrier; car, comme il avait acheté pour peu 4e choae les terres que les eaux couvraient, dès qu'elles se retirèrent, il en fit fontfi^dmi^. un très boa domaine qui est présentement d'une grande valeur.
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C'est une curioeité p(mr les étrangers de visiter ces moulins; on 1653 les envis»ge;i comme une merveille de la nature et de Part. **®° ^^mf*™"
Au riiois d'avril 1653, Jean Cornu, de Fontaine, bourgeois de BoursreoiB de Neuchâtel, ayant été emprisonné à Valangin, le conseil de ville fit ^^p^^Jî^'^ T" faire ses remontrances au seigneur gouverneur, sur la violation des iinsn d« franchises, en ce que l'on ne pouvait emprisonner aucun bourgeois ^®^^^^®' sans avoir demandé et obtenu une prise-de-corps contre lui, par la Ministmax et connaissance et jugement de messieurs les Qnatre-Ministraux. Celte '®°^'*"^'®représentation étant fondée, la seigneurie relâcha le prisonnier et donna même un revers à la bourgeoisie de Neuchâtel, pour que cet emprisonnement ne f&t pas tourné à conséquence pour l'avenir, et on projeta de faire un règlement sur cettt» matière. CVoy. l'an 1707.)
Ce fat environ dans ce temps que des princes italiens romains, offres pour de la ifeiaison Barberini, se rendirent à Neuchâtel pour s'informer si i^^e i^aci^les Comtés seraient à vendre, étant dans le dessein de les acheter, tel et vaUnghi Ds en offrirent deux millions au duc de Longuevilte, mais il ne ^^uauens. voulut pas les leur vendre.
Comme on avait décrié en Suisse les batz de Berne, de Fribonrg souièyement et de Soleure, ce qui causa une perte dans le canton de Berne qui co^tiS^BOTe, allait à 10,460 livres bernoises, les paysans se soulevèrent en divers Luceme et lienx. Ils se plaignaient de ce que les bourgeois des villes souve- ^"^' raines, sachant qu'on allait décrier cette monnaie, l'avaient répandue parmi eux, afin qu'Us en portassent toute la perte, outre qu'ils avaient été nhaltraités par frfusiem's baillis, tellement qu'ils demandaient : r Qu^n les dédommageât de hi perte que le déeri de orieft dee pajcelte monnaie leur avait causée; 2* qu'on punît certains baillis qu'ils "^' nommaient et qu'ils assuraient les avoir tyrannisés; 3'' et enfin qu'on mît si bon ordre pour l'avenir, que les baillis ne pussent plus les maltraiter. Les habitants de FEntlibuch, dans le canton de Luceme, Lesçaysai^du commencèrent la rébellion; ils allèrent assiéger la ville de Luceme ceme commW et firent plusieurs actes d'hostilité. Les sujels de Berne, Bâie etuon, lu awié- Soleure se soulevèrent aussi, en faisant une alhance entre eux qu ils sont suivis par
les Daysans de
jurèrent auprès de Hulwyl. Ils établirent pour leur chef Nicolas Berne, de Bâie Leuenberger, cabaretier à Schœnholz, baillage de Trachselwald, mais et font alliance! qui avait de grands biens; et pour son lieutenant, un nommé Christ Leuenber|erj Schibi, d'Eschlismatt dans l'Entlibuch, auxquels ils obéissaient ponc- im» jJJ^^^o^*^ tuAllement.
Le canton de Luceme, étant le premier attaqué et se voyant dans Luceme dele danger, demanda du secours à celui de Berne. Celui-ci envoya ^^^^^ *^^^^ aussitôt un courrier à Neuchâtel, qui y arriva le 6 mars, à dix heures et Beme à du soir, jour des bordes, pour demander du secours, qui devait par- NeuchâteL tir incessamment. Dès le lendemain, il partit, au nom des Quatre- Dépandestrou- Ministraux, une compagm'e de cent bourgeois, sous le commande- ^^chfttei.
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1653 ment du capitaine Jean Bergeon, et le jour suivant, trois cents
hommes de la milice du pays, au nom et de la part du prince, sous
la conduite des capitaines Henri Chambrier, maire de Colombier, et
Sigismond Tribolet.
Les rebelles H y avait plus de trente communautés des terres de Berne qui
^éeXso/oo ®^®*®'** pris les armes, et qui, s'étant jointes à ceux de Luceme,
hommes. Taisaient le nombre de plus de 20,000 hommes.
Cependant le canton de Lucerne trouva moyen d'apaiser ces troubles et de calmer ses sujets. Ceux de Berne continuant toujours, Le différend est ce canton fit venir ses sujets du Pays-de-Vaud. Mais ce difTérend ^^ète. ** ^y**^^ ^^ soumis de part et d'autre à une journée à Baden, on crut qu'on n'avait plus besoin de troupes; c'est pourquoi on les congé- Retour des dia, pour éviter des dépenses. Les compagnies de Neuchfttel re- ^^Tâil'"'"" vinrent au pays le 7 avril.
Cette soumis- Mais ce différend n'ayant pu être terminé dans la Diète de Ba- **^"8uc* ès"^^ ^^"» quoique LL. EE. de Berne fissent des offres raisonnables à La rébellion re- ceux qui avaient pris les armes, ces derniers se rebelleront de commence, ji^^y^gy^ gyggj ]^iq^ q^g j^g g^jets de Lucerne, qui choisirent pour Emmener, leur chef Jean Emmenegger, de Schtipfen, Pannermeister ou bannenois révoltés. Tot de la coutréc d'Entlibuch, Les sujets du canton de Bâle se soulevèrent aussi. D fallut donc reprendre les armes. secoursdeNeu- Le sccours de Nouchâtel partit pour la seconde fois le 11 mai; poor^ia seconde ^i*oi^ compagnies marchèrent, l'une sous la conduite de Simon Merfois. veilleux, sieur de Bellevaux; l'autre sous le commandement de Jean Baillods, procureur de Valangin, et la trofeième, de 150 hommes, au nom de la bourgeoisie de Ncuchâtel et sous les ordres du maltrebourgoois Antoine Perrot.
Oesecours est (j^g compagnies étant arrivées à Arberg, s'y arrêtèrent, parce beiK. qu'elles apprirent que les rebelles étaient en grand nombre dans les bois voisins, qui n'en sont pas éloignés, où ils étaient en embuscade; et vu que leur petit nombre n'aurait pu forcer le passage, les capitaines trouvèrent à propos d'attendre du secours. Les rebelles Une Centaine de paysans s'étaient emparés du pont de Guminen, ^^d^G^ômLen"* pouT empêcher que les secours n'entrassent par là dans le canton Ut s'enftiient à allemand ; mais apprenant que les troupes du Pays-de-Vaud avan- ^ teou^M^du^ çaient résolues de forcer le passage, et n'étant pas assez forts pour Pays-de-Vaud. faire résistance, ils s'enfuirent. Ainsi ces troupes, parmi lesquelles il
y avait 600 cavaliers bien montés, arrivèrent à Berne. Des cavaliers Les Compagnies de Neuchfttel ayant été quatre à cinq jours à bOTg pour es- Arborg, cent cavaliers bernois leur vinrent au-devant depuis Guoorter les Neu- minen, pour les escorter, et les conduisirent par le même lieu jus-
ohâtelois. ,^ ,1
quà Berne.
H^nnanîî*Ber- ^^ *® ™*'» ^^ Capitaine Hermanu, Bernois, étant sur le Pont neuf nois,esttîiépar(Neubrttck) pour le garder, et ayant tué une douzaine de ces re-
belles qui s'approchaient du pont, par un coup de canon, il se 1653 prépara à en tirer un second; mais voyant que le canon n'avait "^^'JJ.^™^^ pas pris feu, quoique la poudre du bassinet eût brûlé, il voulut re- diants arec lui. garder dedans, pour savoir la raison pour laquelle le coup n*était pas parti; au même instant, le boulet lui emporta la tête e( tua deux étudiants qui, étant aussi curieux que lui, eurent le même sort
Le 22 mai, les troupes de Nt*uchâtel qui étaient dans la ville de sortie des trou- Berne firent une sortie avec celles du Pays-de-Vaud, et tuèrent te?ot*d«^Fay»^
... j , „ de-Vaud contre
envu'on une trentame de rebelles. les paysans.
Enfin, le 24 mai, 10,0U0 hommes se mirent en campagne avec Toute rarmêe 50 drapeaux et 600 cavaliers, sous la conduite du général d'Er- *® ""^^ ®"^^"" lach, pour aller réduire les rebelles qu'ils rencontreraient et qui refuseraient de se ranger à l'obéissance, et pour recevoir en grâce ceux qui se soumettraient et prêteraient serment de fidélité à LL. EE.
Le 26 mai, il y eut encore trois compagnies qui partirent de Trois compag- Neuchfltel, l'une sous la conduite du capitaine Jean^Iacques Tri- ^"^^ ^^^^l^f^'^^ bolet, l'autre commandée par le capitaine Sigismond Tribolet, pour Neuchâtei se le compte de la seigneurie, et la troisième, de soixante bourgt^ois, 'au^secom^^d? pour la ville de Neuchâtel, commandée par le capitaine Frédéric Beme. RoUin, qui mena avec lui deux canons, tellement que ceux des comtés de Neuchâlel et Valangin, qui prirent part à cette guerre, qu'on a nommée la guerre des paymM, lurent en tout au nombre d'environ mille honunes.
Les paysans soulevés voyant qu'on les allait attaquer, se réuni- Les paysans «e rent, tant ceux de Berne que de Luceme, et même de Bâie, sous g^^J^^^J^^J^ la conduite de Leuenberger, homme bien parlant, très insinuant et adroit et en qui les paysans avaient une parfaite confiance.
L'armée que le canton de Zurich avait envoyée à celui de Berne Armée de zu-
. « I 11 w. . . . . 1 ^. . >^ * nr. . rich de î)000
et à laquelle s étaient joints ceux de Glaris, SchalHiouse et Appen- hommes et eoo
rii ... cavaliers, com
zell, comme aussi ceux de St-Gall et du Thurgau, consistait en pris ceux de 9000 hommes et 600 cavaliers, et elle était commandée par le gé- ^sehaffhouse,
. , __- „ . , , , . .„ . „ „f d'AppenEcU et
néral Wertmiiller, qui s empara de la petite ville de Mellingen. de st-Gaii.
L^s paysans, de leur côté, s'étaient saisi du village de Herzogen- Les paysans bttchsee, et surtout du cimetière du lieu qui est sur une éininence, ^^"buiAsTO où ils prirent la résolution de se défendre et d'où l'on pouvait très et s\ tabiissent bien repousser l'ennemi. Mais comme ces paysans n'avaient que des «"'i®*^*™®**^"^massues garnies de pointes et de clous, avec lesquelles ils ne pouvaient combattre l'ennemi éloigné, et que d'ailleurs ceux qui avaient des armes à feu tiraient pardessus la tête de leurs ennemis sans les incommoder, ils furent facilement vaincus, étant entre les armées Défaite des de Berne et de Zurich qui les attaquaient des deux côtés. paysans.
Cette bataille se donna le 28 mai. Les paysans ayant été mis en déroute, Nicolas Leuenb^ger prit la fuite et se retira chez lui, où
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1653 le capitaine Sigismond Tribolet et quelques Bernois le poursaivirenl
priT^^sSi- ®* *® saisirent dans sa cave où il s'était caché. Us le conduisirent
moDd Tribolet. ensuite garrotté à Berne, aussi bien que Schibi, que le capitaine
schibi pris et Lerber avait fait prisonnier et qui fiil ensuite remis à LL. EE. de
^ ' Luceme qui le firent décapiter à Sursee le 27 juin.
Les antres soulevés, ayant aussi pris la fuite, se rangèrent à teor joarnées&Mei- devoir. On tint ensuite plusieurs journées à Metlingen et à Zofingen,
lingen et à Zo- , „ _^ , .1. . i • j . j 1 l
ûngen Donr la OÙ 1 OU fit la psix. 11 y en eut plusieurs des cantons de Luceme et Les amenrs du de Solcurc qui^ ayant été les auteurs de ces troaUes, furent exé- ^"^Leu*nhe"r ^"*^^' ^* surtout Lcuenborger, qui ftit tiré à quatre chevaux et gèr écarteié. écartelé dans la ville de Berne le 1*' septembre. Jean Emmenegger ^Sdnerdéca- ^* Gaspard Steiner forent pris prisonniers le 11 juin et déoajntés à
pités. Luceme le 23 juin.
Les Neachâte- Nos Compagnies de Neuchâtel revinrent dans le pays, le 24 juwi,
lois reviennent . , , ,, ,, . ^j
dans le pays ^pi^^s ^^oiT reçu de grands honneurs et des remerciements des
remerciés. Bomois.
Jean Rodolphe Jeau-Rodolphe Wotstoin, bourgmattre de Bâie, ayant été dépvté boar^est^ de psi* '^^ cautous pouT aller en Allemagne au siget de la paix de Bâie, rapporte jiunster, rapporta aux Suisses de la part de Tenq^ereur Ferdinmd ID *derem^re^r «ue entière exemption de TEinpire en faveur de toute la Suisse en Ferdinand in général. Tous les membres de TEmpire s'assemblèrent même l'ansnisses, qui sont née Suivante à Ratisbonne,^ où y fot résolu dans la diète que les libérés de tonte traités de Westphaiie seraient insérés dans le Recès de la diète lEmpire. pour avoir dans la suite la force d'une constitution de rSmpve. C'est ce qui regardait tous les cantons et tous leurs riliés, Neuchâtel compris.
Beaucoup de On eut cette année 1653 beaucoup de vin et de grain, et le tout vin et de gnin. ^^^ ^^ j^.^^ conditionné. Au mois de décembre, il y eut une si Sécheresse en grande sécheresse que presque toutes les fontaines tarirent; les Vente du ^ et mouKus furent à sec. On fit à Neuchâtel la vente du vin à 40 livres abri du ffrain. le muid, et Fabri de grain se fit, le froment à 9 batz Témine, Torge 2 batz un gros, Tavome 3 batz.
Bequête des Les sujets de la seigneurie de Valangin présent^enl mte requête v^^^ ^ ^' l^ gouverneur de MoUondin sur plusieurs artioiea On leur plusieurs ar- douns wio réponse qui contenait sur chacun un appoistement,
^*** comme suit:
Qu'on n'use pas i. \\g demandaient qu'on n'usât pas de main mite fur leurt corps par saitie e mainm se. ^^ eiamen en secret, sinon par connaissance de justice, sauf de eeux qui seraient surpris sur le fait même méritant saisie, conformément à la franchise.
Réponse, Ils seront toujours laissés et maintenus auprès de leurs franchises, et notamment à l'égard du 9e des dix articles que S. A. leur a accordés par
date du 1er juin 1618.
De retenir leurs ^ _ .
grains des rece* 2. Qu ils puissent retenir des receveurs, et ce à l'abbris, leurs grains ou une
^^'dêlrabrf partie, soit de dîmes, de censés foncières ou antres; que l'abbris soit pnblié
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daM le moia de déetabre par chaque année, aoiTant les déclarations fSiHes sur 1654 ce snjet par dame Marie de Bonibon, en date des 6 février 1668 et 6 mars Qae Va^iti soit 1593; qu'il soit défendu aux receveurs de n'exiger davantage que rabbris et P^^Ué. d'en assister et distribuer aux dits sigets en payant ; que les receveurs, en rece- Que les recevant d'eux les grains, ne se puissent servir de cnveaux, mais seulement de l'é- y^^jJJil^e"^ mine, pet et demi-pot. veaux.
Répaïue. Lta censés foncières et dîmes payables en espèces ne peuvent être appréciées en argent; que les receveurs seront obligés de fournir des grains à ceux qui en auront besoin pour ensemencer leurs terres, à l'abbris, sans en pouvoir exiger davantage, à forme du deuxième des dits articles; que l'abbris se fera annuellement le 20 février an plus tard, parce qu'il est difficile de savoir auparavant le prix des grains; que s'ils désirent qoe l'abbris se fasse au mois de décembre, on y consent moyennant que dans la quinzaine après la publication tons ceux qui en vendront prendre des receveurs ayent à s'en déclarer k eux, et de le retirer de leurs mains pendant le mois suivant et de les payer pendant ce temps, è forme du dit abbris, à leur contentement. Enfin qu'à l'égard du mesurage des grains les receveurs seront obligés de se servir de l'émine, du pot et demi-pot.
9. Que les recevenrs soient obKgés de recevoir leurs grains lorsqu'ils leur Que les receen présenteront de recevablesy et que lorsqu'ils ne voudront pas les recevoir, "^^^"^ toleot ils soient obligés de les leur laisser è Tabbris et que les recevenrs ne puissent ^ ^I^ icunT pas les leur apprécier suivant leur volonté. grains, à ce dé-
Répame. Les receveurs seront obligés de recevoir les grains de qualité rece- faut d'en reeevable et sur le refus qu'ils feront des grains, les partici^ers pourront s'adres- ^^^ ^* P»3^" ser à l'officier, qui fera connaMre si les grains sont recevables on n«n. ^^^ *
4. Que les particuliers, en délivrant leurs grains, puissent manier la rade, Quelesparticn-
comme les receveurs le font en le délivrant. ^®" P?*"/^*
_ , _ ... . . ,. 1 ..Al manier la rade.
il^ofise. Ltê particuliers qm délivrent le gram pourront marner la racle, au
contentement néanmoins du receveur, sans dol ni firaude.
5* Que ponr les dîmes une bonne partie soit réglée en orge, aussi bien Que les dîmes qn'en avoine, puisque, pour la plupart des grains, ft grand'peine peut-on en ^^^"^ réglées avoir pour satisfsire m tiers, ou au plus à la moitié d'avoine, et que pour le ^ ^^^jia. ^ surplus on les contraint à Tabbriser an voulorr des receveurs, ce qui ne retourne qu'à leur profit particulier, mais qui cause non senlenent dn mal au peuple et aux dîmenrs, mais aussi à S. A., puisque ces dîmes ne se montent pas si baut que du passé.
il^pofiss. D'autant que ceux des Montagnes, qui ont le plus d'intérêt en est article, se sont déclarés de s'en déporter et que d'ailleurs la chose ne pourrait être pratiquée sans de grandes difficultés et inconvénients, il en sera usé comme du passé.
6. Que les dtmeurs soient obKgés de cueillir incessamment leurs dtaws sans Qnelesdimenrs les laisser longtemps sur les champs, pour ne pas surprendre les possesseurs, soient obligés pour, par ignorance ou par des défauts inopinés, tes obliger à composition et ^^ ^^^^ ^• les porter k Aiire des accords désavantageux par crainte et tfanidité, lorsqu'ils i^^ ^^^ voient une partie inégale.
Aépofiss. Accordé.
7. Que, suivant la* pratique et b franchise et même suivant \tt nature dn Que les censés droit, leurs censés ne leur soient pas comptées des parties articulées hors des ^^ i^^ soient obligations ou comptes généraux qui y obligent les parties k la payer dès le J^ i^jjjjj. temps y porte, autrement les receveurs pourraient continuer k faire une accu- tes généraux, mulation de grands deniers par de petits capitaux qui achèveraient la ruine des
sujets, et qui cependant ne rapporte aucun profit k S. A., mais plutôt du retard en ses revenus, par la d^ertion de plusieurs de ses stgets.
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1654 Répome, Les receveurs te feront payer d*aoDée en année, et par ce moyen
ils ne compteront que la censé des obligationt, ou comptes généraux arrêtés, qui y obligent les parties.
Cumolation 8. Comme plusieurs accumulations se sont foites des censés foncières, de ^^ ^^^ ^ beaucoup de pièces censables k la directe de S. A., soit par tolérance et négligence, les unes égarées et d'autres non déchargées, dont la foncière est faite principale, puis y est joint l'arrérage qui atteint à une somme ezcesaivement grande et cause multitude de procès, ils supplient Vos Seigneuries que pour éviter la confusion qui s'en ensuivrait, vouloir abbriser telles retenues à deux ou trois ans.
Les arrérages Réponu. Accordé la réduction des retenues à trois ans pour les pièces égades censés ^c- rées ou non déchargées qui seront retrouvées d'ici en avant , si elles sont ded^ta^troifl^ ^" ™®'*''^^ ®^ éclipsées par la négligence des receveurs ; mais si elles l'ont été * par recèlement du tenementier, toutes les retenues en seront payées toutefois sans censé.
Ohapons, pou- 9. Que les rentes des chapons, poules, fromage et autres leur soient aussi les et firomaffe. abbrisée» à prix raisonnable et modéré, si moins les receveurs ne les veulent rerevoir en espèces et s'en contenter raisonnablement selon qu'elles doivent être recevables et non à leur volonté, parce que, dès longue espace de temps, on leur a fait payer pour leur usage de condition environ les deux tiers plus qu'ils ne payaient par le passé, savoir, que les bourgeois amodérés ne payaient pour tous usages que quatre livres et un gros tant pour chapons, poules, chars de Noël et autres charrois non faits, et ii présent on leur compte onze ou douze livres et k d'autres davantage; de quoi S. A. n'a retiré aoean profit, mais seulement quelques receveurs qui se sont enrichis par ce moyen.
Répatue. Ces usages ne pouvant être changés contre la teneur des reconnaissances qui obligent les redevables de les fournir en espèces, ils les fourniront de même, tout autant qu'il leur sera possible, étant libre néanmoins aux nécessiteux qui sont dans l'impuissance de le faire, de se présenter par chaque année k la St-Martin, pour leur en é^e fait un abbris raisonnable. Abri pour les 10. Et qu'il plaise aussi de faire un abbris favorable à toutes les autres ccmi- Riitres condi- ditions, afin d'éviter par ce moyen la ruine de plusieurs fomiUes par la rigueur ^^^' des receveurs et par l'accumulation de ces censés directes. RépoHM, De même que l'artide précédent. Que les charrois H. A l'égard des chi^rrois qu'ils doivent, qu'on ne leur faisait faire autrefois soient abrisés à qu'^ des temps commodes et qu'on leur fait faire présentement au temps des trois gros, fenaisons et des moissons, ce qui leur est très fâcheux, ils supplient de même qu'on les leur veuille abbriser ou les leur faire faire en des temps favorables; et pour ce qui est des charrois qu'ils n'ont pas faits, ils demandent qu'on ne leur en fasse payer que trois gros, suivant leurs franchises auxquelles ils prient d'être oMÛntenus, s'oifrant toutefois de faire tout ce qu'ils pourront pour le service de S. A«
Ar'fHMiis. On ne peut rien faire sur cet article qui soit contraire aux reconnaissances, mais on exhortera les receveurs de traiter les stgets de S. A. en telle sorte qu'il n'en arrive aucune plainte. Que les 12. Pour les agneaux qu'ils doivent la plus grande partie, n'ayant que le
agneaux soient nK>yen de garder deux ou trois brebis, de sorte qu'en leur prenant un agneau, ^ on les incommode tellement qu'on les dégoûte de garder des brebis, ce qui leur
cause un grand dommage, tant k l'égard des vêtements qu'autres incommodités, outre l'intérêt que S. A. y a, c'est pourquoi ils prient que l'agneau qu'ils doivent soit apprécié comme du passé.
Réponse, Ceux qui pourront payer* l'agnean le payeront et ceux qui ne le pourront seront traités raisonnablement par les receveurs, et an cas que les
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receveura y contreyienoent, les sojeU pdUir^nl t^dresser au seigneur gouver- 1654 neor qui y pourvoira en lui apportaol une attestation de Tofficier.
13. Ils supplient encore qu*on ne leur fasse payer que le demi-lod des en- Qa'on ne les l^agères, comme de toute ancienneté, puisque cela n'a été innové que depuis ^^^^ payer que environ Fan J630. ^ le demi-lod pour
^ les en^ra^ères.
Répanse, Accordé pour ceux du bas, qui sont compris en la franchise de 1452 et 1507.
14. Qu'il soit permis de faire des échanges des terres du comté de Neuf- Que les échanchâtel avec celles du comté de Vnlangin, comme de tous autres du même lieu, *^ soient peret ainsi que du passé, puisque les deux comtés dépendent d'un môme souve- jt^valan^^ rain, ce qui augmentera le lod des tournes à cauae de telle facilité et qu'ils contre celles seront plus fréquents, puisque cette innovation ne leur est arrivée que depuis deKeuehâtel. l'an 1630.
Réponse. Comme ceux qui par ci-devant se sont présentés pour en obtenir la permission l'ont obtenue, ainsi ceux qui la demanderont ci-après peuvent l'obtenir de même ou l'espérer.
16. Et d'autant que depun pen de temps les bourgeois de Neufchâlel ont Bar la vente
fait payer k ceux de Valangin la vente des marchandises et des denrées «n'ils demandée à
t • t . ... • ceux de Valan
y vont vendre, comme aussi la taxe de la vente et des charrois qu ils font en ^ p^^^ j^
leur particulier, pour chaque tonneau de vin qu'ils achètent et sortent de la marchandises
ville, et c'est ce que prétendent aussi ceux des villages du vignoble, tout de et denrées qu'ils
même qu'ils en usent à l'égard des étrangers, ils prient qu'il y soit pourvu et ^®°*®|JÎ^,^*""
qu'ils soient maintenus comme du passé.
Réponse, Il en sera usé à forme de l'arrêt du 8 décembre 1645.
16. Ils supplient aussi qu'il soit remédié au désordre qu'il y a à l'égard des Sur les hôtes et qu'il y soit pourvu comme d'ancienneté. désordres des
Réponse. l\ y sera pourvu au nom de S. A. par ceux qui ont été commis de la part de Monseigneur le gouverneur.
17. Ils prient encore qu'on ne fasse pas payer les bans à ceux qui se sont Qu'on ne de-
entreponssés et qui en sont venus aux mains sans qu'il y ait du sang répandu, mande pas les
ce qui est contraire à \a franchise, et que ceux qui accourront au secours pour ^^ koenx qui
\ . . ,. ^ . . , . . ne font que de
empêcher des meurtres et autres malheurs, ne soient pas enquêtes ni poursuivis s'entrepoosser,
ft payer des bans, mais seulement les agresseurs, ceux qui auront attaqué eux- ni à ceux qui mêmes et où il y aura du sang répandu. vont au secours
dans des batte- Réponse^ Les suppliants seront maintenus auprès de leurs franchises touchant ^ies.
cet article, l'intention n'étant pas que ceux qui vont au secours pour mettre la paix entre ceux qui ont dispute ou débat soient châtiés.
18. Enfin ils prient qu'ils pnissrat se servir des étalons de trois ans pour Qu'ils puissent couvrir leurs cavales et de lever hi défense qui en avait été faite, ce qui a se servir des causé bien de la perte à divers particuliers, qui n'en ayant pu trouver de quatre ^^^^ *® *'^** ans, leurs cavales n'avaient pu faire des poulains.
Réponse, Accordé pour cette année, vu la nécessité qu'ils en représentent, qui n'étant pas toujours telle, ils se représenteront aux années suivantes pour leur être seroblablement concédé selon le besoin qui en apparaîtra ; cette réformation n'ayant été faite à autre but que pour mettre en meilleure réputation leurs haras qui étaient entièrement décriés à cause de l'abus.
Fait en conseil d'Etat le 6 février 1654.
Le 15 mai 1654, il se fit un traité entre LL. EE. de Berne et le Traité entre le prince Henri, à roccasion de la Thielle, des péages et des censés p^^^^^ ^enri n réciproquement dues de l'un à l'autre. En voici la teneur: Berne au snj«
TRAITÉ ENTRE LE PRINCE HENRI II ET LL. £E. DE BERNE
de la Thielle, Comme ainsi soit que, dès longues années, différend ait été mu entre très
u* fi^^et d* •^'w*'''®» '»«"* ®^ puissant prince Henry d'Orléans, Duc de Longueville, etc., soit la Juridiction ^^^ prédécesseurs, Comtes de Neufchâtel d'une part, et les magnifiques et puisréelproqae. sants Seigneurs advoyer et Conseil de la Ville et Canton de Berne d'antre part, tant à cause de la souveraineté, propriété ei jurisdiction sur la rivière de Thiclle, que touchant les censés réciproquement dues rière la baronnie du Landeron, et au regard des péages et autres droits semblables rehaussés, ou depuis quelques temps en ça introduits dans les deux Etats, ensorte que diverses conférences auraient été tenues aux fins de les composer, sans qu'on en ait pu venir à bout jusques à la journée présente, où les députés des deux souverains assemblés au lieu, an et jours ci*dessous marqués, à savoir, au nom de L. L. E. E. de Berne, les nobles, vertueux etc. Samuel Frisching, banneret et grand maisonneur, Jean- Jacques Bûcher, tous deux du Conseil étroit, et Emmanuel Hermann, commissairegénéral, secrétaire des finances du Pays de Vaud et du grand-Conseîl de la dite Ville et Canton de Berne, et pour S. A. de Longuevîlfe, Comte de Neufchâtel, les nobles et vertueux seigneurs Jéréroie-Jacques Sienglin, cinmcelier, Guillaume Tribolet, cbfttelain de Thtelle, le capitaine Henri Hory, maire de Valengin, tous conseillers d'Etat, et David Merveilleux, procarenr-général.
Après avoir bien au long déduit, examiné et pondéré les raisons de lears seigneurs constituants, vu et considéré les actes et titres où il y en a, et fait dues réflexions sur les ordres, volonté et mutuelle bonne intention de leurs dits seignenrs et supérieurs, tendant à Ce que l'ancienne intelligence, voisinance et correspondance soit continuée , et tout sujet d'altératioa levé, entr'eux et leurs sujets, pays, terres et Etats, pour vivre dans l'union et concorde souhaitée et prescrite par les traités de Combourgeoisie, ils ont arrêté et conclu ce qui s'en suit :
1. Quant à la rivière de Thielle, Messieurs les députés de L. L. E. E. de âerne, ayant fait voir, par bon acte du 5 juin 1242, que Rodolphe, Comte de Neufchfltel, a vendu et cédé à l'abbé et couvent de l'isle de St-Jean dont les Seigneurs de Berne ont droit et action, tous ses droits en la dito rivière, depuis la sortie du lac de Neufchâtel jusques au fossé collatéral qui tend k la dite grande Thielle; et par un autre acte, donné le jour de la fête St-Mîchel 1249, que Berthond, comte du dit Neufchâtel, a ficiit donation au dit abbé et couvent, pour raisons y alléguées, de son droit de la pécho en icelle rivière depuis le lac de Neufchâtel jusques dans le lac de Neurol à présent appelé le lac de Nidau ou de Bienne: Considéré aussi que le dit fossé collatéral, appelé en allemand le Giesen, a de tout lems servi de limite entre le baillage de Cerlier et Tlsle de St- Jean, chose qui a beaucoup contribué à réclairoissement de ce fait; il a été
Les seigneurs convenu que les seigneurs de Berne demeureront en possession et jouissance de
met^nir^pos-^" rivière de Thielle depuis la sortie d'icelle du lac de Neufchâtel jusqu'au dit session de la fossé collatéral soit Giesen, comme aussi dans le droit de la pêche, e» toute la
an fossé appelle dite rivière, depub l'un des dits lacs jusques à l'antre, selon et à forme des dits ^^^^^' actes ; L. L. E. E. consentant que S. A. et ses successeurs Comtes de Neufchâtel
Le châtelain de ou son châtelain de Thielle, présent et à venir, y puissent user et ae servir de Thiene peut deux nantes sous le pont le Thielle jusques à quarante ou cinquante pas envi-
*®^ ^* '**"" ron au-dessous d'ioelui , à forme de la concession et octroi de l'an 1601 , pour Tusage de sa maison tant seulement. En échange tout le reste de la dite Thielle, depuis le susdit fossé ou Giesen, qui est à cent pas ou environ au-dessus du dit
Ce qui doit de- Pont de ThieHe, demeurera jusqu'à l'entrée de cette rivière dans le lac de Bienne meurer au ^^ jg Nidau, au seigneur Comte de Neufchâtel , chacun retenant et possédant
"^"^difttel^*"' *■ P"*"* ^* portion d'icelle à lui ainsi, entre le prince Henry H et L. L. E. E. de Berne, ainsi attribuée en toute souveraineté, propriété, jurisdiction et seigneurie,
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Mof sur la part de la dite Altesse le droit de pèche réservé pour les dits sei- |654 gneurs de Berne, avec promesse de ne s'y entretroubler en feçon quelconque, levant et cassant à cet effet toutes actions en justice par ci devant pour infîrac- Tontes actions tion prétendue intentées, et les sentences par contumace contre les infracteurs gont anéuities. rendues. Outre quoi il a été convequ que ni l'un ni l'autre des deux souverains dnSt ne peo^ ne pourra établir, sur la dite rivière de Thielle, autre péafe ou droit de passage j^*'^A^^ que ceux 4|ui s'y trouvent à présent, ii savoir, pour S. A. le péage au Pont de iiiieW^ mi Thielle, qui consiste au droit de bac, et pour L. L. £. E. le passage de 1" §^^ Pobl^t Poissine. LL. ^S7
Et afin d'éviter toutes occasions de nouvelles disputes, il a été dit et accordé La Thielle fUt que la rivière de Thielle depuis sa sortie du lac de Neufchâtel jusques à son ^ séparation entrée dans le lac de Bienne sera tenue et réputée pour faire la véritable se- ^ ^^ paration des deux Etats, chacun des deux Souverains demeurant seigneur et maître du bord qu'elle baigne du cèté du sien, depuis l'un de ses bouts jusques A l'autre; si bien qu'arrivant qu'un corps mort se retrouvât gisant ou attaché Corps morts à l'un ou à l'autre des bords, il ne pourra être levé que de la part du Souve- ^^^^ '^^ ^ rain qui en est le seigneur, en vertu du présent traité; avec cette réserve réciproque toutefois, qu'autour du Pont de Thielle, du côté qui touche la terre place laissée des seigneurs de Berne, est entendu être laissée place suffisante pour la liberté pour réparation d'icelui , à n'être empêché ni incommodé dans son assiette ou appui , notamment m^J^°Z A au temps de sa réparation, où les ouvriers du dit seigneur Comte de Nenfchâtel gt-Jean. pourront travailler et agir dans l'espace nécessaire, sans que pour cela il soit besoin de demander permission à L. L. £. £. de Berne, qui pour Elles auront la même faculté au Pont de l'isle de St-Jean qui leur appartient. Réservé aussi pour L. L. £. £. que le tenementier de la Poissine au Vannel se pourra servir DroitdelaPoisdu bord de la rivière du cêté du Comté de Neuichitel, tant qu'il hii sera besoin "^® "^ ^^ ^^^^ pour tourner sea bateaux ou les attacher, eomme d'ancienneté il a été pratiqué ° chAtol ^^' au regard de ce passage.
2. Touchant le second point des censés réciproquement dues rière la baronnie Ck>mpte fUt des du Landeron, il a été trouvé que LL. EE. à Berne doivent annuellement à la recette <^^>^«^ réciprodu dit lieu, pour les vignes et maisons qu'ils y possèdent, à cause de leurs ^y^t^^es deux' maisons et abbaye, la somme de 23 sols 2 deniers bâiois en argent, 15 barranx, Etats. 4 sestiers, 6 pots et un quart, et la quarte et sixième partie du quart d'un antre pot en vin. Item une émine 3Vs pots en blé froment, et un chapon; de quoi ils auraient fait prêter nouvelles reconnaissances en leurs noms par les nobles et vertueux seigneurs David Ammann, de leur Conseil étroit, et Jean Steck, Dr. en droit, du grand Conseil et leur Commissaire général, k ce spécialement commis, personnellement établis et constitués en date du 10 mars 1624, l'acte signé P. Gendre, notaire, en présence des témoins y nommés. D'autre part il a aussi été reconnu que S. A. de Longuevtlle, conmie Comte de Ne«fchltel, doit payer à LL. dites E£. de Berne, par chaque année, deux censés, l'une de deux mnids de vin i cause de leur abbaye de Trueb pour le présent assignée k l'hôpital supérieur de la Yille de Berne, ei l'antre de deux barranx de vin à cause de l'isle de St-Pierre, étant dana le kac de Biemie ou Nidau, payables à la prévôté des chanoines de Berne autrement appelée die SHflt. De toutes lesquelles censés auraient été fait de part et d'autre trente-deux retenues depuis l'an 1622 jusqu'à l'année 1653 inclusivement, dont le retard serait provenu de ce que, de la part de Sa dite AJtesse, a été prétendu les dites deux censés être rachetables, et de la part de L. L. £. E. que certaines formalités contenues en la reconnaissance ci-dessus mentionoée dussent être changées.
Peur donc lever ces difficultés, a été présentement conclu et arrêté que LL. EE. de Berne ayant trouvé la réforme de la dite reconnaissance à leur gré, selon la copie qui leur en a été mise en mains, sauf qu'elles désirent qu'en
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1654 Tendroit où il est parlé des abbayes et des maisons de Frienisber^, i'isie de St- Jeao, Risseanx, Trueb et Grenetey, il y soit prerois le mot de leurs, on satisfera â leurs désirs de la part de S. A. en y prémettant le dit mot dans la reconnaissance. Que les deux Souverains feront acquitter réciproquement et en même temps les trente-deux retenues des censés .qu'ils se doivent l'un à l'autre. Que les Les seigneurs seigneurs de Berne feront ci après payer annuellement les censés ci dessus spérontl'^^e^dê ciliées, à forme de la reconnaissance qu'ils en ont fait prêter, de même que le
la reconnais- seigneur Comte de Neufchâtel celle des deux mulds de vin qu'il fera fournir de sauce, et le ^ ,
comte de Nen- sa cave du Landeron; néanmoins avec réserve pour lui, que faisant apparattre
midds de vto^ iceux deux muids être rachetables, lo prix de la ré«mption sera reçu, et par li réservé sll {^ censé amortie. Que celle des deux barraux le sera présentement, moyennant deux maids la délivrance de l'argent ou taux de commissaire. Et d'autant qu'il a été dne- ^' tebl^ ment vérifié par un acte du 5 août 1344 que des censés dues par L. L. E. E. de Censé de deux Berne, à forme de la reconnaissance, il y en a une de deux sols bAlois, autresolsbftloisoom- f^jj payable à cause d'une maison qu'elles ont au Landeron dépendante de Flsle ^"^ ^' de St-Jean, laquelle néanmoins se trouve avoir été compensée dès lors, k l'occasion d'une remise de pré et place, faite par l'abbé de l'isle de St-Jean au comte de Neufchâtel, les dits deux sols seront désormais tenus pour rachetés, et leur amortissement marqué en marge de la reconnaissance où il en est parlé ; si bien que les seigneurs de Berne ne dewont plus en argent que 21 sols 2 deniers bâiois, ce qu'arrêté est resté de la sorte. Et comme Messieurs les Députés des deux Souverains ont pensé compter ensemble dès les trente-deux re- Difflcolté de tenues de censés réciproquement dues, et qu'ils y ont trouvé de la difficulté à faire compte cause du nombre et de la longueur du temps de leur accumulation, ils sont, pour 82 arréra- ap^^g un calcul fait au plus près de ce à quoi la présentation d'un chacun se ges de censés. '^ , . » j ^ jt j . . i » i?i?
peut promonter, convenus et demeurés d accord que pour tout ce que LL. EE.
de Berne peuvent devoir de reste à S. A. de Longueville, comte de Neufchâtel,
il cause de leurs retenues, celles par Sa dite A. & elles dues, ainsi que le prix
du réachat des deux barraux de vin déduit et rabattu, les dits seigneurs de
Le prince se Berne lui payeront comptant pour le surplus la somme de 150 pistoles en es-
trouve créan- pèces , moyennant quoi ils seront hors de tout compte, étant à fournir quit-
de'sCTne ^^ *•»«© générale au nom de S. A. à LL. EE. pour les trente-deux retenues et le
150 pistoles. P<trfai^ payement de toutes les censés jusques et compris l'année 1653. Et L.L.
E.E. donnant sembiablement quittance générale en faveur de S. A. des mêmes
retenues, et entière satisfaction pour le même temps, tant des deux muids que
des deux barraux de vin, comme du prix reçu pour la réemption des dits deux
barraux, le tout en bonne forme.
Si on nroure 3. Pour ce qui est du troisième point des péages et autres droits semblables
ayent surhaus- rehaussés ou depuis quelque temps en çà introduits dans les deux Etats, Mes-
Ik sont'^^Tde ^^^ '^^ députés de LL. EE. dé Berne se sont déclarés que toutes et quantes
l€8 remettre sur fois qu'on fera voir être arrivé rière les péages de LL. EE. du surhausseroeot
^^ 'au contraire de l'ancien ordre et pratique, il y sera incontinent remédié, et les abus
Le droit de bac Ou excès levés ; Que le droit de passage il la Poissine et à la Sauge sera réduit
remis sur Tan- ^ qq demi**bats au lien d'un bats entier qu'on y a fait payer depuis quelque
clen pied, i^mp^ ^ l'homme à cheval , et demi-crutxer au lieu d'un cmtser pour l'homme i
pied non chargé, et pour toutes autres choses comme d'ancienneté; que le demi-
trutaer pris d'un homme qui sort de le ville de Nidau à pied, et le crutier de
l'homme ii cheval, sera rédoit à la moitié comme du passé; et que quand les
Péage des vius aujets des comtes de Neufchâtel et Vallengin feront passer leur vin par les péages
de Neachâtel de LL. EE. de Berne, de Nidau, et Arberg, les quatre batz ou dix schillings par
sur IM terres de }^Qg^^ g^ |eur seront demandés quand ils produiront attestation que c'est du vin
de leur cru et non acheté poor revendre.
En échange de quoi ayant été reconmi du surhauâseflieBt aux péages de la
ville de Neufchllel et poni de Tbielle, arriré dana le déaordre dea monnayea de 1654 Tan 1622, ila ont été toua deux réglea en la présente conférence et remis sur ^^ péacres du l'ancien pied. De quoi a été donné copie à Messieurs les d<?putés de LU EE. ^^\ de Thielle par Messieurs les députés de S. A., signée de leurs mains, avec promesse que ^^ vt^m\» snr cette réduction sera ci après suivie et sous offre semblable que dessus: que ranoien pied, quand on y fera apparaître de Texcès ou abus, il y sera promptement pourvu. Toutes lesquelles choses ainsi accordées, conclues ei arrêtées. Messieurs les députés des deux Souverains ont promis de faire a^éer à leurs seigneurs et supérieurs réciproquement, et d*en fournir et échanger les ratifications dana deux mois, il compter dès la date du présent, pour dès lors ce traité devoir commen- •
cer i sortir son plein et entier effet, et les conditions y portées être incessamment exécutées.
Fait et donné par mes dits sieurs les députés des deux Etats, signé au village d'Annes (*) ce 16e jour du moia> de mai de Tan 1654. Signé: Samuel Friscking. J. J. Buchtr, E. Htrmann, /. J. SUngUn, G. Tribolei, H. Hory, D. Mervtilleuw.
Henri D, duc de Long^eville, obtint du grand conseil du roi Henri u Louis XIV des lettres pour y pouvoir assigner la princesse Henriette- ^^onmge^ Marie Stuart, veuve de Guillaume de Nassau, prince d'Orange, et vant le grand ce au sujet de la succession de Chfilons, que le duc prétendait luipi^^^g ^^ appartenir en vertu du testament de Jean de Châlons IV. (V. Tan deusuccesaion 1412.) Cette princesse fut citée conformément à ces lettres datées ^^ . ^^^ du 5 juillet 1654, mais elle ne comparut point. pas.
On découvrit cette année la source des eaux minérales de la Baux minérales Brevine, qui sont souffrées et vitriolées, et qui ont dès lors été ^^BwSne.^ très fréquentées. Cette source était à environ demi lieu loin du vil- eu«» «ont très lage devers bise, mais aujourd'hui elle est tout près du côté de "^^^ ^' Toccident, où Ton a trouvé une autre source, aussi bonne que la première, et qui est plus commode, parce qu'elle est plus rapprochée du village.
Urs de Stavay, seigneur de Lully, possédant une portion du fief urs de starayde Diesse, sans en avoir aucune investiture, prêta à ce sujet ser- hommage pour ment de fidélité et hommage en conseil d'Etat, le 19 juin 1654, pour «n® p*^« ^^ cette partie qu'il en possédait, et qu'il tenait de la succession de Petremand Vallier son beau-frère ; mais conune il ne montra ni investiture ni dénombrement, H. le procureur-général protesta pour les droits de S. A.
Point de coa-
Le 24 décembre 1654 le conseil de ville de Neuchâtel donna le tame donné par point de coutume suivant : ^® *^" ^^
Tout homme qui forme demande à un autre, est obligé de la suivre dans Tan Les demandes et jours jusqu'à ce qu'il ait amené sa partie à réponse dans ce terme, et s'il le doivent être relaisse écouler sans l'avoir amené à lui faire réponse, telle demande demeure P<|i'°^^*>^ nulle, et le rée en devient irrecherchable ai c'est pour fait d'injures, mais pour fait de fonds, l'acteur peut former une nouvelle demande.
Le 17 mars 1654 on sentit en divers endroits de la Suisse des Tremblement secousses de trenblemeat de terre. Le 12 août il y eut une éclipse c^omète,'
(nAnet
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1654 totale de soleil, qui causa une si grande obscurité que chacun en
fut effrayé.
Année abon- On eut Cette année beaucoup de vin et de grain, quoique Tannée
dante qnoique eût été fort pluvieusc. La vente se fit à Neuchâtel 70 livres le muid
vLteda^. de vin et Tabri de froment sept batz et deux gros Téailne, Torge
Abri du grain, trojg buts et deux gros et Tavoine deux batz et un gros.
t^ïdcMé^Sir ^^ conseil de ville de Neuchâtel donna le 21 mars 1655 le point '^**îïut? d® coutume qui suit sur la question:
Si en vendant une posfession, l'acheteur promet au vendeur <|ue toutes la* 8i le droit de ^^i' ^^'^ ^^^ '^ moyen de faire rétraction, il fera toujoura content de reprendre pas^^terme^U *^ «l^niers, pourvu que ce soit en temps dû, suivant la coutume, si une telle est perpétuel, promesse ne porte pas un réachat peq)étuel.
Sur quoi il fut déclaré que tout homme qui concède le bénéfice de réachat à un autre, il «st perpétuel, et qu'il ne peut encourir aucune prescription, m«rennant que les deniers se présentent sur le jour des Bordes , suivant la coutume*
réfbm^t deux Le 4 août 1655, Ics Trois Etats étant extraordinairement assemblés, pototodecou. déclarèrent:
Snrlaprescrip- Que l'expérience nous aysnt fsit connaître le manifeste préjudice que la pré- ^^°^*^°à **^"P*'®" ^^ trente ans apporte principalement aux femmes veuves et enfants dix ans. orphelins, qui bien souvent se Toyent recherchés ponr dettes, soit dépenses de taverne, parties de marchands on autres, dont pendant la vie de leurs msris ou pères, ils n'ont ouï parler, lesquelles cependant n'étant point prescrites, sont obligés de les payer; que d'ailleurs les cautionnements, quoiqu'il temps, soat presque perpétuels, peu de personnes d'âge, capables de contracter pouvant survivre une prescription, ce qui cause souvent de grandes ruines et pertes; que finalement les étrangers ont un grand avantage sur les sujets de Son Altesse, lesquels sont souvent recherchés pour des actions non répétées de vingt-neuf années, et par cette loi condamnés à les payer, au lieu que s'ils ont quelque droit sur les autres, ne le faisant valoir dans dix ans, leur action demeure éteinte. Ces raisons, jointes à d'autres considérations, les font conclure: que la prescription de trente ans n'aura désormais plus de lieu dans les Etats de S. A., mais est réduite et réformée à celle de dix ans, & prendre dès le jour de la publication des présentes.
Droit de suc- Touchant k représentation des eufants en OMlière de succession en ligne cession par le- collatérale, Messieurs des Trois Etats trouvant la loi cl devant usitée trop rigon- ^^eim^nr* reuse et rude, les orphelins étant déjà asses affligés par la perte de leurs pères conoonrs avec ^^ mères, se trouvent encore par cette loi frustrés de la succession de leurs les oncles, flrè- oncles, tantes et proches parents, le frère héritant son frère à l'exclusion de s^ res du déftmt. neveux qui sont d'un degré plus éloignés, et perdant leur oncle qui leur faisait beaucoup de bien pendant sa vie, perdent aussi toutes prétentions en ses biens et tombent bien souvent en grande nécessité et misère. Pour à quoi obvier, ils déclarent nulle la loi ci devaht usitée, subrogeant, au lieu d'Icelle, que les enfants pourront au temps à venir représenter la personne de leurs pères et mères ponr pouvoir, en Heu d'iceux, succéder en ligne collatérale en tontes sortes de successions et héritages où les dits pères et mères auraient pu être appelles, sans que ce degré plus éloigné leur puisse porter aucun préjudice, sauf eo tont les droits de S. A.
Ces deux lois Q^^ j^i fijj approuvée et homologuée en conseâ d*Etat le 16 oo-
sont appron- ' * ^
▼éeaethomoio- tobre et publiée dans toutes les églises de TEtat le 21 octobre^ 1655<
Et c'est ici la première fois que les Trois-Etats ont réformé la 1655 coatome et lait des lois souveraines^ depuis que les Audiences gé- ^^^^ Tét^^ nérales eurent remis leur autorité aux Troîs-Etals. Le mandement qui fut publié était signé de Stavay Mollondin.
Le duc de Longueville ajant demandé un éclaircissement sur le EcUiroiisetraité fait à Anet avec LL. EE. de Berne le 16 mai 1654, il fui t^^é^du
arrêté et convenu : entre le prince
Que la rivière de Thielle doit serrir de séparation des deux Etats, et que par Berne aa sujet ainsi les terres et pays en devers le septentrion ou joran de la dite rivière de des limites, de Thielle, sont et demeurent de la souveraineté et jurisdiction du dit seigneur la Juridiction comte de Neufchâtel, et les terres et pays situés en devers midi de la dite ri- ** i^-iviA^* vière sont et restent de la souveraineté et jurisdiction de la ville de Berne, Thielle. mais quant à cette dite rivière de Thielle, qu'elle doit appartenir en toute souveraineté, jurisdiction et seigneurie aux dits seigneurs de Berne par vigueur de Tacte susénoncé du 5 juin 1242, depuis la sortie du lac de Neufchâtel jusqu'au fossé collatéral soit Giessen, à la réserve des corps morts gisants ou attachés au bord devers le joran ou septentrion de dite rivière en faveur du dit seigneur comte. Et que depuis le dit fossé collatéral, qui est à cent pas ou environ au dessus du Pont de Thielle, toat le reste de la dite rivière jusques à son entrée dans le lac de Nidau ou de Bienne, sera et appartiendra aussi, en toute souveraineté, jurisdiction et seigneurie, a^, dit seigneur comte de Neufcbâtel; à la réserve en faveur des dits seigneurs de Berne de la poche; item des corps morts gisants ou attachés au bord devers midi, et du droit du pont de l'isle de St- Jean, ainsi que le tout est plus amplement déclaré dans le traité ci dessus écrit, qui demeure en sa pleine force et vigueur, sans que par le présent éclaircissement il y soit aucunement dérogé. En foi de qaoi, suivant le bon vouloir et ordre des dits deux souverains, cet éclaircisfemeot a été signé par nous les après nommés, Henri Uory, à présent chancelier du dit seigneur comte, et Emmanuel Hermann, commissaire général et secrétaire des dits seigneurs de Berne, le 22 août 1655.
Au mois de septembre 1655 quelques familles du village d*Arth Familles du dans le canton de Schwyz, au nombre de trente-cinq personnes, scj^l^'^pe^. s'étaient retirées à Zmrich au sujet d'une nouvelle persécution qu'on citées pour la exerçait contre elles. Le canton de Schwyz en avait fait mourir ^ plusieurs, banni et appliqué d'autres à la torture, etc., ce qui les avait obligées de se réfugier à Zurich pour pouvoir y vivre en liberté de ooifscience. Celui de Schwyz les ayant redemandées pour les punir, LL. EE. de Zurich ne voulurent pas les rendre, mais de- t^ canton de mandèrent au contraire au canton de Schwyz que, suivant le traité i^^'^Jc^ de Bremgarten, il devait laisser parvenir à ces familles tous leurs sous s» protecbiens sans exception. Zurich n'ayant rien pu obtenir, il était sur le ^°' point de prendre les armes; mais, avant cela, à la sollicitation des cantons, on fit un essai d'accommodement. On soumit ce différend à six hommes, trois de la religion réformée, trois catholiques romains. Ceux-ci s'étant assemblés le 19 décembre et ayant prononcé, le canton de Schwyz ne voulut pas se soumettre à leur sentence. Le canton de Les députés de ce canton soutinrent (tant ils étaient animés de fu- piurse'iKm-
>, . .** . .^ I i. . • L mettre à une
reurj que ceux qui quittaient la religion romame pour embrasser sentence «rbi-
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1655 la réformée, élaîent des criminels, et que conmie tels ils devaient tio?de8^1^[ être punis; outre qu'on exerçait de violentes persécutions dans le d^"fa"Thur- Thmrgau contre les réformés.
zaneh eôm- Tout Cela fit quo le cantou de Zurich prit le parti de la guerre, ^alités. leva des troupes sous le commandement du général WertmuHer,
Faits d anDes o *
du général lequel se saisit du monastère de Rheînau, aussi bien que des principaux ponts et passages du Rhin, pilla Kaiserstuhl, Zurzach et Klingnau et autres places. Après s'être fait prêter serment de fidé- Utc par tous les habitants de ces lieux, il assiégea Rapperschwyl, mais inutilement. 11 amena des officiers du Tburgau prisonniers à Zurich, entre autres le baillif de Frauenfeld, natif de Schwyz, et son secrétaire, où ils furent retenus aux arrêts pendant quelque temps. Enfin le général Wertmuller pilla plusieurs couvents, et après tous ces exploits, il s'en retourna victorieux.
Rava^rc des Lcs inscctcs ravagèrent cette année les fruits de la terre en di- ABnéeMÂez yors lieux, ce qui n'empêcha pas qu'on n'eût encore une année assez Vente du vin abondante. La vente du vin se fit à Neuchâtel 91 livres le muid, et l'abri de grain, savoir le froment 87$ hatz, l'orge 4 batz, l'avoine 2 batz 2 gros.
Berne prend le Comme le différend qu'il y avait entre les cantons de Zurich et Sans 8on diffé- de Schwyz était arrivé au sujet de la religion, LL. EE. de Berne '^Bchp^z. épousèrent le parti du premier; c'est pourquoi ils écrivirent, au vrat à Neuchâ- Commencement de l'année 1656, au gouverneur de Mollondin et au mèr^u secoan' conscil de la ville de Neuchâtel pour avoir du secours, ce qui leur '"* 'oord?.* *^" fut accordé. Une compagnie de cent hommes, sous la conduite de Henri Tribolet, partit le 10 janvier pour le compte de la bourgeoisie. ^i^Mo*'hom- ^® i^^^ précédent trois compagnies de Genève, et de très belles mes. troupes, avaient déjà passé par NeuchftIeL Le canton de SchaShouse 800 hommes et douna aussi 800 hommes d'infanterie et 200 chevaux i celui de
200 chevaux à _ . , celui de Zurich. ZuriCh.
Leducdewur- j^ (j^c Je Wurtemberg offrit môme aux cantons de la religion 2ooo^ch^a«ix!et réformée 2000 chevaux et l'électeur palatin 500, mais on ne voulut ^^^""^ P*^" pas les accepter et on les en remercia, à cause du danger d'intro-
Oniesre^se. duire des troupes étrangères en Suisse, et que d'autre côté les cantons protestants avaient assez de troupes.
Les cantons Les catholiques, au contraire, demandèrent du secours au duc de manden^duse^S^^î^''® et à l'archiduc d'Autriche, qui possédait le Tyrol. Le precours an duc de mier Ics ronvoya à l'empereur et le second leur refusa leur demande,
rarchiduc. P^^ '^ raison que les cantons protestants étaient aussi bien alliéB de lis le refusent la maison d 'Autriche que les catholiques.
d'i^iadT^éné- Les Bernois choisirent pour leur chef général Sigismond d'Erlach, ^ Ben^.^^ et comme le colonel Jacques Guy de Neuchâtel, seigneur de Bioley, ^e Neochiâ'ir letir vassal , se trouvait pour lors à Berne, il fut élu pour être leur lieu-
tenant général. Les troupes bernoises partirent ensuite par un di- 16d6 mancbe. némi.
Le canton de Lucerne se mit aussi en campagne le 16 janvier Le canton de 1656; le colonel Pfyffer commandait ses troupes. Les cantons Ae^^^^^^ Fribourg et de Soleure envoyèrent des députés à Berne, pour prier Fribourgetsà- LL. BB. de poser les armes, s'oflNnt à amener les petits caolons à iJU^^IJ^n. la raison. On leur répondit qu^on ne refusait pas de faire lout ce qu*il serait possible pour un accommodement, mais qu'on ne voulait pas désarmer que cela ne fût fait
Le canton de Lucerne dont les troupes étaient renforcées par Bataïue de vucelles des petits cantons ayant attaqué le 24 janvier l'armée ber- J^'J^Be^u* noise, les Bernois perdirent la bataille, par trahison suivant quelquesuns, ou suivant d'autres par désordre et le défaut d'obéissance qui se trouva dans le milieu des Bernois lors de celte action, qui se donna à Vilmergen, là où, cinquante-six ans après, les Lucemois et les petits cantons furent battus par les Bernois. (Y. Fan 1712.) La chronique d'EinsiedeIn exagéra infiniment la perte des Bernois La chronique dans cette bataille, elle l'a fait monter à 2200 hommes, pendant qu'il ^^^^^^ n'y en eut en effet que 300 de tués. Les Lucernois emportèrent des Bernois, plusieurs canons et drapeaux qui furent conduits à Lucerne.
Cette victoire fit que d'un côté le canton de Berne, pour avoir sa revanche, mit de nouvelles troupes sur pied, et de l'autre que les petits cantons, enflés de leur succès, ne voulurent point entendre l^ petits ^nparler d'accommodement LL. EE. de Berne écrivirent à leurs alliés cette victoire pour obtenir d'ultérieurs secours. La seigneurie de Neuchfltel leur accommode.
^ ment.
accorda deux compairnies de 200 hommes chacune, qui partirent le Les semou dura-. . . 1. w .^. w .,, . j T> M mandent du se-
27 janvier, l'une commandée par Simon Merveilleux, sieur de Belle- coursa leurs vaux, et l'autre par Henri Chambrier, maire de Colombier. Elles Neuchâteiaorestèrent en garnison dans la ville de Berne pour la garder; car ^^^'^^ ^«" ^»-
.«,... , . w . . M./ j pes qui restent
comme il s agissart de combattre les Luoemoiâ qm sont alliés du en garnison h prince aussi bien que les Bernois, la seigneurie ne voulut point ^^*J|j,^|^ donn^ de troupes la première fois; mais elle donna ces deux com- ayecLuoeme. pagnies à condition qu'elles ne sortiraient pas de la ville de Berne»
Le 8 février les députés des cantons se rendirent à Baden, après oonfôrenoe a avoir obtenu une trêve de quelques jours, pour tftcher de calmer ^|^/^^i2r
ces troubles. lestronlles.
Les cantons évangéliques demandaient : 1. Que le canton de Schwyt Demandes des fM obligé de se soumettre au droit helvétique; 2. qu'û laissât jouir ^^^^J^' de leurs biens ceux qui changeaient de rdigîon; 3. que les biens de ceux qui avaient été exécutés à Schwyz pour cause de religion fussent rendus à leurs héritiers; 4 qae ceux de Schv^z fissent revenir ceux de la reUgion réformée qu'ils avaient envoyés aux galères et à l'inquisition de Milan; 5. que les cantons catholiques paieraient les dépens de cette guerre et renonceraient à l'alliance
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1656 qu'ils avaient contractée avec l*évéque de Porrentruy; 6. qu'ils ne
tiendraient point pour criminels ceux qui s'étaient retirés à Zurich
pour la religion, mais qu'ils les regarderaient comme des personnes
de probité et qu'ils les traiteraient comme tels.
i^cathouques Les cautous catholiques demandèrent des choses fort différentes
enz-mémes des ^^ firent aussi, de leur côté, un projet de paix qui ne fut pas ac-
propositions qui eepté par les cantons évangéliques, tout de même que les calholi-
^êpté " ^ ques n'avaient pas agréé celui des réfimnés. Les catholiques Pendant la trêve les cantons catholiques allèrent attaquer un fort '^endwltu"^ qui était sur les frontières du canton de Zurich, et qui était gardé trèye. par le capitaine Olcham. Ce dernier, ayant eu avis de leur dessein, en avertit le général Wertmuller, qui étant allé à son secours, Tenus sont battus, nemi se trouvant entre deux feux, fut battu, et perdit 1400 à 1500 hommes, ce qui aflFaiblit beaucoup le parti des catholiques. Cela n'empêcha pas que ces derniers, qui étaient extrêmement animés, .n'allassent encore attaquer les Bernois qui étaient auprès de Huttwyl; mais ils y furent repoussés et perdirent encore 200 à 300 hommes. Les Bernois les ayant poursuivis jusque dans l'EnUibuch, terre de Luceme, ils y demeurèrent sans en vouloir sortir jusqu'à ce que les cantons assemblés à Baden les en requirent à la sollicitation des cantons catholiques.
ciiertéàLu- Pendant ces troubles il y avait une extrême cherté à Luceme. *^de« hôsttutés!^ ^^ po* ^^ vin s'y vendait 24 batz et le sel manqua entièrement,
parce que les cantons évangéliques tenaient tous les passages. Berne fait de Quoiquo Ics cantous catholiqucs fussent fort exhortés à la paix, ^tifspom* cependant ils ne voulurent pas y consentir; ce qui fit que les Berpousser U Qojg résolurent de leur faire une forte guerre. Us levèrent pour cet
flnien*e
effet un régiment de volontaires dans le Pays de Vaud sous le commandement du colonel de Watteville, et ils envoyèrent le 23 février Ufarich de Bonstetten, seigneur de Travers, à Bâle, pour y lever quelque cavalerie.
Les petits can- Enfin les petits cantons, se voyant pressés, consentirent à la paix, p^M^tift^d?^ fut conclue le 25 février, à condition que les quatre cantons Berne eonsen- non intéressés, savoÛT, Bâle, Fribourg, Soleure Appenzell, prononle différend à u^^^^^"^ absolument et définitivement sur tous les différends, que sentence ar- chaque parti serait obligé de s'y soumettre, et qu'en attendant que quatre cantons'® jugcmcut fÛt rcudu par Ics arbitres, ce qui devait se faire au non intéressés, mois de mai suivant, tous les actes d'hostilité seraient défendus; qu'on poserait les armes de part et de l'autre, et que toutes les troupes seraient licenciées.
^NeuchS^re'-^ En suite de ce traité les troupes de Neuchâtel revinrent dans le "^X^j^ pays et y arrivèrent le 8 mars 1656.
^^duc^deLon- Le duc de LongueviUe, en vertu des lettres qu'il avait obtenues signer la prin- le 5 juillet 1654, fit assigner la princesse d'Orange devant le Grand
Consefl de Paris le 15 juillet 1656; mais comme elle n'y comparut ^^^^^,^6 point, ni personne en son nom, le duc y obtint Tadjudication de la 0,5j;5fjj^®^,i succession de Chàlons, comme étant descendu d*Alix de Châlons. ti^^uS^-i
' n obtient la
CV. les années 1416, 1418.) ^^chiioîS
Le conseil de ville donna cette année 1656 le point de coutume ^f^^^ ?® ^^^^
* tume donnés
Smvant : par le conseU
deviUe.
Le 10 juin :
Qaand un traité de mariage a été fait entre mari et femme, selon la coutume on ne peut du paySf si le mari Tend quelques pièces de terre, ou fait quelque dettes sans prendre le bien
que sa femme en ait répondu pour la garantie, ou fiancé les dites dettes, pen- *• ** f?™°îf 1 . ..i . j V. j • tn . 1 .• j f. .X qu'au défaut des
dant quil se trouve du bien du mari suffisant pour la garantie des dites pièces j^i^,^ ^^ ^^^^
vendues, soit pour l'acquit des dites dettes, on ne peut en quelque façon agir
sur le bien de la dite femme, si ce n'est par manque du bien du mari.
Du 5 septembre:
Deux frères ou autres compersonniers étant demeurés dans l'indivision de Les frères inbiens, l'un d'eux venant à mourir, le survivant peut hériter tous les biens dé- divis l'héritent laissés par le défunt, à l'exclusion de ceux qui sont divisés.
Le 28 septembre 1656 Jean-Henri Thellung, châtelain d'Erguel, Fief de courteachela le fief de Courtelary. Ses descendants le possèdent encore x h. Th^uS^ aujourd'hui.
Henri d*Orléans donna à Rouen, en date du 2 décembre 1656, ^e<^on de u aux habitants de la Chaux-de-fonds des lettres patentes, par les- f^^ ^^^dd quelles il témoignait: etcommunauté.
Que son bon vouloir était d'ériger un nouvel établissement de mayorie, jurisdiction et communauté dans ce lieu-là qui avait déjà été érigé en paroisse et église séparée de celle du Locle Tan 1527, et que son bon plaisir était d'y constftner un mayre en chef avec douze justiciers, un lieutenant, un greffier et un sautier, pour décider en première instance les difficultés des dits (ujets et leur être par le dit mayre administré bonne et briève justice.
L'acte en fut dressé le 8 décembre. Ce prince leur accorda encore plusieurs droits considérables, savoir, une troisième foire, un Foire, marché marché, le droit d'avoir des halles pour loger les marchands et leurs ®* ^■^**'marchandises. Le prince réserve en tout et partout ses droits; que Réserves du nul étranger ne pourra à l'avenir être reçu ni hébergé que par son ^^^^* congé et permission; qu'on fera un rôle des habitants qui y sont présentement. Il leur accorde que toutes causes personnelles et réelles dans le dit enclos y seront terminées en première instance, d'où l'on pourra appeler devant les Trois-Etats de Valangin. Que Appel «a cette mairie sera conforme à ceBe de la Côte; que cette justice ^ai^^îSn.^* aura basse et moyenne juridiction; que les frais et exploits de haute La hante jurijuridiction seront renvoyés en la justice de Valangin, comme aussi ^vaiangto*^ les causes qui se traitent en la matrimoniale et dans le consistoire seigneurial. Cet acte est signé Henri d'Orléans, et contresigné Boulenger.
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1656 Le 20 décembre, Henri d*Orléans, à là requête de Charles de
coMeTchî^ês Bonstetten, baron de Yamnarcus, qui n'ayant que des filles demande Bonstetten, daît de pouvoîr disposer de son fief en faveur duquel de ses gendres ^CM? dems- ^^ ho^ '^î semblerait, lui accorda sa demande, à eondition que oci poser de son fief serait pour celui de ses gendres qu'il voudrait choisir, et pour ses de seJgendres" ^^scendants en droite ligne, portant son nom et ses armes, seulement et sans que le fief puisse ci-après être transféré en une autre maison étrangère, et encore à la charge que le cas ardvant du décès du dit baron de Vaumarcus, celui de ses gendres qui sera nommé pour succéder au dit fief, en reprenant le fief, et faisant le devoir de vassal envers S. A. ou ses successeurs, outre les conditions portées par la 'première constitution du dit fief, n'en pourra être saisi ni invêtu qu'après s'être soumis à celles qui lui seront ordonnées pour la sûreté des droits de S. A. et pour empêcher le dépérissement du dit fief. Le présent brevet fut scellé du sceau de S. A. et signé de sa main, contresigné Boulanger, à Rouen, le jour susdit.
Hariaffe Le 18 décembre, le traité de mariage fut conclu et passé entre d'Achey avec Eugène d'Achey, baron et seigneur de Montferrand, Vcrcel, Thoraise, Charlotte de Courchalou, Avilley, Mondone, etc., colonel du régiment du baillage du baron de de Dôle, et Charlotte, fille de feu François-Antoine de Neuchâtel, Goigier. baron de Gorgier. Ce traité est signé J. S. Belin. Galerie» bftties Comme il y avait, au bout de la nef du temple de N.-D. de Neu-
dans le grand •# / r
temple de Keu.châtel, un balcou sur lequel il y avait des orgues qui furent ven-^ ciiftteiàia place jues ^^prèa la Réformation, à côté desquelles il y avait deux cabi-
des orgues, ^ . ' /
nets percés à jour qui servaient pour les musiciens et qui étaient
devers le vent du dit temple, on les retrancha cette année, et on
y bâtit en leur place des galeries de bois qui y sont encore.
d***sh*^^* Jean-François de Schœnau, évêque de Bâle, mourut cette année
évêqaedeBftie. 1656* H out pour successcur Jean-Conrad de Roggenbach, qui fut
sonsuocesseur. élu à Delsberg le 22 décembre 1656.
Tremblement Le 23 février 1656, OU Sentit en divers endroits de la Suisse
trois fortes secousses d'un tremblement de terre. Quoique cette an-
abo^d^"*^! ^^^ ^^^ ^*^ ^^^ pluvieuse, elle fut cependant assez abondante en
que pluvieuse, viu et en grain. La vente de vin se fit à Neuchâtel à 60 livres le
^^et^abV*" '""'^^ ''®^" P^"^ '® froment à 7 batz, Témine, l'orge 3 batz et
2 gros, l'avoine 2 batz et un gros.
Entérinement Le 12 janvier 1657, les gens de la Chaux-de^fonds parurent en
de l'acte de la ., .*« ...*,. . ,• ,%,
mairie et corn- couseil d Etat pour y demander lentennement de lacté d érection
" chaux-dt ^ ^® '^"^ '*^" ^" mairie, paroisse et communauté, que le prince leur
fonds. avait accordé l'année précédente. C'est ce que le conseil d'Etat fit
Maire et Jus- solennellement, et il établit la dite justice, dont le premier maire fet
Abraham Robert du Locle, auparavant secrétaire du conseil d'Etat,
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auquel on fit prêter le serment ainsi qu*à tous. ceux qui avaient été 1657 choisis pour être membres de cette nouvelle justice. Le conseil oépntation end*Etat députa «isnite quelques conseillers pour les aller mettre en ^^^ d'éut^à possession de leurs emplois, à condition que si, au bout de trois ^ ohaux-deannées, le succès ot Tadministration de la ji»tic6 répondaient aux ^^^S^n'^dM bonnes intentions de S. A., ils seraient confirmés ; ce qui fut aussi noareAuz emexécuté, conformément aux ordres de S. A. p y •
Le 28 mars 1657, le traité de mariage entre Henri de Savoie, Tndtédemaduc de Nemours et d'Aumale, archevêque de Rheims, marquis de S^IfâeNe^uw St-*Sorlin, comte de Genevois, pair de France, et Marie d'Orléans, et Marie d'Orfille de Henri H, duc de Longue ville, fut passé par devant Pierre p^^^^^ de Rivière et Martin Anceau, notaires gardenotes du roi. Cette prmcesse fit renonciation à la succession des biens de son père en mie renonce à faveur de ses frères et de leurs descendants mâles tant seulement; ^yê^T^e^^ elle renonçait aussi au douaire constitué à feu madame sa mère par frères et de Monsgr. son père dans leur contrat de mariage, dont son père en ^^^^^^' demeura qotte et déchargé moyennant la somme de 500,000 livres que le prince, son père, lui accorda. U est dit dans ce contrat qu^elle renonce à tous les biens paternels en faveur de ses frères ou du survivant d^entre eux, à la réserve des meubles, des acquêts et des maisons de Paris etc. Elle devait avoir le quart de Thôtel de LongueviHe. Le prince, son père, hii rendit compte des biens de Louise de r^ prince son Soissons, sa mère, de sorte qu'il lui en délivra la somme de ^^^^d^^ 1)065,000 Uvres tonmoises, outre la moitié de toutes les terres que biens de sa possédait la maison de Soissons. Le prince lui redut pour son reli- ™e Boissons. quai de compte la somme de 274,000 livres toumoises. Enfin il lui donna encore par son testament 90,000 livres, tellement qu'elle était une des plus riches princesses de l'Europe, et ce d'autant phis qu'eHe hérita encore depuis de grands biens de ses frères; c'est pourquoi elle fut qualifiée de la riche hiritiire de LmgueciUe. Le opulence de la prince, son père, possédait lui-même de grandes richesses. On tient ^"^^^"" qu'il avait ^,000 livres toumoises de rente, sans y comprendre les meubles précieux. Il était ainsi un des princes les plus opulents de France.
Le 1" février 1657, le grand conseil de Paris fit expédier à Leprincereçou Henri II l'acte d'un arrêt en contumace qu'a avait obtenu contre la ^J^^de^SÎ princesse d'Orange le 15 mai 1656, biqiidle n'était pas comparue 4«i le met en sur la citation qui lui avait été faite. Cet arrêt contenait l'adjudica- b^^^chA^ tion de la succession de ChâloM, et lui fut accordé pour s'en mettre ions qoi étaient en possession et pour l'exécuter suivant les lois. ^ ^^^*^^'
VOYAGE ET SÉJOUR DU PRINCE HENRI II DANS LE COMTÉ
vo™?e"du ^® ^^^ ^® LongueviUe ayant entrepris le voyage de NeucUtel,
&*8l*"étoS ®^ ^^"* ®" chemin, il fit savoir sa venue au gouverneur de Mol*
<*«^eu^âtei, londin sur la fin du mois de juin 1657, ce qu'ayant appris, cekiHCî
qu'u y lit. fit lever promptement deux régiments, de chacun dix compagnies
en8on7omœa^de 70 hommcs, l'un de Neuchâtel, commandé par le capitaine Sigis-
mond Tribolet, et l'autre de Valangin, sous -la conduite du capitaine
Jean-Jacques Tribolet, tous deux intendants de la nulice.
Après que le gouverneur eut donné ses ordres, il alla au devant
du prince jusqu'auprès de Salins, et le conseil d'Etat jusqu'à la
Verrière de Joux. Le duc de LongueviUe, qui venait pour la troi-
Le train du gjème fois à Neuchfttel, était accompagné de vingt-six gentilshommes,
^ ^' aumônier, médecin, chirurgiens et plusieurs autres jusqu'au nombre
de deux cents chevaux. D avait deux trompettes avec des casaques
de velours rouge chamarrées de galons d'argent, et aux pendants
des trompettes étaient les armes du prince richement brodées en or
et en argent. 11 y avait douze gardes du corps en habits d'écarlate,
garnis de flammes et de deux croix d*argent, qui portaient cliacun
uile carabine.
Arrivée du Le princo arriva, le mercredi 1*' juillet, avec ce train magnifique
S^îe\ jiSî"t ^"^ '®* frontières du comté, où le chancelier Henri Hory lui fit un
Béponse du compliment auquel le prince répondit en ces termes : „Messieur8, je
pJteittirqid^îuî »v^"s P***^ ^^ croire que je ne suis venu ici que pour voir encore
est fait. „une fols mes bons sujets de ces lieux et vous témoigner combien
„je vous aime, quoique je sois dans ma soixante-troisième année
„climatérique et dangereuse. J'ai tâché jusqu'à présent de vous eon-
„server dans vos franchises et libertés, môme dans votre refigion,
„et je le ferai toute ma vie, afin de vous rendre un peuple heureux,
„et lorsque Dieu m'appellera à soi, je vous recommanderai à mes
„enfants.^
Deuxrégiments Lcg Jeux régiments de. Neuchâtel et Valangin, composés de vingt
du pays se . . » \ i* / i
trouvent sur la Compagnies, tous mousquetaires, se trouvèrent a rentrée du pays firontière. et se rangèrent au lieu appelé la Combette-Mijoux, qui sert de limites entre la Franche-Comté et le comté de Neuchâtel, où ils firent plusieurs salves au prince, nonobstant la pluie qui tes incommodait
^^iurifflu' f^^^' ®' ^'^ l'accompagnèrent de là jusqu'à Neuchâtel. La milice des
'^«gjsururoutj Verrières se mit aussi sous les armes, et fit plusieurs décharges châtei. depuis les hauteurs où elle s'était placée.
u couche il Mo- Le prince logea cette nuit à Môtiers, chez M. de Stavay-Lully, capitaine et châtelain du Val-de-Travers, frère de M. le gouverneur. En descendant depuis les Verrières, il avait rencontré entre Fleurier et St-Sulpice six cents hommes du Val-de-Travers qui lui firent aussi plusieurs salves.
tiers.
Le lendemain 12 juillet, par un jeudi, en passant par Travers, 1657 cent vingt hommes du lieu firent aussi quelques décharges de mousqueterie. En passant par le pré des Cloutres, il rencontra un bataillon de trois cents hommes de Boudry, de St-Aubin, de Bevaix et de Cortaillod qui, par la bouche de David Merveilleux, châtelain de Boudry, présentèrent leurs drapeaux au prince, et lui firent aussi la salve. Un peu plus outre, il trouva encore deux-cents hommes des Montagnes qui firent la même chose.
Entre Rochefort et Corcelles, il rencontra ceux de la C6te, de Colombier, de Bôle et d'Areuse, qui bordaient les chemins et qui firent aussi plusieurs décharges.
Entre Peseux et Neuchâtel, il trouva la bourgeoisie de cette ville ud bataiuon rangée en un bataillon carré d*environ mille hommes, conduits par ^^^mw, "îîSl* le capitaine Abraham Pury. Tout le conseil de ville, grand et petit, champs de Pes'y trouvait avec des harnais et tous cuirassés. Le banneret Jean- rp^/i^^^^^^n^^i Jatques Merveilleux y présenta la bannière au prince et le compli- de vuie s'y menta. Le prince tint la bannière pendant le discours, et la lui ayant Q^^^rakaase' ensuite remise, le banneret retourna à la tète du bataillon, lequel le prince environna par deux fois, et pendant ce temps on fit trois décharges, auxquelles répondaient les canons de la ville, et on en« tendait de toute part retentir les cris de Vive Son Alteêse I avec une joie qu'on ne saurait décrire. A la troisième décharge, les soldats jetèrent leurs drapeaux en l'air. Le chemin du Parc était bordé de soldats du régiment de Neuchâtel, et le chemin de St-Nicolas de soldats du régiment de Valangin qui firent plusieurs décharges à mesure que le prince passait.
Sur le Tertre et le long des Terreaux jusqu'à k porte de la ville, nommée de THôpital, étaient ceux du Landeron et de la châtelainie de Thielle. Là se trouvèrent les Quatre-Minislraux ; Josué Les Qnatre- Varnod, qui était mattre-bourgeois en chef, y présenta au prince ^"Î^J^Ï^u les clefs de la ville et le complimenta. Le prince les tint quelque porte de lavme temps et les lui rendit dès qu'il eut achevé son discours, et lui dit ^„t ^s^iaf^. de les bien conserver comme du passé*
Le prince entra ensuite dans la ville, marchant lui seul après ses coBtenanoe dn gardes, ayant son chapeau à la main, saluant tout le monde avec ^^^jinsTi une gaieté et des manières qui enchantaient tous les spectateurs; yiue. les rues étaient toutes bordées de soldats de la bourgeoisie. Le gouverneur de MoUondin suivait le prince de près. Sur la terrasse auprès du château, il y avait un bataillon de la jeunesse de la viUe, Lajenneasedes qui fit aussi plusieurs décharges ; c'était une compagie de jeunes ^^^^,^ '^ garçons de douze ans et au-dessous, qui retournèrent aux jours suivants sur la dite terrasse pour y faire l'exercice, et qui maniaient si bien les armes que le prince les admira; ils étaient conduits par Jean-Jacques Legoux, mattre-bourgeois et m^jor de la ville.
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1857 Le prince étant entré au château, le capitaine Abraham Pury se
rendit tout auprès avec son bataillon, qu'il fit tirer en arrivant et
Le maître- en partant. Le susdit maître-bourgeois Legoux monta le soir au
^nx va offrir chftteau pour offrir des gardes au prince, mais il lui répondit qu'il
aa prince des n'en avaît pas besoiu, que les meilleures gardes étaient leurs coeurs
ftiaê. ^ ^ Ic'irs affections qu'ils lui devaient conserver. R^ooissances D y eut ce jour là environ cinq nulle hommes sous les armes. '^**^"^ac!*"'^^^® soir on jeta des feux d'artifice sur le lac, la mousqueterie étant
sur des baleaux.
De nomb^ Le lendemain, vendredi 3 juillet, MM. d'Erlach, général, et Lerber
*ÎSie8*^oÎ8ii?M *"^*v*r®'^* * Neuchâtel pour saluer le prince, et le complnnenter de
v*wm«u^ie sa- la part de LL. EB. de Berne. La députation était au nombre de
Députés de vingt-stx chcvaux. Le 5 juillet, M. Gottrau, avoyer de Fribourg, et
DefMi^^. autres, au nombre de trente-cinq chevaux, y vinrent de la part du
Desoienie. cantoR pour le même sujet. M. Steinbrucher, avoyer de Soleure, et
autres seigneurs, au nombre de dix-neuf chevaux, y arrivèrent aussi
D« Luoeme. pouT saluer S. A. Messieurs de Luceme y envoyèrent de même
MM. les colonels Pfeiffer, Sonnenberg et autres, au nombre de douze
De révêqne de ehevaux. Mgr. l'évéque de Porrentruy y députa aussi son grand-
^^^' maître, accompagné du capitaine TheUung, châtelain d'Erguel, un
DeUviUede trompette et autres, au nombre de six chevaux. La ville de Bienne
DeiaNeaye- envoya également une députation de six chevaux^ et la Neuveville
^*^®* une de quatre chevaux.
Réception fkite Le prince les reçut tous fort cordialement, les traita à sa table, ^^dCtéS/®' les défraya pendant qu'ils farent à Neuchâtel. Il envoya aussi dans tous les lieux nommés ci -dessus des gentilshommes de sa suite avec un officier du comté en députation, au nombre de dix, douze à quatorze chevaux, qui à leur retour (qui ne précéda pas beaucoup le départ du prince) assurèrent S. A. qu'ils avaient aussi été reçus fort cordialement et défrayés partout. jonr de la Le lundi 13 juillet, jour de la St-Henri, on im plusieurs volées st-Henri. ^^ oanou et on fit (rfusieurs décharges de mousqueterie sur les bords du lac, pour féliciter cette journée au prince, piosieanpaiti. Pendant environ cinq sematoies que le prince fut dans le comté, jOTTÎ^^rtoM ^ visita ses terres et fit la tournée du pays, n fut cinq et six jours dans le pays, à Colombier, deux ou trois au Landeron, ThieUe et Cressier, où il fut à la chasse. En aBant aux Montagnes, il passa par Valangin^ où les sujets de ce comté étaient sous les armes avec leur bannière, q«i hii ibt présentée par le matire-bourgeois De la Tour. De là le prince alla coucher à la Sagne, et ensuite il fit le tour des Montagnes.
n traite leçon- Avant ce voyage, il avait traité au château son conseil d'Etal, *^ ^*^^ les Ooatre^Ministraux et les deux conseils de ville* A son peteur, il agréa ausd dans le grand polie du conseil situé sur b boucherie
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im souper cpie le» Ow^e-MinistiHiix et conseil ku présentèrent et 1657 à tous les gentilshommes de sa suite et à quelques seigneurs de ^r ^«a^(^n!^î Fribourg. fut servi à table par les Quatre^Ministraux et autres aSî^plrSa«u du conseil qui ne s'assirent point. viiie im donne.
Le prince remonta à pied jusqu'au chftteau, comme il y était descendu. Il leur fit présent d'un vase de soixante pistoles ob set ii ini tut préarmes étaient gravées; Pendanl le repas, il y eut musique, trom- ■*"* ^*"* ^'^*^pettes, violons et autres instriunenls; les trompettes et les canons . annonçaient les santés. Avant le repas, S. A. voulut voir les deux nso fut préconseils de viBe, qui se rangèrent suivant l'ordre observé en ^^ '^"^^'iSîïj^ teil; il se les fit tous nommer par leurs noms par le gouverneur partie des deux Mollondin; il s'informait de l'âge des vieillards, ce que les princes ^^^^ ^^ aiment beaucoup, parce qu'ils espèrent de parvenir au même nombre d'années.
Les principaux gentilshommes de la suite du prfaice étaient le oneu étaient chevalier de flotheUn, M. d'ActorviUe, de St-Uurent d'Arrest, de ^Z^Tf^u' Montchevril, de Breteuil, de MeniUe, de Boisnonnand, de Marlotie, qui raMom- Charmont, Sabrevois, de Nontfleury, de Montigny, de Gernay, de p**"^*^- Buttes, de Beauils, de Plenoches, de GondreviUe, de Fontenay, de ViHion, de Lombes, d'Orsonville, de St-Hifaure, de La Chaussée, Bouleng^, Pigeon, subtil maître d'hôtel, David, contrOtou*, Voilin, aumônier, de Lemonon, médecin, de Laurier, chirurgien etc.
Pendait son séjour en ce pays, le prince fit plusieurs libéralités Libérautét du considérables à divers particuïens, et jusqu'à la somme de 25,000 ^^^^* livres toumoises; il donna à chacune des vingt compagnies qui lui étaient allées au devant un beau gobelet d'argent pour le tirer au prix entre elles avec le mousquet.
Au mois de juillet 1657, il quitta à la communauté de Colombier n quitte 7o«ooo la somme de septante mille écus qu'elle lui devait pour un caution- yait laToomma^ nement fait en faveur du trésorier Houchet, et ce à condition qu'elle ''^bier. ferait deux allées bordées de peupliers dès le château de Colombier ^^dMonf^' jusqu'au lac. Le prince marqua lui-même les allées et le lieu où chaque arbre devait être planté.
Le prince afiranchit aussi gratuitement diverses personnes qui Le prince afétaient encore taillables et de main morte ; il quitta à plusieurs des ^entîw^ê charges personnelles ; il afiranchit aussi tous les enfants illégitimes de main morte, qu'il y avait dans l'Etat, et il naturalisa tous les étrangers habitant *^2t^SSe*i^ dans ses terres. étrangers.
S. A. confirma plusieurs franchises et en accorda d'autres; iln aotoriae i» donna à ceux qui composent le conseil des Quarante le pouvoir et ^^^^[^]îJi". la liberté de juger en renfort dans la justice inférieure, et même aux Trois-Etats, en évitation des peines, des frais et des retards qui anivaient lorsqu'on était obligé de faire venir des justiciers de la campagne pour remplacer les sièges de ceux qui, à raison des
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1657 parentés et intérêts particuliers qu'ils prenaient aux causes, étaient obligés de se retirer.
Départ dn Le prluce ayant séjourné environ cinq semaines dans le pays, ^^^^' partit de Neuchâtel le lundi 5 août. On tira encore à son départ quelques volées de canon, mais qui ne faisaient pas tant d'éclat qu'à Tristesse qne SOU arrivée; le gouverneur de Mollondin lui dit que ces canons té- °*°^^*^ moignaient aussi leur tristesse tout de même que ses sujets du départ de S. A.
Le prince passa par Colombier, où il lut jusqu'au samedi 10 août, qu'il partit pour la France, étant rappelé par le roi. Le gouverneur n est accom- de MoIlondin et plusieurs officiers du pays l'accompagnèrent jusqu'au ^^^teau de Château de Joux. M. Jean-Jacques Sandoz, commissaire-général, aieon^^ion- étant allé plus loiu avec le prince, il obtint de lui une lettre de J.J^ ^ndoz^ noblesse, datée du 7 août 1657. Le prince en envoya aussi une Jeo^deMont- bientôt après à Jonas de MontmoUin, qui était pour lors receveur
de Valangin (T. l'an 1503).
Bentenee des Les Trois-Etats étant assemblés le ... . 1657 rendirent, à Tins-
^me que*^u ^^^^ ^u chancelier Henri Hory, une sentence par laquelle il fut
Classe des arrêté que la Compagnie des pasteurs," qui n'avaient été ni cités ni
wn^sdt pour cutcndus, devait toujours nommer deux élus pour chaque église lors-
chaqne vacance qu'il s'agirait de la pouTvoir d'un minisire, afin qu'étant mrésentés
deux si^Jets afin ^ ® ma. • i i. • . i • j j
que le gonyer- AU gouvemeur, il pût avoir le choix et nommer celui des deux neuraitiechoix qu'fl i^i plairait. C'est à quoi la Classe fut obligée de se soumettre
' pendant quelques années (Y. l'an 1665).
Les habitants Les habitants de la Côte-aux-fées se trouvant fort incommodés d'alféei*JStieM^t '^^ '^'^^ '^^ dévotion aux Verrières, demandèrent un ministre à la un pasteur. Compagnie des pasteurs; ce qui leur fut accordé moyennant le consentement du souverain. Le prince non seulement donna son consenèfbue^rfo^r ^^'^^'^^ "*®^^ ^ ®^* '® bouté de contribuer au gage du pasteur par un la pension de muid de fromeut et un muid d'avoine à retirer sur la dîme de Buttes.
ce pasteur.
Eglise et mal- Ceux de la Côto-aux-fées bâtirent ensuite une église et une maison de
"^bâties!^ cure. L'acte de l'érection est dalé du 10 novembre 1657 et signé
Henri. M. Etienne Bosle fut le premier pasteur.
Traité Le duc de Longueville étant de retour à Paris, fit, en qualité de
Louis xrv et le prince souverain de Neuchâtel, une alliance avec le roi Louis XIV.
duc de Longrue- L'acte Qui en fut dressé est de la teneur qui suit;
ville comme
prince souve- Louis, par la f;rAce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux qui rain de Neu- ces présentes lettres verront salut : Ayant vu et examiné en notre Conseil le **^ ^} ^^' Traité d'alliance fait et passé en notre nom è Paris le 12 décembre lfô7, par notre aimé et féal conseiller ordinaire en tous nos conseils, commandeur de nos ordres, premier secrétaire d'Etat et de nos commandements, le sieur comte de Brionne, en vertu du plein pouvoir que nous lui en avions donné, daté de La Fère du 20 juin 1657, avec notre très cher et bien aimé cousin le duc de Longueville, prince souverain de'Neufchâtel et Vallengin en Snisse, duquel traité le teneur suit:
PRINCB DE NEUGHATEL.
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^Sur ce qui a été représenté au roi que dans les levées qui se sont faites cî-devant en Suisse, tant pour le service des rois ses prédécesseurs que depuis son avènement à la couronne, il y a toujours eu un grand nombre de soldats et plusieurs capitaines, même des colonels et régiments entiers tirés du Comté de NeufchAtel etValIenfin, et qu'il était bien raisonnable que les habitants des dits Comtés qui donnent les mêmes secours el assistance à la France que ceux des autres pays de la Suisse, en reçussent les mêmes grAces et le même traitement, Sa Majesté se promettant que ceux des dits Comtés lui seront d'autant plus fidèles et affectionnés qu'ils sont sujets d'un prince qui est né Français et a l'honneur de lui toucher de sang et de parenté, et voulant d'ailleurs témoigner à M. le duc de Longueville, prince souverain des dits Comtés de Neufchâtel et Vallengin, toute la bonne volonté, faveur et grâce que méritent les grands et importants services par lui rendus au feu roi de glorieuse mémoire et qu'il continue de rendre tous les jours à l'Etat et au public, S. M. est convenue et est demeurée d'accord avec le dit seigneur prince des articles suivants :
„I1 y aura alliance, confédération et amitié entre le roi et ses successeurs, royaume et couronne de France, et le dit seigneur duc de Longueville, prince souverain do Neufchâtel et Vallengtn en Suisse, ses enfants, successeurs, et les villes, communautés, sujets et habitants des dits Comtés à perpétuité. Toutesfois et quaotes que le roi voudra faire des levées, il sera permis aux soldats et aux gens des dits Comtés de s'enrôler au service de S. M., après que le dit seigneur prince en aura été reqnis, et pourront les dits soldats venir au ser* vice du roi, en tel nombre qu'ils voudront s'enrôler et prendre parti, sans qu'ils en puissent être empêchés ni rappelés directement ni indirectement, ni se retirer sans congé et exprès consentement des généraux ou colonels ; lequel congé leur sera accordé en tant que les dits Comtés fussent attaqués ou molestés de guerre. Le payement des dits soldats, de leurs capitaines et officiers sera hh ainsi et à la même raison et manière que se fait celui des autres Suisses, sujets de Mess, les Cantons et de leurs antres alliés, et ce tant pour la levée que pour la solde, sans qu'il soit besoin de l'exprimer plus particuKèreme.^t.
„Le dit seigneur prince de Neufchâtel donnera libre passage dans les dits Comtés aux troupes que S. M. fera venir à son service, soit du pays que de ceux de Mess, les Cantons et Ligues dont S. M. voudra se servir en payant pour les dits soldats leur dépense, et à condition de ne passer que quatre cents hommes ensemblement et pour une fois et tout au plus, en donnant préalablement avis de leur passage au gouverneur des dits Comtés, à ce qu'il puisse pourvoir aux choses nécessaires au dit passage. Les soldats et gens des dits pays ou Comtés ne pourront s'enrôler et venir en guerre contre le service du Roi, royaume et couronne de France, sous quel prétexte ou occasion que ce soit, et ne sera donné aucun passage dans le dit pays aux ennemis du Roi, et s'ils y voulaient prendre passage, les gens du pays s'y opposeront de toute leur force et puissance.
„Les habitants des dits Comtés de Neufchâtel et Vallengin jouiront des mêmes droits, exemptions, franchises et privilèges par tout le royaume de France et terres de l'obéissance de S. M. dont jouissent les sujets de Messieurs les Cantons suisses et leurs alliés, tant pour le trafic et commerce que pour la demeure dans le dit royaume, et si dans l'alliance générale des dits sieurs Cantons, il leur est accordé quelque privilège nouveau et grâce par S. M., elle s'étendra aussi anx habitants des dits Comtés que Sa dite Mjgesté entend de gratifier en tout et par tout également avec le reste de la nation suisse.
„Youlant de plus S. M. que les pensions ci-devant payées aux villes de Neufchâtel et du Landeron, leur soient continuées, ainsi qu'elles sont portées sur l'état des pensions que S. M. fait distribuer à Messieurs des Ligues.
Avantage qne
les Bvietf de
Nenchâtel et
Valangin tirent
de cette
alllanoe.
Les pensions de
Fiance doivent
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aux villes de
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1657 n^^ '® ^^ seigneur et prince de Neufchéiel éuHt altaqné dans sei EtaU ou
NeachAtel et do molesté et troublé dans la jouissance de ses droiti et autorités souTeraines, Landeron. g j^ |„| donnera aide, secours et défense envers et contre tous, promettant S. M. et s'obligeant, pour elle et ses successeurs, aussitôt qu'elle en sera requise par le dit êe\gnew prince et ses successeurs, d'envoyer à son secours deux mille honunes de pied et deux cents chevaux à tts frais et dépends. Et la France voulant téraoi|nier la part que S. M. prend aux habitants du dit pays, elle aura bien agréable qu'il y ait dans son régiment des gardes-suisses une compagnie remplie des soldats du dit Comté, et qui seront commandés par des capitaines et officiers des dits Comtés et non autres, ainsi que toutes les levées qui se pourront Taire par 5. M. aux dits Comtés.
„Promet S. M. qu'en faisant son alliance générale avec Messieurs des Cantons, il y comprendra le dit seigneur prince, comme son allié et confédéré, de même qu'elle fera dans les autres traités qui seront conclus et arrêtés à l'avenir avec touts autres, soit princes ou républiques, si le dit seigneur prince le demande et requiert d'y être compris.
Cette alliance „S. M. déclare qu'elle n'entend pas que le présent Traité d'alliance et conne déroge point fédération puisse en aucune façon porter préjudice aux alliances et combour- ^^cwBtonT ** R^oîsies que le dit seigneur prince a et peut avoir avec les cantons de Suisse en général et aucun d'eux en particulier.
„Lesquels points et articles ci-dessus ont été traités, accordés, conclus et ar-
Bolennlté avec rétés entre Nessire Henri Auguste de Loraenie, comte de Brienne, commandeur
laquelle des ordres du roi, conseiller en tous ses conseils, et en sa Cour de parlement
1 alliance a été ^^ Paris, premier secrétaire d'Etat et de ses commandements à ce commis et
député par lettres patentes de S. M. données à la Fère le 20 juin dernier et signées LoulS et sur le replis par Le Tettier et scellées du grand sceau en cire jaune ; et entre très haut et puissant prince Henri d'Oriéans, duc de Longueville et d'Estooteville, prince souverain de Meufchâtel et Vallengin ea Suisie, à ce présent et acceptant; et ont les dites parties signé au bas du présent traité, qui a été fait à double à Paris le 12 décembre 1657.'<
RaUfleation du Le roi Louis XIV, par l'avis de la reine mère, du duc d'Anjou, traité. g^^j frère, et de plusieurs princes, ducs et pairs et officiers de la couronne, et autres grands et notables personnages de son conseil, ratifia le susdit traité le 2 janvier 1658, promettant de l'observer inviolablement en tout son contenu, signé LOUIS, scdlé de «on sceau et signé plus bas Par le roi, Le Tellier. Aides fournies Le prince Henri 11 ayant marié sa fille, Marie d'Oriéans, avec *riaï^de*îr^ Henri de Savoie, duc de Nemours, demanda aux habitants des comprincesseMa- tés de Ncuchâtel et Valangin Faide qui lui était due dans cette princeHenri. occasiou. Chaque ville et bourgeoisie (auxquelles ces aides avaient été appréciées) donna son contingent; mais les communautés qui devaient ces aides à la volonté du prince, payèrent une somme plus Ce que donna Considérable. Ainsi la communauté duLocle paya pour sa part 6600 ^ ^Th^!^ "^^ faibles; mais fl est dit que c'est pour tous les oomnnmiers da Locle, dans quel endroit du pays qu'ils habitent. Cela paratt par une quittance signée Samuel Gaudot, el datée du 12 novembre 1657, portant la somme de 6000 livres, et par une autre datée du 19 novembre contenant 600 livres, signée par le méme«
L*aiinée 1657 Ait fort humide, on eut de la peine à moissonner, 1652 et le vin fut extrêmement verf. La vente se fit 50 livres le muid ^"^ v""!^* et l'abri fut fait à 6Vj balz le froment, l'orge 3 batz 2 crutz et vente et *bri. l'avoine à 7 gros.
Le duc de Longueville, qui Tannée précédente avait promis à ceux Acte en fareur qui composeraient le grand conseil de la ville de Neuchâtel de pou- gcn^^encSvoir juger en renfort de la justice ordinaire des Vingt-Quatre en tel ponr juger justice et aux Etats, en envoya un acte authentique; mais il y est ^taS! mîis*!!* dit que le seigneur gouverneur ou le maire de la ville choisirait estcondices juges, se réservant au surplus de pouvoir révoquer cette ^<>™«*concession, lorsque bon lui semblerait. L'acte est daté de Rouen du 28 février 1658, signé Henri et plus bas Boulenger.
Le temple de Couvet fut bâti cette année 1658. ^^^witt.^
Par un arrêt du conseil d'Etat du 23 mars 1658, plusieurs diffi- Difflcnité» cultes qui étaient sur le tapis entre les gens des Verrières et ceux rfè^et^^^^ de la Côte-aux-fées furent réglées. Il est dit, entre autres, que les «iz-fées tennigiettes se feront sur les biens communs, autant que feire se pourra, J^J^^^h pour le soulagement des pauvres, des veuves et des orphelins; que d'état, chacun entretiendra son régent d'école; que ceux des Verrières ne pourront faire des giettes sur ceux de la Côte-aux^fées que pour le maintien des chemins publics et royaux, des corvées Aies à la cure, des réparations de la maison de cure et du temple lorsqu'il sera nécessaire, aussi bien que pour le service du souverain que pour fait de guerre ou sûreté du pays; que ceux de la Côte-auxfées auront toujours le droit de paroissiens dans l'église des Verrières comme auparavant lorsqu'ils y viendront habiter , et qu'ils y jouiront des mêmes bénéfices que les autres communiers, en satisfaisant aux charges et astrictions auxquelles les autres sont assujettis, etc. Signé Henri Hory, chancelier.
Noble David de Buren, banneret de Berne, épousa cette année David de Boren Marguerite, fille aînée de Charles de Bonstetten, seigneur de Vau- ^^^b^^JI marcus, et c'est par ce mariage que la baronnie de Vaumarcus est ten, et par ce parvenue à la maison de Buren. Ce David de Buren eut un fils, "^J^J^^j^ nommé Jean-Charles de Buren, qui fut élu banneret de Berne en de vanmarcns 1682. C'est ce dernier qui fut baron de Vaumarcus après la mort ^^^ ** de Jean-Charies de Bonstetten son aïeul maternel. (V. les ans 1672, de Bnren. 1675.)
Jean-Charles épousa en premières noces N. de Watteville, et en secondes noces N. Tillier. U mourut l'an 1719. Son fils David de Buren lui a succédé en la dite baronnie.
Le conseil de ville de Neuchâtel donna cette année plusieurs points points de coude coutume: tume donnés x/u»uui^ P^ ^^ conseU
Le 9 janvier ; de yiue.
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Qnead une personne a fait an acte d*échftn|^e arec une autre, la partie intéressée et perdante s'en peut dédire et rétracter dans la huitaine, tout de même que si c'était un acte en vendition pure et simple, en payant les vins bus et les frais, s'il y en a.
Le 17 février:
Quand un acte de vendition ou échange est fait el passé réellement suivant les formalités et coutumes usitées dan» l'Etat, la huitaine étant écoulée, un tel acte ne peut être rompu, dissous ni révoqué. La huitaine d'un tel acte de vendition ou échange se doit prendre depuis le jour qu'il a été passé et stipulé, et non celui de la ratification intervenue.
Le 25 juin :
Il a été demandé si quand un mari et une femme sont mariés suivant les coutumes du pays, et quand le mari a des enfants d'un premier Ht, si ceux-ci ne peuvent participer en aucune manière aux biens d'une seconde femme qui lui sont propres? Répondv: Lorsque les enfants de divers lits survivent père et mère, les biens et effets des dits enfants ne se doivent point confondre; les biens paternels doivent retourner au paternel, et les maternels au maternel, et par ce moyen les enfants utérins ne se peuvent aucunement hériter.
Lorsque le mari et la femme ont été an et jours par ensemble, et qu'ils ont eu des enfants de leur mariage, et qu'ensuite le père meurt, laissant les dits enfants, un ou plusieurs, alors la mère et les dits enfants partagent également l'héritage, soit meubles ou immeubles du défunt, autant l'un que l'autre, tant l'ancien héritage que les accroissances que les dits père et mère auraient faites par ensemble, à condition qu'à l'égard de la moitié de l'ancien héritage que la femme pourra avoir retirée d'avec ses enfants, elle doit tenir cette moitié seulement par usufruit ta vie durant, sans qu'elle la puisse engager ni vendre, si ce n'est par connaissance de justice ou par nécessité connue; et après sa mort cette moitié retournera entièrement aux dits enfants, sans qu'elle en puisse disposer en faveur de qui que ce solu A l'égard des biens des accroissances qu'avait retirés la dite mère, la coutume est que du quart la mère pourra en h\re à son bon plaisir, et tiendra l'autre quart par usufruit, mais qui doit retourner après sa mort à ses enfants sans qu'elle en puisse disposer, sinon en cas de nécessité nu par connaissance de justice. Pour ce qui concerne la victuaille qui s'est trouvée dans la maison à la mort du défunt, tant en vin, blé, chair, cuirs qu'autres choses concernant le ménage, après que la veuve aura pris du blé et du vin honnêtement pour son entretien et de son ménage seulement, pour une année, sans en faire excès, les enfants succédant à leur père en doivent aussi avoir pour leur entretien honnêtement et sans excès pour nue année; et du surabondant du vin et du grain, la veuve en aura la moitié pour en faire k son plaisfr, comme de son bien propre. Elle aura encore la moitié de Pautre moitié, qui est le quart, par usufruit sa vie durant, mais qui sera évaluée et inventorisée pour être retrouvée en temps et lieu par les dits enfants héritiers du défunt, et l'autre qnart du dit surabondant doit promptement parvenir aux enfante après la mort de leur père ; et quoique la veuve ne soit pas obligée de rendre compte de l'autre victuaille et provision de ménage, comme chair, fromage, cuirs et autres semblables, si est-ce que les enfants du défunt y doivent participer pour leur honnête entretien et selon leur nécessité et portée.
Le 7 mai :
Quand un preume veut faire rétraction d'un héritage ou pièce de terre, il est obligé de présenter l'argent comptant dans l'an et jours de toute la somme à quoi la pièce vendue se promonte.
Le 26 mai : 1658
Dans tons les actes testamentaires où il se trouve des substitutions, ils ne Les snbstitopeuvent aucunement subsister en droit. tions défendues.
En la passation de tous actes testamentaires, il y doit avoir cinq à sept té- cinq à sept té- Bnoins gens de bien et non suspects, sinon en fait de guerre et dangers de moins aux peste, autrement tels actes ne peuvent être valables. ■ testaments.
Le 3 novembre :
Aucun bourgeois de Nèofehâtel né pent être distrait de sa justice ordinaire Un bourgeois
pour aucune cause civile par mandement ni par arrêt du eonseil d'Etat. s*il ne ^^ P^^ ^^®
é»y est soumis. *?^/ J* "^
^ Juridiction.
Le 5 novembre :
Toutes substitutions, de quelle nature et condition qu'elles soient, ne sont xoutessubstitu-
aucunement valables, si l'aveu et le consentement du souverain n'y intervient. ^oQs Q® ^ont
'' yaUDles sans
Le 20 novembre! ''T^X^*
Quand nn enfant fait paraître qu'il n'a pas eu sa légitime, soit des biens de L'enikntnepeut père ou de mère, il pent être réadmis dans les dits biens, de même que sts être privé de sa autres frères et stturs. légitime.
La femme qui se méfait d'honneur et qui connaît charnellement un autre La femme est
homme que son mari qu'Ole avait épousé, sera mésnsée du tout; mais la pra- mésusée si elle
tique n'est pas telle à l'égard dn mari qui, quoiqu'il se méfassè par paillardise, wméfkitd'hon- > ... - m .j. neur. *"ft'f non
ne peut être déchu de son usnfVuil. j^ ^^^
Le 1" septembre :
Le survivant de deux mariés jouit de tous les biens du défunt sa vie durant, Usufhdt en fits'ils ont été an et jours par ensemble et s'ils se sont mariés suivant les us et veur du survicoutumes de Neufchâtel. "^^
Le survivant de deux mariés, lorsqu'il n'a point d'enfants, jouit pour lui et Usufruit dnsurles siens de la juste moitié des accroissances foites ensemble pendant la con- vivant sur tons jonction de leur mariage soit par trafic de marchandises, acquisitions, récom- ^®* ^f**'^? penses qu'autrement, en quelque sorte et manière que les acquêts se puissent d^rafimts. et doivent fahre. Le survivant peut retirer son bien tout entier, sauf le droit que la coutume lui adjuge sur le bien du défont, tant pour les accroissances, les meubles, victuaille que l'usufruit.
Le mari , devant et après l'an et jours, est héritier du lit refait de sa femme, Le Ut refitit laissant le trossel avec les autres meubles.
Le survivant tenant Tus du trépassé, laissant la maison découverte, tellement cas auquel Ton (Qu'elle se gâte et consume, sera lAééu^é de lit pièce ; et ifuant aux vignes, s'il perd rusufrnit. léê laliM sans labourer aux saisons une od pltsieurs, au dit de vignerons, et s'il y a faute, il sera mésufé de la pièce de vigne où il se trouvera y avoir faute. Et quant aux champs, s'il ne les laboure à l'us de laboureur aux saisons, il s«ra mésusé de la pièce qui se trouvera dans cet état; et quant aux prés, il les entretiendra à nature de prés, à dit de gens de bien sans fraude, et s'il ne faii suitaiit ée qui est ei-dessus, il sera mésusé de la pfèce. Il n'y a point de temps Ihuitë pour faire déchoir rnsnfÉ-uctuaire, msis aeulemtnt lors^e la faate pétti être reconnue, comme il est spécifié ci-dessus.
ht 17 décembre:
O&and la coutume a<^age au aurvivant la moitié des meubles délaissés par le Explication sur défunt, c'est lorsque le défunt a laissé des enfants en loyal mariage; mais quand le partage des elle adjuge les trois quarts, c'est lorsque le défunt n'a laissé aucuns enfants. ™®'*^1?' ^"^ **" Quand la coutume adjuge au survivant la moitié des meubles délaissés par le défont, c'est lorsqu'il n'y a point d'enfants liés de ce mariage; et lorsque cette
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1658 coutume lui adjuge le quart des meubles, c*est lorsque le défunt a laissé des enfants.
Reconnais- Par la reconnaissance faite le 7 décembre 1658, la généralité des "*°^riè1^.^^ cinq Bourgeaux des Verrières, du consentement de Philippe Guy leur maire et de leur libre volonté, ont reconnu les articles suivants:
Ils se reconnaissent habergeants et censiers de S. A. et de tenir les terres, possessions etc., comme suit: Ils tiennent leurs communs pâquiers et pâturages généraux, qui sont dans les limites des dites Verrières, comme ils en ont joui de toute ancienneté, conformément k leurs titres. Item ils tiennent les fours des dites Verrières comme ils les ont tenus de toute ancienneté, pour lesquels il était dû au souverain trois muids d'avoine et deux livres de cire, de censé annuelle, laquelle censé fut appréciée à huit gros et un quart Témine par un acte du 4 mai 1618. Davantage ils reconnaissent tout ce qui est contenu dans les actes du jeudi après la Toussaint 1837, du 30 juillet 1357, du 17 novembre 1376, du mardi après la Madeleine 1373, du 8 février 1395, du 13 août 1400, du 2 avril 1473, du 6 mars 1568, du 11 juillet 1592, du 21 novembre 1610, du 1er février 1614, du 28 octobre 1591, du 30 juin 1574, encore un acte du 21 novembre 1610 concernant deux foires, et la confirmation du 31 décembre 1613, du 20 mars 1618, du 15 septembre 1640. Plus ils reconnaissent que celui qoi ne gardera point de bétes, devra k S. A. deux sols esthevenants ; qu'ils doivent la dtme, qu'ils sont obligés de moudre leurs grains aux moulins des dites Verrières qui sont k St-Sulpice et qui appartenaient ci-devant k S. A., mais qui ont été remis aux hoirs du capitaine Du Terraux. Ils reconnaissent encore qu'ils sont sujets de S. A., qu'il a sur eux la directe seigneurie, mère mixte impère avec la totale souveraineté sur eux, leurs biens, bans, barres, clames, saisines, connaissances et amendes, selon les bons us du pays quand ils les commettraient, lods, etc.; item de devoir la chevauchée quand ils en seront requis; de devoir, en quatre cas, aide et subside qu'on doit à son souverain ; ensemble tous autres dons, rentes et corvées, en étant requis, etc. Donné dans le grand Bourgean aux dites Verrières le 7 décembre 1658. Témoins : Samuel Hory, pasteur aux Verrières, etc.
Somme des censés dues par la générale communauté des Verrières, etc. : argent faible 15 sols, argent lausannois 12 sols, cire 2 livres, avoine pour leurs fours trois muids, qui ont été appréciés à 8 gros et un quart l'émine ; ce qui revient à 48 livres le tout.
Eenonveue- Le 19 juillet 1658 TalUance ftit renouvelée entre la France et les
ment d*alliance Tu./ « . «
^teeiaFrwice cantons; leurs alliés et combourgeois y furent compns et par conleure aiués et séqucut aussi les comtés de Neuchâtel et Valanffin.
comboorgpeois. ^ °
Privilège ac- Par un acte, donné à Calais le 19 juillet 1658:i le roi Louis XIV cordé aux m«r-gççQjj.jg aux marchands suisses, trafîciuant en France, qu'ils jouiront
chands suisses 7 ^ 7 i j
en France an pour toutes lours marchandises, tant fabriquées en Suisse qu'autres, "riuMent^^' ®* qui, selon le vingtième article du traité de paix perpétuelle de 1516, pour leurs doivent être exemptes de péages et d'impôts tant en entrant qu'en marchandises. gQ^ig^^ jy royaume, de tous les privilèges et immunités dont ils doivent jouir en vertu du dit traité ; qu'ils pourront en outre transporter l'or et l'argent monnayé qu'ils auront reçu pour le prix des dites marchandises, en faisant leur déclaration et prenant les passeports nécessaires. Ce traité avait été fait en Suisse le 1*' juin 1658
par Jean de la Barde, baron de Marolies, ambassadeur de S. M. Les (658 habitants de Neuchâtei et Vaiangin furent compris dans ce traité. ^vàw|Sn**
Le 1" janvier 1658 il était tombé une neige extraordinaire. Au ^^™ uaite. mois de février il fit un froid extrême ; la plupart des rivières ge- dinSre^cnTan" lèrent. On fît beaucoup de grain et de vin. La vente se fit à Neu- Abondance de châtel 65 livres le muid, et l'abri du grain ^çe fit: le froment à 9 batz ^nte^efabîi" un gros, Forge 5 batz et Tavoine 11 gros.
Le 14 janvier 1659 mourut Henri de Savoie, duc de Nemours, Mort de Henri marquis de St-Sorlain, comte de Genevois, etc. lequel avait épousé *'®^®*^^®'^*^ en 1637 Marie d'Orléans, fille de Henri II, duc de Longneville. On mari de la mie tient qu'il fut toujours malade depuis le jour de ses noces. Avant ^® ^®^^ "* son mariage^ il avait été archevêque de Reims; mais il quitta Téglise pour se marier. Il était petit-fils de Jacques de Savoie, duc de Nemours, qui en 1552 avait été mis en possession du comté de Neuchâtei avec Léonor d'Orléans. Cet Henri de Savoie ne laissa point d'enfants, et Ton croit que sa maladie ne lui permit pas de consommer le mariage.
La Maison-Monsieur, qui est sur le Doubs^ ayant été consumée, La Maison- S. A. la fit rebâtir cette année. ^Tv^^^'
Par un arrêt du conseil d'Etat du 22 juillet 1659 on quitta aux habitants du quartier de Marmoud pour dix ans la dîme des terres marécageuses qu'ils labouraient et semaient, afin de les encourager ManUs défripar-là à les défricher. ^'^'*
Le conseil de ville de Neuchâtei donna cette année plusieurs points Points de coq-
J« «^«««-«^ t'"»* donnés
de coutume: parleconseU
Le 6 avril: deviue.
Quand un homme ou uae femme fonl, du consentement l'un de l'autre, Renonciation quittance des biens paternels et maternels, la dite quittance est valable, si tant P^ ™^ ®^ est qu'ils ne fassent paraître que le jour qu'ils passèrent la dite quittance, ils Kie^'!î!J^ig n'ont perçu ni eu leur légitime. et maternels est
Le 6 mai : valable.
Que le survivant de deux mariés, qui ont été an et jours ensemble, dont Le survivant l'un meurt sans laisser aucun enfant, le survivant jouit et use de tous les biens "j"^ ®^*"'? meubles délaissés par le défunt ; mais ils doivent être inventorisés ; la moitié est i^j^,^ meubles, au survivant en propre, et il peut jouir l'autre moitié durant sa vie, mais il ne peut pas les vendre et engager, sinon en cas de nécessité et par connaissance de justice, et s'il fait au contraire, il est mésusé de l'autre moitié, c'est-à-dire du reste de la moitié tenue en usufruit.
Le légat pécuniaire se doit présenter précisément sur le jour des six semai- On doit présennes, en argent comptant, qui doit être mis sur table pour être délivré en son ^f' sur table.
•«"P«- ^ payw"lele^
Il convient qn'une personne dispose de choses qui soient en sn puissance, On ne pent dls-
sinon le testament, donation ou autre ordonnance, est défectueux. poser que de ce
î O /^t . **"'^" a en sa
ijQ c aOUi : puissance.
Que celui ou celle qui veut exhéréder de ses biens quelqu'un de ses enfants Pour ezhéréder
ou des^ plus proches parents qui selon l'ordre et droit de nature (s'il n'en était ses plus proches
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1659 disposé autrement) et au défaut d'enfants légitimes devaient être ses héritiers,
on doit au comme frères et sœurs, neveux et nièces on autres seB plus proches en degré
moinsleurdon- j^ consanguinité, il les doit spécifiquement nommer, et ce qu'il lègue et ordonne
à chacun d'eux, en département de ses biens, soit argent, obligations, terres on
autres choses, et pour le moins cinq sols pour les priver et exhéréder du sur-
N^est pas oom- pjug de g^ biens, sans comprendre la portion qui doit appartenir aux enfants
dea^^^T* (s'il y en a) pour leur légitime dont ils ne peuvent être frustrés.
n faut cinq à II est défendu à tous clercs de recevoir aucun testament qu'ils n'y appellent
sept témoins p^u^ j© moins cinq ou sept témoins. (Voyez le 9 août 1637.) aux testaments. *^ t r v j ^
Le 2 août :
Tout testa- Tous les testaments et donations doivent être munis dn sceau des contraux "*^ti* *'d*k°*' ^'^" '** ^^^^ *^^^ gisants, pour les faire valoir en justice, ou bien accompagnés être muni du d'une attestation en due forme de la recherche qui en aurait été faite, antresceau, ment tels actes ne peuvent être valables.
u suffit qu'une Le 28 oclobre :
^simée parole Quand une obligation est stipulée par un notaire en présence de témoins, il
notaire. n'y a besoin d'autre signature que celle du notaire pour la rendre valide. Quand on entre Quand bien une obligation ne porte point de censé, si est-ce que, quand le
en payement débiteur a promis d'en payef la censé après le terme expiré, et il entre en
f^t continuer Payement d'icelles censés, cela l'oblige de payer toutes les antres suivantes jus-
de les payer, qu'à la fin du payement entier de la somme capitale. Qui doit Juger Lorsqu'il y a conteste pour une obligation k l'égard de sa validité, cela se
.? Q^K])^ . doit plaider par-devant le juge ordinaire dn lieu où la poursuite de l'obligation tion. se fai*-
On ne peut pas Quand bien un jeune homme est émancipé et capable de pouvoir contracter saisir le bien du contredit de son père, si est-ce que l'on ne peut agir sur les biens du dit
père pour dettes ^ . m * . .. j • ? . • i . . _^
de âlB éman- P^^^t mais il faut attendre jusques après sa mort pour agir sur la part et portion
eipé. des biens qui peuvent parvenir au contrahant. Entérinement On 8 VU ci-devant qu'oH avait établi une justice à la Chaux-ded'érecUon de la fonds en 1657. On lut en conseil d'Etat le 11 octobre les lettres "^ cS^ ** ^ accordées par le prince ; elles y furent entérinées et il fut ordonné fonds. que celte nouvelle mairie serait délimitée. En conséquence, M. le Délimitation de gouverneur de Mollondin se rendit lui-même sur les Jieux. On posa chau-de^- ^ quatorze bornes entre les mairies du Locle et de la Sagne d*un fonds d'avec côté, et Celle de la Chaux-de-Fonds de l'autre, conformément à et d? la Sagne! l'^c^e du Clos de la franchise du 12 mai 1372; ce qui fut approuvé par le conseil d'Etat. Le pied et bas de la Roche de la Corbatière devers le soleil levant, et la véritable Combe de la Sombaille où elle se trouve sans branches près la rivière du Doubs devers le soleil couchant sont les deux extrémités de cette délimitation, entre lesquelles sont plantées les susdites quatorze bornes. L'acte est signé par M. le gouverneur de Mollondin, scellé de son sceau, et contresigné H. Hory, chancelier.
Délimitation On posa aussi ensuite des bornes pour délimiter la mairie de la seigneurie Chaux-de-fouds d'avec les terres de l'évéque de Bâie, savoir, dans d'ErgueL les lieux OÙ il était nécessaire. Les bornes qui séparent les deux Etats de ce côté sont les suivantes: la borne des Trois évoques
OU de Beaufonds, appelée aussi de N. D. de Bâle (v. les aimées 1659 1002 et 1406) et qui est sur la possession de Jacques Cattin de la Montagne des Bois; elle est posée devers le septentrion d'une vive source qu'on appelle la fonlaine de Beaufonds, et d^où il sort un petit ruisseau qui coule dans le Doubs, qui est lout près de là. Dequis cette borne il y en a six autres qui vont en droite ligne de joran à uberre. La première est sur la possession de Guillaume, fils d*Abraham Brandi, on l'appelle la Borne de Haule Fie ou du Bas des Brandt ; la deuxième est au haut de Valavran sur la possession de David Sandoz; la troisième est au bas ou au fond de Valavran, sur la possession de Pierre Borquin; la quatrième est sur une petite hauteur ou colline au dessous de la maison de Daniel Humbert- Droz; la cinquième est sur la même possession; la sixième est tout près de la maisonnette que Ton nomme le Corps-de-garde de la Ferrière^ et est sur la possession d'Abraham Droz, et cette borne fait un angle, d'où la suite de la délimitation tend depuis la bise au vent jusqu'à la Roche de Mille-et-deux. Dans cet intervalle il y a cinq bornes, dont la première est nommée la Borne des Bailles sur David Jacot; la deuxième celle de Clermont sur Daniel Jlacot; la troisième celle des Reprises, qui est sur la terre que possède aujourd'hui le ministre Félix Tissot; la quatrième est sur la possession d'Abraham Borquin, et la cinquième est sur celle du justicier Abraham Buchenel, qui çst celle de Mille-et-deux.
Le 7 novembre se fit le fameux traité de paix des Pyrénées, où Paix des Pyréles Treize cantons et leurs alliés et confédérés furent compris, et ^^^j^jJ^J^. conséquemment Neuchâtel. toiu et Neu-
Cette année 1659 fut très abondante en vin et en grain. La vente Année très
du vin se fit 55 livres le muid, et l'abri du grain le firoment ^v^^eTiLi
9 batz, l'orge 17 gros et l'avoine 11 gros l'émine.
i660 Une ancienne borne qui sépare la Montagne des Bois d'avec la on relève une
seigneurie de Vabngin et qui avait été plantée l'an 1002 étant tom- en^^^^ché bée, il y eut l'an 1660 des députés de l'évéque de Porrentniy etâeBUeetNeud'autres de la part du duc de Longueville qui se rendirent sur les ^^^^^^* lieux pour la redresser.
L'an 1660 le petit lac de la Brevine fut peuplé de poissons, que Le petit lac de MM. Samuel Boyve, pasteur du dit lieu, et Jean-Jacques Sandoz, peupiéll^ig. commissaire*général, firent transporter à leurs frais depuis le lac sons. de Neuchâtel. Il n'y avait auparavant aucun poisson dans le dit lac, au lieu qu'aujourd'hui il en contient en abondance.
Le 20 mars 1660 le roi Louis XIV se saisit de la ville d^Orange. Louis xiv se Le burgrave de Dona, baron de Coppet, qui en était gouverneur, *^,J^^^J^* ne pouvant résister, fut obligé de la lui remettre par un traité. Cette ville appartenait pour lors à Guillaume-Henri de Nassau, depuis roi
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1660 d'Angleterre. Dès que le roi de France eut cette principauté il fit 11 fait démour démolir la citadelle que le prince Maurice de Nassau avait fait cons-
la cltadeUe, , . „ .^nri
truire Tan 1622.
Bourgeoisie de Hugueuîn Matthey, maire du Locle, ayant été créé bourgeois de ^^^kv^- Valangin, par le comte d'Avy et sa femme, par un acte du 26 fégrueninMatthey vrier 1567, le duc de Longueville contesta cette bourgeoisie de Va- ^A^^'c^? langin à ses fils, Abraham et Esaïe Matthey, parce qu'il envisageait testée par le le comte d'Avy et sa femme comme des usurpateurs qui avaient fln^aiement con- Pi^'s posscssiou de Valangiu au moyen d'un faux testament qu'ils Armée. avaient fait fabriquer avec violence, et qu'ils prenaient faussement le titre de souverains de Valangin. Cependant de sa grâce il voulut bien leur confirmer la dite bourgeoisie pour eux et leurs descendants.
Point» de cou- ^^ conseil de ville de Neuchfitei donna cette année les points de
tume donnés ^
par le conseil COUtume SUIvantS :
de Tille. , ^
Le 7 mars :
Le Ut refkit ap- Avant et après un an el six semaines, le mari est héritier du lit refait de
'**'marî. *" ^^ femme, n'ayant laissé aucun enfant
Quand il nV Deux personnes mariées, qui n'ont point fait de traité de mariage par écrit, de mariaf e, on le dit traité se doit entendre et conformer à la coutume du lieu où les dites U*^'îîime*'d5 P«<^*i«« «>n* ressortissantes.
_i^^n* Quand un acteur a formé une demande au rée et ne voulant pourtmvre en
no veut pas ^u^^i laissant écouler quelque temps, le rée le faisant citer en justice, ou Tac-
ponisuivrc en leur persistant à ne vouloir suivre en la dite cause, le passement et absolution
cause, on doit que demunde le rée ne peut lui élre refusé.
libérer le rée.
Le 23 juin :
Enfants qui ont Quand des frères et sœurs sont dans l'indivision, l'un d'eux venant à mourir, dès biens de le survivant ou les survivants l'héritent, à l'exclusion des pères et mères (*)> lor*' raSre,^Msu^rvi- *l**® ^ ^^ frères tt soiurs ont renoncé aum biens paternels et maUmdSy moyemnant vants héritent, une somme qu'ils ont reçtie en déportement du tout. L'un des frères d'eux ou &d1\i8 ^^^^uc^ sœurs venant h mourir étant indivis, Vautre doit cteoir toute la stisdite sotnme, cèdent. ^g^g que |p p^pe y puisse prétendre (**).
Dans les mois de janvier et février et au commencement de mars
f^id violent, de Tannée 1660 il fit des froids si violents que plusieurs lacs de la
Eté très chaud. Suisse gelèrent et furent longtemps dans cet état. L'été fut extré-
Récoite abon- mcment chaud et la récolte très abondante, à Texception de qnel-
TremMcment QU^^ l^^ux qui Tarent frappés de la grêle. La terre trembla six fois
^automne!** depuis le 6 novembre jusqu'au 5 décembre. La vente du vin se fit
Vente et abri. 62 livrcs le muîd, et Tabri du grain se fit le froment, k 12 balz
l'orge 17 gros et l'avoine 11 gros l'émîne.
Confirmation Par un actc du 12 février 1661 le conseil d'Etat confirma à la
de la Joux Pc-
uchet à la com- communauté du locle la concession qui lui avait été faite par Jean-
mnne dn 1x>Hp. • r^
.*) Le cuutnmier de la ville porte: à Texolasioii de ceux qui sont détronqués et dlTlsés. {**) En supprimant ce qui est souligné et substituant ce qui est interll^é, l'on a le point de coutume tel qu'il eut dans le coutnmier de la ville.
Frédéric de Madrutz, comte d'Avy, le 20 mai 1576, concernant la 1661 Joux Pelichet. On lui accorda aussi une troisième foire sur le 17 sep- octroi dune tembre, et un marché tous les samedis de Tannée. L'acte est signé ^d'îm"Lm;hé de Slavay-Mollondin, scellé de son sceau et contresigné Daniel à u même Montandon, secrétaire du conseil. commune.
Le chancelier Henri Hory étant mort, George de Montmollin lui Mort dn ohaosuccéda ; il obtint, en date du 7 février 1661 , de S. A. un brevet n^s^JempScé de chancelier et de conseiller d'Etat. Montmoiun.
La seigneurie fit publier un mandement pour la répression du ^jf"^®i^°^rie® luxe, par lequel eUe défendait: ^lî^dulSir
1. Toutes les étoffes, galons, dentelles d'or ou d'argent fin ou feux, toute Réforme sur les piqûre, broderie, chamarrure, boutons, passepoils, franges, nœuds et autres ^*^*'^ ^^™'®*» choses semblables, faites d'or ou d'argent fin ou faux, à la réserve des boutons ^\^' d'orfèvrerie sans queue, mais on ne défend pas les boucles d'argent pour les
baudriers ou porte-épées.
2. Les habits de soie, velours, panne, satin, damas, tapis, taffetas et autres Habits de veétoffes de soie et mêlées de soie, et même de mettre sur les habits, cha- lo»» ^toflfes de peaux, baudriers, gants, etc., aucuns rubans, dentelles, boutons, passepoils, «oe, etc. franges, nœuds et autres tels agréments faits de soie, ni bas ou canons faits
de soie.
3. On défend de porter des dentelles plus hautes d'un pouce, et qui ne se- DenteUes, ront pas faites dans le pays. On défend aussi les glands, points coupés et autres glands, ouvrages de fil.
4. Les chapeaux de castor, vigogne et autres faits de poil; et on ne devra Chapeanz de porter que des chapeaux faits de laine. On défend les canons de toile et grands castor, bas retroussés, et de porter des hauts-de-chausses qui ayent plus d'une aune Porter hautsde largeur, et des chemises dont la toile coûte plus de quinze batz l'aune. de-chausses.
5. Les cappes faites de zibeline, et qu'on n'en pourra pas porter qui coûtent Les cappes de plus de 20 livres. On pourra porter pendant un an des cappes ou caries de «i- Q^^t^ de zibebeline qu'on a déjà, mais on les fera teindre de couleur noire. Une.
6. On défend absolument les fraises aux femmes et aux filles, excepté les Fraises, femmes âgées, mais qui n'en pourront porter de plus larges que de quatre
pouces.
7. On défend encore de porter aucunes pierreries, perles, grenats, chatnes Pierreries, d'or, colliers, bracelets, ceintures, tours de carie, cordons et autres choses sem- ^^^^^^^ ^^^* blables faites d'or ou d'argent fin ou faux. On pourra toutefois porter un mban de soie, au lien de ceinture, et trois bagues do la valeur de vingt livres chacune au plus.
8. On défend aux servantes de porter aucune étoffe de plus haut prix que le Défense aux
Cadix, à moins qu'elle ne soit fabriquée dans le pays, de porter aucune toile de *«f^*"*®" de 1. i t. > .?.».. .. . . • porter toUe de
un, aucunes manches plissées, ni cdte de baleme, incnns souliers dont les talons ^^ manclies,
soyent plus hauts d'un pouce^ ni aucune carie qui vaille plus de cinq livres et pelisses, sou-
où il y ait du velours. Wers hauts, etc.
On excepte de ce règlement les gardes de foire de la ville de Neufchâtel, Exceptions, les capitaines, lieutenants, enseignes et autres officiers des Bordes et ceux qui commanderont la milice et ceux qui iront en voyage.
On défend aux marchands de vendre aucune des choses cî-dessus spécifiées, Défnise aux et aux tailleurs de faire des habits contre les défenses ci-dessus. aux tailleurs.
On défend aussi de convier d'autres personnes aux baptisés des enfants, pour Défensedecon- I • j t . t I . 1 , i ti » . viôJf aux bap-
les suivre dans le temple, que les marraines, les mères, belles-mères, sœurs et tisés.
etc.
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1661 belles-sœurs de l'aocduchée, ni de faire aucun festin le jour du baplisé, et de n'inviter qui que ce soit, à inpins qu'il n'y eût^es parrains ou des marraines Etrennes aux de dehors. Et on ne pourra faire aux enfants aucune étrenne qui excède un enflmts. écu blanc.
Défense des Enfin on défend tous les repas des ensevelissenents, et de ilisiriliner des repaa d^ensere- aumônes à toute la foule et assemblée des pauvres après l'enseyetissenent, mais
il sera permis d envoyer ce qu on trouvera a propos aux pauvres du Iiev. Peines pour les Le présent règlement commencera aux Bordes 1661 et durera dix ans. Les contrevenant», contrevenants seront châtiés de cinq livres d'amende pour la première fois, de cinq livres pour la seconde, et pour la troisième aussi à cinq livres et à la javiole, et ces amendes seront appliquées à l'hôpital.
Donné au château de Neufchâtel le 16 février 1661, signé 8iaw^ iManém, Points de cpn- Le conseil de ville de Neuchfitel donna cette année plasieurs points
tome donnés
par le oonseude coutume, comme suit:
de TiUe. '
Sur la question si un homme marié avec une femme qui a ât§ enfants de son premier mari, ne peut pas avoir la moitié des accroissances qui ont été faites par ensemble, et la femme l'autre moitié, il fiit déclaré: Le personna^re Que le personnage, quel qu'il soit, jouissant le bien des epfants du premier qui Jouit dos mari mêlé avec celui de la mère, et étant en communion sans division et sans m^ mari^ne* opP^^i^^^^ ^^^ parents des dits enfants, icelui personnage n*est pas obligé de doit rien mettre ^nir compte du bien d'iceux enfants à part, puisfjue même s'il fait des accroisen compte aux sauces les dits enfants participent à la moitié qui en revient k leur mère, et enfants du pre- l'autre moitié revient au père ou mari ; et toutefois il n'est pas raisonnable que du temps qu'il jouit ainsi le bien des dits enfants, il leur doive mettre en compte ce qu'il fournira pour eux pour les nourrir, vêtir et entretenir, ni aussi ce qui a été dépensé pour l'entretien du mariage.
Le 21 mai:
non signé est Un testament qui n'est reçu ni signé par la main d'un notaire fameux, ou de
<^mme fl^i ^" ^^^^ ^^ testateur, est défectueux; comme aussi lorsqu'une personpe dispose quand on dis- de choses qui ne sont pas en sa puissance, telle donation est frivole.
EAS Le 15 octobre:
Tout homme/ ^^^^ homme qui est de firaoehe condition, peut tester el ordoBser de ses de franche eon- biens lorsqu'il n'a point d'enfants, pourvu qu'il laiase du bien suffisant potir payer tester. ses dettes.
LesUbitonts^de Par un acte du 25 juin 1661 et signé de MoUondin, les habitants 'dSSSîSeî® 7-' ^^ ^ Brevine furent affranchis par le conseil d'Etat de plusieurs sonneues. redevances personnelles.
Comète. i,e 8 février 1661 il appamt une comète qui fut vue dms toute
^^têwê!"* l'Europe. Le 25 du môme mois la terre trembla. Le 21 mars il
Année assez tomba uue grosse grêle, et cependant Tannée fut assez abondante.
Vente du vin et La Vente du viu se fit à 50 livres le muid, et Tabri du grain fut
*^^' fait, savoir, le froment 12 batz, l'orge 177» gros et l'avoine 14 gros
rémine.
Vente dn flef Ballhasar Baillods, châtelain du Val-de-Travers, qui vivait l'an prince par les 1603, ayant acquls des censés foncières dues au fief Cléron, et dont
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U a été parié Fan 1617, ses hoirs les revendirent à S. A. le 5 février 1662 1662. (V. les ans 1478, 1563, 1628.) hoindeBaium-
^ 7 7^ garBalllods.
Les communiers du Locle, qui avaient obtenu du jadis comte d'Avy contestation de divers droits et accensissements de moulins et autres choses dont l'aocensis»©ils avaient joui par ci-devant, se trouvant dans Timpossibih'té d*en uns du Lœie montrer un titre valable, vu que le dit comte était un usurpateur, comme non vale prince leur contestant la validité de pareils titres, voulait reprendre dans son domaine tout ce qui leur avait été concédé par ce comte; mais sur leur soumission à ce quMl plairait à S. A. d'en ordonner, voici Facte qui leur en aecorda la confirmation.
Nous Jacques de Stavay Mollondin , etc., pour et au nom de très illustre, Acte qui leur haut et puissant prince Henri d'Orléans, etc., savoir faisons à tous ceux qu'il »ccoî^o 1* conappartiendra : Comme ainsi soit que la communauté du Locle se soit soumise et -«-ju* aoeensLrapportée an bon vouloir et plaisir de S. A. par humble supplication sur ce que «ement nous les voulions faire décheoir des prétendus droits et accensissements dont ils ont joui par ci-devant à cause des moulins, rouages et autres choses mentionnées dans la copie de la lettre d*accensissement que le comte Jean-Frédéric de liadrutz et la comtesse Isabelle de Cballant hii «vai( concédée le 15 mars 1567, à raison de la défectuosité qui se rencontre dans la dite lettre, tant par Tusurpation du titre de souverain que les dits seigneur et dame y mentÀonnéa s*y attribuent au pr^^^dice des droitures de Sa dite Altesse et de ses très iUustrès prédécesseurs comtes de NeuTchâtel, à qui^ces prééminences appartenaient privativement sur la dite seigneurie de Valangin, que pour Fimpuissance du vassal k altérer les conditions des sigets pour la diminution de son fief. Car le comte René de Challant étant décédé en l'an 1565, le dit Jean-Fréderic de Madrutx, comte d'Avy, et la dite dame Isabelle de Challant son épouse s'emparèrent de la terre de Yalangin au préjudice du comte de Tourniel et de Madame Philiberte sa femme, auxquels elle fut adjugée par sentence d'Etat du 3 août 1671; et nonobstant cette adjudication le dit sieur comte de Madrutz et sa femme ne laissèrent pas de se maintenir plusieurs années dans cette usurpation, et c'est pëlklant ce temps qu'ils firent les dits accensissements. Or, S. A. ayant révoqué et aboK les lettres de cette nature, par les raisons susdites, et déclaré que ceux qnl en étaient pourvus fussent remis en leur pristine condition, nous conférant et remettant tout fraîchement, en outre ses ordres précédents, la commission expresse et spéciale avec pouvoir et faculté de donner nouvelle provision à ceux qui le requerront amiablement, et s'en remettront à sa clémence et débonnaireté accoutumée. A l'effet de quoi, suivant l'inclination et douceur naturelle au bien et soulagement de ses bops sigets, et ayant égard à la volontaire soumission et obéissance de la dite communauté du Locle, k ces causes et autres à ce nous mouvants, au nom et en l'autorité de S. A., en vertu du pouvoir et commission de ce à nous baillé comme dessus, et par délibération en conseil d'Etat, avons confirmé et corroboré la dite lettre d'aoeensissement en tout son contenu et teneur, moyenaant les cenees dues annuellement A cause des dite moulins, rouages et autres qu'ils payeront comme du passé à forme de la dite lettre, etc.
L*acle est daté du 13 mars 1662. Signé Stavay Mollondin et scellé de son sceau.
Le conseil de ville de Neuchfltel donna cette année 1662 les points ^^^ ionnéf' de coutume suivants : ^^de^^ïïîî*"
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1662 Le 8 janvier :
Lee enfants Quaad des enfants d'un défunt veulent rechercher le survivant à rendre compte,
^pèM "et^mèfe' P«r foi et serment, de tout le bien qui pouvait appartenir au défunt, les dits
bieMda"déftint ^"'^"°** ^^"* ^^ même obligés à rendre compte, par même foi et serment, de
mais ils sont tout ce qu'ils peuvent avoir disirait de la maison du dit défunt, et aussi de ce
ee qu'ils ont qu'ils peuvent avoir reçu de leur père ou mère, afin de mettre le tout en in-
'^"' ventaire.
Le 11 avril :
L'enfiont qui Lorsqu'un enfant refuse la dot ou la jouissance qu'on lui offre et la veut daM fa^nuuse laisser en masse, il ne lui est dû dans la suite aucune récompense, en considé- Dcut^exlïer'aï^ ration que les autres enfants, qui étaient dans la maison, ont fait valoir la part
cune recom- du dit enfant, et qu'en partageant il y participe aussi avant que les autres.
pense.
Révision de Puisque, suivant toutes les lois, fraude et barrât ne peut avoir lieu que lorscôp^&eante ^***'' paraît y avoir une lésion considérable dans un partage fait entre les parie peuvent obli- ties, et que le sort ii*a été jeté de tout le bien, mais seulement de la moindre ^^biêns^ar partie, que partant elles doivent rentrer en nouveau partage du tout; les parties serment. gg peuvent obliger l'une l'autre d'accuser tout le bien par foi et serment.
Le 15 avril:
Père et mère Quand deux mariés suivant la coutume du pays vivent ensemble passé an et ^ n'ont point jours, et ont des enfants de leur mariage, la mère venant à mourir, le mari wSs e^iM ■'•'^^'^•"^ P**** J^**'"" ^* posséder par us tout le bien que sa défunte femme avait enfants héritent "PP^^^ ^^ communion avec lui, et qui lui appartenait durant le mariage, pende leur grand dant que les enfants ne sont pas délronqués; mais après qu'ils sont détronqués, père ou grand j| u»e„ p^m j^yi^ q^Q jg moitié, et il ne peut aucunement jouir les biens qu'ils ™ ^' ont hérités après la mort de leur grand-père, maïs cela doit être mis à leur profit et avantage particulier.
Le 7 mai :
Les legs doi- Les légats portés dans un testament se doivent payer au temps et terme que vent se paver i^^.i. .
an terme. 1^ testateur 1 ordonne.
fectoeoxen un Lorsqu'un testament est défectueux en un point, il l'est en tous. ^
tous. I^es témoins que l'on demande k la passation d'un testament ne doivent pas
d'nn^ t^BU^^t ^^^^ parents au notaire qui reçoit le dit testament, ni aussi au testateur et aux
ne doivent pas héritiers créés par le dit testament, être parents. '^
Le 4 juin :
Partage ne doit Toutes personnes qui sont en communion de bien avec d'autres, ont droit, étrereftaséàee- lorsque bon leur semble, de demander séparation et partage, sans que cela puisse lui qui le de- leur être refusé, mande.
Le 3 septembre :
Compromis est Quand deux personnes ont fait un compromis définitif, ayant soumis leur difirrévocable. férend sur des personnes choisies et ordonnées par l'officier, elles ne s'en peuvent aucunement dédire pour rentrer en justice ni révoquer ce qui a été or- Bévisionjus* donné par les arbitres, mais ont seulement le bénéfice de revue jusquet à la qu'à la tierce, tierce avec des autres arbitres adjoints aux premiers. (*)
Le 19 novembre:
p^ aSéner^ni ^"® veuve ne peut aucunement vendre ni aliéner du bien-fond de ses en-
vendre le bien fants, si elle n'est autorisée d'an toteur et par connaissance de justice, de seê enfknts. ' *^ ^
{*) Vojes le point de coutume de 1598 qui est plus clair.
Les difficultés qa*il y avait au sujet de la délimitation faite par 1862 Béat-Jacob, baron de Gorjfier, le 5 juin 1619, entre les commu- DéUmitation nautés du Val-de-Ruz et celle de la Sagne, ayant toujours subsisté mîmes de vaijusqu'à cette année, le gouverneur de Mollondin, désirant d'arrêter ^®'*^^|^"® les désordres qui en résultaient, et surtout voulant prescrire aux commissaires des quatre mairies des Montagnes qui y faisaient leurs reconnaissances, jusqu'où ils devaient étendre leur commission du côlé d'uberre de la dite Sagne, députa pour cet effet les sieurs Simon Merveilleux, seigneur de Bellevaux, maire de Rochefort, et George de Montmollin, chancelier et conseiller d'Etat, avec les sieurs Jean-Frédéric Brun, seigneur d'Oleyres, procureur-général et maire de Boudevilliers, Jean-Jacques Tribolet, procureur de Valangin, et Jean-Jacques Sandoz, commissaire -général, pour examiner cette affaire, et voir conunent on pourrait convenablement délimiter les dites mairies. C'est pourquoi s'étant transportés sur les lieux au mois d'octobre 1662, et y ayant interpellé les sieurs Henri Tribolet- Hardy, maire de Valangin, Sigismond Tribolet, maire de la Sagne, Abraham Robert, maire de la Chaux-de-fonds, et commissaire des dites Montagnes, ainsi que Benoit de la Tour conjoint à la dite commission, ils firent ensuite en conseil d'Etat leur relation de ce qu'ils avaient reconnu, savoir: Que la mairie de la Sagne ne passait pas anciennement le haut de la basse côte du dit lieu, comme il en appert par les actes du 12 mai 1372 et du 20 mars 1480; que les communautés de Fontaines, Geneveys-sur-Fontaines, Boudevilliers et la Jonchère, Coffrane, Geneveys-sur-ColIrane et Montmollin, ont le droit de brevardie jusqu'au haut de la dite basse côte, et qu'ayant presque toutes les terres qui sont entre la haute montagne et la dite basse côte, il leur serait très difficile d'aller plaider à la Sagne et à la Chaux-de-fonds, au lieu qu'il leur est très commode de procéder aux justices de Valangin et de Boudevilliers; et que d'autre côté une partie des terres qui sont devers le joran de la haute montagne et devers uberre de la basse côte, doivent des censés à la recette des quatre mairies de Neuchâtel, et qu'il serait plus incommode à ceux qui possèdent les dites terres d'aller payer leurs censés à la recette du Locle que de les payer à celles de Valangin ou des quatre mairies de Neuchâtel, etc. (V. pour la suite le commencement de l'année suivante 1663.)
Le 29 mars 1662, il tomba une grosse grêle. L'année fut fort Année pinpluvieuse. 11 y eut une grande cherté en Suisse, et une famine en onnde cherté France, où les pauvres mouraient de faim. U tomba les 29 et 30 no- Nei«[e excès-
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1662 Le mois de décembre Ait extrémemeni froid. Les vendanges furent bl-^e^âte^frSlS' fort médiocres. La vente se fit à Neuchfttel 55 livres le muid, et ^ méSoMesî*^ '^l^" du grain, savoir, Témine de froment 11 batz, celle d'orge Vente et abri. 17»/^ gros et Tavoinc 14 gros,
Arrêt du conseu Le Gonscii d*Etat ayant examiné la relation que firent ceux qui **cimMU?tio^ avaient été députés aux Montagnes, dans le mois d'octobre précéentre les corn- cèdent, termina les difficultés qu'il y avait au sujet de la délimitavîïXoaîii^et lÂon. L'arrêt, qui est du 20 janvier 1663, porte : Que les bornes ceue de la seraient plantées par le haut de la basse côte, afin de servir de ^!^ia**déUmi. limites entre les mairies de Valangin et de la Sagne. Ce qui fut tation. exécuté comme suit:
Que la borne de M ille-et-deux qui sépare la seigneurie d*Erguel de celle de Valangin, tendante par la Combe de la TofBère à une borne plantée au haut et sur le sommet de la montagne appelée la Motte, possédée par la communauté de Fontaines, le fond de la dite Combe servira de séparation entre les mairies de Valangin et de la Chaux-de-fonds, en sorte que ce qui est devers bise et uberre de la dite Combe sera de la maiiie de Valangin, et ce qui est devers le vent et joran de la dite Combe sera de la mairie de la Chaax-de«fonds. Et dès cette borne passant plus outre du côté du vent, par le haut et sommet de la dite montagne appelé la Basse-Côte, tirant à une autre borne, plantée sur le pâquier commun de Fontaines auprès et devers uberre du chemin public qui va à Boinoud, et ensuite traversant le dit chemin tendant par le haut de la crête de la Corbalière à la roche des Crocs, et dès la dite roche à une borne plantée au bas sur la possession de Jacob Cornu, mouvant de Guillaume Matthey, prévôt. Ce qui sera devers uberre des dites bornes sera de la mairie de Valangin, et ce qui est devers joran sera de la mairie de la Chaux-de-fonds. Mais dès la dite borne tirant du côté du vent et tendant au haut du Mont Dart à une borne qui a été mise auprès et devers le soleil couchant du chemin du dit Mont Dart, sur la terre des hoirs de Balthasard Rouiller, et de là tendant toi^onrs du côté du vent au bas du Cugnet dans le chemin au dessus du monliii mouvant des hoirs de feu David Vuille ^une autre croix faite à la roche du bas du Cugnet, et à une grosse pierre devers le vent de la dite roche qui servira de borne, et ensuite tendant toujours du côté du vent par le sommet de la Basse-Côte jusqu'au haut du chemin de la Charbonnière, dix pas au dessous d'une ancienne borne qui délimite les brevardies de Coffrane et de Boudevilliers; dès là tirant toujours du côté du vent par le haut de la basse côte dite la côte Marmeud à une autre borne posée sur la possession de David Perregaux, lieu dit à la Racine; et finalement dès la dite borne tirant toujours du côté du vent jusqu'au dessous d'une montagne du dit Perregaux, lieu dit à la Raveta, et dès là tendant toujoars en droite ligne au vent jusques à la mairie de Rochefort. La terre qui est devers l'uberre des dites bornes commençant à celle de la roche des Crocs et suivant jusques à la mairie de Rochelort, sera à l'avenir des mairies de Valangin et de Boudevilliers; et la terre qui est devers le joran des dites bernes, sera de la mairie de la Sagne.
L'acte est daté du 20 janvier 1663, scellé du sceau du seigneur
gouverneur de MoUondin en cire rouge, et signé George de Mont-
^mbien de molliu. Les quatre mairies du Locle, de la Sagne, de la Chaux-de-
ii 7 a dans fouds et des Breucts contiennent environ 22,000 faux de terre;
le Locle et la Chaux-de-fonds en contiennent les deux tiers et les 1663 deux autres l'autre tiers. *rie?"dSMS^'
Le conseil de ville de Neuchâtel donna cette année 1663 divers Pp*nt8 de cou-
tome donnés points de coutume. p»rlecon«eU
•^ de ville.
Le 11 février:
Un héritier d'un défunt n'est pas obligé de payer les legs portés dans un testa- Quand U y a
ment et ordonnance de dernière volonté au terme qui y est désigné, lorsqu'il pour casser le
y a une cause intentée pour annuler le dit testament, mais il les doit seule- ritS^^eV pas
ment payer à la fin de la dite cause. obliçé de payer
•^ "^ les legs avant
Le 26 mars: "SSi?.''
La mère ne peut jouir que la moitié des biens que possédait son défunt La mère ne mari, lorsque le fils a survécu son père, étant mariés à In coutume du pays, delà moitié des
*. . . 1 1 .... biensquandUy
Les dettes qui se trouveront être faites durant la conjonction d un manage a un enflmt.
fait suivant la coutume du pays, doivent être premièrement levées sur les fe^gA^l^iJJ accroissances faites par ensemble, et le surabondant doit être partagé par égale acquêts, portion.
La veuve d'un défunt, ensemble les donestiquei et tous autres qui ont fré- La veuve et
quenté dans la maison, sont obligés d'accuser, par foi et serment, tous les biens fréquenté la et effets, en quoi qu'ils puissent consister, appartenants et dépendants à un en- fSîit ^nt^obU-
faut décédé, dont les héritiers sont en droit de requérir ce serment. «fés d*ax»ïU8er
Le 1" mai :
Quand une personne répète quelques fournitures ou autres redevances à cause Celui qui répète de compte fait avec un défunt, qu'il soit signé ou non, il est obligé de se pur- SS^^^^^SJifîe ger par serment, pour savoir si telles redevances sont bien dues. purger par ser-
Le 28 février 1663 Ulrich, fils de François de Bonsfetten, mou- Mort duirfch rut. Il portait le titre de seigneur de Travers, quoiqtl^il ne possédât «^M^^^ew^de ^e la moitié de cette seigneurie; son frère François, qui tenait Travers. Tautre moitié, prenait le titre de seigneur de Rosières. Uhrich avait «» «»»»• était épousé Anne-Marie, fille du trésorier Abraham Mouchet, de laquelle M^chet il eut un fils nommé Gerhard et une fille nommée Marie. ^es enfluits.
Le 11 avril François-Louis de Bonstetten, seigneur de Rosières, Fnunjois Louis gouverneur de la ville de Germersheîm au nom de S. A. E. palatine, Ru^^^^^fiu parut en conseil d'Etat, pour demander, au nom des susnommés et de u mie, Gerhard et Marie de Bonstetten, ses neveu et nièce, la mise ^n JJJJJ^^^n^e possession et l'investiture de la moHié de la seigneurie de Travers la mise en posque leur père possédait, avec ofUre d'en rendre l'hommage dû à Seigneurie. S. A. et tous autres devoirs; à quoi Henri-François Rognon, châ- opposition du telain de 8t-Aubin, agissant au nom de Henri-François de Neu- ^j^^^^^^^q^^. châtel, baron de Gorgier, capitaine de Valangin, forma opposition, ileràcette mise demandant aussi, au nom de son constituant, la mise en possession ^^ ?<>«»«»"<>»• et l'investiture de la dite seigneurie de Travers et de ses appartenances pouf les raisons contenues aux demandes et actions ci-devant formées contre les dits seigneurs de Travers. (V. le 17 janvier 1600 et le 30 janvier 1611.) H protesta en outre que l'instance du seigneur de Rosières ne pût porter aucun préjudice aux droits du dit
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1663 baron de Gorgier. Le seigneur de Rosières ayant ensuite contreprotesté, aussi bien que le procureur-général, pour la conservation des droits de S. A., il fut sentence :
Sentence. Qu'il sera donné acte aux parties de cette procédure pour s'en servir à Tavenir
comme de droit ils pourront le faire; mais que cependant le dit Gerhard et Marie de Bonstetten pourront continuer dans la possession et jouîssaice de la seigneurie de Travers et dépendances, ainsi que feu Ulrich de Bonstetten leur père Tavait jouie et possédée jusqu'à sa mort, en attendant qu'il fût plus outre pourvu à la dite investiture, suivant les droits de Sa dite Altesse, et que les dites parties contestantes peuvent avoir sur la dite seigneurie.
Le sceau du gouverneur est appendu à Facte et signé G. de
MontmoUin. (V. le 4 mai 1631.)
Mort de Henri- Le 15 avTÎl 1663 mourut le susdit Henri-François de Neuchâtel,
^î^w.^^ baron de Gorgier, St-Aubin, Sauges, Frésens et Montalchier, sei-
II laisse un fils gneur de MolÛn, Chassaigne^ conseigneur de Voillesin, .etc. H avait
et une flUe. ^pousé Elisabeth Maillard de Fribourg, de laquelle il eut un fils
nommé Jacques-François et une fille nommée Charlotte, j.-j. Triboiet Jeau-Jacqucs Tribolet, procureur de Valangin, obtint que sa terre sondomaine du '^^"^^^^ St-Claudo (qui consistait en une maison et environ trente Plan. ouvriers de vigne qui sont au-dessus de la ville de Neuchâtel et qu'on appelle ordinairement le Plan) itit mise en fief; S. A. lui fit même compter, pour cet elTet, la somme de 1500 livres, parce que ce domaine, par cet engagement féodal, lui devenait réversible à défaut de mftle. (V. l'an 1664.) Fief de Herm- Le 16 février 1663 le procureur-général fit citer George Mer- (^[^^2^ veilleux par-devant les ps^irs de la Cour des fiefs comme tuteur de G. Merreiueux Madeleine Spirer, fille d'Ursule d'Erlach, qui possédait le fief de de°ïafSie d»^. Hermringen. (V. l'an 1599)- Mais le dit Merveilleux ayant fait désole d'Eriadi mande du délai jusqu'au 23 juin suivant, on n'a pas fait dès lors
qui possédait ce , . , x • *
flef. des instances à ce sujet.
LeprinceHenri Le 4 mai 1663, Henri II, duc de Longueville, étant mtdade, fit
ftoTsontMta-' ^®" testament, par lequel il établissait Madame de Longueville, tu-
ment trice et curatrice de ses fils, dont l'un n'avait que dix-sept ans et
quatre mois et l'autre quatorze ans et trois mois. D fit aussi une
donation à la duchesse de Nemours, sa fille, d'une somme de 90,000
livres toumoises, que Madame de Longueville lui paya après la mort
du prince son époux. Madame de Nemours devait encore hériter,
après la mort de son père, du quart de l'hôtel de Longueville, et
même des meubles et acquêts au cas qu'elle survécut à Madame de
Longueville, sa belle-mère.
On céièinre à Dès qu'ou sut à Neuchâtel que le prince était malade, on célébra,
Kenchfttel un , . . , ... , „„.\ • j . * • rk«
Jour de^eûne daus toutes les églises de 1 Etat, un jour de jeûne pour prier Dieu
maladie, pour SOU rétablissement.
Mort du prince. Le prince mourut le U mai, âgé de soixante-huit ans et vingttrois jours. D fût inhumé à Château Dun, auprès de son père, et
son cœur fut transféré dans la chapelle d'Orléans qui est aux Ce- 1663 leslins de Paris. Mme de LongueviUe, sa veuve, lui fit dresser un Mausolée que magnifique mausolée de marbre blanc. sa veum^^'
Ce prince laissa deux fils, Jean-Louis-Charles et Charles-Paris, n laisse deux et une fille de son premier lit nommée Marie; il avait encore eu oeue-cHii pn^ deux filles de son second mariage qui moururent jeunes avant lui. inierut. Hors de mariage il eut une fille nommée Catherine-Angélique, qui a été abbesse de St-Pierre de Rheims et ensuite abbesse de Maubuisson, où elle mourut le 17 juillet 1664.
Trois mois avant sa mort, le prince s'était retiré de Rouen, pour se rendre dans un château assez écarié qu'il avait dans la Normandie, afin de s'éloigner du monde.
La nouvelle de sa mort arriva à Neuchfltel le 14 mai. Elle causa Cotte mort un deuil général et si grand qu'on ne peut l'exprimer. Il avait té-^^J^"^^^* moigné beaucoup d'amour pour ses sujets, et leur avait donné, pen- ci^^ei. dant toute sa vie, des preuves de sa bénificence, qu'il réitéra encore dans son testament^ en leur léguant, comme il fit, aux pauvres Legs de 21,000 du comté 24,000 francs, qui leur furent distribués, sans qu'on en prince aux ^
A* ..... pauvres du
mît aucune partie en capital. pays.
la princesse.
Ce prince portait pour ses armes, de France au Lambel de gueules Les i de trois pendants au bâton péri et abimé de même. Les princes de cette i^^^^^. maison, qui étaient issus du vaillant Jean comte de Dunois, portaient pour marque de leur valeur un bras qui défend une couronne. La maison de Longueville porte d'Orléans, savoir, d'azur semé de fleurs de lys d'or au bâton d'argent mis en bande.
Le 25 mai, on envoya de la part de l'Etat une députation à Paris, Députation de dont le chef était le capitaine Mollondin, pour aller faire à Madame ^^c^rpsde de Longueville et à Messeigneurs ses fils des compliments de con- l'ÉtatàPads doléance. Les autres députés de la part de la seigneurie forent ^^pj^^nts de MM. Jean-Jacques Tribolet, procureur de Valangin, Jean-Jacques condoiéance^fc Sandoz, commissaire-général; et au nom de la bourgeoisie, MM. Abraham Ohambrier et Godefi*oi Tribolet. La compagnie des pasteurs écrivit trois lettres, l'une à Mme de Longueville, la deuxième à Messeigneurs les princes et la troisième à Mme de Nemours, leur sœur.
Henri d'Orléans s'intitulait : Par la grâce de Dieu prince souverain Titres de de Neufchâtel et Valangin en Suisse, duc de Longueville et d'Estouteville, comte de Chaumont, de St-Pol, de Dunois, de TancarviUe, baron de Goumay, de la Ferté-en-Bray, Montreuil-Bellay, Marchenoir, Ambie, Luxeul, Briquebec, Vouvant, Mervant et Parthenay, etc., pair de France, gouverneur et lieutenant général pour le roi et son chambellan et connétable héréditaire de Normandie, gouverneur de Picardie, Artois, Boulonnois et Pays reconquis, chevaUer des ordres du roi, chevalier de l'ordre du Saint-Esprit, etc. D était encore
Henri U.
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1663 seigneur de Trye, Freignes et Sle-Croix. Il avait commandé les armées du roi en Lorraine, en Franche^Comté, en Italie et en AUe* magne. Ce fut lui qui fiit établi plénipotentiaire du roi pour conclure la paix de Munster.
lm hommes les Les hommes les plus considérables qui ont vécu pendant la vie rmWesTncômté ^® ce prince, sout Béat-Jacob, François-Antoine et Henri-François qui ont vécu du de Neuchfttel, barous de Gorgier; Ulrich de Bonstetten, seigneur de ^^H^^ri n!"*"* Vaumarcus et de Travers, François et Charles ses fils, etc.; François Vallier, Nicolas Vallier son fils, Pierre Vallier, seigneur de Cressy et de Chandon, tous capitames et châtelains du Val-de-Travers ; Jean Hory, seigneur de Lignières, lieutenant de gouverneur; Daniel Huguenaud, maire de Neuchâtel; Balthasard Baillods» Jonas Hory, David Favargier, Hugues Tribolet, tous maires de Neuchâtel; Claude Clerc dit Guy, Samuel Pury, Jean Qerc dit Guy, David Chaillet, Daniel Rosselet, Jean-Jacques Merveilleux, tous bannerets de Neuchâtel; Simon Merveilleux, seigneur de Bellevaux; Guillaume Tribolet, châtelain de Thielle; Jean Mouchet, trésorier; Abraham Chambrter, trésorier; Benoit Chambrier, maire de la Côte; Jean Perrochet, maire de la Côte; David Merveilleux, maire de la Côte; Wolfgang Duperron; Daniel Hory, secrétaire et conseiller d^Etat ; Jean-Jacques Tribolet, chevalier et capitaine de Valangin; Daniel Junod, maire de Valangin 1611; Guillaume Peter, châtelain de Boudry; Pierre Verdonnet, etc.
CHAPITRE II
Jean-Loids-CharleB d'Orléans,
duc de Longuevîlle, comte souverain de Neuchâtel et Valangin.
jeaa.Loois Après la mort de Henri II, son fils aîné, Jean-Louis d*Orléans, ^^e*?TOn° ^^^ ^® Longueville, fut reconnu souverain de Neuchâtel et Vahn-
père. gin. Il n'était âgé que de dix-sept ans et quatre mois.
Madame de La mère de Jean-Louis d'Orléans, Madame de Longueville, gon^
étobuetltaioe vcma l'Etat comme tutrice et curatrice de son fils; die avait été
du prince ton établie comme telle, deux jours après la mort de son époux, par
seii d^ftmiiue'«n couseil de parents composé de Henri, duc de Guise, N. duc de
Hantoue, François de Rohan, duc de Soubise, Léonard de Mattignon^
évéque de Lisieu:t, Louis de Rohan, duc de Montbazon, de St-Malo
et marquis de Coaquin, Pierre de Gondy, duc de Retz, Albert de
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Cessé, duc de Brissac, Henri^Angmie d'Orléans, marquis de Rothe- 1663 Un, M. le comte de Mattignon et M. le comte de Soissons.
Cette tutelle et curatelle fut confirmée par le roi en son conseil, ce oiMyu est « en conséquence et suivant l'usage du comté de Neuchâtel, la ^S^L^uL^nv princesse mère lut reconnue régente. On ne crut pas seulement qu'il ftit nécessaire d'entériner cet acte dans les registres du con*seil d*Etat, car celte maxime, que la tutelle doimée dans le lieu du domicile des mineurs s'étend partout, est observée par tous les peuples. Et c'est poiarquoi les tutelles établies en France ont tou* j<mrs été reconnues valides dans tout le comté de Neuchfttel.
Madame la duchesse de Nemours voyant que Madame sa belle- Madame de Nemère avait été établie curatrice de son fils, et môme du cadet, le "^!î!,?5t!?!!î
' ? an iMacft au roi
comte de St-Pol, présenla un placet au roi, en le priant de s'ex-aasi^jet de cette ptiquer sur ce point, savoir si cetle curatelle regardait aussi Neu- ^^^cchâtel. A quoi S. M. répondit que les arrêts donnés en son conseil s. m. répond en sa présence regardaient la justice que S. M. doit rendre ^w^s donnée ^^je toute rétendue de son royaume, c'est-à-dire que le roi n'entendait domicue du mide rendre justice que dans l'étendue de son royaume par voie "^^ofo^^^^y d'autorité qui suppose une juridiction, ce qui n'empêche pas que les a des uens. tutelles établies en France ne soient reconnues dans tous les pays du monde où il y a des biens dépendants de la curatelle, comme cela s'est pratiqué (V. les années 1573 et 1577).
D'abord après qu'elle eut pris possession de sa curatelle, la du- La dncheMe réchasse de Longueville donna en cette qualité une commission pour ^^^^^^^^^ le règlement des fiefs du comte de Neuchâtel, désiranl, dit-elle, de pour le conserver les droits de ses enfants et de leur comté de Neuchâtel ^^^f^ll^^ dans t4>ut le lustre et autorité qui leur appartenait justement, etc., de Neuchâtel. Jeanne de Hochberg avait déjà donné une semblable commission à l'égard des fiefs (T. l'an 1537).
Cette princesse écrivit aussi une lettre à ces fins au gouverneur £iie demande de MoHondin, par laquelle die lui marquait que, désirant de bien ^^ ^^^'^''* s'acquitter de son office de curatrice, elle souhaitait pour cet efi'et questions de d'être éclaircie sur les questions contenues dans un écrit qu'elle «Jf*»** p«wic. envoyait à ce sujet.
Le gouverneur remit cet écrit au chancelier George de Mont- Lechanceucr mollin, afin qu'il travaillât à satisfaire au désir de cette princesse; ^^^^''^ à quoi il s'appliqua, profitant de toutes les découvertes qu'il fit dans les donner. les archives du château (Voir l'année suivante).
Le 29 mai 1663, jour des six semaines de l'ensevelissement de Les tuteurs de
ï» . 1^ . . mr , * 1 , . r, . , . ^, Charlotte , flUe
Henri-Françow de Neuchâtel, baron de Gorgier, les tuteurs de Char- de François-
i^jmTi-A* ., w, . .*». Antoine de
lotte de Neuchâtel, sa sœur, et de Jacques-François, son; fils, pa- Neuchâtel de-
,/ „_ ' , / , . / mandent pour
mrent en conseil d Etat pour demander la nuse en possession et l^^'^'^^^/ffî^ Finvestiture de cette terre, dont elle prétendait la moitié, comme ^(^^^^
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1663 héritière de François-Antoine de Neuchâtel, son père, et en vertu de son traité de mariage du 8 décembre 1656.
Opposition de On soutenait, au contraire, de la part du dit Jacquçs-François gSr wn^Sw. fl"® '® ^^ ^^^"*® °® pouvait rien prétendre à la dite baronnie, tant parce que c'était un fief masculin qui ne pouvait tomber en quenouille, que pour d'autres raisons, ainsi qu'on s'oUrait de le vérifier présentement ou lorsqu'on l'ordonnerait.
Après avoir entendu les protestations du procureur- général, à l'exclusion de la dite Charlotte, sur le principe de la masculinité du fief et les contreprotestations faîtes par les parties instantes, l'arrêt du conseil d'Etat porta ainsi :
Sentence du Nous avons ordonné qu'il sera donné acte aux parties de toute cette procé* conseil d'Etat, dure pour s'en servir, comme de droit elles pourront faire à l'avenir, mais que cependant le dit seigneur Jacques-François de Neufchdtel pourra continuer dans la jouissance et possession de la dite baronnie de Gorgier et de toutes ses appartenances et dépendances, ainsi que feu le dit seigneur son père Va joaie el possédée jusqu'à son décès, en attendant qu'il soit plus outre pourvu à la dite investiture, suivant les droits que S. A. et que les dites parties peuvent avoir à la dite baronnie.
Lettre de Ma- Madame de Longueville écrivit une lettre aux Quatre-Ministraux gîtriue w^n- ®* ^^^^^'^^ ^® ville de Neuchâtel, datée de Paris 15 juin 1663, par aeu de ville de laquelle elle leur annonce la mort du prince, son époux, qui l'avait sSet d^*M qua- ^^^'^^^^ "**^^ tutrico des deux princes, ses fils. En leur témoîiitô de de cura- gnant bcaucoup de bienveillance, elle les exhorte à rendre leurs ^^^^ devoirs aux jeunes princes, qu'elle élèvera dans l^s mêmes sentiments que feu leur père, qui avait été le meUleur prince du monde, avait eus pour ses sujets. Elle les assure que le roi lui avait promis sa protection, et qu'ils seraient conservés dans la même tranquillité dont ils avaient joui depuis si longtemps sous la domination de l'illustre maison de Longueville, espérant qu'ils auraient aussi pour ses fils la même fidélité qu'ils avaient toujours témoignée à leurs princes, etc.
Réponse fort Los QuRtre-Ministraux répondirent à cette lettre d'une manière Quatre- ^ fort soumiso et tendre: elle est datée du 19/29 juin 1663.
Ministraux. '
Pointe de cou- Yoici eucore quelques points de coutume donnés cette année par
tume donnés , ., , .„ / mr i a. ■
parieconseu le couseu de Ville de Neuchâtel.
de ville.
Le 30 janvier :
Ce que le sur- Le survivant de deux mariés peut mettre en compte les rosées avec le bévivant peut re- tail et autres revenus (qui se sont trouvés dans la maison du dit survivant et qui ^^' lui appartiennent), comme pour lui servir de fond, lorsque les dits mariét avaient chacun des enfants d'un premier lit du défunt. Tout ce qui lui Que le survivant peut retirer tout ce qui lui appartient en propre sans anappartient eune contradiction, c'est-à-dire tout ce qu'il a apporté en communion.
Le 26 mai:
Acquêts entre Quand les frères H sœurs sont en communion de biens, ils partagent let frères et soeurs, acquêts qu'ils font et cela p«r égales portions ; mais quand ils sont délroaqiiéa,
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celui qui fait des acquêts, les a h lui seul sans que les autres y puissent avoir 1663 aucune part.
Le 11 juin:
Les allées d'une maison, citernes et autres commodités boinées par consente- Les aflées et ment des parties ne se peuvent aucunement partager, si ce n'est que les dites autres commeallées et commodités de maisons soient assez grandes pour les pouvoir partager dites otmemalsans s'incommoder les uns les autres.
Monsieur Boulenger, envoyé de S. A. S. dans le comté de Neu- Mort de h. châtel, mourut le 4 septembre 1663, et (ut enseveli dans la cha- ^oyô^^A^s' pelle de Cressier.
Au mois de septembre 1663, les XIII cantons envoyèrent des Renoureiieambassadeurs en France pour renouveler l'alliance avec Louis XIV. "J^*^^"^ La cérémonie s*en fit à Paris, le 18 novembre, dans Téglise catké- tons avec la drale de N.-D.; on tira les canons, dès le matin, depuis l'arsenai *'™°®®à la Bastille^ et on fit plusieurs décharges pendant la cérémonie. Toute la cour et une grande foule de peuples y assistaient. H. Waser de Zurich, chef de la députation, parla au nom de tous les cantons. Le roi répondit lui-même d'une manière fort obligeante; M. d*Ormesson, doyen de son conseil, parla ensuite plus au long ; et on fit ensuite le serment accoutumé.
Le roi s'était rendu à l'église précédé des Cent-Suisses, et toutes cet acte se tut ses autres gardes bordaient les rues depuis le Louvre jusqu'à l'église. ^^^^^^^ Le carrosse du roi était tout brillant de pierreries. Les ambassadeurs suisses suivaient unmédiatement le roi, et furent assis à sa gauche, vis-à-vis de la chaire épiscopale. Tous les ducs, pairs et maréchaux de France y assistèrent. Tous les alliés et confédérés des cantons .furent compris dans le traité, et nommément Neuchâtel. Cette alliance devait durer jusques huit ans après la mort du roi et du dauphin, qui n'avait pour lors que deux ans (*). Les ambassadeurs suisses furent défrayés de tous dépens, et le roi leur fit donner à chacun une chaîne d'or de la valeur 4e 12,000 francs. Ils partirent de Paris le 12 décembre. «
On vit en décembre de cette année 1663 une grande comète qui comète. se montra quelques jours l'étoile après la queue, tandis que les derniers jours l'étoile précédait la queue. Au mois de mai, les pluies PiuJes »bonavaient été si abondantes que les eaux causèrent beaucoup de dom- ^^^' mage en divers lieux, ce qui arriva encore aux mois de juin, de ^let et d'août. Le 10 juin, un grand vent renversa à Neuchâtel le mûrier qui était sur les bords du lac (Voir les ans 1412, 1686). On eut de la peine, à cause des pluies,, de cacher les foins et les onadeiapeine grains. On fil peu de vin et fort verU La vente se fit 135 livres le ^gj'ie*^*" muid; l'abrî du grain fut fait, savoir le froment à 9 batz l'émine, vente du vin et Forge à 17 gros, et l'avoine à 11 gros. •^^
(*) C'était le père du duc de Bourgogne, puis dauphin, après la mort du dauphin et père de Louis XV.
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1664 M. le chancelier George de Montmollin ayant reçu les ordres dont
Le chanceuer q^ a parlé Tan dernier, et ayant recherché dans les archives lout ce qui
de Montmollin ^,^ . < i • • * i • a m. -.
répond aox pouvait scrvir aux éclaircissements que la princesse régente avait
question* po- demandés à l'égard des fiefs et arrière-fiefs de Neuchâtel et Va-
princesse cura- langin et dos droits qui en découlaient, réduisit le mémoire que ^^^' S. A. S. avait demandé en cinq questions générales, auxquelles fl
Cette réponse réjJondit par une ample discussion, et celte réponse, datée dtl 16
*' ?iS. ^ février, fat envoyée à Paris.
Le mémoire du Voici les cinq questions auxquelles le mémoire fait pour la prin-
1^":Siyr cesse fui réduit:
Cinq questions. ^1. Si le comté de Neuchâtel n'a pas été de tout temps un fief „de TEmpire, comme les autres comtés libres et indépendants da „ voisinage?
„2. Si le comté de Neuchâtel est goutemé par quelques conlnmes «locales, oti si Ton y observe le droit écrit et le droit des fiefs de „rEmpire, semblablement si on suit encore l'ancien usage des „terreé de l'Empire, comme cela pouvait être pratiqué avant que „Ies cantons se fassent mis en Uberté; ou bien si on ydoitobser- „ver la coutume du Pays des Suisses, suivant la face présente de „leur gouvernement?
„3. Si la souveraineté et les biens du comté de NeuohAtel se «doivent partager entre frère^, et de quelle manière et par quel «usage; et si l'atné, par la coutume qui y est obserréo, y doit ob- «tenir quelque avantage?
«4. Quels droits les feituiies douAfrières ont dans le comté de «Neuchâtel après Ift thort de leurs maris, soit à titre de douaitie, «soit par quelque autre droit et titre que ce puisse être?
«5. Qu'eét-ce qu'il y a à faire p^m un tuteur ou administrateur, «ou pour une mère tutrice pendant la minorité de ses enftints? ** (♦)
jEUponseàia Pour répondre à la première question «Si le comté de NeuchflqîwSon! »*®' n'avait pas été de tout temps un fief de l'Empire, conmie les «autres comtés du Voisinage?^ le chancelier de MontmoUm Commence par Charlemagne, qui vivait l'an 800, auquel il fut couronné empereur d'Occident, et qui ayant par ce moyen possédé la Sàisse, il infère de là que les fiei^ qu'elle contient sont des fielb d'Empire. De là ayant passé entre les mains de Louis<^le-Débonnaire et de hii à l'empereur Lothaire, son fils, la Suisse fat toujours sous h
(*3 Le nevea de l'auteur des Annales a jugé à propos d*accompagner la reproduction substantielle de récrit de M. G. de ttontmollin de notes asset noMbreuses, dans lesquelles il signale certaines erreurs fcoitimfses par le MtftBl chancelier. Comme ces erreurs se trouvent relerées dans les ménoires de quelques-uns des prétendants à la souveraineté qui se mirent sur les rangs en i 701, j'ai jugé à propos, pour ne pas faire double emploi, de ne laisser subsisier du travail de M. de Montmollin que l'analyse détaillée qu'en donne M. Jonas Boyve lui-même.
(Note ie Qétuake PèiitpierréJ)
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dominalion de^ Empereur^ jusqu^à la mort de ce dernier qui arriva 1664 Yan 669.
Il fait observer que Rqdolphe de Strstiingen s'étaot fait couronner roi de Bourgogne Tan 8889 et que ce royaume ayant passé à ses descendants, Rodolplie n, Conrad l" et Rodolphe U, il Ait remis par ce dernier ^ Vewipereur Henri III Tan 1034. Ses descendant3, Henri IV ^t Henri V, l'ayant possédé jusqu'en Tannée 1125, auquel Hemi V mourut sans enfants mâles, ie royaume de Bourgogne et d'^i'les fiit tout rempli de troubles e^ de confusion; que pendant CQ tçmps les cofntes qui en dépendaient s'érigèrent en souverains et reodM^t ^^^^ terres héréditaires; que Renaud^ comte de Bourgogne, s'empara pour lors de la Franche^Comté et d'autres terres en Alsace; que le duc de Zœringep, foi}dé sur une concession de r^mpf^r^ur I(ei|ri V, occupa une autre partie du royaume de Bourgogne; qMe l'empereur Fr^deric-Barberousse, descendu d'Agnès, fl^e de H^nri IV, voulant réunir tout ce qu'il put à l'Empire, épousa fovf. içet effet la fillp imique du comte RJenaud^ et que pour joiiir le re0e pai^il^lement, il fut obligé de laisser jouir au duc de Ze^ring^n le ptays qui e?^ renfermé entre le mpnt Jf^ et les Alpes, depuis Qenèvia jusqu'^ la rivière de Puss, afin qu'il renonçât aux prétentions qu'il avait sur le rest^ du royauine de la Bourgogne. Oup l'eflttpereur fréfleric étant morj Tan 1191, te royaume de BourgpgTie lut encore plus divisé qu'auparavant; que ses enfants l'ayant pf\ri^gé, Otbon^ son fils^ ^ut poifr sa part le comté de Bourgogne, de JfUcpn et de galins, avec la régence du royaume d'Arles, sans porter le titre de roi; ce qui n'ayant pu dès lors être réuni à l'Çmpire^ ji sVn est formé divers petits états, dont les chefs se pont eiffpi^^^ de la souveraineté.
jl ajppte qne jBer^old^ dernier duc de Za^ringen, fondateur de la yijfe 4is JBen^, étant mort sans délaisser des enfants, l'an 1218, ses deu;^ ^OdUTH pt^tagèrent ses états; qu'Agnès, la sœur aînée, femme ifj Vernier, comte de Kybourg, hérita de ce qu'il possédait d^ns la Petite-Rourgogife, et son autre sœur, Anne, femme d'Ëgon, comte de Furstemberg, eut les autres terrep de l'^emagne, et qu'apfès la mort de Berthold, il y eut encore de grands désordres dont les comtes de Savoie profilèrent s'étant emp.i|rés du pays de Vaud, et que le? villes de Berne et de Frjbourg avaient pris de là l'occasion de secouer le joug et de se mettre en liberté^ en se liguant dans la suite avec les autres cantons suisses,
S dit enspite ^ue les rois de Bourgogne, savoir quelques-nna 4^entre ewf, ont fait hopimage aqi: empereurs, que les éfats qui se sont formés de ce royaume s'appellent encore terres de l'Empire, et que l'éi^cteur dp Trêves, entre ses autres titrep, porte encore cejii;i/i de (^ancelier du rpyaume à'Arles. Mais pour revenir à la
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1664 Petite-Bourgogne, où le comté de Neuchfttel est situé, le comte Pierre de Savoie ayant subjugué le pays de Vaud, le val d^Aoste et le Valais, il en demanda Tinvestilure, environ Tan 1268, à l'empereur Richard. Qu'il est de même incontes lable que les autres comtes et seigneurs de la Petite-Bourgogne ont toujours reconnu la souveraineté de l'Empire, et qu'ils en ont dépendu jusqu'à ce que les cantons suisses ont eu acquis leurs terres et les ont soumises à leur gouvernement, Neuchâtel étant le seul comté qui ait subsisté dans la Petite-Bourgogne. D'où l'on peut conclure que Neuchâtel et tous les états voisins ont relevé de l'Empire. C'est ce que le chancelier prouve encore par des titres qu'il a trouvés dans les archives de Neuchâtel et dont il produit les exemples qui suivent: Que l'empereur Rodolphe I", roi des Romains, l'an IT de son règne Cqui était l'an 1184), commanda à Richard de Cortier de ne pas permettre qu'Amédée de Neuchâtel, Jean et Ridiard, ses frères, fussent molestés par qui que ce fôt, en considération de leur fidélité envers lui. Rodolphe, fils <f Amédée, seigneur de Neuchâtel, résigna de sa libre volonté aux mains de l'empereur Rodolphe le château appelé Neufchâtel et la ville du dit château sur le lac du diocèse de Lausanne avec le fief et arrière-fief, ensemble les jugements, péages, jurisdictions, eaux, decours des eaux, forêts et les autres choses, de quel nom qu'on puisse leur donner, lesquelles il tenait en fief du roi des Romains et de TEmpire; ensuite de quoi l'empereur Rodolphe, à la prière du dit Rollin, fils d' Amédée, concéda perpétuellement et libéralement le dit château et ville de Neufchâtel, les fiefs et arrière-fiefs etc. à Jean de Châlons, seigneur d'Arlay, pour les posséder, lui et ses hoirs, et les tenir en fief de TEmpire; et il Ten investit pour lui et ses hoirs, sauf Thommage qu'il avait auparavant prêté au comte et duc de Bourgogne, ainsi qu'il en appert de l'acle fait au camp de l'empereur Rodolphe devant Borne l'an 1288. Par la copie d'un acte de 1311 (c'était la première reconnaissance) et qui est signée, on reconnaît que Rollin, sire et comte de Neuchâtel, reprit de Jean de Châlons, seigneur d'Arlay, les mêmes choses en fief h'ge, et lui jura féauté devant tous autres seigneurs. 'Et il faut noter qu'il est dit dans cet acte que toutes ces choses sont du fief de l'Empire, et qu'il y avait longtemps qu'il les avait déjà reprises du même Jean de Châlons par le commandement du roi des Romains.
D y a aussi cette réserve, que c'est sauf la baronnie et les autres choses qui sont parmi la baronnie, et sauf le fief de l'Empire; la dîme de blé et de vin qu'il tient de N. D. de Lausanne y est exceptée.
Il est particulièrement porté (ce qui est considérable) que les hommages et féautés sont faits aux us et coutumes de Bourgogne,
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c*e8t-à-<Ure que les filles, à défaut d'hoirs, pourront reprendre le 1664 fief. Kifin il est dit que le«i de Châlons et ses hoirs devront porter garantie de ce fief contre Tempereur et le roi des Romains, s'ils demandaient quelque chose au dit Rollin ou à ses hoirs du dit fief de l'Empire. C'est en vertu de ces deux actes, de l'an 1288, que les comtes de Ncuchâtel relevaient de la maison de Châlons Tan 1357. Toutefois Yalangin, le Landeron, Cressier, Gorgier et autres y sont exceptés pour avoir été acquis par les comtes de Neuchâtel. C'est encore pour ce sujet, dit le chancelier, que Conrad de Frlbourg le reprit en fief de Jean de Châlons, prince d*Orange, en 1407; que Jédn de Fribourg le reprit de Louis de Châlons Tan 1453; et qu'enfin Rodolphe, marquis de Hochberg, fit Tan 1458 une déclaration de le vouloir reprendre en la forme que ses prédécesseurs l'avaient feit etc. Ce qtii fut refusé, parce que le dit Châlons prétendait que le fief de Neuchâtel était ouvert à son profit.
L'auteur allègue encore ici la confirmation de la concession faite par Vempereur Sigismond (T. l'an 1415); le plein-pouvoir que Charles IV, roi des Romains, donna êî Louis, comte de Neuchâtel, de lever un péage à la Tour des Bayards (V. l'an 1347), ainsi qu'tme autre confirmation du même, faite Tan 1358, de ce qu'il avait accordé aux années 1347 et 1354. D allègue en outre une lettre écrite par l'empereur Frédéric à Rodolphe, marquis de Hochberg, en date du 1*' août 1463*; item un mandement adressé à la ville de Neuefaâtel par le même empereur (V. Tan 1487); eirfn l'offre que l'empereur Maximilien fit à la ville de Berne de lui vendre le comté de Neuchâtel (V. l'an 1498). Il conclut de tout cela que Neuchâtel est un fief d'Etepire.
A quoi il ajoute ce qui sidt :
j,J'ai déjà dit ci-dessus que les trouUes de l'Empire et la faiblesse oh se virent réduits les empereurs furent la cause que diverses provinces éloignées de rAllèmagne se détachèrent de son obéis* sanee; car l'ambition des plus grands les fit aspirer à la souveraineté dans une conjoncture auôsi favorable, et l'appréhension que les autres eurent d'être exposés à leurs violences, leur firent recher^ cber la protection de quelque autre puissant prince en la place des empereurs qui h'avaient plus le pouvoir de les en garantir. J'estime que cette dernière considération fut la première cause qui obligea les comtes de Neuchâtel à se rendre vassaux de Jean de Châlons qui était tout-ptiissant en ce temps -là dans le comté de Bour* gogne; que c*est pour ce sujet qu'ils résignèrent lew comté à l'Empereur, et à cet effet le firent remettre en fief à Jean lie Châlons, duquel ils le reprirent en même temps en fief. Cette coutume de se rendre vassal des plus grands s'étant intro^ duitè pour se mettre à couvert contre Pusurpation et la violence.
LIVRE H. 120 CHAPITRE XI. — JEAN LOUIS CHAm.ES D'ORLÉANS
1664 il n'y a point de doute que les empereurs g'ea deyaieat servir pour leur agrrandissemetit, et de leur force pour ea garantir leurs vassaux. Mais le malheur de TEmpire voulut qu'ils ne furent presque jamais en état de se mêler des affaires, du royaume de Bourgogne."
L'auteur croit aussi que les comtes de Neuchâiel ne se sont soumis aux comtes de Châlons que pour rendre leur comté héréditaire aux fiUes aussi bien qu'aux mâles, comme cela se pratiquait par la coutume de Bourgogne, qui en cela est directement contraire et opposée aux fiefs de l'Empire, lesquels ne se transmellent pas aux fiUt^s. (Voyez ce que j'ai dit aux années 888, 1035, 1288.)
Le chancelier de Montmollin ajoute que ce qui a servi & dégager le comté de Neuchâtel de l'Empire a été les alliances que les courtes ont contractées avec les Suisses, savoir, avec Bernei Luceme, Fribourg et Soleure; ce qui leur a été très avantageux en diiTé* rentes occasions. L'alliance avec Berne fit que ce canton relusa d'acheter le comté i vil ^rix lorsque l'empereur MaximiUen le lui offrit l'an 1498. Ce$ alliance^ mirent fiussi je comté à couvert du ressentiment qu'apr^tient eu les Suisses contre Philippe de Hochberg qui avait épousé le parti du duc de Bourgogne contre eux. Et oçti alliances les portèrent encore à rendre le comté i Jeanne de Hac)iberg en Tan 1529.
Après cela il fait menlioA de la douceur dont Les comtes de Neu* châtel ont usé envers leurs sujets, ce qui a puissamment afierqu leur souveraineté, les franchises qu'ils leur avaient données ayaot attiré l'affection des peuples, etc.
M. le chancelier dit encore que l'empereur et l'Empire ont abandonné la souveraineté sur le comté de Neuchâtel par leur éloignement et par leur faiblesse, de sorte qu'à l'exemple des Suisses, des comtes de Bourgogne, des ducs de Savoie et autres Etala qui dépendaient du royaume de Bourgogne, les con^s de Neuchâtel ont prescrit la souveraineté et les autres droits que l'empereur et l'EuH pire pouvaient avoir sur eux et sur le comté de Ne^uchâteK II pro^ve cette prescription par plusieurs raisons très solides, et il réj^ond à plusieurs objections qu'on peut faire sur C0 sujet.
n soutient enfin que les comtes de Neuchâtel sont souverain^ puisqu'ils ont été reconnus pour tels par tous les Etats voisins, par les rois de France, par les ambassadeurs de toute l'Europe et de l'empereur lui-même au traité de paix qui se fit h Mnn^r l'an 1648 (v. l'an 1643X ^^ qui rend, dit-il, désormais la chose incontestable.
D ajoute que les comtes de Neuchâtel possédaient la plupart des droits royaux et de seigneurie avant même qu'ils se fussent rendus indépendants de l'Empirç. Ds faisaient epicercer m leur mm )^ jnihtice criminelle et civfle; ils avaient le droit de péage, apmmq oi le reconnaît dans Jl'acte de résignation 4{ue le comte RoUin fit à
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l'empereur Rodolphe Tan 1288, puinpi'il dit qu'il remel le cbâtedu 1664 de Neuchâtel et ejusdem judidis, pedqgHs, jurisdiciionibus^ eta Ce tenne judioium signifiant la justice crimineUe, suivant ce qif'oa dit ordinairement qu'on produit uie personne ei jugement lorsqu'on la m^ne devant le jqge pour entendre Tarrêt de sa condamnation, et le terme de jurisdiciionilm^ au pluriel emportant en général nécessairement la juridiction omnimode; et c'est ce que la pratique vérifie claire^ meni: car les comtes de Neuchâtel ont toujours exercé la justice criminelle en leur nom et sans appel; ils ont iait grftce à des criminels Cv. Tsm 1446), et depuis ce ten]y|)s«*là, ils Tont accordée à d'autres jusques à présent sans contradiction. Ils ont exercé la justice souveraine, puisq^'après qu'un procès a été jugé par les Audiences et par les Etats, il ne parait pas qu'on en ait appelé pnrdevant |a Chambre irppériale ou aiUeur^. Os onJt toujours établi des officias. Ils ont iait la guerre et des tx(^ités de paix* Os ont fait dps fiiliances avec les autres Etats, sans qu'aucun emp^eiur #'y soit opposé. Bs ont exempté leurs sujets de tailles et d'impdh^ en vertu 4^5 frauiîhiaes qu'ils (finr oi^ donff^ées. Os ont le droit {te batfre monnaie, d'étahlir des péages, etc. D'où le cMncelier Qpnclut qu'il semble ajn^S; cehi que la prescription n'f^ riep aoqnis d'auUre aux comtes dfi Neuchâtel que Ja seule indépendance de l'Empire et deis 4rxMls roymix.
Le chancelier de Montmollin passe 9pr^ cela aux pr^ention^ de la maison de Nassau-ChUons-Orange sur le cqinté de Neuchâtel, e| aprè^ avoir, pi^rlé en peu de mots des pho^s arrivées à c^t égmrd aux années 1458^ le 13 août 1406» en 1462, 1463, 1498, fl lyAUtQ qu'il ne parait pas que depuis cette dernière anni$# 1498, on. ait plus agité la dig^cutti^ entre la maison de Châlons et celle de Sech«^ berg au sujet du comté de Neuchâtel» (laquelle fitf 9m^ doul^ as.^ sanpie et entièrement éteinte par la mort de Philibert d# jCbAloas arrivée l'an 1530.
Car encore que sa sœur CiaadÂue de Châlons <^, de même ^ve son frère PhilO^rt, institué pour héritier Bçoné de Nassau leur fils et neveu, que celui-ci se jRtt emparé de ses bieps et /p'il lep eOt même transportés en mourant â Guillaume de Nessau, son cousin germain, duqpiel descendent Jes priicQs d'Orange, si e^lnse fue les biens qui mouyaient de la maison de Châlons (pwff lesquete il y a eu un procès entr'eux et qui n'est pas encore déterminé) étalant légitimement échus à la maison de I^ngnaviUe, anssi bien que le droit de fief que la maisctn de Châlon3 avait ^ur le comté de Neu-^ châtel. Car dans le contrat de mariage qui pe fit lorsque Guillaume de Vienne, se maria avpc Alix de Châlom» iile de Jean, il inl ïér serve qu'elle et ^es descendants succéderaient aux mâte^ 4e la maison, s'ils venaient à défaillir» Dis pins, dfms le testament de Jean dd
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1664 Châlons son père, du 21 octobre 1412, il y a une substitution en raveiu* d*Ab'x et de ses enfants à défaut de mâles de la dite maison. Enfin Marie de Baux, sa mère, la substitua, au môme défaut, héritière par son testament du 22 mai 1416. Or, PhiNbert de Châlons, dernier mâle de cette maison, étant mort sans enfants, Jeanne de Hochberg lui devait succéder aux biens de la dite maison de Châlons, en vertu des actes ci-dessus, puisqu'elle descendait de la dite Alix, qui était la mère de Marguerite de Vienne, et cette deriiière était la mère de Philippe de Hochberg, duquel la susdite Jeanne était la fille unique, et qui, en se mariant avec Louis d'Oriéans, a porté dans cette maison le comté de Neuchâtel et les droits de la maison de Châlons, qu'elle hérita dans la suite.
Mais quand même, ajoute le chancelier, cette succession ne serait pas parvenue à Jeanne de Hochberg, la maison de Oiâlons ne pouvait pas disputer à Rodolphe de Hochberg le comté de Neuchâtel, puisque, dans le traité de mariage de Jean de Fribourg avec Marie, fille de Jean de Châlons et soeur puînée de la dite Alix, du 23 octobre 1416, il est dit expressément que Conrad de Fribourg donna à son fils Jean de Fribourg, pour accomplissement du dît mariage, tout le comté de Neuchâtel et tous tes membres en dépendants, „pour les réunir et posséder pour lui, ^es hoirs et de lui ayants „ cause, comme son propre héritage, à perpétuité.^ Par le moyen de ce traité, auquel Jean de Châlons était présent et consentant, on peut soutenir qu'il avait tacitement renoncé au droit de fief qu'il avait sur le comté de Neuchâtel, ou du moins qu'il avait donné le pouvoir à Jean de Fribourg d'en disposer, puisqu'il avait consenti qu'il hii fut donné pour lui, ses hoirs et ayants cause. Or, ce Jean de Fribourg, comto de Neuchâtel, ayant institué héritier par son testament Rodolphe de Hochberg , qui l'était déjà ab integtal, Louis d^ Chidons était très mal fondé de lui disputer la succession du comté. D'autre part, les fiefs étant patrimoniaux par la coutume de Bourgogne, suivant laquelle le comté de Neuchâtel avait été inféodé .par la maison de Châlons à Rollin, avec cette réserve que les fiOes des hoirs pourraient succéder, expressément mise dans Pinvestiture, je ne \ois pas, dit l'auteur, que Louis de Châlons eût un légitime sujet de reftiser l'investiture à Rodolphe, marquis de Hochberg, qui descendait de Yarenne, fille de Louis, comte de Neuchâtel.
Par la même coutume, il n'est dû au seigneur féodal ni reliefs, ni tiéachàts de fief par mariage, par trépas, ni par succession directe ni collatérale, et Ton ne doit pas même les lui payer en cas de vente et d'aliénation, de sorte que le droit de la maison de Châ-*loiis sur le comté de Neuchâtel qu'elle avait donné en fief suivant la même coutume ne consistait vraisemblablement qu'en h foi et hommage. Atfssi, dit le chancelier, je n'ai pas trouvé que les com-i-
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tes de Neuchôtel leur aienl rendu aucun autre devoir, sinon que 1664 Rodolphe de Neuchftlel voulant émanciper son fils Louis, Tan 1325, et lui donner le comté de Neuchâtel en préciput et avantage pour hii et ses hoirs procréés de son mariage avec Jeanne de Montfaulcon, il passa cet acte en présence de Béatrix de Vienne, comme tutrice de Jean de Châlons son fils, duquel il se reconnaissait homme lige, étant dit, dans Pacte, qu'elle était séante sur son tribunal, et que Louis était constitué par-devant son juge ordinaire: Cela se fit sans doute pour rendre cette donation du comté plus ferme et plus assurée aux enfants de ce mariage et non au sujet de Témancipation de Louis, dont elle n'était pas juge compétent.
Il se trouve encore quelques autres actes qui font voir que des donations et aliénations foites par les comtes de Neuchâtel, la maison de Châlons y a apporté son consentement pour éviter la commise qui a lieu par la coutume de Bourgogne quand celui qui acquiert une chose féodale prend la possession réelle sans le consentement du seigneur du fief. Mais il ne se rencontre point d'autre titre qui ftrsse mention d'aucun autre devoir rendu à la maison de Châlons, de sorte qu'on peut dire du comté de Neuchâtel ce qu'on dit ordinairement des fiefs de Bourgogne, que c^était un fief d'honneur et non point de profit.
Et en effet, le droit de souveraineté appartenait à l'empereur comme premier seigneur féodal de la maison de Châlons, qui le tenait elle-même en fief; et les comtes de Neuchâtel jouissaient de tous les antres droits royaux et de seigneurie, sans que la maison de Châlons y participât en aucune façon, ayant seulement le droit d^approuver les aliénations et donations des choses mouvantes du fief; mais ce droit d*aliénalion étant un droit de la seigneurie directe,' il ne lui appartenait pas même, mais à l'empereur,' conime étant le vrai seigneur direct du fief.
Quant aux services personnels que les comtes de Neuchâtel devaient rendre à la maison de Châlons, ils ne rendaient pas beaucoup plus considérables les droits qu'ils avaient sur eux et sur leur comté, étant expliqués en cette sorte dans les investitures : „ Que „Ie comté de Neufchâlel doit servir et valoir à Jean de Châlons „ et à ses hoirs, comme tm bon vassal est tenu de servir et valoir „ à son bon seigneur, et que réciproquement Jean de Châlons et „ ses hoirs doivent et sont tenus, sur peine de perdre le fief que „ le comte de Neufchâtel tient, de lui aider et valoir, à lui et à ses „ hoirs, de son pouvoir et toutes manières dé gens, tandis qu'ils j, viendront à être à droit devant lui et ses dits hoirs.* Or, si Von vient à considérer de près ces obligations mutuelles et réciproques, on reconnaîtra évidemment que c'est plutôt une espèce de contrat et d^alliance inégale, par lequel, l'un et l'autre se promettent de
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1664 s'aider ^us de^ termes peu différ^iiits, rnn promettant de servir el valoir et l'autre d'aider et valoir; de aorte que les comtes de Neu*châlel rendaient plus d'honneur et peux de Châlons devaieitf laire plu$ d'assistance, comme étant les plus puissants. En effet cett^ inféodation ne rendait pas les comtes ni le comté de Neuchâtel siyeta à la maison de Châlons, ni ne leur attribuait pas même le droit de commander, car les droits royaux et de seigneurie demeoreot comme appartenants au comte de Neuchâtel^ sans que la oraison de CbA* Ions eût aucune puissance publique sur le comte et sur le comt^. U n'y a donc ici qu'une simple supériorité de di^poité et d'autorité qui soumettait les comtes de Neuchâtel à la protection de la m^isoD de Châlons et npn à leur domination.
Il y a, continue l'auteur, des juriscon^iilief d'm^ grand jugement qui tiennent avec beaucoup de raison qve la fidélité et l'homm^^ ne rendent pas tous le^ vassai^ sujets de ceux auxquels ils le; rendent, fit même que les Etat^ qu'ils tiennep^ en fief peuviç^pl étr^ souverains nonobstanf le droit du seigneur jéodai. Je tiepa cela pour très véritable en ce rencontre, puisque 1^ ^ervipe que lep comtes de Neuchâtel rendaient ^ cpnx de phâlouf np, leur était d^ rien de la puissance qu'ils avaient sur ïqu^b aiyetai et qu^ le pomt^ de Neuchâtel ne dépendait pas de leur commandement, mais de celui ie» comtes de Neuchâtel, 91a î;^ fifie ercmi sed non in dilione #0rum; car autre est la aeigneurie publique, et au^ est h mf»n|^re et la façon de la posséder. La qualité de fief lige^ qui 3^ rencop^e dans les inféodatipns, ne détruit point cefte opii^pn n\ ses fondements, surtout puisque ceux de Châlons étaient obligés d'aid/&r Cpntr^ tous sans exception et de tout leur pouvoir, au lieu que le;s cpfUte^ de Neuchâtel réservaient les droits de l'Emypire, D'ailleurs le tenqft d'homme lige ne se prenait pas autrefois au même sens qu'il sjb prend aujourd'hui, savoir, pour celui qui e^t obligé d^ siervir contre tous, sans exception, mais seulement ppur un vrai ya^l, et d^ns ç,e rencontre il est évident que ce n'était pa;s un vrfû fief lige, pui^-* que les droits de l'Empire y sont réservés^ et qu^ la maison de Châlons tenant ce fief de l'Empire, 00 ne peut pa$ dire qu'ils fussent pbligés de servir contre l'empereur^ qui, n^ême st^s cette réif^rve expresse et forinelle, serait taqtempnt ei:cepté; pp qui|*épugne à la nature d'un fief lige, aus^ bien que l'exception d'jwe partie des biens des comtes de Neuchâtel mentiounés dan^ ces dernières investitures.
Nonobstant cette résignation du comté entre les mains de repspereur et les reprises que les comtes en opt fait de la maison de Cbâlons, il y a app^ence qu'ils n'ont jamai;? eu de;ssjm de se soumettre à la dpminatiop d^ <^eux de Ch^lous, mai^ seulement de &ire uue alliance avec eux sous le nom de contrat féodal, ce qui aem-
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ble être dénoté par la réservé qui est dans les investitures, laquelle 1664 est exprimée en ces termes : èauf la bctronnie de Neufbhâiel et sauf le fief de PEmpirey car ce mot baronnie se prend souvent pour le droit de mère mi*te impère in atiquo castro, où Ton voit que la seigneurie publique du comté de Neuchâtel n'a pas dépendu de la maison de Châlons, quoiqu'on le ttnt en fief d'elle.
Mais, dit le chancelier, la maison de Châlons étant éteinte, il semble qu'il n'est plus nécessaire de raisonner plus longtemps sur le droit qu'elle avait sur le comté de Neuchâtel. Et pour ce qui est de la maison de Nassau qui en possède les biens à présent, elle ne peut avoir aucune juste prétention sur le comté de Neuchâtel encore qu'elle fût héritière du reste des biens de la maison de Châlons; car Finvestilure que l'empereur Rodolphe accorda l'an 1288 à Jean de ChAlons n'est que pour lui et ses hoirs légitimes; à quoi n'ont point dérogé les reprises de fiefs que les comtes de Neuchâtel ont obtenues depuis de la maison de Châlons^ puisqu'ils y ont toujours réservé le fief de l'Empire. Or, suivant les droits des fiefs de l'Empire, on n'entend point comprendre les filles par les mots d'hoirs légitimes, et encore moins les étrangers, c'est-à-dire ceux qui ne sont pas descendus de celui auquel l'investiture u premièrement été conférée. Il est certain que les vassaux ne peiivent point tester des fiefà de l'Empire, ni les aliéner en aucune téçon. On ne peut donc pas dire ni que Guillaume de Nassau qui ne descend point de Jean de Châlons (qui fut le premier du fief de Neuchâtel) y ait pu prétendre quelque chose puisqu'il ne peut être compris sous le mot d'hoirs légitimes, ni que René de Nassad ait pu disposer du comté de Neuchâtel en faveur de Guillaume de Nassau qui ne pouvait succéder cU> intestai.
Il SeraH bien facile, continue l'auteur, de s'étendre davantage et plus au long sur cette matière, mais cela étant trop connu de soimême, je me contenterai d'ajouter que si même les princes dérange avaient autrefois le droit de fief sur le comté de Neuchâtel, il ne faut pas douter qu'il ne soit à présent prescrit par les mêmes raisons que j'ai déjà alléguées contre l'Empire, lesquelles il n'est pas nécessaire de répéter ici.
Et cette prescription est entièrement juste, puisque Jeanne de Hochberg et la maison de Longueville sont fondées sur le traité de mariage d'AKx de Châlons et sur le testament de Jean de Châlons son père, qui sont des titres très valides par le moyen desquels ils sont faits possesseurs de bonne foi depuis la moit de Philibert de Châlons de tout le droit de fief que la maison de Châftms avait sur le comté de Neuchâtel.
De tout ce que je viend de dire, oA petit l'Bisonndblement con^ conoinfion du
I • «f -^ t ohaneeUer de
^lUre : MontmoUln sur
Qu'il a été tenu en fief de la maison de Châlons
3. Mais qu'il est aujourd'hui entièrement quitte et exempt de cette relevance de Châlons et que l'Empire n'y peut prétendre aucun droit.
4. Qu'il est présentement un Etat souverain qui ne dépend d'aucun, autre.
Outre que les comtes de Neuchâtel relevaient de la maison de Châlons, il se trouve qu'ils tenaient le Val-de-Travers en fief du comte de Bourgogne^ seigneur de Salins; car, comme on le voit par un acte de l'an 1237, Berlhold, seigneur de Neuchâtel, hii fit hommage de tout ce qu'il tenait au Val-de-Travers, excepté la chasse, le péage et les hommes royaux. Il est dit que cet hommage est „ devant tous autres hormis l'Empereur son seigneur.^ En échange le comte de Bourgogne promit de l'aider contre tous.
Par un autre acte de l'an 1358 on remarque que Louis, comte de Neuchâtel , vendit pour deux cents goulden à Albert, duc d'Autriche, le Landeron qui lui appartenait en propre, ensuite de quoi il le reprit en fief du dit duc; et en 1369 il le reprit encore une autre fois de Léopold, duc d'Autriche. Les comtes do Neuchâtel en usèrent sans doute de la sorte pour acquérir la protection des princes qui pouvaient leur être avantageuse contre leurs ennemis, tout ainsi que je l'ai dit de la maison de Châlons. C'est pourquoi je ne le répéterai pas ici.
La baronnie de Gorgier était aussi anciennement un fief dépendant de la maison de Savoie, et lorsque les cantons de Berne et de Fribourg se furent saisis du Pays de Vaud, ils prétendirent que Philippe de Hochberg le devait reprendre d'eux, ce qu'il ne voulut point hire. Ainsi le droit que le duc de Nemours pouvait y avoir est prescrit de temps immémorial.
A la seconde question : „ Si le comté de N<'uchâlel est gouverné „par quelque coutume locale, ou si l'on y observe le droit écrit, „le droit des fiefs de l'Empire, comme cela pouvait être pratiqué 9 avant que les cantons se fussent mis en liberté, ou bien si l'on 9 y doit observer la coutume du pays des Suisses, suivant la face 9 présente de leur gouvernement? ^ le chancelier de MontmoUin répond comme suit:
Les lois romaines furent presque entièrement abolies dans TEmpire d'Occident lorsque les Francs, les Bourguignons, les Goths, les Lombards et les autres nations qui l'envahirent l'eurent détruit, car ces peuples introduisirent dans les Etats qu'ils avaient conquis une partie de leurs lois particulières, et conservèrent des Romains
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seulement ce qu*ils trouvèrent k propos. Ils appréhendèrent s'ils 1664 laissaient subsister la force des lois romaines dans leurs Etats qu'il ne semblât par ce moyen que la majesté de TEmpire romain y était encore reconnue. De sorte que voulant effacer tous les vestiges de son autorité et y faire succéder la leur, ils y établirent d'antres lois ; en quoi consiste une des plus essentielles marques de la souveraineté. A ces deux raisons on en peut ajouter une troisième, et dire que la langue latine ayant été corrompue et même presque entièrement éteinte, il aurait été trop incommode à, ces peuples de se conduire par des lois qu'ils n'eussent pas entendues.
Quoi qu'il en soit, il est assuré qqe les lois ronaines sont revenues bien tard en crédit. Il y en a qui disent que l'empereur Lotbaire les retrouva au saccagement de Melphes et que l'empereur Frédéric-Barberousse les fit publier; elles acquirent ensuite une telle estime dans l'Italie, l'Allemagne et les autres terres de l'Empire qu'elles y sont pkis observées qu'autre part. Mais depuis que les fiefs et les seigneuries ont été rendues héréditaires, chaque seigneur particulier ayant introduit dans sa terre quelque chose de singulier, cela a contribué à faire tant de coutumes différentes, lesquelles ne sont jamais entièrement conformes quoiqu'elles s'accordent en quelques choses. Et pour ne parler que du voisinage du comté de Neuchâtel , Philippe, duc de Bourgogne, ne voulut pas que les lois romaines pussent préjudicier aux coutumes anciennes de la Franche^ Comté, ni aux coutumes locales de quelque lieu, orainte que, par l'introduction du droit romain, il ne semblât que l'on y reconnaissait encore la souveraineté de l'Empire. Les Suisses ne se servent point non plus du droit écrit, et chaque canton a ses coutumes particulières qui lui servent de lois. De même dans le comté de Neuchâtel, on ne connaît seulement pas les lois romaines, et il y a des coutumes particulières qui approchent celles de la Fraanche-Comié et celles des Suisses en plusieurs choses. C'est apparemment ce qui donna sujet aux comtes de donner aux bourgeois de Neuchâtel leurs franchises selon les coutumes de Besançon.
Les habitants du comté de Neuchâtel sont fort jaloux de ces anciennes coutumes, écrites et non écrites, et les comtes promettent et jurent de les maintenir, dans le serment qu'ils leur prêtent lorsqu'ils succèdent au comté. Le gouverneur jure aussi la même chose; les Trois-Etats prêtent serment de les observer, et tous les princi* paux officiers en font de même. Il y en a peu d'écrites et les autres dépendent de l'usage immémorial. On avait voulu introduire un coutumier écrit aux Audiences et grands jours de l'an 1618, lorsque feu S. A. Henri II était dans ce pays; mais cela n'a pas eu lieu à cause de l'opposition que les bourgeois de Neuchâtel y i.pportèrent. Au reste, quoique dans les justices particulières du comté
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1664 ii y àfft <|QeIque différence dans le style et les fotmes de procéder, si est-^e qu'il n*y a qu'une seule coutume en tout le pays, honnis pour les taxes; cardans le comté de Neuchâtel, lorsqu'un créancier se fait adjuger ptir les voies de la justice des biens-^fonds de son débiteur, on lui en distribue le tiers davantage que ce à quoi la somme qui lui est due se monte; mais on n'en use pas de la sorte dans le comté de Valangin, où ce tiers denier, comme on rappelle, n'a pas lieu. La baronnie de Gorgier, qui appartenait ancieniiemeiit aux seigneurs d'Estavayer, était un fief du duc de Savoie, et Ton y jugeait suivant les coutumes du Pays de Vaud; mais cela 8'|d)0lit peu à peu, n'étant pas avantageux à cet Etat de conserver les lois d'un autre.
Pour ce qui est des fiefs, on n'y a pas suivi jusqu'à présent le droit des fiefis d'Empire; mais ils y ont été comme patrimoniaux, sans que les comtes de Neuchâtel en aient retiré que de (brt petits avantages, et la coutume qu'on y a obsnrvée est à peu près semblable à celle du comté de Bourgogne, lorsque les investitures n'ont pas été faites sous d'autres conditions; cependant, elle n'est pas bien réglée.
Je ne m'étendrai pas ici phis au long sur les fiefs qui méritent qu'on en fasse un mémoire particulier pour l'envoyer i S. A. S. Madame, afin de recevoir ses ordres là-dessus; car ii est nécessaire qu'on tâche de relever le droit des fiefs dans ce pays, où on les a fort négligés jusqu'à présent. Ainsi la réponse à cette question étant fecile et peu controversée, je concluerai en peu de mots qu'on ne suit pas le droit écrit dans le comté de Neuchâtel, ni celui des fiefs de l'Empire, ni celui des Lombards qui forment les coutumes féodales; on n'y observe pas non plus l'ancien usage des terres de l'Empire, ni les coûtâmes des Suisses, mais une coutume particulière, laquelle, depuis un temps immémorial, a été heureusement pratiquée jusqu'à présent; elle est très propre pour terminer promptement les procès, bien loin de les entretenir longtemps. Il serait seulement à désirer qu'on pût la rédiger par écrit, comme on a eu dessein de le faire depm's cent trente ans en çà sans qu'on en ait pu venir à bout.
Réponse da Voîci la répouse que le chancelier de MontmoUin fait à la troi- Montooîîtoàu^"^^ questiou ainsi conçue: „Si la souveraineté et les biens du troiaième „comté de Neuchâtel se doivent partager entre i^es, et de quelle quMtioD. ^manière et par quel usage, et si l'atné, par la coutume qui y est jjObservée, y doit obtenir quelque avantage ?** Par la coutume du comté de Neuchâtel, les enfants partagent les biens de leurs pères et mères par égales portions, sans que les mâles puissent prétendre aucun avantage sur les filles, ni les atnés sur les cadets, à moins que leurs pères n'en aient ordonné au^ment. Mais pour oe qui est
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des fiefs, plusieurs prétendent que la coutume en doit être diflTé* 1664 rente, et quoique cela ne soit pas formellement décidé, il y a pour« tant de Tapparence que tous les enfants y doivent succéder également, ainsi qu'ils font aux autres biens, et comme il s'est déjà bien souvent pratiqué piff le passé, sinon que les investitures soient faites sous des conditions qui ne le puissent permettre; de sorte que si cette question se devait décider par la coutume qui a servi de règle jusqu'à présent dans les partages qui se sont faits entre les siij<*ts de ce pays, non seulement les biens du comté de Neuchàtel, mais la souveraineté même se partageraient également entre frèrrs. Cependant je ne crois pas que cela puisse avoir lieu au regard de la souveraineté, des droits royaux et de seigneurie et des autres biens dépendants de ce Comté; j'estime qu*ils sont indivisibles, et j'en dirai les raisons, après que j'aurai montré comment les héritiers des comtes les ont partagés ci-devant et par quelle manière ils ont succédé au Comté, ce qui est nécessaire pour pouvoir juger de cette question plus nettement et plus solidement.
On reconnaît par de vieux titres qu'il y a eu souvent plusieurs conseigiieurs pendant la durée de la famille de Neut-hâtel, qui a été la première des quatre qui en ont eu la domination; mais comme on ne trouve que fort peu de leurs partages, je rapporterai tout ce qui pourra servir pour donner quelque connaissance de ceux que l'on n'a pas, et pour éclaircir les conditions, en même temps que je ferai mention de ceux qui se rencontrent.
Pour commencer par la seigneurie de Valangîn, on ti'ouve qu'un des fils du comte de Neuchàtel l'eut en partage, mais ne s'eli trouvant aucun autre, on n'en peut savoir les conditions et réserves que par des con^tures tirées des traités que les seigneurs de Valangin ont faits depuis avec les comtes de Neuchàtel; car, depuis ce partage, ils eurent souvent des différends entr'eux qui produi<«airent enfin une guerre ouverte. 11 allègue ce qui arriva aux années 1295, 1296, 1301, 1303, l'hommage que le seigneur de Valangin rendit l'an 1349 à Jean, fils du comte Louis, du château de Valangin, réchange fait avec le comte de Hontbéliard par Louis, contfe de Neuchttel, l'an 1338; le testament fait par le mémo Jean, l'an 1350, en faveur de son père Louis; la reprise que Jean d'Arberg en fit de nouveau du comte Louis, l'an 13i59, de tout ce qui est neationné dans les investitures susdites des amées 1303, 1349 et qui est contenu dans les limites de la seigneurie de Valangin etc. U fait encore mention de Thonmiage rendu par René de Chalbnl, seigneur de Valangin, aux cantons le 4 juin 1523; de la reddition du comté de Neuchàtel, faite par les cantons à Jeanne de Hochberg l'an 1529; de la vendition faite par Claude Collier l'an 1542, et de la révocation qui en fut faite le 12 décembre 1543; de la sentence
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1664 prononcée par les Troi&-Etats de Neuchâtel le 17 septenibre 1576; de Tadjndication de la seigneurie de Valangin âtite par les voies de la justice, le 3 mars 1579, à LL. EE. de Berne, et de la remise faite par ces derniers à Marie de Bourbon ; de la prononciation des cantons du 20 novembre 1584; de la vendition faite par le comte d*Avy et Isabelle de Giallant, son épouse, au comte de Montbéliard de leurs droits sur Valangin, le 26 avril 1586; de la remise que Joseph de Tonrniel fit au même comte de Montbéliard de ses droits sur la seigneurie de Valangin, le 31 janvier 1589, et de Tacquisition que Marie de Bourbon en fit du comte de Montbéliard, le 21 mai 1592, pour la somme de 70,000 écus d'or.
On voit, ajoute-t-il, par tout ce discours que je viens de faire touchant la seigneurie de Valangin, que les seigneurs qui la possédaient n'avaient aucuns droits royaux que ceux que les comtes de Neucbfltel leur avaient donnés en fief dès qu'ils étaient leurs vassaux; car dans l'acte de résignation qu'ils font à l'évêque de Bftle de leur seigneurie, ils ne font aucune mention des droits royaux, mais seulement des droits de la simple seigneurie directe: or ceux-4à étant beaucoup plus considérables que ceux-ci, il est croyable qu'ils n'eussent pas oublié de les y mettre s'ils leur eussent appartenu. On voit dans l'instrument de la paix qui se fit l'an 1303, que Jean, seigneur de Valangin, reconnut qu'il était vassal et homme de Rodolphe, comte de Neuchdtel, et qu'il tenait en fief de lui la justice civile et la criminelle, conmie aussi tous les vassaux et hommes libres de franche condition.
Depuis environ 47 ans après, le comte Louis faii céda encore d'autres droits, hii remettant en augmentation de fief deux foires pour le bourg de Valangin, et lui concédant sous la même condition l'exemption du péage du Locle pour ses sujets. Or comme le comte de Neuchâtel levait encore le péage au Lode dans la dite seigneurie sur les étrangers, il ne faut pas douter qu'il n'eût tous les autres droits royaux qu'il ne lui avait pas cédés en fief. Toutes ces choses montrent bien clairement que les seignem^s de Valangin étaient vassaux des comtes de Neuchâtel; de sorte qu'après toutes les reprises de fief et les sentences rendues sur ce sujet, dont j'ai fiait mention ci-dessus, il ne reste pas le moindre sujet d'en douter. Je remarquerai enfin qu'ils ne pouvaient pas tenir leurs grands jours qu'il n'y eût des chanoines, des nobles et des bourgeois de Neuchfttel pour y assister de la part du comte de Neuchfltel, et que leur terre n'a jamais eu d'autre titre que celui de seigneurie, et ceux qui l'ont possédée ne se sont qualifiés que du titre de seigtimÊr de Valangin^ jusques à ce que les comtes de Neuchfttel, Payant réunie et incorporée à la souveraineté qu'ils avaient déjà aupuravant, ont pris le titre de comtes de Valangin.
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Le chancelier de MontmoUin parle ensuite des partages qui se 1664 sont faits entre les enfants des comtes de Neuchâtel; il dit qu^il 8*en trouve un des ministraux qu'il croit être les vassaux, fait entre Ulrich et Berthoud frères et Berthoud leur neveu (V. Tan 1213); mais ce partage n'a point de date. On remarque par Pacte des franchises accordées à la ville de Neuchâtel qu'ils vivaient Fan 1214. Dans cet acte, Ulrich est nommé comte, Berthoud, son neveu, y porte le titre de conseigneur, et Berthoud, frère d'Ulrich, était évêque de Lausanne. On reconnaît par là que nonobstant les partages que les mâles de la maison de Neuchâtel faisaient entr'eux. il n'y en avait qu'un seul qui fût comte, de qui sans doute les autres relevaient. C'est ce qu'on voit encore par l'instrument de la paix faite l'an 1303 avec le seigneur de Valangin, car Rodolphe y est qualifié comte de Neuchâtel, h Texclusion de Jean et Richard de Neuchâtel, ses oncles, qui avaient cependant eu quelque portion dans les terres du comté.
Le chancelier aUègue ensuite les actes du 8 août 1270; celui du mois de mars 1285; ceux du 6 juillet 1325, du 2 mai 1319; le testament de Rodolphe , fait le 5 mars 1337, par lequel il institue son fils Louis son héritier, et il lègue 5000 livres faibles à sa fille Marguerite, tant pour ses biens paternels que maternels, avec toute sa vaisselle d'argent, et celui du 2 mai 1373; ce dont il y a une attestation du Chapitre de Neuchâtel, datée du 8 janvier 1374. Il fait ensuite mention de Thommage rendu par Jean d'Arberg à la comtesse Isabelle, le 23 septembre 1373, où il n'est point fait mention de Varenne, sa sœur, baronne du Landeron, qui sans doute était sa vassale. D cite encore Tacte de l'inféodation de Vanmarcus faite à Girard de Neuchâtel par la comtesse Isabelle l'an 1376, et celai de Conrad de Fribourg passé en faveur de Jean de Neuchâtel Vm 1413. Enfin après avoir parlé de la succession du comte Conrad à sa tante Isabelle, arrivée l'an 1395, de Jean de Fribourg qui ftit comte de Neuchâtel après Conrad, son père, mort l'an 1424, de Rodolphe de Hochberg qui eut le comté après Jean de Fribourg Fan 1458 et de tous ses successeurs jusqu'à Tan 1663, il ajoute ce qui suit:
„Je crois donc touchant la première partie de cette question que la souveraineté ni les biens du comté de Neuchâtel ne peuvent pas être partagés; et je fonde mon opinion sur l'ancienne et perpétuelle coutume qui a été pratiquée par les princes. Il semble qu*on l'ait partagé souvent pendant qu'il a été sous la domination de la première famille; mais encore que les cadets y aient eu quelque part, il n*y a jamais eu cependant qu'un seul comte, qui était toujours reconnu pour seigneur par ses frères tenant en fief lige de lui les terres qui letir étaient avenues. Cela se prouve bien clanre-
LIVRE n. 132 CHAPITRE XI. — JEAN LOUIS CHARLES D*ORLÉANS
1664 ment par Texcmple des seigneurs de Valangîn et par les partages rapportés ci-devant, et même lorsqu'ils n'ont point eu de mâles, ils ont voulu que Talnée des filles eût le comté préférablement aux autres. Sous la deuxième, troisième et quatrième famille, il n'y a toujours eu qu'un seul comte, et si les princes ont fait quelque tes^ tament, ils n'ont jamais institué qu'un seul héritier pour ce comté et ont toujours choisi celui qui l'aurait été ab intestat: ce qu'ils faisaient sans doute pour fortifier de plus en plus la coutume qui y était déjà introduite, de le laisser en son entier. Ds ont encore passé plus avant que ceux de la première famille, en ce qu'ils n'ont pas seulement conservé le comté indivis, mais qu'ils n'ont pas même permis que les biens qui en dépendaient fussent partagés en aucune façon; et toutes les quatre familles ensemble ont eu cette perpé* tuelle intention d'exclure les filles lorsqu'il y avait des mâles en même degré, en les réduisant à une somme d'argent pour les marier. Or la coutume perpétuelle constamment observée dans une même maison, principalement lorsqu'elle est souveraine, y devant servir de loi inviolable, on peut raisonnablement soutenir que le comté de Neuchâtel est indivisible, puisque, sous les quatre fomilles, il n'y a qu'un seul comte en même temps, et que sous les trois dernières, les cadets n'ont eu aucune part du comté, ni en propre ni en fief. Mais comme il n'y a point de vérité si formellement établie, contre laquelle on ne puisse avancer des raisons apparentes, on en peut aUéguer plusieurs contre les fondements que je viens de poser, lesquelles je rapporterai en ce lien pour les réfuter ensuite.
On peut dire qu'on ne peut pas prendre pour règle la coutume particulière des comtés dans la succession du comté de Neuchâtel, parce qu'elle n'a pu être introduite sans le consentement du seigneur féodal, qui devait nécessairement intervenir pour l'autoriser et approuver; mais on répondra qu'il faut suivre plutôt la coutume particulière du comté de Neuchâtel, puisque l'on peut croire que l'intention des défunts qui n en ont pas expressément ordonné autrement n'a été que l'on y succédât suivant la coutume du lieu où fl est assis, ou bien que l'on doit se régler par la coutume de Bourgogne, suivant laquelle l'inféodation a été faite du comté â Ulrich, étant raisonnable que la difiiculté des fiefs se décide par les investitures, ou enfin qu'il s'en faut rapporter à la coutume des fiefs de l'Empire, puisque le comté en dépendait autrefois. Or, si on juge du comté de Neuchâtel par Tune de ces trois coutumes, on trouvera qu'il n'est pas absolument indivisible, car celle de Neuchâtel et celle de Bourgogne permettant aux enfiemts de «iccéder également aux fiefs et même de les partager, et par les droits des fiefe d'Empire, bien que les comtés et autres fiefs royaux ne soient pas
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divisibles en eux-mêmes, si est-ce que sans diviser le corps du 1664 fief, clncan d*eux en particnlier en retient le titre, et ils en partagent quelquefois les fhiits, et quelquefois ils en retiennent Fusage et Tadministration alternativement l'un après Tautre, ou d'autres fois, quand fl y a divers lieux dont les juridictions sont distinctes et séparées, ils les partagent entre eux, sinon que le droit d*a!nesse y ait été formellement introduit, ou qu'ils ne soient convenus d'administrer conjointement la justice.
„Je réponds i tout cela que l'Empire et la maison de Chftlons n^ayant plus aucun droit sur le comté de Neuchâtel depuis un temps immémorial, et que les comtés étant dès lors souverains, comme on Ta prouvé ci-devant, c'est une chose absurde de soutenir que les comtes n'ont pu introduire indivision du comté sans le consentement de ceux qui n'y avaient aucun pouvoir. Et quand même on supposerait qu'ils auraient encore été seigneurs d'arrière-fief, leur consentement n'aurait point été nécessaire, celte indivision ne leur causant aucun préjudice, mais plutôt de l'avantage, en tant qu'en rendant le fief indivisible, on le remettait dans sa première nature, bien loin d'y apporter du changement. On ne saurait partager, en effet, sans causer de grands préjudices à l'un et à Pautre en même temps, car les choses s'affaiblissent en les divisant, au lieu qu'elles deviennent plus fortes en les ramassant ensemble; comme Scillurus le fit connaître à ses enfants par la comparaison du faisceau de flèches qu'ils ne purent rompre tant qu'elles furent jointes ensemble, et qu^ils brisèrent facilement dès qu'elles furent séparées; ainsi les forces du prince et de l'Etat se diminuent en les partageant, et leur feiblesse les expose à la violence de leurs ennemis, au lieu qu'ils se rendent puissants et redoutables quand ils demeurent dans leur entier. D'autre part la conununion dans laquelle on pourrait laisser un même Etat entre deux itères, comme on l'a pratiqué en quelques lieux d'Allemagne, choquerait la nature de la souveraineté et serait préjudiciable pour le public. Un souverain doit non seulement être au-dessus de tous ses sujets, mais il ne doit point avoir d'égal dans son Etat, autrement il n'y serait phis souverain, puisqu'il s'y rencontrerait une personne dont l'autorité pourrait restreindre la sienne et Pempêcherait d'agir, en quoi il cesserait d'être souverain et deviendrait sujet en quelque sorte, l'autorité souveraine ressem^ blant i une couronne qui n'est plus couronne quand on l'a divisée. Mais il y aurait de bien plus grands inconvénients pour tout l'Etat en général; car il est impossible que l'on puisse bien obéir à deux maîtres en même temps et les reconnaître également, à cause du peu d'amitié qui se rencontre ordinairement entre deux compétiteurs; cela causerait une infinité de désordres: ce que l'un voudrait né plairait pas à l'autre, et cette contention perpétuelle empêcherait
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1864 tous les bons desseins et produirait de fttcheux accident8% en divisant leurs sujets par leur exemple; ce qui ferait nattre des guerres civiles à tous moments. C'est ce qui faisait dire au grand Alexandre que, sans une horrible confusion de toutes choses, le monde ne peut être gouverné par deux soleils et souSrir deux puûsancea souveraines. Ce qu'il dit du monde entier, se peut dire avec plus de raison d'un Etat particulier, qui ne doit avoir qu'un souverain qui le régisse, comme le corps n'a qu'un esprit qui l'anime. On peut prouver la vérité de ces raisons par un nombre infini d'exemples : celui des deux premières races des rois de France ne fait-il pas voir que ces sortes de partages remplissent un Etat de confusions perpétuelles et qu'ils sont capables de ruiner les plus grands royaumes? On remarque, au contraii*e, combien l'indivision qui a été pratiquée par les trois races a été avantageuse à la France; elle a remédié à ces guerres intestines qui l'ont ^ souvent déchirée, elle lui a donné le moyen de se réunir entièrement, et, en peu de mots, elle l'a rendue une des plus durables et puissantes monarchies du monde.
„Mais, pour ne point sortir du comté de Neuchfltel, il a manqué d'être entièrement dissipé par les partages et par le dénombrement de ses terres; car le comte de Montbéliard ayant acheté la seigneurie de Valangin de l'un des successeurs de celui auquel elle avait été donnée en partage, il ne l'aurait jamais rendue si le comte de Neuchâtel ne l'y eût obligé par le moyen de la souveraineté qu'il y avait encore; et si on n'avait pas eu des amis à Berne, à peine aurait-on pu empêcher que le dit comte de Montbéliard ne l'eût retenue, et que LL. EE. ne l'eussent acquise eux-mêmes, aussi bien que la seigneurie de Colombier.
„Les înféodations faites à des enfants naturels ou bfttards de ta maison des comtes ont causé plusieurs désordres, et on a été contraint sous la seconde famille d'en venir jusques là que de foire perdre la tête sur un échafaud à Vaulhier qui tenait Rochefort, et de confisquer deux fois Gorgier, Travers et même Vaumarcus pour crifûe de félonie; au lieu que dès que le comté a été rendu indivisible absolument, il a joui d'une profonde tranquillité, tout le monde ayant reconnu les avantages que l'indivision apporte. U n'y a point de royaumes ob elle ne soit à présent en usage : toutes les souverainetés qui se sont formées du débris du royaume de Bourgogne l'ont établie en même temps qu'elles s'en sont soustraites, quoiqu'elles se partageassent auparavant; car la Franche-Comté, ta Savoie, le Dauphiné, la principauté d'Orange qui en dépendaient autrefois, sont à présent indivisibles, et dans l'Italie, le Piémont, les duchés de Florence, de Milan, de Mantoue et du Montferrat ne se partagent point. La même chose se pratique dans toutes les fomilies
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d'AUemagne, comme je Tai moBtré ci-derant, quoique les princes 1664 recomiaissent Femperem* et que leurs Etats soient des fiefs de PBmpire.
^Toutes ces raisons montrent assez fortement la nécessité et Tavantage qu*il y a de no point souffrir que les souverainetés soient partagées. Hais comme les difficultés qui les concernent sont bien souvent décidées par la force et la violence, plutôt que par la raison et le droit, principalement l(Nrsqu*il se rencontre quelque sujet de former des doutes et des contestations avec quelque apparence de raison, il me semble que S. A. Madame ferait une chose digne de sa prudence incomparable et de la tendresse qu'elle a pour Messeigneurs ses fils, si elle leur faisait (lorsqu'ils seront en âge) établir si fortement le droit d'aînesse et l'indivision de la souveraineté de Neuchfttel et de tous les biens qui en dépendent, qu'il ne reste plus à l'avenir le moindre sujet d'y contredire. Elle affermira par ce moyen la grandeur de la sérénissime maison de Longueville ; elle en conservera l'éclat et la splendeur; elle rendra sa domination plus ferme et plus assurée; enfin elle rendra la tranquillité de cet Etat moins sujette aux fftcheux accidents qui la pourraient trou- Mer sans cela, et elle attirera la bénédiction et les louanges de tous ses sujets, qui n'oublieront jamais la généreuse bonté qu'elle aura eue de contribuer par ses soins et sa rare prudence à l'affermissement du bonheur de ce pays.^
Voici ce que le chancelier répond à la quatrième question : Béponfe du y^Qneis droits les femmes douairières ont dans le comté de Neu-|^|^^^^^ „chfttel après la mort de leurs maris, soit à titre de douairière, soit «riatrième „par qudque autre titre que ce puisse être?* qucrtion.
„Les femmes mariées suivant la coutume de Neuchâtel, dit-il, retirent^ après la mort de leurs maris, tout le bien qu'elles ont porté en communion avec eux et qui leur appartient, et en outre elles ont la moitié de tous les acquêts qui ont été faits durant leur mariage, lesquels leur appartiennent en propre, soit qu'il y ait des enfants de leiur mariage, soit qu'il n'y en ait point. Oaclques-^uns tiennent que les trois quarts des meubles de la maison (lorsque le mari ne laisse point d'enfants) lui appartiennent en propre. Si sou mari n'a point laissé d'enfants, elle a l'usufruit de tous les biens qui lui appartenaient et dont il était saisi à Theure de sa mort, lesquels elle peut jouir pendant sa vie, soit qu'elle demeure en viduité, soit qu'elle se remarie; mais elle n'a l'usufruit que de la moitié des biens de son mari s'il a laissé des enfants; Tautre moitié, en laquelle consiste la légitime des enfants, leur étant échue dès le décès de leur père, ils la peuvent retirer incontinent après. Néanmoins, si le mari n'a point laissé d'enfants d'un autre Ut, elle peut jouir tout le bien pendant que ceux qui sont sortis de leur
JUVRE U. 136 CHAPITRE XI. — lEAIf LOUIS CHARLES D*ORLÉANS.
1664 mariage demeurent en commttnion avec elle^ mats elle esi obligée de les élever cotiyenid>lenient et suivant leur condition.
^Lorsqu^une femme jouit tout le bien de son mari, elle est obiîgée de Fentretenir en bon état, car si elle le laisse dépérir, on peut la priver de Tusufruit de chacune des pièces qu'elle laisse dépérir. En outre elle est obligée de payer toutes les censés et de supporter toutes les charges qui sont daes sur les héritages qu'elle jouit, et d'acquitter tous les intérêts de toutes les dettes de son nari : si elle no jouit que la moitié du bien, elle n'est tenue que de la moitié dt*s dites ceuses et intérêts. C'est à peu près tout ce que la coutume adjuge.
^Je no puis pas savoir de quelle façon on a usé envers les princesses douairières, n'ayant rien trouvé dans le trésor des clMuIres qu'une prononciation faite par Louis, fils du roi de France, et de Philippe, duc de Bourgogne, de l'an 1378, par laquelle on peut reconnaître que Marguerite de Vifllans, après la mort de Louis, comte de Neuchâtei, n'eut pas Tusufiruit sur tout le comté de Neuchfttel, mais quelques autres avantages particuliers. 11 y a encore une autre prononciation, faite le 22 avril 14ô8} qui contient que Marie de Châlons, veuve de Jean, comte de Fribourg, n'eut pas l'usufruit du comté de Neuchâtei après la mort de son mari : on hii donna d'an?* très avantages sur les terres de Bourgogne. Pour ce qui eat des princesses douairières de la maison de Longueville, je n'en puis rien dire, puisque nous n'avons, aucun enseignement des avantages dont elles ont joui, tous les papiers qui concernent cette affure étant en France.^ Réponse du Enfin le chancelier de MontmoUin répond comme suit à la cin- ^^oïBJème ^ quit^ïne question : „Ott'osl-ce qu'il y a à faire pour un tuteur ou qaestioD. ^administrateur, ou pour une mère tutrice pendant la min(M*ité de «ses enfants?^
„La mort ayant bien souvent retiré de ce monde nos princes encore fort jeunes, les princesses ont gouverné la plupart du temps cet Etat depuis qu'il est sous la domination de la très illustre maison de Longueville. Mais ces pertes publiques ont été en quelque façon réparées par la prudence des régentes : c'est ainsi que Jacqueline de hohan, Marie de Bourbon et Catherine de Goazague, qui ont eu toutes trois la tutelle de leurs enfants, ont régi cette souveraineté avec tant de sagesse qu'elle a joui d'une profonde paix et qu'elle a été augmentée par la réunion de quelques-uns de ses démembrements, lesquels en avaient autrefois été séparés ou distraits.
,iComme S. A. Madame possède parfaitement toua les moyens que
. la prudence, la sagesse et la vertu suggèrent aux plus grands
princes, je ne doute pas que son esprit, revêtu de tant de rares
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Immères, ne hn fasse dairemeni coanatlre tout ce qui pourra être 1664 avantageux pour les intérôls de Messeigneurs nos princes ses eniMts^ et pour le bien de l*Etat. Et puisque c^est tout ce qu>Eme mère tutrice, régente de cet Etat, doit faire, je ne crois pas qu'il soit nécessaire de dke sur cette question autre chose, sinon que S. A. Ibdame y ayant la même autorité et le mémo pouvoir que les [Hrinces lorsqu'ils le gourement eux-mêmes, de manière que tout le maniement des affaires dépend de sa volonté et de sa prudence, eUe n'a qu'à se consulter elle^^môme pour savoir ce qu'elle doit (aire. Cependant s'il y a des choses particulières sur lesquelles elle désire d'être informée, H. David venant en ce pays, il en pourra prendre toute la connaissance nécessaire.
„«rai, dit en terminant le chancelier, travaillé à cette consultation aussi exactement que mon pouvoir et le temps me l'ont pu permettre ; mais comme il aurait fallu plus de capacité et de loisir que }e n'en ai eu pour développer les grandes difficultés que des matières si vieilles et si importantes demandent, je soumets volontiers mes sentiments à ceux qui en ont plus de connaissance que moi. Cependant j'ai fait tous mes efforts, sur les ordres que Monsieur le gouverneur de Mollondin m'a donnés, d'éclaircir les questions portées ci-dcvanl.
A Neuchâtel, le 16 février 1664.
(Signé) HONTMOLUN.^
Le 24 mai 1664 Jacques de Stavay, seigneur de Mollondin, eo- Mort dn gonkmel d'un régiment suisse et maréchal de camp pour le service de ^^^^ S. M. T. C, chevalier, gouverneur et lieutenant-général des comtés souverains de Neuchâtel et Valangin, mourut à Cressier, où il fiit enseveli le 26 du dit mois et ce par un dimanche à huit heures du malin, pendant qu'on priait pour lui dans toutes les églises de l'Etat. D fut porté en terre par quatre conseillers d'Etat : Pierre Chambrier, ses obtèqtiet. maire de la ville, Simon Merteilleux, Henri Chambrier, maire de Colombier, et Henri Tribolet, maire de Valangin. Us le portèrent jusqu'à la porte du temple où ils le remirent entre les mains des prêtres; le chancelier de MontmoUin fit l'oraison ftiiièbre. Nen^-seu^ lement tout le conseil d'Etat assista à ses funérailles, mais aussi tous les officiers, chàtelams, maires, receveurs et plusieurs autres personnes. Il avait épousé Marie Vigier de Soleure, avec laquelle il eut un fils et une fille mariée à N. Greder de Soleure, c(rionel d'un régiment suisse en France. Le fils et le petit-fils de ce défunt ffou- son ms et son
, . > . r r . petit flte ont été
vemeur, comme on le verra ct^^acNrès, ont aussi été flfouvemein*s de guaverncmn de
TkT !_*/ I ï 1 j wi. . w . « . Neuchâtel.
^leuchfttel. Le père de ce défunt Jacques de Stavay avait eu quatre Qaatreseiirneafik et quatre seigneuries; chacun en eut une et en prit le nom, 1Sluo?d^
Stayaj.
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1664 tellement que cette maison eut dès lors quatre brandies, savoir, celles de MoJlondin, d'Amnont, de Lully et de Montet. Un de stavay Madame de Longueville rétablit d'abord un aulre gouverneur, qui gonyemeur. ^^ jj^ ^^ Stavay, soigneuT de Lully, frère de celui qu'on TenaiC d*ensevelir, mais on ne lui donna cet emploi que pour le terme de six ans. Il fut installé le 8/18 juin par M. Henri David, secrétaire des ordres de S. A. Avant qu'il fût gouverneur, Urs de Stavay était conseiller d'Etat, capitaine et châtelain du VaMe-Travers« La princesse donna aussi la charge de lieutenant du gouverneur à François- Louis de Stavay, seigneur de Mollondin, fils du défunt gouverneur, et outre cela eUe l'établit encore capitaine de Vabtngin. Urs de LuUy avait épousé Marie Barbe, fille de Pierre Vailier et d'EKsabeth, fiHe de Béat-Jacob de Neuchâtel, baron de Gorgier. st-oiaudedé- Jeau-Jacqucs Tribolet, qui Tannée précédente avait engagé son d^héritSi^ bien de St-Claude pour être un fief réversible au prince à défaut j.^. Tribolet de mâles, étant mort, et ses héritiers désirant de payer leurs dettes, et ne pouvant plus vendre ce bien comme étant terre de fief, et d'autre part son prix ayant de beaucoup diminué par cet engagement, ils prièrent pour cet effet la seigneurie que le dit bien de St-Gaude fût défieffé, ce qui leur fîit accordé par arrêt du conseil d'Etat du 15 juillet 1664, et ce à condition qu'ils restitueraient les 1500 livres délivrées par S. A. au dit Tribolet avec les intérêts, et qu'ils vendraient à la seigneurie une dtme ou terrage qu'ils avaient à Auvemier, ainsi que des censés foncières, savoir, un muid, quatre émines et trois coppets qu'ils possédaient à CortaQlod, et ce à un prix raisonnable; ce qui fut approuvé et confirmé par la princesse avec d'autant plus de raison que les héritiers soutenaient qu'on ne peut pas soumettre des terres à fief masculin au préjudice des créanciers.
Fief Du Ter. Le 23 juillet 1664 S. A. acheta des hoirs de Jean-Rodolphe Du ^*^* Terraux un demi-muid de froment de rente annuelle et qui dépeiH dait du fief de cette maison. (V. les ans 1526, 1586 et 1619.) Fief de Krieg- La Seigneurie avertit cette année LL. EE. de Soleure, de la part "mSSoii de8<^* de S. A^ de venir prêter la foi et l'hommage pour ce qu'ils tenaient leore doit du fief de Kriegstelten; mais ils prièrent S. A. de les en dispenser. 'hômmi^er ^^ coBsidératiou qu'ils avaient obtenu la même grâce des archiducs d'Autriche pour les fiefs qu'ils tiennent d'eux. S. A. les en dispensa jusqu'à la majorité des princes, et on ne les y a pas pressés dès lors. CV. les années 1310, 1337, 1347, 1349, l^fô9 et 1459.) Hitioire do flef Qn a troHvé daus les archives un projet de la concession de ce deKriegttetten. g^j j^ Kriegsletten quo George de Rive, gouverneur de N^châtel, voulait faire aux seigneurs de Soleure, du tiers de cette dtme, par lequel il se conste que cette dtme, à défout d'hoirs capables de succéder au fief, échut par la mort de GuiUaume de 6runeiri)0rg au
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comte Jean de Fribourg et que par la même raison il retourna à 1664 Rodolphe de Hochberg par la mort de TlmriAg de Ringoldingen, avoyer de Berne; mais Philippe de Hochberg, son fils, le prêta de nouveau en fief à Louis de Diesbach, bourgeois de Berne, pour lui et ses hoirs, lequel étant mort, Rochius de Diesbach son fils, tant en son nom qu*en celui de ses frères, le reprit des douze cantons qui tenaient pour lors le comité; et comme le dit fief était parvenu au dit Rochius par le partage fait avec ses frères, à la prière de Tavoyer et conseil de Soleure qui en avaient déjà un tiers à cause de la coUature du dit Kriegstetten (*), il le leur remit et vendit comme il Tavait reçu des cantons, avec la réserve du consentement de Jeanne de Hochberg. Après cette acquisition LL. EE. de Soleure écrivirent une lettre à George de Rive, beaa-père du dit Rochius, pour le prier de leur procurer Tapprobation de Jeanne de Hochberg pour Tachât qu'ils avaient fait d'un tiers de la dite dlme de son gendre, s'ofirant de faire à la dite princesse ce qu'ils pouvaient ôtre tenus de faire à cause du dit fief et dlme. On ne trouve point on n*» pat les investitures de ce fief faites tant par Phihppe de Hochberg et eiennes iotm^les cantons aux dits de Diesbach que celles qui ont été faites ée^twnmàe^ûer. puis à LL. EE. de Soleure, qui ont cependant envoyé à diverses Audiences et Etats l'un de leurs avoyers ou conseQlers, pour y assister lorsqu'on les en a sommés. (V. les ans 1547, 1559, 1565 et 1618.) Le conseil de ville donna cette année 1664 plusieurs points de Points de oou-
tome
coutume :
Le 15 février:
Le mari ne peut aucunement vendre ni aliéner le bien de sa femme sans son Le mari ne peut
aveu, consentement et ratification, signé par un notaire fameux. aUéner le bien
de sa femme.
Le 27 mai :
Dans tons les actes de donation entre les vivants, Ton n*a aucunement ac- OnnedoU^lre
coutume de faire une institution d'héritiers, autrement tels actes sont nuls. tion d'héritiers
dans une dona*
Le 2 juillet : tion en^ vi-
Qnand le mari et la femme ont été an et jours par ensemble, ayant eu des Partage de la ottfiints de leur mariage, et sur ce le père meurt, laissant des enfants de sa. mère avec ses femme, elle voulant partager avec ses dits enfants ou leurs héritiers, alors la ^ bérittei/"'' dite femme et les dits enfants ou héritiers partageront également Thëritage, soit meubles et immeubles du défunt, autant l'un que Tautre, soit tant Tancien héritage que les accroissances que les dits père et mère avaient faites par ensemble, à telle eoBditioB que quant à ce qui attouche la moitié de Tancien héritage que pourra avoir retirée la dite femme d'avec ses enfants ou leurs héritiers, elle k doit tenir seulement sa vie durant par usement, moyennant un inventaire qui Inventaire, en sera dressé, sans que aucunement elle la puisse ni doive vendre, engager
(^ Ou plutôt à cause de racquisition qu'ils en avaient faite des hoirs on ayant cause de Rodolphe d'Erlaeh, invétu de ce tiers en 1421. L'auteur anBonce luimême cette acquisition i la date de 1466.
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1664 ni âliéiier hors de ses malDs, mon que ce fût par eonneisatiiee de justice on p«r Décesiité connue; et «près le décèa de la dhe «ère, revient entièreneni aux dits enfants ou à leurs héritiers, sans qu*elle la puisse donner à qui que ce soit. Et quant à la moitié des biens des accroissances qu*aurait retirée la dite mère, la moitié de la dite moitié, qui est la quatrième partie, elle en pourra faire son bon plaisir, et l'autre quatrième partie devra rerenir franchement aux dits enflints ou à leurs héritiers après la mort de la dite mère, tant les deroir aliéner, sinon en cas de nécessité ou par comMiiasance jndiciale.
Le 22 juillet :
Le comperson- Si des compersonniers étant tombés d'accord de relécher nae pièce de terre nier peut retirer ^ quelque particulier en payement de quelques dettes créées par l'hoirie d'un pmonnier a défunt en l'absence et sans le consentement d'un tuteur et d'aucuns comperson* rendu sans son niers, ses pupilles, savoir, si le dit tuteur ne peut retraire la dite pièce de terre consentement, qq nom de ses dits pupilles, tant pour leur part que celle des dits compersonniers?
Sur quoi il fut déclaré :
Que moyennant que le dit tuteur, au nom de ses pupilles, ait présenté lea deniers dans le temps dû, suivanl coutume, il peut retreire la dite pièce de terrei tant pour leur part que pour celle des compersonniers, s'ile n*ont fait le devoir de retraire leur part, et ce comme prcumos que ses dits pupilles en sont.
Le 23 septembre :
Comment on Celui ou celle qui veut exhéréder de ses biens quelqu'un de ses enfants on peut exhéréder (Je ges plus proches parents tn degré de consanguinité, il les doit nommer spé*
ses bérltters. claquement, et ce qu'il lègue et ordonne à chacun d'eux en département de ses biens, soit argent, obligations, terres ou antres choses, et pour le moins cinq sols pour les priver du reste de ses biens, sans comprendre la portion qui doit appartenir aux enfants s'il y en a pour leur légitime, dont ib ne peuvent être privés ni frustrés.
Point d'exploits Le 1*' octobre :
Jeûne. On ne peut faire aucuns exploits de justice en un jour de jeûne.
On ne com- Qn ne peut entrer en cause par une traite, puisque la coutume porte qu'on mence pesnn,.,"^,. *^ jr^ r^
procès par la doit former demande.
On n?Seit se On ne peut se contregager.
si^^i^^n Les Trois-EUts étant assemblés à NenchAtei, le 13 octobre, et donnée par les étant informés qu'en divers lieux on prétendait que les arriére- Les petits-neii- neveux ou autres collatéraux devaient être admis à l'héritage de veux ne vien- i^urs arrière-oncies, aussi bien que les propres neveux, conjointeconcoms^eo ment avec les frères et sœurs vivants du défunt, ils réformèrent ^*"/îi^®! ^" cet abus, déclarant que la loi faite sur ce sujet le 14 août 1655 ne
défunt. , ,' ^ - •' .^ , „
regardait uniquement que les propres neveux et nièces et quelle
ne devait pas s'étendre plus loin.
Protestationdes Le 23 octobre les Trois-Etats étant assemblés à Valangin, les
JsSt^^ntTe Onatre-Ministraux firent une protestation sur ce qu'on les excluait
lenr exclusion du jugement, quoique autrefois, du temps des seigneurs de Valangin,
*de Valangin. >1^ nommasscut quatre juges pour juger aux Audiences toutes les
fois qu'elles s'assemblaient; que depuis, les Audiences ayant été
changéett en assemblée des Trois-Etats, ils y avaient encore en deux
juges pendant quelque temps, et qu'aujourd'hui on les privait entiè-
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rement de ce droit C*e5t pourquoi ils protestaient, afin que ce qui 1664 se faisait présentement ne pût préjudicer à leurs droits.
Sur quoi M. Jean -Frédéric Brun, procureur-général, contre- Protestotton du protesta pour la nullité de cette proteste, soutenant que le souve- ^r^ coom rain a le droit de nommer les juges que bon lui semble; et ensuite tion. il fit aussi proteste que la séance qu'on accordait pour cette fois nommn-^ies^jnaux bourgeois de Valangin pour remplir le tiers Etat ne pût préju- ^%^t. dicier aux droits de S. A., qui à Tavenir pourra faire juger ceux iiu'elle trouvera à propos.
Sur cela Its maîtres-bourgeois de Valangin firent aussi une contre* oontreprotestaproteste sur ce que le procureur-général venait d'avancer, afin que nua^^bonrcela ne pût préjudicier à leurs droits, soutenant que S. A. Henri II geoi» de valeur avait accordé Tan 1618 le privilège de pouvoir remplir le tiers Etat.
On vit le 5 décembre 1664 une grande comète du côté du midi comète. et qui tendait du côté du septentrion; elle avait une longue queue comme une verge qui marchait devant elle. On la voyait depuis les trois heures du matin, et elle disparut entièrement le 14 décembre.
Au mois de janvier 1664 il tomba une si prodigieuse quantité de Kei«e. fim neige et il fit un froid ai violent que plusieurs personnes moururent ^oiuiiu^da sur les chemins qui étaient impraticables. U y eut une grande mor- bétau. Ulité sur le bétîul. Les pluies continuelles qu'il fit pendant cinq Débordemeott mois, causèrent des débordements d'eaqx en divers lieux; elles nui- ^'^'^'^ sirent aux firuits, au grain et au vin qui ne purent pas mârir. La vente du vin se fit à Neuchfltel 108 livres le muid, et Tabri du vente dn Tin. grain fut fait, savoir, le firoment à U batz. Forge à 7 batz et IV Abri da gnOn. voine à 4 batz.
S. A. Madame ayant fait une remise du tiers du fief de Krieg- Hommage stetten à Jean-Louis et Jean-Joseph^ fils de Jean de RoU de So- |^^k^^ leure, le premier rendit. Tan 1665, foi et hommage de son demi- ftettea.* tiers. (V. l'an 1496.)
Les héritiers du gouverneur Yallier possédaient en ce temps la vente de u moitié de la dîme de la Cuvaye et une partie de celle de Cernier, ^de*(S^«r* lesquelles dtmos ils ont depuis vendues au souverain. aasonrerain.
La Compagnie des pasteurs ayant été contrainte, en vertn de k Béêointion de sentence des Trois Etats de Tan 1657, de nommer jusques ici deux'*^2j]JJ^-^ pasteurs pour chaque église vacante et de les présenter au gou- paatenn. vemeur, qui avait Toption de choisir celui que bon lui semblait, et voyant les grands abus et les conséquences fâcheuses que cela entraînait, là dite Compagnie prit la résolution de n*en plus nommer qu'un à Taveoir et de le présenter au gouverneur, comme cela s'était toujours constamment pratiqué depuis la Réfornation jusqu*à la dite année 1657. C'est pourquoi elle voulut rentrer dans se»
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1665 premiers droits. La seigfnenrie s'y opposa de tout son pouvoir, refusant de oonfirmer celui qu'on lui présentait, et ordonnant à ses officiers d'empêcher les peuples de les recevoir; ce qu'ils s'effbr« LftOiasfore- cèront de faire, mais inutilement. La Classe ayant nommé M. David
fttto de M sou-
^lettre aux dô- Girard, pasteur à Neuchfitel^ pour aller présenter aux peuples ceux oIsionsdei'Etat qu'elle éUsait, il sut si bien les persuader par son éloquence incomparable, et résister aux officiers de la seigfueurie par son grand courage et son intrépidité, que les peuples recevaient toujours ceux que la dite Compagnie leur présentait, sans avoir égard aux oppositions qu'y apportaient les maires et les châtelains. (V. l'an 1670.) ^^^ae donnéi" ^^ couseil de ville donna les points de coutume suivants :
dfiviue. Le 1 février :
JonlMancedon- Quand un père ou une mère ont baillé de leur bien-fond en jouissance à •'»» «n»Mit» jçypg enfants, ces enfants n'en peuvent aucunement disposer ni baiUer à qui ne peut être ..oit. f. . .. . .•
aliénée. V^^ ^® ^^'^ ^'^^ "^ *® doivent laisser retourner d ou il meut.
Le 17 novembre :
La femme Une femme veuve étant sous la puissance d'un tuteur assermenté, ne peut
Voblifl^rsans en son absence et sans son aveu et autorité, s'obliger vakblemeot. sonnitear.
Tarif renouvelé Le 24 octobre la Seigneurie renouvela le tarif de la traverse du ^"pélSeT***" I-ocle que les péagers du prince retirent de tous les étrangers sur les frontières de l'Etat, savoir, an Lode, à Pertuis, au Pâquier, aux Ponts-de-Martel, sur la Perrière, à la Maison-Monsieur, aux Verrières ou à St-Sulpice, le Traversier du Val-de-Travers, etc. Voici ce qui est dû par le dit tarif:
Toutes sortes de denrées qui entrent ou qui sortent hors des comtés doivent le péage.
Les merciers, chapeliers, potiers, chaudronniers, patouillers et autres portant \ à col doivent un crutz.
Le verrier portant une raffe de verre doit un verre ni des meilleurs ni des moindres.
Le cheval nu passant gros et petit, doit un gros. Le cheval chargé de toutes marchandises, doit deux cmtz. Le mulet doit deux gros; l'âne un gros.
Le bœuf, la vache ou le taureau un crutx. Le mouton, la brebis, la chèvre, le pourceau et autres menues bétes doivent deux quarts.
Le char chargé de toutes marchandises et denrées doit six gros, et autant de chevaux qu'il y a outre celui du timon doivent un gros.
Le quintal de suif, beurre, fromage, chair salée, laine, il, fer, plomb, étaim et antrea doivent deux crnta.
Le cuir de boeuf, taureau, vache et autres doivent demi-cratz.
La charrette k un cheval doit trois gros.
La peau de toute menue béte deux deniers.
La balle de drap doit six gros.
La corbeille de sallgnon un crutz, le bosset de sel trié deux crutz.
Le char chargé de sel deux batz.
La charge de vaisselle de terre doit une pièce ni des meiUenras pi à— moindres.
Le boutequin de perchettes, poires, noix, pommes et autres fruits doit un cmtz.
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Tout léf fojelt de l'Etat qui ont déserté cette sotnreraiDeté, et qui font pré- 1665 sentement lear demeure en d'autres pays et qui ont prêté serment de fidélité Les sujets de à d'autres princes, payeront le péage tout de même que les étrangers, sans l'^^t 4^ ont néanmoins toucher aux autres droits que le souverain peut avoir sur eux, non ^^f^^^^}^ ^*^* plus qu'à leurs droits de communauté et franchises qu'ils peuvent avoir rière \^ étrange», cet Etat
Et quant aux si^ts de S. A. menant denrées on marchandises hors de cet Etat, ceux qui ont exemption de péage, en demeureront quittes, moyennant que les dites denrées ou marchandises leur appartiennent, et qu'elles ne soyent achetées d'autres deniers que des leurs propres, sans qu'ils en sachent la débite ; à défaut desquelles conditions, ils payeront le péage, comme les étrangers. Le péager pourra les assermenter à ce sujet, et ib seront à croire i leor serment.
Le tarif égt signé de Stavay-Lully.
Le 18 noyembre 1665, LL. EE. de Berne et de Soleure firent à Traité entra Wynigen un traité au sujet de la juridiction du Buchenberg, Emlis- ^^^^^ i, bach, Saffenwyl et Urcken, comme anssi de Kriegstetten qui est un Bnchenberg. fief dépendant des comtes de Neuchâtel. Par ce traité, Soleure eut dans tous ces lieux-là la juridiction civile et les hommes, Berne eut la juridiction criminelle et réserva que dans le Buchenberg il n*y aurait point d'autre religion que la réformée^
La première comète dont j*ai parlé Tannée précédente, qui avait commencé le 5 décembre 1664, étant disparue le 14 du même mois, une seconde recommença à paraître le 20 décembre et disparut au mois de janvier 1665; cette dernière se montrait depuis les six heures du soir jusqu'à neuf heures; elle était tournée d'occident en orient et l'étoile marchait devant; elle paraissait beaucoup plus longue qae la première. Le 25 mars fl apparut encore une troisième comète plus rouge et plus brillante que les précédentes; elle dura jusqu'au 6 avril 1665. On vit encore au printemps de cette année d'autres comètes en divers lieux.
n fit un si grand firoid en Espagne et en Italie que plusieurs Froid yioient. hommes et bétes en moururent. Au mois de janvier 1665 il tomba Aixmdanoede une si prodigieuse quantité de neige que les passages des Alpes °*^* furent fermés pendant quelques semaines; le froid fut si. intense que les vignes gelèrent en divers lieux. Le 19 février il fit im orage vignes gelées. si violent que plusieurs arbres en forent renversés. ^^'***'
On sentit un tremblement de terre le 31 mars et encore un autre Tremblement an mois de mai. *****^
Le 19 juillet, environ à minuit, une seconde tempête renversa de Tempête «ni nouveau des arbres, ainsi que des maisons, des cheminées, et en-^^^J[^^ donmiagea les toits.
L'année 1665 fut néanmoins très abondante en grain et surtout Année très en vin; on eut de la peine à trouver suffisamment de tonneaux. •*<^^******- La vente du vin se fit à Neuchfltel 45 livres le nniid. L'abri porta TsmeduTin. le froment à il batz, l'orge à 7 batz et l'avoine 3*/, gros. ^^
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1666 Le roi Lonis XIV demanda des troopes aux Suisses, mais comme
TirovpetfaiMes fl oflhiit beaucoup moins que la paie accoutumée, qui était dé vingt- Fnnce. et-uu fraucs par mois par soldat, ils ne voulurent pas lui en accorder. Cependant quelques capitaines ne laissèrent pas que d'enrôler en secret et d'aller en France; mais ils tombèrent par-4à dans la La princesse disgrâco de IcuTs supérieurs. Le roi ayant aussi demandé des trou- MBSa4rnie8"de P^^ * Madame de LongneviUe, elle lui accorda deux compagnies de Neaohâtei. Neuchfttel qui devaient être franches; elles partirent le 20 juin 1666. Cftpiteiiies. Les capitaines étaient Sigismond Tribolet et Jacques Monin, de Cressier.
Temple de ser- Le temple de Serrières, qui était dans an pauvre état, fui réparé rières réparé. ^^^^ année par MM. les Ouatre-Ministraux, qui en sont les patrons
et collateurs.
^tamêdon^' ^^ couseil de ville donna cette année 1666, à Tinstance de divers ^è^iSueT^" particuliers, plusieurs points de coutume, savoir:
Lo 10 février :
Reconrs da II est permis à un témoÎD, après sa déposition faite, de recourir son rapport '^^^In/' et y ajouter et y diminuer ce qu'il trouvera convenable et dont il a pu ae re* La partie ad- mémorer sur les interrogats qui lui ont été faits. De même la partie est admia- ^Drir fe rap^ ^^^^^ ^ ^^^^^ recourir le rapport d'un témoin, principalement lorsqu'il n*a pu ^^'nwta «ncor® '«»* restriction de pronvage.
Le 30 mai :
Arbitrage peut Quand des parties se sont soumises absolument et définitivement de leur dif-
être revu Jus- férend sur dea arbitres, soit par attouchement sur le sceptre de la justCce ou
aa*à la tierce. i . .. . . i j i
^ sur la mam d un notaire^ on ne peut aucunement protester, ni appeler de la aea»
tence rendue par les dits arbitres, mais on a le bénéfice de revue jusquts à la
tierce.
Proteste d'appel Quand une personne proteste suivant les formes accoutumées sur une sentence â^^dïJi^ rendue en justice, die doit s'adresser dans le terme préfixe de dix jours à Pof- ^^^"^ ficier, pour lui déclarer qu'elle appelle de telle seotecice, et en mémo tempa elle
lui doit donner caution pour les frais du dit appel, et elle doit aussi dans le
dit temps le notifier à sa partie.
Le 3 octobre :
Comment on Uue personne qui veut faire des poursuites contre on dctteur, elle loi peut ****^^"f^^" faire notifier 'la levation et la venditlon de huitaine en huitaine, et faire faire ^' hi taxe au bout de la huitaine expirée qui lui doit être notifiée auparavant, comme aussi de même pour la délivrance de taxe.
Le 5 octobre :
Misa en peases- En suite d'une déclaration rendue le 23 octobre 1628 qu'use personao ^Qi slon doit se prétend avoir droit et action en rhoirie et succession des biens délaissés par ^J*~2*** un défunt, par droit de proximité ou en vertu d'un testament ou donation, soit pour toute la succession ou pour un légat, elle en doit demander la mise en possession dans les six semaines, comptées dès le jour de renietettsaeaMBfc ém dit défunt, et aussi l'investiture sur le dit jour des six «emaioes, munie de ses droits et informations; autremeit elle en est privée. BeUef doit être Si une personne prétend d'obtenir relief sur une sentence Je justice inférieure, ^Uhnitotoe!* *"• '* ^^ demander dana la huitaine prédaement, •utrameni elle en est forclose.
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L'on n'a jamais dans tontes les justices du pays fondé aucan jngement snr 1666 le nonvean coutumier, mais snr l'ancieiine coulume à forme des serments que Nouveau ooul'on prête tant avant que de juger des causes aux Etats qu'aux justices infé- tmnler nul. rieures (•).
Le 19 octobre:
Plusieurs enfants en la succession des biens do leur oncle ou tante ne peu- Plnsieun en* vent représenter que la personne de leur père ou mère, et par ainsi ils ne peu- ^SoatÂt^eîe^ vent retirer et percevoir entre tous qu'une portion des dits biens, et rien plus P*>^« ^ ^j,*"*^" outre qu'un autre neveu (**) qui serait seul. oncle ou tante.
Le 30 novembre :
Lorsqu'il n'y a aucune révision demandée sur une modération de frais, comme La révision non aussi sur un passement obtenu en justice et sur une prononciation, on n'est demandée, on obligé que de notifier la taxe, sans aucuns autres usages précédents, comme ^°.^'? ^ ^ levation et vendition.
Cette année ftit très abondante en vin et en grain. La vente du Am^abonvin se fit à Neuchâtel 35 livres le muid, et Tabri du grain fut fait, vente du vin. savoir : le froment, 8V« batz, l'orge, 4 batz, et Tavoine, 8V2 gros. ^^^ ^« «f^°-
C3iaries-Paris d*Oriéans, frère putné de Jean-Louis-Charles, sou- charies-Paris, verain de Neuchâtel, qu'on nommait pour lors le comte de St-Pol p^'^^^ p*^. et qui était duc de Longueville, suivit, l'an 1667, le roi Louis XIV mièrecamà la campagne de Flandres, où il se trouva à la prise de Tournay, ^^3,^ de Lille et de Douai. Quoiqu'il n'eût que dix-huit ans, il donna des preuves d'une grande valeur, et Ton aurait cru qu'il avait déjà une sa valeur. longue expérience, quoique ce fui sa première campagne. On le vit souvent à la tranchée. Devant Tournay il désarma un ofBcier espagnol qui s'avançait pour le tuer, lui arracha la pique de la main et la tourna contre lui. Au siège de LOle il repoussa les ennemis jusques dans leurs tranchées; et il fit plusieurs autres actions qui le firent admirer. D était également intrépide soit en attaquant l'ennemi, soit en se défendant et en le repoussant.
Par arrêt de Louis XIV du 29 novembre 1667, signé Le Tellier, Noblesse des la noblesse de Jacques Audenger dit Guy, de Guillaume Guy, son ^J^^^, neveu, et de Pierre, frère de Jacques, fut confirmée dans tout le royaume de France. Le premier est intitulé écuyer, seigneur de Sorey et autres lieux, maréchal des camps des armées de S. M., ci-devant colonel d'un régiment suisse pour son service, et depuis capitaine au régiment des Gardes-Suisses. Guillaume était seigneur de Ville, écuyer, capitaine et majof, etc.
Les points de coutume qui suivent fiirent donnés par le ^"s^î'^JJl^^®,^^' de vflle de Neuchâtel: p*^^®^??'»^
de viUe.
(*) On entendait par ce nouveau contunler celui qui avait été dressé Tannée ifiSS (Voy. te dite année).
(**) n s'agit de savoir si ce point de coutome doit s'entendre lorsqu'il n'y a que des neveux ou si cela s'entend quand U y a des frètes du déftmt on seulement un frère.
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1667 Le 14 août:
U n'y a qu'an Quand une personne est en possession d'une taxe sur un bien-fond, celai qui faire déch^ un la veut faire déchoir de telle taxe, lui doit former demande dans l'an et jours, ^^'^^^"texe.^* ^ ^*" ®*^ "" ■" ®' ^^^ semaines, autrement il est forclos d'un tel bénéfice.
Le 26 novembre :
Cinquième de- Quand il s'agit de juger d'une cause d'injure, non seulement les juges, mais ^efMonecai^ B^si 1^^ témoins doivent être au cinquième degré de parentage de tous côtés.
diiuure. j^^ ^ décembre :
Pour une dette
non confessée. Quand on veut poursuivre quelqu'un pour le payement d'une dette non con-
on doit recher- ^ * , . . , . -^ . . -i . j . .i,v
cher son débi- fessée, on le doit rechercher nëre son juge ou il est domicilié.
domicile. La peste fut fort échanffée à Bâle et elle sabsista jusqu'à Tamiée ^^Mimtoîne Suivante. Plusieurs jeunes gens de Neuchâtel qui y faisaient leur imposée à des demeure, étant revenus à Neuchâtel pour éviter la contagion, furent q^^en rêve- Obligés de faire la quarantaine dans une maisonnette qui est dans
«»**«n*- une vigne auprès de St-Claude.
Abondance de Qn fit eucorc beaucoup de vin cette année. La vente se fit à Vente et abri. Ncuchâtel 54 livres le muid, et l'abri du grain fut fait, le froment à 8 batz rémine, Torge à 12Vi gros, l'avoine 9 gros. Louisxrvdane Le 2é janvier 1668, le roi Louis XIV arriva en personne avec *c^. ^ ^6 année de 20,000 hommes dans la Franche-Ck)mté de Bourgogne, et la subjugua dans très peu de temps; meus il la rendit la même année. Le comte de St-Pol y accompagna le roi et y fit toujours paraître sa valem* et sa générosité. L'approche de l'armée du roi ^"fnmtièrw^^ fit qu'ou fiit obligé de faire des gardes sur les frontières. Les Suisses mé- Les SuIsscs voyaut que le roi s'élait saisi de la Franche-Comté
ditant pour % r\ . «.i « •«
leur sûreté de û^ Bourgogne, et craignant qu il ne voulût aussi s emparer du comté
prendre le ^q Ncuchâtel, étaient dans le dessein, pour leur sûreté, de le précomté de Neu- . . j , • • ^ , . j ri jz
chftteMe venir et de s en saisur eux-mêmes; ce que le prince de Condé prtoce de condé ayant appris à Paris, il conseilla à ses deux neveux, le duc de deux princes à LongueviUe et le comte de St-Pol, de faire promptement le voyage s'y rendre, j^ Ncuchâtel pour s'assuTcr de la fidélité des peuples, et pour s'en mettre eux-mêmes en possession. Comme le duc de Longueville s'était proposé depuis quelque temps de remettre les comtés à son frère, le comte de St-Pol, il voulut bien le faire dans cette occasion et lui en passer un acte authentique; et ce fîit là le sujet qui les obligea à faire le voyage et à se rendre dans les comtés. Rencontre des Les pHnccs partirent de Paris en poste le 2 mars et fls arrivèrent GaUandreT*^ à Dijou le 5. Le sieur Jonas Gallandre, intendant des bâtiments et tendant des bâ- des forêts de S. A., s'étant rencontré à Dôle dan^ le même temps vJî^i^^r qu'ils y arrivèrent, prit la liberté de les aborder, et les pria de lui à Neuchâtel. permettre d'envoyer un courrier à Neuchâtel pour y donner avis de leur arrivée, ce qu'ils lui accordèrent, quoique leur dessein fftt d'y arriver sans faire avertir personne. Ce courrier arriva k Neu-
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cbâtei le dimanche malin 8/18 maors, à iwie heure après minuit; il 1668 «yaii été envoyé depuis Salins.
Le gouverneur de Lully ayant appris cette nouvelle, assembla Le gouyernear promptemeut et avant le jour le conseil d'Etat pour aviser ce qu'il y ^^fj^* avait à faire. Le conseil de ville fut de même assemblé. La seigneurie conseo d*£tat ordonna alors à tous les officiers de milice de se trouver avec leurs troupes à trois heures du soir à la petite plaine de Peseux, et ils firent tant de diligence qu'il s'y rencontra environ 4000 hommes Quatre muie de Valangin, de la Côte, de Boudry et Colombier, commandés paru^^^nvent les capitaines Sigismond Tribolet et Jean-Jacques Tribolet, procureur Peseiupour rede Valangin. princes.
Quelques moments après l'arrivée de ces troupes dans ce lieu-là, les princes y passèrent. Le sieur d'Hervoil, leur résident dans le comté, leur était allé au devant avec deux ou trois de Neuchâtel. H. de Lully, gouverneur, les avait survis de près avec quelques Le ^avemeor officiers et autres de Neuchâtel, au nombre de vingt-quatre chevaux, '^^°*^\^ entre lesquels 11 y avait six députés du conseil de ville, qui ren- cinsette. contrèrent les princes à la Clusette. Les milices des Verrières leur avaient déjà fait la salve en passant, aussi bien que celles du Valde-Travers; et c'est ce que firent aussi celles qui étaient en la plaine de Peséux.
Les prind'es et leur cortège étant passés plus outre, rencontrèrent Arriyée des les troupes de la ville, au nombre de 500 hommes, ëommandés par ^^^J|^^*j^** le capitaine Frédéric Rollin, qui leur firent de môme la salve par piusievrs décharges de mousqueterie. Ensuite le banneret Jean-Jacqoes Merveilleux, couvert d'une cuirasse, présenta le drapeau au compument du duc de Longuevilie et lui adressa ces paroles: banneret j.-j.
MoDse^çneor, voici le drapeaa de votre ville de Neuchâtel qne je voms pré*sente en signe d*hominage, vous suppliant de nous conserver dans nos franchises et libertés, comme ont fait vos très illustres prédécesseurs, et de notre c^ nous ne manquerons pas de rendre k V. A. tous les devoirs de bons, fidèles et obéissants bourgeois et si^ets.
Le prince répondit: Réponse du
n est en bonnes mains, je vous le confie.
Les troupes ayant encore fait quelques décharges, les princes continnant à marcher du côté de la vflle, ils se séparèrent auprès Les princes se du Pont du Vaux-Seyon: et comme environ trente cavaliers des „**^°***'
^ . Pont du Vaux
principaux de l'Etat étaient allés au devant des princes jusqu à la seyon. Qnsette, ils furent aussi obligés de se séparer.
Le gouvemevr de Lully accompagna le duc de LongueviUe par L*an entre par le chemin qui conduit à la Porte du château, ce prince voulant par ^^^ ^ là éviter le bruit du grand monde; les autres suivirent le comte derautreparceue St-Pol, qui prit le chemin du Parc, avec deux genlilshonunes, MM. deiiiôpitai. de Fontenay, qui était le gouverneur du comte, ei Henri-David, qui
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1668 était le contrôleur des princes, et qui leur servait de maître d*iidtel|
et que les princes avaient amenés avec eux, p^ayant en tout qu*uiie
suite de huit personnes.
Le maître- Le comte de St-Poi entra dans la ville par la Porte de Phôpi*
Î^STp^ésOTteSs*^'» où le maître-bourgeois Antoine Perrot lui présenta les clefs et
defiideuymele complimenta de la part de la ville. Le comte monta ensuite au
'^"^poi. ^ chftteau^ où son frère était déjà arrivé, et où le conseil de ville en
corps et les pasteurs de la ville les allèrent complimenter.
Équipa«re diffé- Cos dcux priuces arrivèrent à Neuchâtel dans un équipage fort
""pxto^^ différent. Le duc de LonguevUle, qui était l'aîné, mais qui se vouait
à Téglise, arriva en litière, n'ayant qu'un habit de droguet couleur
de musc. Mais le comte de St-PoI entra monté sur un superbe
cheval blanc, et habillé en velours bleu brodé d'or.
Les miuces du Le lundi 9/19 mars, les milices du Locle et de la Chaux-de-fonds,
a«ttE-de-fonds V^ u'avaicut pas pu se rencontrer à Peseux le jour précédent,
descendent à descendirent à Neuchâtel et firent quelques décharges sur la ter-
Neu tel. j^^^Q ^ ç^(^ J^ château, d'où elles s'en retournèrent. D y eut aussi
Compagnie de uuo Compagnie de jeunes garçons de la ville, commandée par Jean
de^Ti^teès ^fii^i'^^^ Wj quoiqu'ils fussent tous au dessous de l'âge de quinze
admirée par le aus, ne laissaient pas que de manier les armes aussi bien que des
^^^' hommes faits. C'est ce que le comte admira, et plus qu'il n'avait
fait pour les autres troupes qu'il avait vues.
Remise du Le duc de Lougueville, qui s'était rendu à Neuchâtel principaledoc'de^Lon^c- ^^'^^ pour remettre à son frère la souveraineté de Neuchâtel et Tille au oomte Valangin, lui en passa un acte authentique le mercredi 11/21 mars
dest-Poi. ^^^^^ i^g mains des notaires Jonas Martinet et Nicolas Huguenaud, tous deux bourgeois de Neuchâtel. D est dit dans cet acte:
Acte de remise. ^^^^ ^^^ causes et autres considérations i ce mouvant, de sa libre et franche volonté, a fait et fait don, par ces présentes, par donation entre vifs, pure, simple et irrévocable, en la meilleure forme que donation de cette qualité se puisse faire et être faite^ à mon dit seigneur le comte de St-PoI son frère à ce présent et acceptant pour lui, ses hoirs, successeurs et ayants cause, étant aussi présent au château de Neufchâtel, de tous et tels droits de souveraineté, de propriété et autres qui appartiennent et qui sont acquis à mon dit seigneur, donateur en la susdite qualité de principal héritier aux dites souverainetés de Neafchâtel et Valangin, leurs appartenances, dépendances et annexes, sans aucune chose en excepter, retenir ni réserver en quelque sorte et manière que ce soit; au moyen de quoi les dites souverainetés et principautés de Neufchâtel et Valangin appartiendront pour le tout h mon dit seigneur le comte de St- Pol, qui entrera dès à présent en possession et jouissance actuelle des choses à eux appartenantes en pleine propriété, sous cette conditien toutefois acceptée par Monseigneur le comte de St-Pol, qu'arrivant son décès sans enfants on celui de ses enfants sans enfants, mon dit seigneur donateur étant encore vivant, en ce cas et non autrement les dites choses retourneront de plein droit à mon dit seigneur donateur.
A ces fins mon dit seigneur le duc de Longueville s'est dévêtu ei te devét
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éeê fusdiles ohoaes donnéei à mon dit leignevr le comte de St-Pol pour lui» 1668 tes hoirs, successeurs et ayants cause.
Les témoins nommés dans Facte sont Urs de Stavay, seigneur Témoins nomdeLuily, gouverneur; François-Louis-Blaise de Stavay, seigneur de ™^^*°*^'**'*®' Mollondin, lieutenant de gouverneur; François-Louis d'Affiry, capitaine au régiment des Gardes-Suisses de S. M. T. C; Guillaume Tribolet, châtelain de Thielle; Pierre Chambrier, maire de Neuchâtel; Simon Merveilleux, seigneur de Bellevaux, maire de Rochefort; George de MontmoUin, chancelier; Jean-Frédéric Brun, seigneur d'Oleyres, procureur-général, et David Merveilleux, châtelain de Boudry, tous conseillers d'Etat, qui signèrent Pacte tous en qualité de témoins. Il fut aussi signé par les deux seigneurs donateur et donataire et par les deux notaires susnommés.
Avant que de passer cet acte, le duc de Longueville exerça seul Avant racte le plusieurs droits de souverain (il avait déjà donné audience à M' Pé- qûêiq'^**^^ vêque de Lausanne), il donna des dispenses de mariage en présence «e sonvedu comte de St-Pol, son frère, il accorda des lettres de légitima- "^®**tion et rappel de ban, el il fit assembler son consefl pour le faire entériner ce qui avait eu lieu avant-midi. Après-midi il passa à son frère Pacte ci-dessus.
Le jeudi 12 mars, la (Compagnie des pasteurs, au nombre de vingt- ^es^^SSSS* huit, vint complimenter LL. AA. ^pSfeSîf
Le même jour le comte de Si-Pol alla à Colombier pour voir le Le comte de château et les allées. A son retour, ceux d'Auvemier et de Colom- *" |,j^,^ *^™* hier le suivirent sur des bateaux, avec leurs armes, faisant des décharges continuelles. Il y avait encore trois bateaux, sur lesquels étaient les nobles de Neuchâtel et plusieurs de Soleure et d'Estavayer.
Le vendredi 13/23 mars, le prince fit assembler les Trois-Etats Cérémonie et dans le grand Poile du château, où assistèrent la Compagnie des ^^^^^^^^^^ pasteurs, tous les nobles du pays, vassaux et autres, tous les con-«oaverainetéao seiUers d'Etat, châtelains, maires, receveurs, les Quatre-Ministraux ^'^poi.^ et le conseil de ville, les députés de toutes les justices et communautés, et en un mot, toutes les personnes de qualité. Les deux princes étaient assis au haut du PoÛe ayant une table devant eux, le duc de Longueville à la droite, tenant le sceptre devant lui. Il commença la cérémonie du transport de la souveraineté, en s'exprimant ainsi :
Messieurs, j*ai eu depuis longtemps le dessein de donner ces souverainetés Diseouisdn à M. mon frère; mais Poccasion ne s*étant pas rencontrée propre pour nous due. trouver ici jusques à maintenant, aussi je me déclare en votre présence que je lui en ai fait une remise absolue, et les lui donne par marque d'amitié, m* en dévêtissent pour moi et les miens à perpétuité. Mais mon chancelier vous le déclarera encore plus an long par le discours qu'il va faire.
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1668 Le chancelier de Montmoflin fit alors un ample discoors, où il né
Discours dn manquB pas de dire tout ce que le prince lui avait ordonné de mani- Montmoiiin. fester à Tassemblée. Après quoi le précis de son discours roula sur le bonheur qui aurait résulté pour les habitants de la souveraineté de vivre sous la donunation de Monseigneur le duc de Longiieville, qui possédait cet état par un droit de naissance et puisque c^était un prince qui était doué de vertus et de qualités les plus propres à régner.
Nous serions, ajouta-t-il, inconsolables de Tabdication que S. A. S. fiait présentement de sa couronne, 8*il ne nous laissait pas pour son snccessear Monseigneur le comte de St-Pol, son frère, qui, étant du même sang iUustre, a montré dès sa jeunesse que la vertu est héréditaire dans cette auguste maison. La campagne passée a vu ses glorieux exploits h la vue du roi.
Le chancelier exhorta ensuite chacun à lui rendre Tobéissance
qui lui était dorénavant due.
La donation Après le discours du chancelier, le secrétaire du conseil d'Etat,
iM^il-Etete ^^^'^J^cques Fleury, fit la lecture de l'acte de donation dont on a
rapporté le précis; cet acte ayant été approuvé psur le souverain
tribunal, Monseigneur le duc de Longueville se leva de son siège
et remit le sceptre qu'il tenait entre ses mains à Monseigneur le
comte de Sl-Pol, son frère. D dit à toute l'assemblée qu'il ne ré-
ce que le prince servait aucuno autorité sur eux que de leur commander d'obéir à
recommande h ^^ f^^re et de lui Ôtrc fidèles, et que c'était la dernière marque
rassemblée. ' i ^
o^obéissance qu'il désirait de ses sujets.
Assurances M. de Mollondiu, lieutenant de gouverneur, au nom de Messieurs données par le j^g Trois-Etats, lui dit là dessus qu'ils exécuteraient ses volontés
lieutenant de ' ^ • « i» •
gouverneur au avcc rcspcct et soumissiou , et protesta à M. le comte de St-Pol
*^8tîpof * qu'ils auraient pour lui l'obéissance, la soumission et la fidélité qu'ils
devaient à leur souverain.
Dès que le duc de Longueville eut remis à son frère le sceptre
Adienx du judlcial , il lui dit : Adieu mon frère, l'embrassa et le baisa, et après
^'^ frère.^" s'être retiré de l'assemblée sans lui dire autre chose, il descendit
i^ prince quitte au bas de la ville et se mit dans un bateau qui l'attendait.
Nenchfttei. j^^ j^^ ^jj^ eucoro cc môme jour jusqu'à Grandson, où il coucha.
n n'avait pris avec lui que M. François-Antoine Rognon et Tinlen-
dant Jonas Gallandre, et ne désirant pas d'être connu, il les fil
asseoir au haut de la table en soupanl, et il leur avait défendu de
tirer le chapeau en buvant à sa santé. Etant parti le lendemain
14 mars de Grandson, il s'en alla à Lyon, où il séjourna quelque
temps.
Il se rend chez Comme il avait toujours eu beaucoup de penchant à se faire ec-
i^mt^'à clésiastique, il s'était, déjà avant la mort de son père, retiré dans
Lyon. le noviciat des jésuites, où il avait pris l'habit, dans le desseûi
d'entrer dans leur compagnie; mais* peu de temps après ayaat changé
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n lut son testament
de volonté, il en sortit sans avoir fait profession. Cependant il n'avait point quitté le désir qu'il avait de se vouer à TEglise, et c'est ce qui l'avait porté à remettre lea comtés à son Trère.
Ce. prince fit son testament à Lyon le 1" octobre 1668 dans la maison des pères de TOratoire. Comme ce testament a eu des suites très considérables par rapport aux comtés de Neuchâtel et Valangin, il est à propos d'en rapporter ici la clause par laquelle le prince de Conti forma ses prétentions sur le comté de Neuchâtel, de même que la clause codiciBaire, en vertu de laquelle ce prince voulait faire valoir ce testament nonobstant le jH'édécès du comte de SW-Poi, son liérttier, et celui de Madame de LongueviHe, sa mère, et nonobstant une donation entre vifis, du 23 février 1671, dans bn ^elle Madame de Nemours^ sa sœur, fut substituée aux choses données, on à ce qui resterait, au cas que le donataire Ttnt à mourir sans enfants, et nonobstant encore un testament fait le 26 février, trois jours après la donation. Voici les dispositions du dit testament dont il s'agit :
Etant VinMitotioD d'hérititr le chef et le fondement de tout teatanent et ordonnance de dernière volonté, k cette cause le dit Jean-Loois-Charles d'Orléans^ duc de Longueville, testateur, en tous et chacun ses autres biens meubles et immeubles, droits, noms, raisons et actions présentes et à venir quelconques, â fait et mstitué et de sa propre bouche a nommé et nomme son héritier univer* flel très IHnstrei très haut et très puissent prince €haries-Paris dKOrléUM, prince souverain de Neufcbâtol et Valangin en Suisse, comte de St-Pol, son frère puiné, et après lui à »es enfants naturels et légitimes de vrai et légitime mariage procréés, préférant les mâles aux femelles; et venant le dit seigneur Cbarles-Paris d'Orléans à mourir avant ou après le testateur sans enfants naturels et légitimes, de vrai et légitime marfage procréés, an iKt cas el chacun d'eux le dit seigneur testateur en tous seê biens libres^ sidbstitae vnlgvirenent par fidéioomvis la dite dave Anae-Genevièye de Bourbon, sa très honorée mère, la suppliant trèe humblement de disposer des dits biens, elle venant à mourir, en laveur de Messieurs les princes de Conti, ses cousins germains.
La clause codiciilaire est conçue en ces termes:
A dit et déclare le présent testament être son dernier et valable testament. Clause codioil> le<fnel il veut valoir par droit de testament noncupatif, et s'il ne vaut ou peut valoir par «boit de testament a voula valoir par dvoil de codictie, doMtion à cause de mort et tonte autre disposition de dernière volonté qui de droit pourra être valable et mieux subsister.
Teneur da testament.
laire.
CHAPITRE III
Charles Paris dt>riéaiis,
comte de St-Pol.
Charles-Paris Charles-Paris d'Orléans, comte de St^PoI et depuis l'an 1669 dac
^cMtei'e^t Va- ^^ Longueville, ayant été €|n cette manière mis en possession des
langin. comlés de Neuchâtel et Valangin, donna des marques de sa bien*
nouveiw^rince! voîllance aux peuples dès le même jour, 13 mars 1688, où il fut
reconnu prince souverain de Neuchâtel et Valangin. D fit couler la
fontaine de la rue de la Pommière pendant trois heures en bon vin
rouge, dont il coula 2500 pots; il fit aussi jeter k la population
Démonstrations 800 fraucs de monnaies et de pièces d'argent. Les peuples, à leur
^îa"w^def* *^^' témoignèrent une joie extraordinaire par des cris de Vive le
peuples, prince. On fit des promenades militaires le reste du jour; on alluma un
Fende Joie, feu de joie SUT le bord du lac, et lorsqu'il fut un peu avant dans
combat naval, j^ ^^j^ .j ^^ trouva dix-huil bateaux sur le lac, partagés en deux
armées, qui représentèrent un combat naval. Enfin il y eut cent
personnes, tant officiers de milice qu'autres, qui furent régalées à
la maison de ville aux dépens du prince, pendant que les princi-
RepMspien- paux de l'Etat furent traités splendidement au château, le prince
chftieau, étant de la fête.
Dépntation de Le 15 mars, jour des Rameaux, il arriva à Neuchâtel une dépucompument^ tation de Fribourg qui vint complimenter S. A., de laquelle M. de le prince. Praromau était le cher; et comme il s'exprima en allemand, le conseiller David Merveilleux en tai l'interprète. Le lendemain il arriva De Berne, une autre députation de Berne pour le même sujet; MM. le général d'Erlach et de Buren étaient à la tête, suivis d'une brillante noblesse. Desoienre. Le jour suivant arriva celle de Soleure; mais le canton de Lucerne, Lettre de Lu- quoique allié, se contenta d'écrire une lettre au prince, dans laquelle, *^^™*' après l'avoir félicité, il s'excusait sur ce que les principaux de cette ville étant à la Diète, il n'avait pas pu envoyer une députation. ^^^enn?^^ Ceux de Bienne vinrent aussi au nombre de neuf chevaux, dont De Genève, le chef était M. Wildermet. La ville de Genève, quoique éloignée et non alliée, envoya aussi des députés dont les chefs étaient MM. Roset et Fabry, qui arrivèrent à Neuchâtel le 20 mars, ce qui fit bien du plaisir au prince voyant que cette ville recherchait aussi son amitié.
igminee^ ToQS CCS ambassadeurs furent régalés au château par S. A. Le ^^utésVe* ^^^^^' ^^ mnrsy le prince fut régalé magnifiquement par les Quatre* <fcnève. Ministraux sur la Boucherie, avec les députés de Genève.
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Pendant le peu de temps qne ce prince passa dans le pays, il fit 1668 plusieurs promenades à Colombier, au Val-de-Ruz, à Cressier, oà Tout ce que le il alla faire sa dévotion le dimanche de Pâques, et partout il fut ^Mn^^ioiiÎMua^ reçu avec des acclamations de joie, la milice étant sous les armes. p*3^*
Le prince partit de Neocbfttel le 23 mars. Environ dnquante ca- Départ du valiers des principaux de TEtat raccompagnèrent; mais étant arrivé p*^^* à Rochefort, le prince les obligea à s'en retourner, à la rés^ve de MM. George de HontmoUin et Jean-Jaques Sandoz, qui, par sa permission, raccompagnèrent jusqu'à Môtiers.
Pendant son séjour à Neuchâtel, le prince fit un règlement à Bellement l'égard des juges qui doivent composer TElat de la noblesse dans p^J^ ^^J'or* les Trois-Etats, parce qu'il y avait souvent des difficokés sur ce ordre aux siyet parmi les nobles. U ordonna, pour cet effet, qu'à Favenir les l'wis-ïî**^* quatre plus anciens conseillers d'Etat nobles y seraient les juges ordinaires et composeraient le premier Etat, mais au cas qu'ils fassent parents des parties, ou pour d'autres raisons importantes, le gouverneur pourrait nommer qui bon lui semblerait entre les nobles du pays, pour juger en leur place.
Quoique le prince fût en état de régner par kii<-môme, cependant D04 qu'a anire dès qu'il fut arrivé à Pmpîs, comme il se vouait entièrement aux pj^^*^,jj^in armes, il donna à Madame de Longueville, sa mère, toute Mforilé régence à la et pouvoir de régir l'Etat, par des lettres patentes datées du 24 hmî ^^^' 1668; tellement que pendant les quatre ans qu'il vécut encore, il n'a jamais gouverné lui-môme les comtés.
Le comte de St-Pol, qui ne respirait que la guerre, avait pris Durérentetparbeaucoup de plaisir à voir les milices de cet Etat et tant d'hommes ^^^^^^^ armés ; car il y en avait eu 6000 à son arrivée. D fut môme tout étonné piaiiir quni que dans peu d'heures de temps on eut fait tant de diligence, ^-J^^oMne!^ voir, depnis le dimanche matin jusqu'à trois heures après-midî. Le chfttdoises. lundi 9 mars, il avait vu les troupes du comté de Valangin, et it avait témoigné beaucoup de satisfaction en apprenant que les armes dont la milice des Montagnes était pourvue étaient fabriquées dans le pays.
Après diner du dit jour 9 mars, il alla sur le lac pour voir de sa promenade là d'autant mieux l'assiette de la viHe. Pendant qu'il y était, la jeu* '^ ^® ^' nesse avait pris les armes et vint sur le bord du lac. Le i^nce sa réception étant descendu du bateau, monta sur la Plateforme de la maison de ^'JV^wentaT M. Guillaume Tribolet pour voir d'autant mieux faire l'exercice à da batean. cette jeunesse qui était commandée par le lieutenant BaiDods, et il témoigna d'en être bien content.
Le mardi 10, le prince était dié se promener sur le lac avec ^fJ^y^J^ MM. Greder, Mollondin et le baron de Gorgier. Pendant qu'il y était, JJJ^^j^ M. Girard, pasteur de l'église de Neuchâtel, s'entretenait au chAteau ^ ^^elnc^ avec le duc de Longueville smr des matières de reUgion. Lon^aeTUie.
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1668 Le 11 nars^ le comte de S^Pol prit ptaifeil* à voir la compagnie
da capitaine David Favarger, receveur des deniem cacmels, auquel M. Mouillet, ambagfiadeor de S. M. T. C, avait peu de temps auparavant donné un brevet de capitaine; colle compagnie avait été levée en peu de jours, et eUe partit le 21/31 mars pour se rendre en Flandre.
Le comte de Le samedi 14 mars, le comte de St-Pol alla k Oessier en batean
8t-Pol & Cres-
sier. pour y faire le lendemain sa dévotion. Les iMbitants de la baronnie
Baiyee de ceux du Landeron prirent les armes et lui firent la sahre. Ceux de St-
UN^v^e!^'^® tirèrent depuis la tour du temple à mesure que le prince
passait, et ceux de la Neuveville leur répondaient depuis le chftteau
de Schlossberg. S. A. logea cette nuit dans la maison de M. de
n Ta an Lan- Molloudin à Cressier. Le lendemain, aymit fait sa dévotion au Lan-
^^ deron, il retourna en bateau à Neuchâtel; à mesure qu'il passa a«
Salves de cenx pont de Tluelle, coux de Comaux s'y trouvèrent avec temrs armes
»on re^. et lui firent la salve, teliement que partout oà il allait, il trouvait
des hommes sous les armes.
Landta«r anx Le gouvemour de Stavay-Lully ordonna, par on mandement du ^i^t'^^ 31 mars 1668, au maire des Verrières, de faire tenir un Landiag menitre. aiix dites Verrières, au sijget d*un meurtre qui y avait été commis un hottime ayant tué son frère. Il veut que la justice des Verrières tant seulement, quoiqu'eHe ne soit pas cour criminelle, en rende la sentence, et pour remplacer ceux des Verrières, il ordonne qu'on ' prenne en renfort des justiciers du Val^-de^-Travers, afin de rendre complet le nombre de douze; que si le maire des Verrières n'y peut pas assister poor quelque indisposition, le lieutenant des dites Ver* rières doit prendre sa place sans conséquence, j.-j. deRoii Jean«Joseph de Roll, fils de Jean de Roll, ayant demandé Fan ^e^tetten.^ 1668 Tinvestituro de son demi-tiers du fief de Kriegstelten qu'il possédait. S» A. ordonna qu'il produirait son titre d'inféodation de Tan 1495 avant que d'être reçu à foi et hommage. Le comte de Le comte de Sl-Pol, qui ne souhaitait rien avec plus d'ardeur que Candie an se- ^0 so Signaler à la guerre, partit de France le 1" septembre pour coon des Veni- se rendre en Candie au secours des Vénitiens contre le Turc M. de ^^' Feuillade l'accompi^gna avec six cents gentibhomoaes français. On DépataUonde envoya des députés de Neuchâtel à Lyon qui, au passage de ce ^m^^i^ prince en cette ville, le complimentèrent et lui souhaitèrent un heureux voyage.
Exploita dn U arriva dans l'ile de Candie le 2 octobre, et quoiqu'il n'y fut ^ca^r^ 4^® ^^î^ ^o\s, il ne laissa pas de s'acquérir beaucoup de gloire pMT des actions glorieuses; en la première sortie qu'il fit, il y eut phis de cinq mille Turcs tués et un grand nombre faits prisonniers. ^^e a^£' Ouant au duc de Longueville, après avoir fait son iestament, ra[>» i^^V^Rome. porté en partie ci^evant, il partit de Lyon, où il avait séjourné quelr-
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qaès jmin, et s'étanl rendu de )A à Cliambéry, où ses gens Tatten- 1668 datent, il partit pour Rome.
La fondre étant tombée, par un dimanche 16 août, pendant le Foadie tombée prêche du soir, sur la tour du temple de Môtiers au Val-de-Travers, ^^^ ^l^^l et ayant tué un homme et blessé plusieurs autres, la tour, qui avait tiers, été abattue, fut rebâtie la même année.
Le conseil d'Etat ayant fait publier le 30 septembre un mande- Mandement ment par lequel l'entrée du vin de Bourgogne était défendue, sous S^e** drlin^de peine de confiscation du vin, des chevaux et charriots, dont le tiers Bourgogne. appartiendrait au prince, le tiers à l'officier et l'autre tiers au délateur, les communautés des Montagnes firent là dessas des remontrances Les commaà la seigneurie. On leur déclara que c'était sans préjudice de leurs ^^ denlS^ franchises, par un acte qui leur en fut donné le 20 octobre 1668. «tentqniisoit Les mêmes communautés ayant de noiiveM insisté à ce que C5e*^"^f^f^JJ^® nandement fât retiré, et ayant en outre demaadé qu'à l'égard des pânfire ■ai lev péages des denrées que les étrangers amènent et vendent dans le ^^*^^ pays, il plût au conseil de lever ce péage comme leur étant préjudiciable, il ftit dit par nn arrêt du 24 novembre 1668 :
Que par rapport an vin, après avoir considéré que la Coor du Parlement de Anrétdnconaeil IX^le ne permet pat aux Bourguignona de venir acheter du vin dans ce paya, à réi^ard des lorsqu'ils en ont dans la Franche-Comté; que le canton de Berne lait défeq/ie ^^"' depuis peu d'en aller acheter hors de la Suisse; que leurs sujets «'y. sont conformés pour le bien de TEtat, encore qu'ils eussent de grands et amples privilèges ; que S. A. et ses sujets n'ont pas moins d'intérêt qu'eux à empêcher que fargent ne sorte du pays par l'achat des vins étrangers pendant qu'il y en a suffisamment à vendre dans rEtat et & un prix modéré; pa«r cea raison» ei autres^ le $u»dit mandemenl est confirmé, eomme n'étant point contraire à leurs franchises.
A l'égard du péage il fot arrêté:
Que l'intention de la seigneurie n'étant pas que les péagers oufarepassent c6 A regard da que le tarif porte, on leur ordonne de s*y conformer, à peine d'être châtiés ^^li^^*' selon l'exigence du cas s'ils excédaient.
Le conseil de ville donna cette année 1668 les points de coutume Ppints de cou-
^ tume donnés
suivants : P" le conseil
de yiUe.
Le 7 mai:
Les témoins requis pour la confection d'un testament ne doivent point ôtre Témoins d*un parents du notaire instrumentant, ni au testateur, ni à Théritier institué. testament non
Le 3 novembre:
Quand une personne a ohtenm une traite à la troisième instance après la dite Surlarestifetraite adjugée, elle est obligée de donner par écrit tous les témoins et papiers dont ttonenpreuvesk elle prétend se servir, auxquels elle doit faire restriction.
Le 7 décembre :
Quand il survient quelque conteste sur l'investiture des biens d'un défunt, et Interruption de îï arrive quelque interruption de procédure, la partie qui veut par après suivre procédure, en cause et appréhender la dite investitm'e, n'est obligée que de citer une seule fois la partie adverse. *
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15^ Loraqn'une personiie a juridiquement obtenu FinTestitiire des bieM-d'im dé-
L^investitarene fiint, et il arrive quelque interruption de prooédure, ayant duement fait citer peat se révo- ga partie adverse sans qu*e]le ait feit proteste ni appel, elle ne peut par après
^^'^' nullement révoquer cette investiture.
Le 9 décembre :
GomnNot on fout homme qui forme demande à un autre, est oblîiré de la suivre dans l'an doit suivre it . . ., >•! t ..,••• ...
nne demande, et jours, jusqu a ce qu u amène sa partie a répondre dans le temps : mais lais-
^able si dims Mnt écouler ce temps sans l'avoir amené à réponse, telle demande demeure r?e n'a^M3*ré? ^^^^9 ®* partant le rée est irrecberchable pour fait d'iiyures, mais pour fait de
pondu! fonds, l'acteur peut former une nouvelle demande. NonveUe de- Quand l'acteur n'a amené le rée à réponse dans l'an et jours, et il veut suimande doit être y^^ p^r ap^^s contre le rée pour fait de fonds, il est obligé de former une ^"'^ * nouvelle demande au dit rée, qui n'est pas obligé de répondre jusqu'à la troisième citation.
Peste à Zurich. U y eot cette année une peste dans le canton de Zurich, mais
qui ne fut pas bien violente.
Vente du vin On cot poQ de vin. La vente se fit 102 livres le maid , et Tabri ®* ^^^' du froment à 8 batz Témme, l'orge 14 gros, Tavoine 9 gros. Retour du Le 4 janvier 1669, le comte de St-Pol partit de Candie pour *^ftt*^»neîr*^ revenir en France ; il ne ramena avec lui que deux-cents gentilshommes des six -cents qui Pavaient aecompagné; la peste et la guerre les avaient enlevés et réduits an tiers. Il arriva à Lyon le Feux de Joie 1^ mai et à Paris le 15 du même mois. Le 8 juin on fit des feux dansies comtés, j^ j^.^ j^^ j^^ comlés à Toccasion de son heureux retour. Le ducdeLon- Le duc de Lougucville prit l'an 1669 l'ordre de la prêtrise, telle- ^*^t^ '*" ^^^^ V^^ ^^^ 1^^* ^ ® ^^^^ souvent dit la messe. Ce fut aussi pour n cède le titre lors qu'il quitta le titre de duc de Longueville, qu'il céda à son gaêviue au*' ^^^^^ V^^^ prendre celui d*abbé d'Orléans qu'il porta toujours juscomte de st-Poi qu'à sa mort. C'est là le titre qui lui sera donné dans la suite, et ^^ l'on continuera celui de comte de St-Pol au prince, quoiqu'il prit
dès lors le titre de duc de Longueville, et cela afin de ne pas embarrasser le lecteur. Le prince de Longueville voulut prendre les ordres pour montrer qu'il renonçait aux grandeurs du monde; il avait porté pendant la vie de son père le titre de comte de Dunois et dès lors jusques à cette année celui de duc de Longueville; et après ce temps, dès qu'il eut été prêtre, il se contenta de celui d'abbé d'Orléans.
La défiBnse des Les commuuautés dos Montagnes de la seigneurie de Valangin ^^^ Mt^OTéê. ^*®"* revenues à la charge en conseil d'Etat au sujet des vins de Bourgogne, il fut arrêté^ le 19 janvier 1669, qu'on levait la défense d'acheter de ces vins à l'égard des particuliers qui en pourraient acheter pour leur usage tant seulement, mais qu'à l'égard des hôtes cette défense subsisterait jusqu'à ultérieur ordre, sans qu'ils en pussent acheter, sinon de celui du pays, à peine d'être châtiés suivant l'exigence du cas^
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Comme le comte de St-Pol, notre souverain, était aUé en Candie, 1669 et que Ton youlait faire passer ce trajet comme un voyage d^oatre- ^^« demandée m^, la seignemîe demanda aux sujets de l*Etat une aide qui pour ^^priJ^^êT cette raison était due au prince; mais les communautés du Locle et candie. de la Sagne ayant fait là-dessus quelques remontrances au conseil d'Etat au sujet de Tacte du clos de la franchise, du 12 mai 1372 et du 20 mars 1480 (V. ces années), ceux qui habitent dans ce détroit offirirent chacun ^is livres faSries. L*arrèt du conseil d'Etat porta:
Qu'on leur donnerait me quittance par laqneHe il serait dit an regard de Déclaration da ccnx qni demeurent dans le clo» de la franchise, jqu'ils ont Tolontairement et ??^^i^î** pans conséquence déllTré les 3 livres d'argent qu'ils se sont présentement offert eeux^o CIm de donner pour chaque feu tenant suivant l'acte ci-dessus; mais au regard des de la fhmehise. autres communiers du Locle et de la Sagne qui résident hors des limites spécifiés dans le dit acte, ils payeront l'aide raisonnablement au lieu où ils sont résidents, suivant l'impôt qu'on leur fera. Toutefois on n'empêche pas aux dits gouverneurs du Lode et de la Sagne de leur faire part de l'argent de la bourse commune pour les aider de payer les giettes qui leur seront imposées aux lieux où ils résident.
Donné en conseil le 19 janvier 1669.
La seigneurie ayant fait citer les gouverneurs des communautés j^eecommonandu Locle, de la Sagne et des Brenets sur le 2 février 1669, elle ^^^l^^. retira Tarrét ci-dessus du 19 janvier qu'on leur avait ordonné de nues à payer rapporter, et on leur déclara, par arrêt du 2 février, que, suivant ^'•'*®* Tacte de Jean d'Arberg de Tan 1480, confirmé par Qaude, son fils, Tan 1498, et le paiement des diverses aides qu'ils avaient acquittées dès lors, ils devaient satisfaire à l'aide due à S. A. S. pour le voyage d'outre-mer qu'il avait fait en Candie (*), ainsi que les bourgeois de Yalangin et autres étaient tenus de faire. Sur quoi ayant demandé délai pour représenter ce fait à leurs conununautés, on leur accorda quinze jours pour chercher leurs droits et les produire.
Par un acte du ... . février 1669, Anne-Geneviève de Bourbon octroi d«an accorde aux cinq communautés des Verrières un marché tous les "îî^lj'" mercredis pour autant de temps qu'il leur plaira, à condition qu'ils paieront l'éminage et les autres droits qui sont dûs au marché de Môtiers. L'acte est scellé du sceau de la princesse. (V. l'an 1673.)
Le 20 avril, M. Samuel Gaudot, receveur de ThieDe, donna, au Bépartiaon <ie nom de la seigneurie, une quittance générale pour tous les conmiu- i^^^^^^^e niers du Locle au sujet de l'aide et qui se montait à la somme de payement de 7362 livres 6 gros, sans y comprendre les communiers du Locle qui ^**?Jj^^ " habitaient le détroit de la Chaux-des-Taillères, auxquels la communauté du Locle avait délivré pour payer leur contingent la sonune de 1237 livres 6 gros, lesquelles deux sonmies revenaient à celle
(*) Candie étant nne île de TArchipel, était envisagée comme nn continent d'outre mer.
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1669 8600 livres. Danâ la preaiiàre soaam était eompriae oeBe de» communieTB du Locle habitant dans la mairie, qw était de 2910 liyrea, des communiers du Locle habitant rière la Sagne 352 livres 6 gros, ceux qui étaient rière la ChauxHle-4<Hid8 1252 livres 6 gros, ceux qui demeuraient sur les Brenets 592 livres 6 gros, sur Rocl^fort 1215 livres, sur Travers 660 livres, ceux qui habitaient en d'autres lieux 380 livres. La dite quittance est signée S. Gamdot et datée comme dessus.
Ce que les ha- Par Une autre quittance, signée par le même sieur Gaudot, recer rièrofonT^yé ^^^ ^^ Thielle, il se conste que les habitants des Verrières payèpourraide rcut pour la susdite aide d'outre-mer, savoir pour le Petit-3ayard, oure-mer. j^ ^^ mars, la sotnme de 259 livres 9 gros; des gouvenieurs des Verrières ceDe de 1030 livres; plus, le 16 mars, pour la Côte-aux- Fées 192 livres 11 gros; le 8 avril encore 305 livres, et enfin, le 29 juin, la somme de 300 livres 10 gros. Le tout se montait à 1891 livres faibles 6 gros.
^SîSîe «folufé"" ^^'^^ '^^ points de coutume que le conseO de ville de Neuchâtel ^"de^TuS***^ donna celte année ; Le 4 mai:
iM eaUuits Quand les eofaots d'un défunt veulent rechercher le sorvivant à rendre •ont ebUgés compte par foi et serment de tous les biens qui pouvaient appartenir au défunt. Qu'ils ont reçu '^^ ^^^ enfants sont de même obltfi^és à rendre compte par même foi et serment de tout ce qu'ils peuvent avoir distrait de la maison du détunt^ et aussi de tout ce qu'ils penvent avoir reçu de leurs père et mère, afin de mettre le -tout en inventaire. **
Le 4 août :
Relief dépasse- Quand un« personne a obtenu relief d^un paasement, elle le doit notifier i ment doit être .• j j l •* j» • i i * j
notifié daiis ^* partie adverse dans huU ou dix jours pour le plus tard.
*'°!iou«^^ Lorsqu'une personne fait notifier une modération de dépens à une autre, elle
Modération est obligée de lui en laisser prendre copie à ses firais, si elle le requiert.
Copie ea^do'it Lorsque le sautier notifie une modération de dépens et celui contre qui elle
êtr« donnée. ^^ f^[^ demandant copie des articles qu'elle contient^ le sautier peut au même
instant et dans le même lieu notifier à celui qni a lait Ai ire la dite modéritioii
que sa partie demande copie des dits articles, et une telle notification doit être
valable.
Le 1" décembre ;
A défaut de A défaut de nevenx et de nièces, les arrières-neveux et nièces peuvent hé-
neveuz les ar- ^^0^ \^ biens d'un oncle ou d'une tante, à l'exclusion d'un cousin-germain on rlère-neveux m héritent ^""® cousine-germaine.
Année chaade. L'été de Celte année 1669 fut fort chaUd, ce qui causa une mor-
^o|^é du lalité sur le bétail en divers lieux de la Suisse. Il ne plut presque
Fonttdnes point depuis la St-George jusqu'au commencement de Tannée suî-
Annéeabon- vante^ tellement que toutes les fontaines tarirent. Cependant Tannée
Vente du vin Ail fort abondante. On fit la vente du vin à Neuchâtel 50 livres le
et abri. |nuid; Tabfi du froment se pt 7 batz 2 gros Témine, Torge 13
. gros et Tavoine 10 gros Témine.
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Le 17 janvier 1670, il y eut un incendie à Genèye, par lequel 1670 la rue bâtie sur le Rhône fut entièrement consumée. CinquaBte<^ incendie à quatre maisons furent rédmies en cendres et vingtHiuatre endonn magées. Cent quarante-trois familles iureirt réduites à la misère, et plus de cent vingt personnes y périrent, n'ayant à choisir que de se jeter dans les flammes ou dans les eaux du fleuve. La ville Nenehfttei et le de Neuchâtel envoya aux incendiés deux mille quatre cents francs, ^taw'ù^^^ et le reste des Comtés donna deux mille francs
hà coBununauté du Lode députa auprès du coaseil d*EAi^ les Plaintes des 25 janvier el 21 février 1670, vingt-quatre personnes, auxquelles *^l^^^c.^" la Brevine en adjoignit deux et la Chaux-de-fonds deux, pour secon^i«ii»^ plaindre du maire du Locle, des justiciers et conseillers, au sujet ^ooÂemen.^^ .de Félection et présentation des conseillers, des montes, du bien commun, .des vins réservés aux montes, des bdtfanents faits sans le consentement du général, des pièces vendues sans leur aveu, des présents et des rabais faits, des frais impendus pour le refus de Taide et pour la défense des caries, du choix de Tauditeur des comptes suspects, des abus en faisant les marchés avec les ouvriers, et du mauvais ménage du bien commun. Ces dilficultés furent terminées, le 8 mars, par un appointement amiable^ la manière en la- Appointcmevt quelle les choses devaient se faire à l'avenir ayant été fixée et ai>>^i«* prescrite par la seigneurie pour servir de loi à la communauté.
Madame de Longueville ayant remarqué que M, de LuUy n*était lo erouyeraeur pa6 propre pour exercer la charge de gouvemair à cause de sa ^ r^e®m^"c^ ^* trop grande douceur, ayant peu de fermeté, el qu*il B*avait pas Texpérience nécessaire des lois et des coutumes j>our pouvoir conduire rStat d'une manière convenable, ce qui obligeait phisieurs personnes d'aller en France et d'avoir recours à la princesse qui en était importunée et souvent pour des choses peu considérables, et que cela même causait des dépens aux particuliers; la princesse considérant en outre qu'il n'avait été établi que pour six ans qui étaient accomplis, prit de là occasion de lui donner son congé honorable, ou plutôt de ne le pas continuer. M. de LuUy étant parti de Neuchâiel. le 10 juin, avec tout son bagage, s'embnrqua pour Estavayer.
Madame de Longueville choisit pour hii succéder M. François- m. F.-p.d'AfRry Pierre d'AfiBry, de Fribourg, fils du gouverneur d'Aifry, mort l'an ^^^^^^^;" 1645. Celui-ci arriva, le 6 Juillet, i la Poissine, accompagné de vingt-sept cavaliers, et y ayant logé la nuit, le lendemain Messieurs du conseil d'Etat, les officiers et autres, au nombre de cent-cinq chevaux, lui allèrent au devant jusqu'au même lieu et le conduisirent jusqu'à Neuchâtel. U y eut deux cents hommes de la baronnîe du Landeron qui vinrent jusqu'à Epagnier et qui y firent la salve par plusieurs décharges» C'est ce que firent aussi ceux de la cbâte-
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1670 lainie de Thielle qui se trouvèrent près de Marin. Enfin la cavalcade, composée de cent trente-trois chevaux, précédée par quatre
Son installa- trompettos, étant arrivée à Neucbâtel, M. d*Afiry Ait installé le même jour, 7/17 juillet, gouverneur de Neuchâtel par M. Chabot, que la princesse y avait envoyé à cet effet.
M. d'Aifty fkit IL d'Afflry ayant fait un beau discours pour lémoiinier sa rec<Mi--
vn cUflCouTB au- w « r o
quel le chance- nalssauce à Madame de Longueville, M. le chancelier George de "®«/*î^^°t MontmoUin en fit un autre, au nom de tout le peuple, pour la re-
mollln répond. ... «ni rr^r
mercier du som qu elle avait de procurer toujours à l*Etat des personnes très dignes et très capables de le conduire. Le brevet du nouveau gouverneur était daté du 11 juin 1670, signé (Parles, contresigné David, et scellé du sceau de S. A. Le nouveau gouverneur fut installé et assermenté, suivant la coutume, en la présence du conseil d*Etat, de la compagnie des pasteurs, des vassaux, des officiers du conseil de ville et du peuple : il avait été avant cela conseiller d'Etat et châtelain du Landeron, puis capitaine en France d'une compagnie au régiment des gardes, puis il était devenu bailUf de Romont, et enfin sénateur de Fribourg. Le lieutenant M. Frauçois-Louis-Blaise de Stavay, seigneur de Moilondin, voyant
de gourernenr »* . r n i -x L± \a .\ I jm
Biaise de sta- 4^6 M. de LuUy, SOU oucle, avait été rappelé, en conçut tant de ^»y-^*2J^^ déplaisir, qu'il quitta la charge de lieutenant de gouverneur qu'fl exerçait, et il se retira du pays, ce qui causa dans la suite plusieurs mouvements dans l'Etat.
Difflcoité entre La difficulté ou'il y avait entre la seiflueurie et la compagnie des la Classe des pRSteurs Continuant toujours, celle-ci prit la résolution d'envoyer une pasteurs, députatiou OU France pour tâcher d'obtenir de Madame de Longueville la révocation de l'arrêt rendu par les Trois-Etats, l'an 1657, à l'égard de la nomination de deux pasteurs pour chaque église vacante, et pour tâcher d'être rétablis dans l'ancien droit et privilège qu'elle avait de n'en nommer qu'un en remplacement de chaque vacance, comme il a déjà été observé ci-dessus. La classe Députationde ayant nommé pour ce sujet M. David Girard son doyen, et Henri ^*"à ^riî!*^ Challandes pasteur à Cortaillod, ils se rendirent à Paris. Avant leur départ, elle pria le conseil de viUe de donner au dit sieur Girard, son pasteur, un témoignage authentique et une lettre de recommandation destinée pour M. le comte de St-Pol, qui alors prenait déjà le titre de duc de Longuevilie; et c'est ce que le conseil de ville accorda. Le témoignage était conçu en ces termes :
Témoignage Nous les Quatre-Ministraux de la ville de Neufchâtel en Saisse, ayant appris
^utrS**^"^ *'^ **" ^^' iensible déplaisir que certafaies personnes mal intentionnées blés-
▼enr des MÎent la réputation de Messieurs nos très chers et fidèles pasteurs, comme si
pastetus. leurs prédications tendaient en quelque façon au souIèTement et à la sédition
contre les puissances souveraines, nous nous sommes sentis oblifçés de relancer
par ce témoignage une si noire calomnie, attestant que, comme leur charge les
y oblige, ils prêchent la doctrine contenue aux Sainles^Ecritures, et toutes les
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dM>fef qiû B*y rapportent, qo*en tontes leon actions ilg ont anatt le soin de 1670 prier non seolement en général pour les rois et les princes ée la terre, mais aussi particulièrement pour L. A. S. que ce grand Dieu a. élevés sur nous en sa grftce, et pour toute Ttllustre maison de Longueville, et qu'aussi ils exhortent chacun i se soumettre aux puissances supérieures, non seulement pour la colère, mais aussi pour la conscience, comme le savent ceux qui les écoutent. Cest pourquoi nous avons bien voulu rendre ces témoignages et apposer même aux présentes notre sceau et Tait signer par notre secrétaire de TiMe, pour nne ploa grande confinnation.
Fait au dit Neufchâtel le 14 Mai 1670.
Signé Mtmrioê TriboUL
Voici b copie de la lettre de recommandation que les Quatre- Lettre de re- Ministraux donnèrent aux dépirtés de la classe pour S. A. S. le ^^TîT^îtew» Mince Qiarles à Paris : donnée à la dé-
putation de U Monseigneur, olasse.
Nous avons été grandement joyeux d'apprendre la députatîon de M. Girard, notre cher et fidèle pasteur, ancres de V. A. S., pour la difficulté de la Vénérable Classe, estimant que c'est un moyen de la terminer heureusement au con- tentement de V. A. S. et de tous vos bons bourgeois et sujets. C'est ce que nous souhaitons avec toute Tardeur dont nous pouvons être capables, comme aussi d'avoir le moyen de donner à V. A. S. de nouvelles preuves de notre fidélité et de notre zèle à son service, comme étant avec un profond et inviolable respect, Monseigneur, De V. A. S. les très humbles et très obéissants bourgeois et sujets.
Les Quatre-Ministraux, Conseil et Communauté de votre ville de Neufchâtel en Suisse.
De votre dite ville de Neufchâtel le 14 Mai 1670.
M. Girard avait reçu ordre de la compagnie de demander au synode que m. prince la tenue d'un synode pour terminer cette difficulté, comme ^ï!]^^*^ c'est la pratique usitée dans ces sortes d'occasions, des synodes ayant mander, souvent été assemblés depuis la Réformation, pour juger des différends qui se suscitent, non seulement entre la seigneurie et la classe, mais aussi entre la classe et un de hes membres, qui a le droit d'appeler d'une sentence que cette compagnie aurait prononcée contre lui. Mais il ne fut pas même nécessaire de convoquer un synode : M. Girard, qui avait beaucoup de prudence, sut si bien ménager Fesprit de la princesse mère, qu'elle lui accorda tout ce qu'il M«ume de lui demanda, tellement que la classe n'a jamais dès lors nommé, ^"^^^^eur pour chaque église vacante, qu'un seul pasteur, qui ensuite est con- de u classe. firme par le gouverneur au nom du souverain. MÏfidame de Longue- néservedeu ville ne réserva autre chose que le rétablissement du ministre Louis g^^^^^ Breguet, qui avait été depuis peu destitué par la compagnie pour intégration de des choses qui ne concernaient pas les mœurs, et que la classe ^^j^^l^J^^, changerait quelques-uns de ses ministres qui, depuis cinq ans, tttués. avaient été établis contre sa volonté, ce qui fut aussi exécuté.
Les députés de la claâse qui étaient partis le 15 mai furent de relDur le 30 juin.
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LIVRE D. 163 CHAPITRE xii. — Charles paris d'orléams
1670 Les points de coatume que le conseil de ville de Neachâtel donm ^^''"taiâe.*^"' cette année sont les suivants : Le 1" février :
Frères indivis Si deux frères ou autres compersonniers étant demeurés dans rindivision de s'héritent, biens, l'un d'eux venant à mourir, le survivant peut hériter tous les biens délaissés par le défunt, à Texclusion de ceux qui sont divisés.
Le 2 février:
Les censés ap- Dès le jour de la mort d'an défunt, les censés proveiant des obligations ^*il
.JE^^**"?!* ^ t«D«i* par usufruit reviennent aux héridcrs.
l'héritier dès U '^
mort de Pusu- La censé provenant des engagères qu'un défunt tenait par usement, se payera
fruitier. dès sa mort jusques aux bordes à qui elle revient. Les Injures doi- Toute personne qui a été injuriée dans un lieu, soit verbalement ou par des vent être répa- ^^j^g produits et ouverts dans le même lieu, est oblic^ée d'en demander la réréesdanslelieK ..«.*». • *• i r f j * ^
ou elles ont été P^'^^^^'' ^^^^ '® mémo lieu, sans pouvour tirer le fait par devant aucune avtre
faites. justice.
Le 28 avril:
(Ce qui suit est ajouté à la déclaration du 11 décembre 1612.)
Oe qu'on entend Que sous le mot de meubles ne sont pas compris les habits et armes du parles meubles, défunt mari, ni le trossel, habits et joyaux appartenant à la femme, puisque si Ce que le mari la femme meurt la première, après avoir été an et jours avec son mari sans hérltMïtr!tt"d '"^^*®'' *^^* enfants, ni de son dernier mari, ni d'un premier, qui lui puissent l'antre. succéder, le dit mari survivant doit avoir et hériter pour lui et les siens le dit trossel, habits et joyaux appartenant à sa dite défunte femme entièrement, mais si la dite défunte laisse des enfants du dit mariage, ou de précédents ayant droit à la succession, le dit man survivant doit se contenter d'avoir la moitié des dits Ge que le mari trossel, habits et joyaux de sa défunte femme, savoir on quart pour lui et les hérite de sa giens, et un autre quart pour le jouir seulement par ns, l'autre moitié doit resftemme de son ^^ ^^ parvenir promptement aux dits enfants héritiers de la défunte; comme au maiL réciproque si le mari décède après le dit an et jours, sans laisser aucoas enfints de sa femme survivante ou d'autres de ses précédents mariages qai lai doivent succéder, la dite femme doit avoir et hériter pour elle et les siens les vêtements et habits appartenant au dit défunt son mari; mais si le dit mari laisse des enfants du dit mariage ou d'autres précédents qui lui doivent succéder, la dite femme survivante se doit contenter de retirer la moitié des dits vêtements et habits do dit défunt son mari, savoir un quart pour elle et les siens et un autre quart par us, l'autre moitié doit demeurer et parvenir promptement aux La veuve n'a dits enfants héritiers du dit défunt. Quant aux armes du dit défunt, sa veuve aucon droit aux QQ p^m prétendre aucun droit, soit qu'il y ait des enfants ou non, mais ces armes doivent d'abord parvenir à ses légitimes héritiers, soit enfants ou antres, sinon que le dit défunt en eût testé et disposé autrement.
Le 12 août :
Oommenton Quand on veut faire déchoir un usufructuaire de quelque maison, vigne, ^^ f^^^' ^ champ, pré ou autres possessions, on doit s'adresser à l'officier du lien où les son usuMt à P*^^^ ^^^^ gisantes, pour lui demander des justiciers, afin de faire visite de la caosednmésns. pièce ou des pièces auxquelles on prétend y avoir mésus, et ce en temps convenable pour pouvoir évidemment connaître le mésus ; et on doit aussi faire citer l'usufructuaire pour se rencontrer sur la pièce ou les pièces qu'on veut faire visiter, afin d'aHéguer ses raisons, et après cette visite, lés visiteurs doivent ftiire leur rapport par devant l'officier et la justice du dit Uen oà k dite visite a été faite, afin de pouvoir connattre s'il y a mésus suffisant pour faire
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déchoir le dit osufructoaire. — Le survivant teoank Tus du trépassé, et il laisse 1670 la maison découverte, et qu'à ce sujet elle se gâte et pourrit, il sera mésusé de la pièce. Quant aux vignes, s*il les laisse sans les cultiver aux saisons une ou plusieurs, sera à dit de vignerons, et s'il y a faute, ilsera mésusé de la pièce. Quant aux champs, s'il ne les laboure à us de labourenr, aux saisons, il sera mésusé de la pièce qui ainsi se trouvera ; et quant aux prés, il les entretiendra en nature de prés, à dire de gens de bien, sans fraude ni aguet, et s'il ne fait suivant le contenu ci-dessus, la pièce qui se trouvera y avoir faute, il en sera mésusé. Hais on ne pourra pas faire déchoir l'usuf^uctuaire des pièces à l'égard desquelles les susdites fnutes n'auront pas été commises.
Le 31 août :
Une venre, saas être aslortsée oo omu cooMiisance de justice, ne peut Une veuve na vendre ni aliéner des terres de son défont mari, et s'il arrive qu'elle en ait ^îena de*»on* aliéné, il est permis aux enfants de leur mariage, soit un ou plusieurs, lorsqu'ils ^^^ y ^Itîe sont parvenus en âge, d'en faire déchoir l'acheteur en lui destituant les deniers autorisée. qu'il en anm délivrés, moyennant que les dits enfants n'aient laissé écouler la vlDt^i^re£en prescription depuis qn*ils sont parvenus i l'âge de majorité.
L'hiver de Tan 1670 fut exlrémement froid, lelloment que près- Hiver très que toutes les fontaines gelèrent, et même, le vin dans les caves. ^^^
On sentit un tremblement de terre le 6 juillet, à deux heures dn Tremblement
de terre.
matin. Il y eut en divers lieux des vers qui broutèrent les racines vers qui broude rberbe^ ce qui la faistit sécher, et ce qui fit qu'il y eut peu de **^^î!l^^^ foin en ces endroits. L'année fut cependant abondante en vins et en grains. La vente du vin se fit à Neuchâtel 40 Uvres le muid, vente du vin et l'abri fixa le froment à neuf balz Témine, Porgé à treize gros ** *^*' rémine, et l'avoine neuf gros.
Le 19 février 1671, l'abbé d'Orléans fit une autre donation en Nouvelle dona-
faveur de son frère, le comte de St-Pol, soit duc de Lqnggevi|le, J^orf/^ênfe. lui remettant généralement Xou^ ses autres biens pour les posséder Teurdeson dès lors, ne se réservant qu'une pension annuelle de 70,000 livres ^^' toumoises, qvi lui seraient payées pendant sa vie. Dans cet acte il substituait à son frère Madame de Nemours; mais lOTisqu'il fit ce dernier testament, il était déjà dans la démence, et c'est ce qui le fit juger nul dans la suite (V. l'an 1697) (*). Voici en quels termes Madame de Nemours est substituée au comte de St-Pol, son frère, dans cette donation du 19 ou du 23 février:
n a été convenu, qu'au cas que mon dit seigneur le comte de St-Pol, donataire, vînt à décéder sans enfants et descendants de lui, les choses données et dont n*a été faite réserve ci-dessus, ou ce qui en restera au dit seigneur donataire, retourneront à mon dit seigneur donateur, et au cas de prédécès de mon
(^ Cette disposition de l'abbé d'Orléans se trouve Imprimée dans les finctnms de la maison de Longueville; elle est intitulée : DomUion de Hmt Us biens, elle n*est pas du 19 février, mais dn 23, et il y a un testament postérieur dn 26, qui révoque tout testament et codicille précédent et qni se trouve aussi dans le livre des factums (tome JX). Mad. de Nemours n'est point subtUtnée.
La 44menee de l'abbé d^Orléana ne fut attestée juridiquement qu'en avril 1672.
LIVRE n. 164 CHAPITRE Ta. — Charles paris d^orléans
1671 ^î^ seifpieor donateur, à très-haute et très-puissante princesse Madame Marie
I^cM de décès, d*Oriéans, duchesse de Nemours, leur sœur. ICad. de Ne- '
monrs est Pinc bsifi il pat Ait •
snbstitaéeàsoii '^*"^ "** " ^^^ *"' '
ttéte. Que ces clauses de retour, au profit de mon dit sei^eur donateur et de Ma-
dame duchesse de Nemours, n^ayant été apposées que pour avoir lieu seulement à regard de ce qui se trouvera rester des choses données au temps du décès de mon dit seigneur donataire et de ses dits descendants, et aux charges des hypothèques qui se trouveront sur les dits biens donnés.
Cette substitution se trouve encore répétée pour la troisième fois. (V. le dit acte.) ^mM d^ï^' Le conseil de ville donna encore cette année 1671 divers ponits ^dl'ri^r^de coutume.
Le 27 janvier :
Femme qui se Si la femme se méfait d'honneur, connaiiiaiit charnellement on autre homme osafi
^ asa^t"^ que son mari qu'elle avait épousé, elle aéra méfusée du tout. Mais pour le Homme qui se mari, la pratique n'ayant pas été telle, conune à l'égard de la fenune, quoiqu'il
peid pas. se méfasse par paillardise, il ne peut être déchu de son usufruit.
Le 26 mars :
Dettes du mari Quand un homme a porté son bien en communion avec sa femme, on doit se paient sur *,,,.,, "^ , ^
sMblens. prendre du dit bien pour payer ses dettes.
Q^ P^ d%^ Quand un acte donne quelque prérogative à quelques conpersonniers, c'eat
acte. à foire à eux d'en retirer le dit acte et d'en payer l'émoluBiient.
Le 8 mars:
L'enfiuit dé- Quand un enfant est détronqué d'avec ses frères et sœura, et U fait ahandos-
tnmqné ao- nation des biens de père et de mère, suivant les formes et coutumes usitées en
quiert pour loi. |^ souveraineté de Neufchâtel, et par après il arrive qu'il fasse quelques acquêts
par son labeur et travail, ses frères et ses sœurs n'y peuvent avoir aucune
part ni portion.
Usufruit en fk- Quand deux personnes sont conjointes au saint état de mariage, et ayant des
veur du sorvi- enfants par ensemble, et ensuite l'un des deux mariés venant à mourir, le surw» vant des con- r ^ i
Joints. vivant peut jouir par usufruit la juste moitié des biens du défunt.
Mésos sur les Un usufructuaire doit entretenir les prés en nature de prés, au dit de gens près. ^Q i^joQ^ ^„g fraude ni aguet, et s*il ne hii le contenu, la pièce qui se trouvera y avoir faute, il en sera mésusé.
Le 20 mars:
Préroin^ve ne Une déclaration faite par un père et une prérogative donnée par un traité
pue si les autres de mariage ne peuvent être rompus ni viciés, moyennant que les autres héri-
leuJ^time. ^^^ "^ ^^^^^^ '^^ ^^ '^^^ légitime.
^rtage fidt an On ne peut aucunement révoquer ni venir en arrière d'un partage qui a été
révoquer s^U fait par le sort, s'il ne s'y trouve une lésion de la valeur du tiers, n'y a fésion du _ ^^
tiers. Le 27 mai :
Quand une de- Quand une personne a formé demande à une autre et elle insiste à la vider "J^^*^^ "^ jusqu'à ce qu'elle ait amené sa partie à répondre i la dite demande, elle vient
asses t^t dans le temps de la prescription pour conclure en oanse, sans que la
dite demande soit prescrite.
^ , Le 10 juillet:
Quand on ne
peut appeler. Ce n'est nullement la coutume qu'une personne à qui on aura fomé vne
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denasde puiite appeler sur une première instance que l'acteur aura faite, n'y 1671 ayant aocone tentence rendue.
Ce n'est pas non plus la coutume qu'une personne puisse appeler sur une sentence rendue, laquelle l'oblige à répondre purement et simplement à la demande qui lui a été formée.
Le 17 octobre:
En ftiit de modération, il n'y a que trois révisions dans lesquelles la mode- 'Trois révisions
ration qui se ftiit est comptée pour une. ^ f*** ^® ™^
dératloii.
Le 20 novembre :
Ceux ou celles qui savent la mort d'un défunt, & la succession duquel ils ^«^^^^.î*^ prétendent, et qui en demandent et obtiennent sur le jour des six semaines, i \t^e en en décompter dès le jour de l'ensevelissement, la mise en possession et l'investiture, mSeenpossesib doivent après ces formalités jouir paisiblement de l'héritage. Mais ceux qui slon dans les six sont dans le lieu, qui savent la mort du défunt, et qui ont des prétentions à la Mais ceux qui succession, et qui cependant négligent les formalités ci-dessus, sont privés en- "'^Ji^^J^' tièrement de l'héritage. Enfin ceux qui étant dans les pays étrangers lors du jaa postessioa décès de leurs parents, et qui ne viennent pas dans l'an et jours demander la poJJP^ mdwi
mise en possession et l'investiture, sont pareillement exclus de l'héritage, i ^^ ^^i^î* ^
.!, . . . 1 ^ 1 m . w. . * . . sontfbrdos,
moins qu ils n en soient relevés par les Trois-Etats et une sentence souverune. slls ne sont re-
levés.
Le 6 décembre :
Quand une personne vend du bien-fonds et en passe acte à l'acheteur, c'est Dès que l'acte rni bien confié, moyennant qu'il n'arrive aucune dédite dans la huitaine, suivant n^âé^l^hlmt» coutume. iSnds est confié.
Quand une personne n'a ni cédule, ni confession ou obligation contre une On ne peut airir autre, elle ne peut agir contre lui par usages, mais elle doit lui former demande, ^^"^''ÎJSJ**"* pour le rendre confessant.
Le 12 décembre:
Quand un compte est ftiit entre deux personnes, qui est bien articulé et spé- Un compte peut cifié, et qu'il s'y trouve de l'erreur, omission ou fraude, pour l'une ou l'autre être révisé, des parties, tel compte peut être revu, principalement quand les personnes sont encore en vie, et telle erreur, omission et fraude ne doit avoir lieu en quel temps que ce soit.
Si une personne n'a promis l'intérêt d'une somme due, soit par cédule, obli- Intérêt n'est pas gation ou compte duement signé, elle n'est pas obligée de le payer. pron^f*
Le 15 décembre:
Quand une personne a fait faire une modération de missions contre une autre, Modération et elle est obligée de la faire notifier à la partie dans la huitaine, et de même, révision dolaprès une revue laite, elle doit être notifiée à la partie succombante dans la ^flL.^uLJ'^ ' huitaine. huitaine.
Quand quelqu'un veut se clamer sur une taxe qui lui est faite, il doit se cla- La clame doit mer dans k huitaine après que la dite taxe a été faite et duement notifiée, ^^ ^^ ^^^ sans pouvoir être entendu à aucune clame après la dite huitaine expirée. après^lataxe.
Un homme qui agit en qualité de procureur et charge-ayant de quelqu'un, Le proonreur il n'est aucunement obligé de payer en cas de succombance pour son consti-» ne pale pas pour l_-l son constituant
Quand une personne est munie de due charge et procure pour agir au nom Ondoits'adiesde son constituant, on doit s'adresser au dit constitué pour lui foire les notifi- mt an constlcations et intimations requises sans agir contre le constituant *"ooiurtltoûit*"
Le 21 décembre:
Les bourgeois de Neufchâtel, par privilège spécial contenu dans l'acte de leurs Un bourgeois
LIVRE n. 166 CHAPITRE XII. — CHABLE6 PARIS D'ORLÉANS
1671 franchises, peuvent fîaire barrer, gager et arrêter les biens meoblea de leurs delde Neuch&tel teurs et de leurs fiances qui ne sont pas de la ville, mais étrangers, et ce mi peut barrer les chAteau et en ta ville, hors les lieux saints, même en tout temps, de jour et de
®^^*f.?® *^^ nuit, hormis les jours de dimanche et de foires franches, lesquelles durent trois débiteur. ... ,,-.,. . , , . . . .
jours, le jour de la foire, le jour précédent et le jour suivant, chaque jour commençant à la minuit et finissant à la même heure. Entre alliés on Entre les alliés de la Suisse, un homme qui veut former demande à un antre ^^A^d*"^**!^^*** pour le rendre confessant, il est obligé de le rechercher rière son juge et où il juge. ^^^ domicilié; mais un étranger ne peut jouir du bénéfice des alliés du ditNeufchôlel.
Diittcuitésentre De grandes difficultés s^étant suscitées entre les paroissiens des des verrièr^'et Verrières et le meunier des moulins banaux de SU-Sulpice, où ils le meunier des sont obligés de moudre leur grain el de battre leur chanvrei le "drat-suipice* Conseil d'Etat fit à ce sujet un règlement qui porte :
Règlement du 1. Que les possesseurs des moulins pourront établir des' personnes assermeoconseil d'état i^^g pour veiller sur ceux qui se distrairont des dits moulins et rebattes pour aller moudre leur grain et battre leur chanvre ailleurs; que le châtelain dn Valtravers ou son lieutenant feront condamner promptement au ban ceux qu'on leur accusera de s'être distraits des dits moulins et rebattes, pourvu que le rapport leur en soit fait par ceux qui auront été assermentés. 2. Que les memûerfl des dits moulins seront obligés avec leurs femme» et domestiques de s'engager avant que d'y entrer, et ce en présence des gouverneurs des Verrières, aox mains du châtelain du Valtravers ou de son lieutenant, de leur moudre le plus promptement et le mieux qu'il leur sera possible, de n'exiger ni preodre davantage de grain que ce qui leur est légitimement dâ pour le droit de moimage sans faire tort à personne, ni recevoir de l'argent pour ce sujet; de moudre les grains des premiers venus, à la réserve de ceux qui viendront moudre pour des femmes accouchées ou pour des ensevelissements, qui devront être expédiés promptement et avant tous autres. 3. Les possesseurs des moulins devront faire marquer de la marque de la seigneurie et ferrer par les bords du haut et du bas deux émines, deux pots et deux tiers de pot, les unes pour le froment et les autres pour l'avoine; desquelles les meuniers doivent se servir tant pour vendre leur mouture que pour se payer du droit de monnage, en telle sorte qu'ils se payeront avec Témine lorsqu'ils moudront un muid, de la demi-émine pour le demi-muid, du pot lorsqu'il y aura trois émines et du tiers de pot lorsqu'on n'en moudra qu'une. Et si une de ces mesures se perd, ils en devront ftiire faire une autre dans huit jours en la manière ci-dessus; et les meuniers devront aussi se servir d'une juste racle pour le ft-oment et l'orge, el d'un rebat pour l'avoine. 4. Lorsque les meuniers ne pourront pas moudre dans deux heures à ceux qui se présenteront, ils ne pourront pas les empêcher d'aller moudre où il leur plaira, pourvu qu'ils amènent la graine au moulin banal pour la mesurer et qu'ensuite ils payent le droit de monnage au meunier du dit moulin des Verrières, tout de même que s'ils y moulaient k^r grain. 5. Les dits moulins devront être maintenus en bon état, afin qu'ils puissent moudre convenablement. 6. Enfin sur les plaintes qui ont été faites contre le meunier, on lui défend aussi bien qu'à ceux qui lui succéderont, d'injurier, menacer et frapper ceux qui iront moudre, et de se charger tellement de vin qu'ils ne soient capables de rendre le service qu'ils doivent au public, sous ^eine d'être expulsés des dits moulins sur les plaintes que ceux des Verrières en feront, encore qu'i n'y eût point d autre témoin que des Verrières, et en un mot de n'attaquer les autres meuniers de parole ou de fait, etc. Donné en Conseil, le 12 décembre 1671.
COVTB DB ST-FOL. 167 LIVRE II
Cette Minée ne ftrt pas des plus abondantes. La venle du vm se 1671 fit à NeuchâteT 72 Kvres le rniiid, et l'abri du grain se fit, le fro- ^^l^ ment à six batz deux gros Témine, l'orge onze gros et FaToine vente du Tin sept gros. ***'''*•
M. Tabbé d'Orléans étant depuis environ deux ans tombé dans la l'a^^ dK>r. démence, et les parents voyant qu'il n'y avait aucune espérance de démence. retour, crurent qu'il fallait pourvoir à l'administration de sa personne et de ses biens. C'est pourquoi M. le prince de Condé, Madame la princesse de Conti, M. le duc d'Enghien et M. le duc d'Orléans donnèrent là-dessus leur avis en date du 25 janvier 1672, reçu par Lange et Routier, notaires au Châtelet de Paris, contenant que le sieur abbé d'Orléans devait être et demeurer interdit de l'adminis- ^^ pwento detration de ses biens, et la duchesse de Longueville, sa mère, lui terdiction. être ordonnée pour curatrice à sa personne et à ses biens, laquelle pourvoirait aux offices et bénéfices dépendants des terres à lui appartenantes. La dite dame de Longueville insta pour corroborer ce que dessus auprès du conseil du roi, afin que cela fût autorisé. jSur quoi le roi, par arrêt de son conseil du 14 mars, ordonna que les parents de M. l'abbé d'Orléans s'assembleraient par devant les sieurs d'Aligre, de Sève et Hotman pour ôtre ;consul^s sur cette afi^aire. En conséquence 'de cet arrêt, les princes de Condé, duc d'Enghien, prince de Turenne, Bailliavi, résident du duc de Mantoue, de Levi, de Vantadour, de Soubise, de Rohan, prince de Tarente, duc de Retz, et comte de Soissons s'étant assemblés par devant les commissaires ci-dessus nommés, confirmèrent l'avis qu'avaieni donné les princes le 25 janvier.
Cette affaire ayant de nouveau été portée par devant le conseil Arrêt du conseil du roi, il fut ordonné, par arrêt du 1" avril, que le sieur Tubeuf, ^pronoïce!* mattre des requêtes, se transporterait dans l'abbaye de Chesal Benoit en Berry, oà était l'abbé d'Orléans, pour examiner son état. Ce qu'ayant fait, il le trouva véritablement dans la démence, ainsi que l'attestèrent aussi les religieux et ses officiers et domestiques. Cest ce dont il fit son rapport par devant le conseil du roi, qui, par arrêt du 20 avril, signé Colbert, ratifia encore l'avis qu'avaient donné les princes le 25 janvier; tellement que l'abbé d'Orléans ft"^L^^*^|i^| par ce moyen interdit, et Madame de Longueville, sa mère, établie S^dfrabK sa tutrice et curatrice. d'Oriéam.
Le 17 avril, il y eut ims la ville de NeuchAtel une grande dif- Difficulté deu ficulté au sujet du s'îl: la seigneurie voulait en faire un droit de^^^^^^ régale et empêcher les bourgeois d'en vendre. Ces derniers ne vou- de Neochâtei knt pas se laisser priver d'un droit dont ils étaient en possession, ^g^^teL et craignant que si personne hormis le prince ne pouvait vendre le sel, il ne fût enfin mis à un prix arbitraire et excessif, s'assem-
LITRE n. 168 CHAPITRE XII. — CHARLES PARIS
1672 bièrent pour ce sujet ayec lieaucoop de chaleur, menaçiMl de
sacrer les conseillers du prince qui, quoique bourgeois de Neucbâtel,
sollicitaient eux-mêmes le souverain d'ôter ce droit à la bourgeoisie,
sous prétexte d'un petit profit qu'ils espéraient d'en retirer.
TronUes apai- M. le gouvemeur d'Affry appréhendant que cela n'eût des suites
▼eni^d\AJ^] ^cheuses, ouvoya dire aux bourgeois qu'il leur relâchait ce point
qui &it droit suivant lours franchises, lesquelles leur donnent le droit de vendre
tions des iK>ar- et négocier sur toutes sortes de denrées sans aucune exception;
geoiB. et par ce moyen les troubles furent apaisés, i^ fief de Van. Charles de Bonsletten ayant prié S.A. de lui permettre de disdanTiir^^ie poser du fief de Vaumarcus en faveur de celle de ses filles qu'il loi de Buren. plairait, VU qu'il n'avait point de fils, S. A. hii accorda sa demande, moyennant qu'il fît desservir le fief convenablement. En conséquence de cette permission, il nomma par son testament pour lui succéder la veuve de feu le banneret David de Buren, sa fille atnée, et en cas d'hommage et de services nécessaires, il ordonna qu'il sérail fait par Jean-Charles de Buren, son petit-fils, auquel la baronnie devait revenir après la mort de fai dite dame. (V. l'an 1675.) ^^bussement Le 6 juiu 1672, les députés de la Côte-aux-fées parurent en itTcôte-a^- Classe pour obtenir que leur ministre, qui ne portait que le titre de fée* diacre des Verrières, f&t à l'avenir pasteur en chef. Sur quoi on arrêta:
Que le diacre serait dorénavant pasteur en chef de l'église de la Côte-auxfées; qu'il prêcherait chaque dimanche matin et ferait un catéchisme le même jour dès les Cènes de Pdques jusques aux Cènes d'automne, et qu'il ferait un prêche sur semaine pendant les fériés des Cènes; qu'il exercerait toutes les antres fonctions du sacré ministère, sans exception, comme les pasteurs des autres églises, sans aucune dépendance du pasteur et du consistoire des Verrières; qu'il aurait une maison avec un jardin et un chenevier, dont il jouirait sans qu'on pût l'obliger à aucune réparation de la dite maison; que les paroissiens seraient obligés do l'entretenir, qu'outre les trois mille trois cents livres de fond qu'ils ont ils ajouteraient encore douze cents livres, et que le pasteur retirerait annuellement la censé de cette somme, ce qui revient à celle de quatre mille cinq cents livres; que chaque ménage délivrerait deux émines d'orge pour les prémices au dit pasteur, savoir ceux qui sèmeront, et les autres qui ne sèmeront point, s'ils ont de quoi, les payeront en argent, de même ceux qui pourraient s'appensionner. Que les paroissiens fourniraient le pain et le vin comme dn passé; qu'ils seraient aussi obligés d'aller quérir celui qui leur sera donné pour pasteur pour rendre son ménage et sa famille dans le lieu à leurs dépens ; qu'ils continueraient à faire les corvées pour la cure des Verrières comme d'ancienneté, au droit de laquelle la Compagnie ne pourrait en aucune façon déroger; que de plus les dits paroissiens font espérer qu'ils feront en sorte que la pension du pasteur s'augmente incessamment, promettant d'y travailler de tout leur possible, comme aussi qu'ils fourniront du bois à leur pasteur, en sorte qu'ils espéraient qu'il en aurait du contentement, sans pourtant qu'on puisse les y contraindre, ce que la vénérable Classe remet à leur zèle et à leur bonne foL De plus le dit pasteur percevra annuellement un mnid de froment et nn mnid d'avoine, que la seigneurie a bien voulu contribuer pour cette église, selon l'acte
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du 10 novembre 1657, signé MoUondin. Moyennant quoi la Ténérable Classe les 1672 pourvoira d'un pasteur, comme elle pourvoit les autres églises, le tout néanmoins de bonne foi, autant que Téloignement du lieu le peut permettre, se ré* servant le droit qu'au cas qu'il ne fût pas possible d'y pourvoir, de renvoyer la dite église à celle des Verrières, pour y recevoir l'édification requise comme ancienDement«
Tel est rétablissement da pastear de la Cdte-aax-fées, dont Messieurs de la vénérable Classe convinrent avec les coromuniers de la paroisse, savoir, Jean Goye et Jonas Bosie, anciens de la dite église, en suite de la charge à eux donnée, réservant néanmoins de représenter le tout à Monsieur le gouverneur pour le supplier La dasse et les d'agréer ces conventions approuvées de toutes parts, conune il avah ^^1^!^^ même déjà été fait du passé par feu M. de MoUondin, ainsi qu'il fées prient le appert des actes du 10 novembre et du 1" décembre 1657. On d^^p^ieur décida de dresser du tout un acte authentique aux dépens de la convention, dite paroisse, lequel serait mis entre les mains de M. le doyen, et dont les paraissiens pourraient avoir copie, et en attendant que le dit acte fût dressé en due forme, les députés de la Côte-aux-fées signèrent le présent acte à la suite de la signature de M. le doyen et du secrétaire de la vénérable Compagnie.
Voici les points de coutume que le conseil de ville donpa cette P^ts de oon-
^ ' tome donnés
année 1672: parie conseil
de ville.
Le 3 janvier :
Quand le mari et la femme sont coiyoints par mariage à la coutume de Neu- UsoArolt sur les chdtel, et ont été an et jours par ensemble, à compter dès le jour de leurs "ne^Wes d'an noces, sans délaisser enfants, le survivant a usé et encore de présent use les <^^o"* biens, meubles, linge, vaissefle, et ustensiles de ménage appartenants au défunt i l'heure de son décès, tant la moitié qui lui appartenait que ceux que lui et le dit survivant pouvaient avoir acquis par ensemble pendant leur mariage qu'autres au dit défunt appartenants en son propre et particulier et apportés en communion, la moitié desquels meubles du défunt doit appartenir et demeurer au survivant pour lui et ses hoirs pour en disposer et faire comme de chose sienne, et l'autre moite le dit survivant les doit jouir et tenir par us sa vie naturelle durant, en ce que toutefois inventaire s'en doit dresser, sans que le survivant puisse Inventaire doit vendre et engager les dits meubles d'usement, sinon en cas de nécessité et par ^^'^ ^^^ connaissance de justice, ce que ne lui doit être accordé que jusqu'à ce que préalablement il ait dépensé son bien patrimonial , le tout sans fraude ni barrât, et sans dépenser outre que ce que son état porte, à peine que s'il fait le contraire, d'être mésusé de la moitié des dits meubles. Néanmoins n'est à entendre Lettres vovs
éiah
que lettres voyagères, bétail i commande et autres biens contenus en oblige- ^^i^^iiufdé et tiens ou lettres authentiques, soient menbles; mais touchant le bétail qui est i obllgatioiu ne la maison lors du décès de l'un ou de l'autre des dits mariés, l'on doit en con- meuoles. sidérer le nombre et la valeur pour en user comme des dits meubles , en sorte Ç*wJ*l5ji^ que la moitié du dit bétail ou la valeur doit, après la mort de l'usufructuaire, revenir aux héritiers du premier décédé.
Le survivant doit avoir et retirer de la graine qui se trouve et est en élre Orain. lors du décès du défont honnêtement pour son année, et du reste il en doit retirer la juste moitié pour lui et les siens.
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1672 Ponr la victuaîlle, comme chair, fromage, beurre, cuir et autres choses con-
Viotuaille. venables à un ménage, le survivant n'en tient compte et n'est tenu d'en restituer aucune chose.
La femme hé- Si le mari décède après Tan et jours sans délaisser des enfants qu'il ait eus rite les vête- ^i^ g^ femme survivante, ou d'autres de ses précédents mariages lui devant suc- ™^mari * céder et l'hériter, la dite femme doit avoir et hériter pour elle et les siens les
vêtements et habits appartenant au dit défunt son mari.
Le survivant Quand un traité de mariage est fait entre mari et femme suivant la coutume
peutretirertoas de Neuchâtel, après avoir demeuré an et jours par ensemble et qu'ensuite l'un
ses biens avant yj^jjj ^ mourir, le survivant peut retirer, soit ses héritiers, tous les biens qu'il a
^ "*^* portés en la maison du défunt, soit argent, meubles, bétail et toutes antres
choses de quelle nature, espèce et qualité que ce soit, avant que d'entrer ea
aucun partage d'aucune chose que ce soit.
Le survivant peut retirer tout son dit bien restant qui se trouvera encore en être, et le surplus, il le pourra prendre sur le plus clair des biens du défunt; mais en retirant le dit bien, il ne prendra aucun tiers denier avant. Les acquêts Le survivant peut retirer la juste moitié de tous les acquêts faits par ensemble sont partagés, durant la conjonction du mariage, n'y ayant aucun enfant. Les meubles se Le survivant des deux mariés doit retirer les meubles qu'il aura apportés en l'étati^ilssirat communion dans l'état qu'ils se trouveront lorsqu'on les retirera.
Le 7 février:
Quand le rée Quand un acteur a formé une demande à un rée, après qu'il a fait faire due obtient un pas- citation au rée, et qu'il ne comparaît pas et que le rée obtient passement contu-
l'ftAtAn mace contre l'acteur, ce dernier n'en peut être relevé que par une sentence
sèment oontre
des Trois-Etats, en payant tous les frais et dépens arrivés à ce siyet Le 13 février:
Modération de Quand quelqu'un veut faire une modération de frais contre un autre, il la lui
ïîotilKe?*™ ^oit foire notifier avant que la modération se fasse.
Quand une personne demande des révisions et qu'elle obtient ce qu'elle de-
Elle est en sa mande, elle est obligée de le faire notifier à sa partie dans la huitaine; et quand
force 8*11 nV a ^i Tune ni l'autre des deux parties ne demande plus outre aucune révision, la aucune révi- . . , , , , .
sion. dite modération doit demeurer dans sa force.
Le 13 mai:
Le créancier de Quand un homme veut faire une modération contre un autre, il doit spécidite liste doit fiquement marquer le jour et la date de chaque journée employée tant pour la Bontenir que les notification qu'il a fait faire à sa partie qu'antres journées employées actuelle- Journées ont été . ., , . .. , .. . 1^ i. . 3 ' t j..
Yt^qQéea, ment; ce qui n étant fait, il sera obligé par sa bonne foi de soutenir les dites journées être bien dues, et en tout cas il ne peut être dû deux journées pour un même jour.
Le 28 août:
Le père no peut Le père ne peut jouir que la moitié de ce que la mère avait en main, et
moitié^dlsbïoiî non de ce que les enfants ont hérité de leurs grand-père et grand'mère après
que îa mùie |a mort de leur dite mère. Moyennant que le bien des enfanU n'excède la vaftvait au temps . . , .... . . ■? ^ i* .. •
de la mort de leur de leur entretenement et éducation, le père n est pas obligé d en tenir
En queWxs^il coroplc» "»«" ■» '® <ï>* revenu excédait, il serait obligé de tenir compte dn
Les créanciers Les créditeurs ne sont pas obligés de se mettre dans le décret des biens dn pîi^obUfféfde P^*"* P®"*" "°® somme qui leur est due par le fils. Les créditeurs peuvent agir se porter dans gm les biens du dit fils poar se payer des sommes qui leur sont justement dues le décret du , . r r j t
père. par Ini.
Le notaire qui Le notaire qui reçoit un acte testamentaire iloit être au quatrième degré.
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comme aUMi ThéritlM' et le tostcteur de même; ei le« témoins qui sont appelés 1672 à kl pauttion d'un tel acte doivent être au troisième et quatrième désiré. reçoit nn testm-
Le 25 octobre : SL5V*^' «i^^
Mj%^ A^ v^irv^i ^ témoins au tiers
Quand une personne a fait faire les usages ou une taxe à un autre, qui s'élant et quart
clamée et Fayant fait citer sur un jour nommé pour lui faire demande à dire les Jfjoiw^tout^en*
raisons de la dite clame, le créditeur a ledit jour tout entier pour former une 5®*^P<»^ï^ft>nner
telle demande, pourvu que ce soit dans la huitaine. biteur qui s'est
Le 4 novembre :
Quand un greffier a expédié une proeédnre, en la manière que les parties n n'y a plus de l'ont acceptée et en sottt tombées d'accord , sans y avoir apporté aucun changement, recours de proni l'une ni l'autre des parties ne peuvent demander aucun recours plus outre de ^ ^^'^p * la procédure. acceptée.
Le 19 novembre :
Un tuteur doit rendre un compte clair et spécifique de tous les biens et ef- Le tuteur doit fets qui lui ont été mis en mains; et quand il se trouve de l'erreur, omission compte Ipéciflon fraude dans le dit compte, il doit être corrigé et réparé, afin qu'il n'arrive ^^ i'e?rear doit aucun tort au pupille. être rectifiée.
Aux Troi8-Etat8, tenus à Neuchâtel le 12 novembre, il fat sen- %"fuuî.'
16I1CU • reçu des g»(S9
en mana^re.
Que la fille recevant des gages en nom de mariage, sous la réserve de I^ n'est pas ênlàr lonté de père et de mère, qui n'y voulant ensuite consentir, la fille n'est f^^x Cj^® f^^l point engagée. de ses père et
Le roi Louis XIV ayant déclaré la guerre à la Hollande, Tan 1672, ^^,^^^^^£0^ et établi pour général de ses années le prince de Ck>ndé, le comte ^^^^®*" de St-Pol, duc de LongueviUe, neveu de ce prmce, eut aussi quelque eommandenient sous son oncle. Mais avant que de partir, pré- ^ <»mto de voyant que son ardeur pour la gloire serait dangereuse h sa rte, pr^cb^^Lt il avait, par une judicieuse précaution, foit avant la campagne un^^^t des dispotestament olog^phe qui contient ce qui suit: mentaires.
Je Charles-Paris d'Orléans, duc de LongueviUe, étant sur le point de partir Testament oloponr l'armée, j'ai cru que je devais, pour marquer la tendresse que j'ai eue graphe du toute ma vie pour Madame la duchesse de LongueviUe ma mère, et la recon* V^nce» naissance que j'ai des services que m'ont rendus ceux de mes domestiques qui seront ci-après nommés, laisser écrites de ma main les choses que je désire être exécutées, en cas que je vienne à mourir.
Premièrement, je désire, puisque je ne suis pas ehcore parvenu à l'âge auquel n n*avait pat il est permis en France de disposer de tout son bien, que tout celui dont je puis l'âge pour tester disposer, savob, pierreries, vaisselle d'argent, meubles, argent comptant ou argent ^ ^^ "^ dû par mes fermiers jusqu'au jour de ma mort> appartienne à iiadantô ma mère jusqu'à la coneurreoce des sommes où elle a bien voulu s'engager avec moi vers M. Frémont, marchand-banquier, reconnaissant qu'elle ne s'y est engagée qu'à ma très instante prière, pour une affaire qui m'était de la dernière conséquence. Je ne puis dire précisément où se monte cette somme, mais les obligations signée» d'elle et de moi en feront foi; celte sonmie étant déduite, quelle qu'elle soit, je désire que l'on pajre les marchands auxquels je dois, etc. C'est lé tout ce que je prie Madame ma mère, que je nomme exécutrice de mon testament avec Monsieur de Vaurouy mon intendant sous elle, de distribuer.
Etant obligé de pourvoir à l'établissement de mon fils Charles-Louis d'Or- établissement léans, je lui donne la somme de dnq-cent mille livres à prendre sur tous mes ^^'twSf "*"
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.1672 meubles et effets mobiliaires, même sur U part des immeubles doat il m'eet Madame de Ne- permis de disposer, suivant la coutume des lieux. J'eapère que Madame U dumotm est ap- ch esse de Nemours, ma sœur et mon héritière, ne désapprouvera pas cette dispelée héritière, position, et qu'au contraire elle voudra- bien accorder son amitié et sa protection que je lui demande pour mon fils. Je supplie Madame ma mère d*agréer cette présente disposition et de tenir la main à son exécution et d'accorder à ce qui reste de moi la tendresse et l'amitié qu'elle m'a toujours fait paraître, en prenant soin de l'éducation de cet enfant, en commettant M. Porlier, mon secrétaire, pour être son tuteur et faire valoir à son profit le bien que je lui laisse, et de prendre les avis de M. Isalts, mon avocat, qui est mon curateur, que je prie de vouloir bien accepter ce soin et six nUlle livres que je lui laisse.
Fait à Paris le 11 avril 1672, et signé de ma main, Cbarlis-P^iris a'OaLÉAiis.
Je n'ai point fait de disposition pour ma sépulture, ni pour faire dire des
Codicile. prières, mais je désire que l'on remette entre les mains de Madame ma mère
quinse mille livres que je désire être employées en aumênes ou autres œuvres^
selon que Madame ma mère le trouvera à propos. Signé Charlbs-Paris p'Ok-
'nSto m^' Dans ce même mois d'avril le prince légua encore à M. de Fon- ^Fontenay^'as^* *^"*y quarante mille livres toumoises, qui lui furent assignées el **"chSSei^*"" payées sur les revenues du comte de NeuchflteL Le prince iMurt Le prince était parti pour la Hollande, où étant en can^mgne près ^*^unde. " du fort de Skin avec le prince de Condé, son oncle, et voyant que ce dernier était blessé à la main, il passa le Rhin avec son cheval à la nage pour le venger de ce coup et obliger en môme temps n est tué dans les Hollandais à rendre ce fort que le prince de Condé attaquait* ^aiâ^pM se Hais y ayant trouvé une forte résistance, il fut tué. Les eraenis rendre prison- qiû avaient VU que c'était une personne de considération, le voulurent épargner, le priant de leur demander quartier; mais comme il avait un courage intrépide, il refusa de le faire, ce qui porta Tennemi à faire feu sur lui; il reçut ainsi un coup de baDe au ventre qui le priva de la vie. Cet événement fatal arriva le 2/12 juin qui était un dimanche, jour de la Trinité, dans llle de Betau, auprès du Tolhuls (c'est-à-dire maison de péage). Il avait été trente Les Polonais heures à cheval lorsqu'il fut tué. On tient que les Polonais l'avaient pourl^urroL choisi pour leur roi le jour qu'il mourut. D n'avait que vingl-lrois
Son âge. ang et quatre mois et demi.
HertflMaiepoar Cette perte fftcheusc fut suivie de grands troubles qui agitèrent
chftteL le pays pendant un grand nombre d'années. Lenonyeuede La uouvelle de cette mort funeste d'un si grand prince, qui dans un Srtdilffé^ ï"* *8»^ sî P®tt avancé avait déjà donné tant de preuves de sa vanérai. leur, fut apportée à Neuchâtel le 10/20 juin, ce qui remplit l'Etat de douleur, de regrets et de deuil,, à un point qu'on ne saurait exprimer, car on ne savait à quel prince ce pays retomberait après cette mort.
cOTied?8^Poi ^® ^^n>s du prince fut transféré à Paris et enseveli dans la pa- *** ^Sf^ ^ roisse d'Orléans, qui est aux Célesttns de Paris.
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Le prince n'avaH point été marié, mais il laissa on fils naturel, 1672 dont il est fait mention dans son testament, et qui s'appelait Charles- SLt^ ^pSé Louis d'Oriéans, chevaMer de Longueville. (V. l'an 1689.) ^^oii^l^
Le prince s'intitulait prince souverain de Neufchâtel et Yallengin Les titres du en Suisse, duc de Longueville et d'EstantevOle, pair de France, ^^^' comte de Dunois, St-Pol, Chaumont, TancarviDe, Goumay, etc. (V. Tan 1663.) Par sa mort, la maison de Longeville, qui avait étéHstoondeLon- 81 illustre et qui avait jeté tant d'éclat dans l'Europe pendant près *^j;j*^ ^*^ de deux siècles, fut en quelque façon éteinte, puisque l'abbé d'Orléans qui restait, étant homme d'église et depuis peu dans la démence, on n'en pouvait espérer aucune postérité.
Après la mort du comte de St-Pol, on vendit les meubles de sa vente de ses succession par arrêt du parlement de Paris, afin d'acquitter par ce "^«»^^«■• moyen ses dettes comme il l'avait désiré.
Madame de Longueville, sa mère, étant dépositaire du testament i^idame^ de feu son fils, et désirant de garder avec Madame de Nemours ét^rSéposi-
° taire de son
toutes les règles de bienséance et d'honnêteté, ne voulut pas faire ^, testament
^ ' '^ Madame de Ne-
ouvrir ce testament sans son concours; c'est pourquoi elle lui en- monrs invitée à
r T l'otiTertiire «lu
voya MM. le Nain et de Vaurouy, pour la prier de se trouver à *^*^g* «"y l'ouverture qu'on en allait faire; mais cette dernière ne voulut pas *^^*J®i^^. s'y rendre, ce qui obligea Madame de LongueviUe à faire la dé- "^Jj^^^^jj" marche suivante: ifarde-note.
Aajonrdliui 8 jtiillet aprèB^midi l'an 1672, S. A. S. Geneviève de Bourbon, Aele de reraife. prinqesae du sang, duchesse douairière de Longneville, a hiandé les notaires garde-notea du roi notre Sire en son châtelet de Paris soussignés^ de pe rendre en son bdtel, rue St-Tliomas-du-Louvre, paroisse St-Gennain l'AuxerroiSi où ^tant, sa dite Altesse aurait dit que défunt Monseigneur le duc de Longueville son fils, en partant pour Tannée au mois d'avril dernier, lui mit en mains son testament olographe a-devant écrit en quatre feuîtiets, celui*ci compris pour le garder. Et ton décès étant arriva, la dite A. S. l'ayant ouvert et retiré de l'enveloppe où U était cacheté de cinq cachets des armes du dit seigneur, a voulu que le dit testament demeurât en lieu de sûreté public pour servir et valoir à qui il appartiendra. C'est pourquoi sa dite Altesse Ta mis et déposé à Gallois, Tun des dits notaires, pour le garder en ses minutes et en délivrer àes expéditions, et a signé et paraphé en fin de chacune des pages du dit testerment et aussi lui a baillé la dite enveloppe qu'elle a aussi paraphé, laqudle enveloppe contient ces mots : »8ouM cette enpeloppe est mon teetament écrit et tigné de ma main,'* Le tout demeuré par devers le dit Gallois, notaire.
(Signé) ;StfliMiotiiief et OaUoiê.
Collationnë à l'original en papier par lea notaires du Roi au Châtelet de Paris •OBMignéa. Ce fait rendu le 10e jour de juillet 1672.
(Signé) QigauU et Laret.
Le même jour que le prince fut tué, le 2/12 juin, il arriva qu'un Lon» enra«é loup enragé s'étant trouvé au-dessus de Chezard, au Yal-de-Ruz, Riuqaifkit^ y tua une fille, et courant de village en village, blessa vingt-deux victimes rar tes personnes dont plusieurs en moururent dans un état de fureur et ^"feSSoi!
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1672 les autres iooibèrent dans la frénésie. Ce loup attaqutf aussi phtsieurs
bétes sur les montagnes de Chezard; un bœuf et deux chevaux en
devinrent enragés. Ce loup fut tué le mtee jour près de Cor^
moret au Val-de-St-Imier. Il était venu depuis le Valnle-Travers,
où Ton en avait vu un autre le même jour .et qui fot tué auprès de
Chasse eréné- Noîraigue par un maréchal nommé Dubois. On fit dans les comtés
comtés et dans ^^ Neuchfltel et Valangiu une chasse générale contre ces bôtea
le voisinage, farouches. Le 17 juin, ceux de la Neaveville et de St^Imier firent
la même chose sur le même jour, mais inutilement. Les Quatre-Mi- Les Quatre -Min isU*aux, à la soUioitaUoa du pasteur de la ville, ôter les images fir^n^ cfTacer uu écriteau sur le grand portail du temple, avec les qui étaient sur images de la vierge, de la reine Berthe et de St-Uhrich, parce que temple. ^ ^^ dernier, aussi bien que la reine Berthe, se prosternant devant Timage de la vierge, cela donnait occasion aux papistes de veiUr s*y prosterner i leur tour et de conuneltre des actes d*idoUlrie« C^. Tan ^^^dïiSiér ^^'^ ^^^ images qui étaient faites en relief et d*nne très belle méooDtoits de sculpture, étant un monument très considérable d'antiquité, phisieors .cela. personnes en furent très malcontentes et en firent des reprocher au magistrat. On fit aussi couvrir de planches le mausolée que le comte Louis avait fait construire dans le même temple et dans lequel il fut aussi lui-même enseveli. (Y. Tan 1373.) Nouveue source Comme OU découvrit Tan 1672 à la Brevine i>ne autre source iM 4éoo«vertei "lûnérale qui était plus proche du viUage. que la première, et qui à u Brerine. avait Cependant les mêmes qualités, on s'attacha à la dernière pour la commodité du lieu, et c'est celle qui est encore en usage aojourdliui.
Les six cantons Frédéric-Guillaume, électeur et marquis de Brandebourg, convia parr^ d*ui ^^ année les six cantons réformés et la ville de St^GaU à être flisde rélecteur les parrains de son fils Albert-Frédéric qui hii était né. Les cantons bourg. lui envoyèrent à cette occasion deux vases de pur or sur lesquels leurs armoiries étaient gravées.
Année très Celte année fut fort abondante en vin et en grain. On fit la vente v«te^*dn * Neuchâtel soixante livres le muid. L'abri du grain fut fait, le froet abri, ment six batz et deux gros, Porge onze gros et Tavoine sept gros. Etat des pré- Le comto de St-Pol et duc de Longueville étant mort sans endeu^prino^ fauts légitimes, et son frère aîné, duc de Longueville, prince de de Longuevme Ncuchâtel, qui hil avait remis la souveraineté, ayant embrassé Tordre emours. ^^ prêtrise, et étant ensuite tombé dans la démence, ainsi qu'il a été observé ci-devant, Madame la duchesse douairière de Nemours, leur sœur, se disant héritière du comte de St-Pol, en vertu de son testament, et d'ailleurs estimant que son frère, à cause de sa démence, ne pouvait régner, prétendait que de fait et de droit la principauté de Neuchâtel devait lui appartenir. Au contraire, Madame la duchesse douairière de Longueville, mère des deux princes et
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établie mère tutrice et curatrice de M. i'abbé d^Oriéans, son fib 1672 aîné» autrefois dans le inonde duc de Longueville, prétendait que la démence où ce prince était tombé n'était pas un obstacle à reffet du droit de retour qu'il s'était réservé dans la donation qu'il avait &ite de la souveraineté de Neuchâtel à son frère le comte de St- Pol l'an 1668, portant qu'au cas que le dit comte donataire vint à mourir avant lui sans enfants légitimes, la dite souveraineté lui reviendrait de plein droit; outre qu'il ne convenait pas que Madame de Nemours f&t créée héritière par le testament du prince décédé.
Il est fort à propos de rappeler ici l'histoire des procédures et importance de des jugements qui ont été rendus sur ces importantes matière, d'au- pî^^*!!ii tant plus intéressantes que ces jugements ont reconnu et arrêté eonoement ces pour toujours la compétence des Trois-Etats, la nature et la qualité p^^**o"«du comté de Neuchâtel et Valangin, et l'ordre et les droits d'y succéder.
On a vu précédemment que Madame la duchesse de Nemours, Kadamede invitée à se rendre à l'ouverture du testament de son frère le comte ^e^'^î^'wndre'à de St-Pol, ne voulut pas s'y rencontrer. Elle débuta peu de jours roaverture du après par la proposition qu'elle fit à Madame de Longueville de lui ^^^^e^g^ remettre la curatelle de M. son frère l'abbé d'Orléans, ajoutant qu'elle poL ne la prétendait pas de droit et qu'elle n'avait d'autre dessein que de la soulager, et de s'y conduire par ses ordre; mais Madame de£iie fbit yenir Longueville n'ayant pas voulu accepter cela. Madame la duchesse de Mouondin pot» Nemours fit venir à Paris, en toute diligence, Monsieur Biaise de le consulter. MoUondin pour le consulter. Celui-ci étant arrivé à Paris, persuada à cette princesse que par le testament de son irère le feu comte de St-Pol et par la démence de son autre frère, l'abbé d'Orléans, la souveraineté de Neuchâtel lui était dévolue, et qu'il eq)érait de faire réussir cette prétention tant par ses amis et son orédit qu'en conseUdeiL répandant des sommes d'argent dans le pays. La duchesse de Nemours, facilement persuadée, écrivit tout de suite une lettre au gouverneur et au conseil d'Etat, conçue en ces termes : Mesiieorty
Jo Touf apprends avec beaucoup de douleur la mort de feu Monateur mon Lettre de Mad. frère, qui a été tué au service du roi dans le passage du Rhin, le 12 juin der- ^^ Nemours nier. Je ne doute pas que vous n'en ayei un ressentiment bien grand et que ^liïl^îrK »vous ne prenies part à ma douleur. ehftteL
Je vous fais ces lignes pour tous donner ordre de faire assembler les Etats du pays, dans le jour préfixe, conlorméttent aux oontumes de Neafchitet, que Yons déclarerez à mon envoyé. J'espère que vous n'y feres ÛMite, et qu'ils s^ trouveront an jour préfixe pour savoir mes intentions. Cependant, je prie Dieu qu'il vous ait, Messieurs, en sa sainte garde.
Le 7 juillet 1672. (Signé) Hakib.
Madame de Nemomrs écrivii aussi, à l'instance de IL de |loUon- çue écrit m
j. «» r^ • in w w^ .1 'le même ton
oin et par M. Greder, aux cantons de Berne, Luceme, FrilK^urg et «» cantons dq
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1672 Soleure, alHés des comtes de Neuchâtel, pour tftcher de se les rendre BemcLoceme, favorables; elle leur parle comme si elle avail déjà été souveraine leure. et demande à ces cantons Tobservation de leur alliance en se qualifiant de leur très affectionnée servante et alliée. Les procura- Enfin Cette princesse passa deux procurations, toutes deux datées *p!^e tendent du 7 juillet, Tuno à M. de Hollortdin, laquelle était légalisée par ft u prise en Jean le Camus, conseiller du roi en tous ses conseils, maître des nimàu'dt requêtes, etc., par lui signée et scellée de son sceau; et Taulre à °^d^- H. de la Hartinière, datée du 8 du dit mois, aussi légalisée et signée par le même, et cela, est-il dit, ,» aux fins de se transporter aux „ souverainetés de Neufchâtel et Yallengin, et là pour et en son „ nom prendre possession des dites souverainetés, en requérir el „ prendre Tinvestiture, si besoin était , observer les formes en tel „ cas requises et accoutumées , et en tirer tous actes nécessai- „ res, etc.^ Les piociureiirs Lcs dits siours de MoUondin et de la Martinière partirent ensuite moura partent P^"^ Neuchâtel, afin d'employer le peu de temps qu'il leur restait ponrNeuchâteL jusqu'à l'époquc de l'assembléc des Etats, qui devait avoir lieu au
13/23 juillet, à se procurer des amis.
Procoration de Madame de Longueville passa aussi une procuration pour le même
gwiUeàMi ^"J^^ * „Messire Claude de Nocey, chevalier et seigneur de Fon-
Fontenay pour ^ tenay, auqucl elle donne pouvoir, au nom de H. l'abbé d'Orléans,
ndseXpossês- » ^^^ ^'^5 ^® demander la mise en possession et investiture des
sion ete. ^ comtés souveraiues de Neufchâtel et Yallengin, leurs appartenances,
„ dépendances et annexes, requérir tous actes nécessaires et faire
„ au surplus ce que le dit procureur trouvera à propos à ce sujet
„ et généralement comme pourrait faire S. A. S. si en propre per-
„ sonne y était, encore que le cas requît mandement plus spécial :
„ promettant d'avoir le tout pour agréable, s'obligeant, etc. Fait et
„ passé à Paris dans l'hôtel de Longueville le 6 juillet 1672. Signé
„ Anne-Geneviève de Bourbon. Et plus bas Pariot et RouHer.^
oontume de La coutume de Neuchâtel porte que tous les prétendants à une
qne la uiIm'^ succession, soit qu'elle échée par testament ou ab intestat^ d'un
possession doit collatéral à un autre, en doivent demander la mise en possession et
snr le jour des învestiture sur le jour des six semaines, à compter dès le jour de
u mort dn dé- Tensevclissement du déiîint dont l'héritage est échu ; mais i'il s'agit
ftmt, sil s'aflTlt , , .XI . .X * 1 • •
de U sonverai- de la successiou à la souveraineté, on compte les six semâmes noté. depuis la mort du prince, et quand ce jour tombe sur un dimanche, la mise en possession et investiture se demande le samedi précédent. C'est pourquoi le comte de St-Pol ayant été tué le 2 juin par un dimanche, le jour fatal des six semaines tomba sur le 13/23 juillet.
deSiffidoLon- L^ Trois-Etats ayant donc été convoqiriés sur ce jour-là, H. de tSfte»ul^' P<>i^^>*A79 assisté de M. Jean-Fréderic Brun, seigneur d'Oleyres,
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procarear-général, se présenta devant ce souverain tribunal, et ayant 1672 fait faire lecture de la procuration que S. A. S. Madame de Longueville, comme tutrice et curatrice de M. Tabbé d'Orléans, son fils, lui avait donnée, exposa que lorsque le dit son fils, comme aîné, son expo^tion. avait succédé à son père, Henri II, au comté de Neuchfttel et Valangin et à tous les biens qui en dépendent, en vertu de la coutume immémoriale observée dans la succession au dit comté, par laqueDe les mâles ont été perpétuellement préférés aux filles et les aînés à leurs cadets, sans qu'ils y aient jamais eu aucune part pen* dant les trois dernières fanulles qui ont régné sur Neuchâtel, et ce prince en ayant fait don, le 11 mars 1668, à M. le comte de St- Pol, son firère, sous cette condition que la mort du dit seigneur donataire arrivant sans entants, les dites choses données lui retourneraient de plein droit, tellement que par la mort du dit seigneur donataire arrivée le 2/12 juin dernier, les dits biens lui devaient retourner entièrement, tant en vertu de la dite réserve que de la coutume qui doit servir de loi inviolable pour les successions de ITtat, il demandait, au nom du dit seigneur abbé d'Orléans, d'être n demande i« mis en possession du comté de Neuchâtel et seigneurie de Valan-^®"^^' gin et de toutes leurs appartenances et dépendances.
Sur quoi M. de la Martinière^ écuyer^ assisté de MM. de MoMon- Compamuondu din et Greder, son beau-frère, ayant paru au nom de S. A. S. Ma- ^?^W dame la duchesse de Nemours, fit faire lecture du testament qu'avait Leeturedesa fait M. le comte de St-Pol, duc de Longueville, en date du 11 avril j^te^^td'a 1672, aussi rapporté ci-devant, et enfin il requit que lecture fut *^^°^Poîf ®*' faite d'un écrit qu'il présenta et qui contenait ce qui suit:
Se présente le fiear Jean de hi Ifaitinière qui, en qualité de procnrear établi de Mad. la dochesae de Nemonn, propose: Qae Dieu ayant retiré à soi H. Charles-Paris d'Orléans, duc de LongneyiUe, souverain des comtés de Neufchâtel et Valangin, son frère, la dite duchesse loi a donné charge avec regret de représenter que If. Tahhé d'Orléans ne pouvant avoir l'administration des Etats souverains de Neufchâtel et Valangin, pour être aliéné d'esprit, interdit et par conséquent incapable de posséder une souveraineté, comme l'a reconnu M. le duc de Longueville, son frère, par son testaaMnt du 11 avril dernier, dans lequel il déclare Mad. de Nemours, sa sosnr, son héritière, sans faire aucune mention du dit seigneur abbé, le réputant par cette aliénation d'esprit comme n gouttent que n'étant plus au monde, les dits Etats souverains sont dévolus à Mad. de Ne- U souveraineté mours, sa sœur, son héritière par le droit du sang qui l'y appelle, restant seule ^^ dévolue à issue de la sérénissime maison de Longueville et par conséquent la plus habile moi^. ^ à succéder à cette principauté; et a ordre de Ma dite Dame d'en venir prendre l#|possession et ensuite l'investiture, dans le désir qu'elle a de continuer à ces états, sous sa domination, les douceurs dont ils ont joui pendant les heureux règnes de ses glorieux prédécesseurs, sans qu'il y ait lieu d'hésiter au sujet de la renonciation que la dite dame duchesse de Nemours peut avoir faite, laquelle n'étant qu'en faveur d^MM. ses ftrères, ne lui préjudicie en façon que ce aoit à pféaent, ni des actes que mon dit seigneur abbé peut avoir passés, qui sont mis et de nol effet par l'état d'interdiction auquel il se rencontre, ni même des
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1672 curatelles décernées à Mad. la duchesse de Longueville, parce que la première
nprétend qne est entièrement éteinte par la m(gorité de HMgrs. ses enfants, et la seconde ne
^eyille n'est peut concerner que l'administration des biens que le dit seigneur abbé avait an
d^onêpi^e^Ses *emps qu'elle lui fut déférée et même causée par son infirmité si connue, qu'elle
biens dudéflint. ]e rend tout-à-fait hors d'état de posséder cette souveraineté; de sorte qu'il n'y
Mad. de Ne- a personne qui en ait droit que Mad. de Nemours, laquelle, pour faire con-
^e^n^'ia naître qu'elle ne le prétend pas au préjudice du dit seigneur abbé, son frère,
Son^frèî?*ri la ^^^^^^ <P*® ^*^ plaisait à Dieu qu'il se trouvât dans la suite en état de gou-
démenoe le verner cette souveraineté, elle la lui résignerait avec joie^. Et afin qu'il appa-
^ * raisse que le dit sieur de la Martinière s'est acquitté de sa commission dans le
Le procureur temps porté par la coutume, il prie Messieurs les Trois-Etats de lui donner un de Mad. de Ne- ... - . i. . « « i ..
mours demande extrait de ce qui se fait et se fera sur ce sujet par devant eux. Enfin le dit
dcM^^i^s'est ***"'' ^^ '■ Martinière a fait dire par le sieur Durand de Genève, son avocat,
passé et se pas- que sa procuration dont on vient de faire la lecture est en bonne forme et
n objecté que duement légalisée, mais que celle du sieur de Fontenay n'étant pas légalisée,
U^ilfSStenSy ^'^st pas valide, et que foi n'y peut être ajoutée.
M^de^ntenay ^^ ^'^ ^î^uT de Fontenay soutint, au contraire, que sa procuration, ^rejaprocu- ^tant signée de la propre main de Madame la duchesse de Longued^f^Loiiuevufê ^iUe, elle n'avait pas besoin d'être signée par des notaires, ni par M?rop^mL^^ conséquent légalisée, puisque son seing est reconnu dans cet état, i^^mi%os8^ et il requit au nom de qui il agissait, qu'on le mit en possession.
sion.
Sentence des SuT quoi le gouvemeur d'Afiry qui présidait demanda le juge- Trois-Etats. j^^q^ ^ Messieurs des Trois-Etats, lesquels, au retour de la chambre de consultation, rapportèrent:
La procuration Qu'ayant vu la dite procuration et reconnu qu'elle est s^piée de Mad. de de M. de Fon- Longueville, et considéré qu'elle est conforme aux lettres qu'elle a écrites an *^e**lîw^" conseil d'Etat et à celui de la ville, ils jugent qu'elle est valide. Cependant, puisqu'il est suffisamment vérifié que M. le duc de Longueville est mort le 2 juin dernier passé, et que c'est aujourd'hui le jour préfix, sur lequel on doit demander la mise en possession et investiture ensuite de la coutume, laquelle Les Etats ad- vent que lonque le jour det six eemaines se rencoiUre sur un dimanche^ guom la Jugent la pos- demande le jour précédent, ils jugent aussi que le dit sieur de Fontenaff, au nom deL^urneyiile ^'*' '*^' ^^^ ***** '" pouession du comté de Neufchdtel et seigneurie de Fitf-
lengin et de ses autres appartenances et dépendances et annexes de cette «onoeraineté, sauf les droits d*a%Urui; et d'autant qu'on n'a pas accoutumé de refuser la mise en possession aux prétendants, et qne c'est seulement lorsqu'ils demandent l'investiture qu'on examine leurs raisons, ils renvoient les dites parties à les alléguer lorsqu'il s'agira de l'investiture.
Le procureur M. de la Martinière qui ne s'attendait pas à cela, et qui prévoyait
Nemours dé- ^ieu que Madame de Nemours allait être condamnée, jugea, par
^^^'^^^ "® ravis de M. de Mollondin, qu'il fallait s'y prendre par une autre
les Etats Juges Yoie; c'est pourquoi il déclara là-dessus qu'il n'entendait pas se
compétents; et soumettre au jugement de Messieurs des Trois-Etats qui, étant les
continue de lui- . , ,, i t ^t w . . l
mêmeàprendre sujets de Madame de Nemours, n étaient pas juges compétents pour Smêîîrnn" ^'"^^^^'^^ ®* décider du droit de souveraineté, et qu'au nom de Sa
vestitnre. dite A. Madame de Nemours il prenait la possession et invesUtm^ *^sîutiSt12*^ des dits états souverains. Mais M. de Fontenay ayant soutem le
contraire, contraire et demandé l'investiture et le jugement à Messieurs des
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Trois-Etats, ik dirent que le temps de Taudience étant écoulé, As - 1672 renvoyaient les parties à trois heures après midi. ^semence.^
Les Trois-Etats s'étant rassemblés à trois heures du soir le même m. de la MaiHjour, M. de MoHondin y fit paraître M. de la MartÎMière; et pour ^^^d^il^ réparer le faux pas qu'il lui avait fait faire le matin en lui faisant session u deprendre la mise en possession et Tinvestiture, au lieu de la de-^^^'^^^ mander, comme la coutume y est expresse, il lui fit dire, qu* entant»^ soumettre m que la coutume Vy obttgeait^ il leur demandait la mise en posse$~ yî^^^ nony qpi'il avait pourtant déjà prise, sans entendre préjudicier à son droite ni se soumettre à leur disposition concernant rinvestiture, parce qu'étant sujets ^ ils étaient juges incompétents d'une souoeraineté.
Au contraire, les dits sieurs deFontenay et le procureur-ngénéralM-deFontenay Brun ayant soutenu que Messieurs des Trqis-Etats avaient jugé que *^pétence doT les Etats du comté de JNenchdtel jugeant souverainement et en der- ^^^ ^ ^^* nier ressort toutes les causes qui se suscitaient dans cet élat, lequçl l^ontcompéne dépend d'aucun autre, le dit sieur de la Marlinière ne les pou- *«»*»• vait pas récuser comme juges incompétents, surtout puisque les princes, lorsqu'il y avait eu des contestations pour la succession de cette souveraineté, s'étaient présentés par devant eux. pomr en demander la mise en possession et l'investiture et les avaient reconnus pour juges de leurs controverses, aiqsi qu'il paraissait par les procédures tenues en 1552, 1601 et 1602; de sorte, que si le dit n invoque à ce sieur de la Martinière avait quelques raisons à alléguer contre l'ii^- ^^p,^^^' yestiture que le dit sieur de Fontenay demandait, il les devait dire sur ce jour préfixe pour demander la mise en possession et l'inyestitore des successions et vider toutes les difficultés qui s'étaient suscitées pour ce siget, à défaut de quoi ils passeraient outre au jugement qu'on leur demande.
Ensuite de quoi le dit sieur de la Martinière ayant demandé, en Le sienr de la tant que la coutume le requérait, d'être mis en possession de la JJ^f ^ndw souveraineté de Neucbâtel et Yalangin, et en ayant demandé le en possession. jugement à Messieurs des Trois-Etats, ils la lui adjug^ent, sauf le W^^^^^/f'
droit d'autrui. droit d'antml.
Les sieurs de Fontenay et le procureur-général ayant continué m. deFonten^ d'insister à ce qu'on leur donnât ï'invesliture qu'ils avaient deman- yet«uue. .dée, le dit sieur de la Martinière s'y opposa, soutenant toujours qu'il LaMartUèra n'était pas au pouvoir de Messieurs des Trois-Etats de donner cette *^^l|^qnêiM investiture, et faisant proteste contre tout ce qui se ferait au pré- Etats ne peujudice des droits de Mad. de Nemours. yentraeeorder.
Sur quoi M, le procureur-général ayant conlreprotesté pour la co^i^ol^te. nullité de cette proleste, puisqu'on ne faisait que de suivre ce Çii a^Snen^ îéc- 9'élait pratiqué au temps passé, Messieurs des Trois-Etats déclaré- ^^^^^^^^^^^^ rent qu'avant que de juger sur l'investiture demandée, ils voulaient ^^^SâSaS""
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1672 qu'on fit lecture des actes dont on avait fait la production, savoir : 1. De la curatelle de Madame la duchesse de LongueviUe. 2^ Dn traité de mariage de Madame la duchesse de Nemours. 3. De la donation du comté de Neuchfltel par Jean-Louis-Charles dX)rléans à feu M. son frère; afin que si M. de la Martinière avait quelque diose à dire, tant sur les dits actes que sur la coutume et Tordre des successions, il le pât faire.
Conoindonde Après la lectuTo des susdits trois actes, M. de Fontenay insta de ^toLy!" nouveau qu'on hii accordftt Finvestiture, soutenant que M. Fabbé d'Orléans devait succéder à M. son frère dans cette souveraineté, en vertu de la coutume immémoriale et de la réserva de retour faite dans la donation, comme aussi de la renonciation que Madame de Nemours avait faite à la succession ftiture de MMgrs ses frères, au profit du survivant d'eux et de leurs descendants mâles; à quoi 11 ajouta qu'elle n'avait pas été formellement instituée héritière par le testament qu'elle avait produit^ et que si même il s'y trouvait une institution, elle ne pouvait valoir pour la succession de cet état, dont feu Mgr le duc de LongueviUe n'aurait pas pu disposa au préjudice de la coutume et de la réserve portée dans la donation de l'an 1668, qu'une foiblesse d'esprit pouvait bien rendre une personne incapable de gouverner, mais qu'elle ne le rendait pas inhabile à succéder; que cette faiblesse ne serait peut-être pas de durée, et qu'en attendant Madame de LongueviUe, sa mère, devait avoir la curateUe de sa personne et de ses biens, poisqu'die avait été étabUe sa tuMce par le testament de feu Mgr de Longoeville, aon époux, et que le roi qui était juge de la personne de son fis la lui avait déc^née, par l'avis des parents patemeb et matends, dans la forme ordinaire et selon que cela s'Âait pratiqué éaa les minorités des princes de la sérém'ssime maison d'Orléans; et qu'au reste eUe devait avoir l'administration de tous les biens de mon dit seigneur son fils, sans distinguer ceux qui hu étaient parvems depuis la curateUe, surtout puisqu'elle regardait la personne qne les biens doivent suivre.
Le sieiir de la M. de la Martinière fit réitérer par son avocat qu'il ne prétendait «taMà Mota^ pas de se soumettre au jugement de Messieurs des Troîs-Etats, et nBeompéieikoe que ce qu'il dirait était par forme d'éclaircissement. Il répéta endeeiMe-BiiÉi. ^^ les choses qui étaient contenues dans le premier mémoire qu'il avait présenté.
M. le gouverneur ayant sur cela demandé le jugement à Messieurs des Trois-Etats, ils rapportèrent:
Benroi jus- Qoe Faiftîre dont il s'agit étant de grande importance et n'ayant pas asies qa*an nefcradi ^ temps pour l'examiner avec toute l'exactitude qu'elle requiert, ilt ont prii STjmilet j^j^y d'avis jusqu'à Mercredi prochain pour rendre leur jugement, qui est le §7/37 Juillet
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Ensuite de celte sentence, les Trois-Etats se rassemblèrent sur 1672 le dit joiBP 17/27 juillet. Le sieur de la Martinière demanda qu'on ^J[î[^*". hii donnât communication et copie des actes et titres que le sieur muicstioii doi de Fontenay avait produits le samedi précédent par devant Messieurs "^J^ïJç^* des Trois-Etats, instant au surplus que récrit qu'il avait produit d*imnoimi tttlu. *^
Le sieur de Fontenay s'y opposa, soutenant que puisque la cou-^<^«^^t«ia7 tsne voulait qu'on alléguât toutes les raisons qu'on avait à dire sur ^^^^^^^ le jour des six semaines, et que d'autre part Messieurs des Trois- nreqiiiertqQ*<m Etats avaient pris jour pour rendre leur sentence, on ne pouvait ""*• ■®°**°^rien alléguer ni demander, requérant que Messieurs des Trois-Etats rendissent jugement suivant l'avis qu'ils avaient pris.
Sur quoi le droit en ayant été demandé par le gouverneur d'Affry à Messieurs des Trois-Etats, ils rapportèrent au retour de la chambre 4e consultation:
Qoe puisque M. de la Martinière ne reconnaît pas les Troifl-Etato pour juges Les Blato refti-
et ne veut pas contester par devant eux, ils ne peuvent pas lui accorder la ■^*^«<>"Mnii-
• » « « • luoaflon des
communication des actes produits par sa partie. «et».
Le sieur de Fontenay ayant continué à prier Messieurs des Trois- Etats qu'ensuite de l'avis pris samedi, le jugement fût rendu. Messieurs des Trois-Eiats rapportèrent:
Que cette affaire étant de la dernière importance, ils prient M. le gouvemear LesTrols-Btats et ne pas prendre de mauvaise part s'ils prennent trois mois de délai pour renvoient à rendre jagemeat, les^els écherront le 17 d'Octobre procbain, style ancien, pen- j^àJe waîtenoe daiii lesquels toutes tes choses que Mad. de Longueville fera et ordonnera comme sq, le ibnd. curatrice, seront valides et subsisteront de mène que tout ce qu'elle a fait et ordonné comme tutrice pendant la minorité de Messeigneurs nos princes, ses eofisnts, fans néanmoins préjndicier aux prétentions de Madame la duchesse de ifeflftours.
H. de la Martinière ayant voulu produire un écrit sur TopposHion li. de la Marti, que MM. de Fontenay et le procureur-général avaient faite pour "^^JJ^^^J^J^* empêcher qu'il ne fût lu, parce qu'il n'avait pas été produit sur le écrit qui n'est jour des six semaines, suivant la coutume, M. de la Martinière dé- 2^ nomdeMiS! Clara par son avocat, sur l'opposition qu'on y apporta, que ce de Nemours, notait qu'une proteste de sa part contre tout ce qui s'était fait au ^dlrto^estl^ préjudice des droits de Madame de Nemours, au nom de laquelle tue M-mAme. prenait Finvestiture de cette souveraineté.
Sur quoi le procureur-général contre-protesta et demanda que sa contre-proteste M rédigée par écrit. Messieurs des Trois-Etats prononcèrent :
Que la proteste du sieur de la Martinière et contre-proteste du sieur procu- Sentence surU reur-général seront rédigées par écrit, sans néanmoins préjndicier aux sen- proteste et tences qu'ils ont rendues et qu'ils rendront encore sur ce snjet. Et sur ce que ^^^'^^^^'^^"^ le dit sieur de la Martinière a dit qu'il prenait, au nom de S. A. Madame de Sentence contre llemoinrs, Tinrestiture de cet élat, Messieurs des Trois-Elats ont déclaré et jugé ^^Mad^^^e?^ qn'U ne le peut, étant une chose contraire aux franchises et coutumea dn pays. mours.
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1672 Le lendemain^ 18 juillet, le sieur de la Martinière ayant fait ras-
Acte de diu- sembler Messieurs des Trois-Etats, il les pria de lui donner un ex-
gence demandé . . ,. i . . i* • i.i.
et Accordé à M. trait de cette procédure pour lui servur dacte de diligence envers ^® ** JJ^*"^* Madame de Nemours. Les Trois-Etats, pour témoigner le respect
qu'ils avaient pomr cette princesse, le lui accordèrent. n se retire à En attendant que les trois mois fussent expirés, MM. de la Mar- ^^^S^to^ llnière et MoUondin se retirèrent à Cressier, dans la maison de ce dernier, d'où ils écrivirent des lettres à tous les receveurs du comté de ne rien délivrer à personne jusqu'à ce qu'on eût décidé lis écrivent aux de la difficulté qu'il y avait entre les deux princesses. Ils écrivirent '^^îwer.*^^ ®"^^* * ^^' ^^- ^® Berne, pour les prier de renvoyer une journée qui avait été prise pour une délimitation du cdté de Lignières jusqu'après la décision de ce différend.
Mad. deLon- Madame de Longue ville voyant qu'on lui avait contesté que sa j.^^J^j^ j.^,j curatelle s'étendît sur les biens qui pourraient retourner à Mgr pour avoir un l'abbé d'OHéaus, SOU fils, depuis la curatelle obtenue, s'adressa pour ^^^^ cet effet au roi, afin d'avoir là-dessus un nouvel arrêt, ce qui lui fut accordé; il contenait:
Arrêt da roi Sar ce qui a été représenté au Roi étant en son conseil, que, par son arrêt de France qui du 20 Avril 1672, pour les causes y contenues et conronnéroent à l*avis des curatdle P"*"®"** paternels et maternels de Hessire Jean-Louis-Charles abbé d*0rléans , de s'étend sur tons '^administration de ses biens, et nommé la dame duchesse de LongueviUe, sa les biens pré- mère, curatrice à sa personne et à Tadministration de ses biem, et quoiqu'il sentsetàvenir. n*y ait pas lieu de douter que par le dit arrêt Sa Majesté ait donné à la dite dame l'administration non seulement des biens que possédait alors le dit sieor abbé d'Orléans, son fils, mais aussi de tous ceux qu'il pourrait avoir à l'areiiif. Sa dite Majesté ayant été informée que l'on voulait restreindre la dite administration aux seuls biens que possédait lors le dit sieur abbé d'Orléans, et que l'on prétendait qu'elle ne se pouvait étendre à tous ceux qui lui étaient retoar- Dés et échus par le décès du sieur duc de Longueville, son frère, ce qui serait contraire k ses intentions et à l'effet ordinaire de toutes les tutelles et curatelles qui s'étendent toujours à tous les biens présents et à venir. Vu le dit arrêt du 20 Avril et tout considéré : Le roi étant en son conseil a ordonné et ordonne que le dit arrêt du 20 Avril dernier sera exécuté selon sa forme et teneur, et, conformément à icelui, la dite dame duchesse de Lon^evUIe continvera d'être curatriee A la personne du dit sieur abbé d'Orléans et à l'adminblration de tous les biens qu'il avait lors du dit arrêt, ensemble de tous ceux qui lui sont retournés et échus par le décès du dit sieur de Lon^eville, son frère, et qui lui pourraient échoir à l'avenir par succession, donation ou autrement, en quelque sorte et manière que ce puisse être.
A fait sa dite Majesté inhU>ition et défense i toutes personnes de troubler la dite dame Duchesse de Longueville en l'administration de tous les dits biens, et pour l'exécution du dit arrêt et de celui du 20 Avril dernier seront expédiées si besoin est toutes lettres nécessaires
Fait en conseil d'Etat du Roi, sa Majesté y étant, tenu à St-Gerraain en Laye, le 26 jour d*Août 1672. (Signé) Colhert.
Etait attaché et annexé avec le petit ^el du Roi sur cire jaune ce qui suit:
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Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, au premier notre 1672 huissier et sergent sur ce requis, Nous te mandons et commandons par ces pré- Pareatis, sentes, signées de notre main, que Tarrét dont l'extrait est ci-attaché sous le contre-scel de notre chancellerie cejourd'huy donné en notre conseil d'Etat, Nous y étant, tu signifies è tous qu'il appartiendra, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance, et fasse pour l'entière exécution d'icelui tous commandements» sommations et autres actes nécessaires, sans pour ce demander autre permission nonobstant clameur de hars, chartre normande, et autres lettres à ce contraires, car tel est notre plaisir. Donné à St-Oermain en Laye le 26 jour d'Aoust, Tan de grâce 1672, et de notre règne le 30. Signé LOUIS, et plus bas Co/6erf.
Madame la duchesse de Longueville eut en outre recours aux Assemblée des parents de son fils, Tabbé d'Orléans. Ceox-ci s'étant assemblés los ^^^^iliîlj* 28, 29 et 30 septembre et les 2 et 3 octobre, déclarèrent qu'en qoi soutiennent établissant Madame de Longueville pour curatrice de M. Tabbé d'Or- ^eviue.'^ léans, leur intention avait été de la nommer telle, tant pour les biens présents du dit sieur abbé que pour ceux qui lui pourraient échoir à l'avenir, et le sieur Porquier pour les recevoir et délivrer par Èes ordres, et qu'ils étaient d'avis que Madame de Longueville, en qualité de curatrice, devait go«itenir tons les procès que pourrait avoir le dit seigneur abbé. L'acte dont il s'agit est signé L. Paryot et Routier.
Le 12 octobre, Madame de Longueville envoya à Neuchfttel M. M.DaTiden. Henri David^ son conseiller et secrétaire, avec une procuration, da- ^^^^'JÎ^q tée du 23 septembre, par laquelle elle lui donnait pouvoir d'agir Longuerme par devant Messieurs des Trois-Etats, soit conjointement, soit sépa- ^^^eu^^'rément d'avec M. de Fontenay, pour y demander la mise en pos- oetse. session et investiture des comtés de Neudifttel et Valangin, au nom de M. l'abbé d'Orléans.
De leur c6té, MM. de la Martinière et de Mollondin agirent aussi continuellement, pendant ces trois mois, pour se procurer les amis. Ce dernier se fit donner une seconde procuration par Madame de Nemours, en date du 6/16 octobre, par laquelle elle lui donne pouvoir de
Déclarer en son nom MM. des Trois-EtaU être des juges incompétents pour Proouration la difficulté qu'il y a au sujet de la souveraineté de Neufchâtel et Valengin, et donnée par qu'en cas qu'ils voulussent juger des différends d'entre Mad. de LongueviUe et }^^' deNe- Mad. de Nemours pour raisons de la dite Principauté, circonstances et dépen- Mol^dln pou dances d'icelles, pour les juger et décider, il pourrait en son nom les .déclarer déclarer les incompétents, parce que les dits sieurs, comme sujets de ma dite dame consti- Trois-Etats intuante, ne peuvent entrer en connaissance de la souveraineté, ni prétendre que <^>>^P^t®i^ S. A. doive être «oumise à leur jugement. Et si au préjudice de la dite déclaration, ils voulaient passer outre, il pourra protester de nullité de tout jugement .et sentences qui pourraient intervenir tant pour les raisons susdites que pour les autres qui seront alléguées par le dit procureur, ainsi qu'il verra être bon.
Ma dite dame lui donnant de plus de se pourvoir pour faire juger les dits Et pour fkire différends par devant tels autres juges que le dit sieur procureur avisera, pour Ji>9«r de la «t au nom de ma dite dame constituante; comme aussi de faire saisir et arrêter .**"** JK'**! tous les fruits et revenua échus et à écheoir des dites principtutës de Neufchâtel
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1672 c^ Valengin aux mainf des fermien et recevenra dMceuz et de tOHtec antrei peraonnes qu'il appartiendra, et sur ce que deaauf fiiire tout ce que le dit tieor procureur avisera, et généralement agir selon les occasions, ainsi qu'il jugera pour le mieux, etc.
Fait et passé è Paris dans Thâtel de Soissons, demeure de Mad. de Nemours, sise rue des Deox-Ecus, paroisse St-Eustache. (Signé) MARIE D'ORLEANS, et plus bas Levaueur et Mauffle,
La présente fut légalisée par Jean Le Camus le 6/16 octobre
Assemblée dea Les Trois-Etats s'étant assemblés le 17/27 octobre, qui était le
pour jQ^ sur jour auquel ils avaient été renvoyés pour rendre leur sentence,
le fond, le gieur Jean-Jacques de Thielle, procureur de la vilte de NeucbA-
Piotestation de t^ protesta d'abord, au nom du conseil et de la communauté de
ses francuses. ^^ ^'^0, quc, quelque sentence qui ae rendrait, elle ne pût, en
aucune façon que ce fikt, préjudicier à leurs fraadhises, nsances et
coutumes écrites et non écrites. A qm MUL de Fontenay et David
dirent qu'il n'était pas nécessaire de faire cette proteste, puisque
Madame de Longueville était dans le d^aein de les leur conserva
et maintenir invidablement, sans leur faire aucune innovation, les en
ayant déjà assurés par la lettre qu'elle leur avait écrite, et les leur
promettant encore de sa paît.
M.deMouondi]i M. de Molloudin ayant ensuite pris la place qu'on avait donnée à
^ curl^n!*'^ ^- d^ ^ Martinière aux derniers Etats, produisit les copies des deux
procurations que Mad. de Nemours lui avait données, en date dn
7 juillet et 6 octobre ci-dessus rapportées. Mais MM. de Fontenay
et David firent observer que ne les ayant pas produites sur le jour
des six semaines, elles ne pouvaient être d'aucune considératioa;
que si néanmoins elles ne s'étaient pas préjudiciables aux droits de
Madame de LongueviHe, ils n'opposeraient pas qu'elles ne Ausent lues
Après quoi le dit sieur de Mollondin les ayant fait lire, il hit lui-
naéme un écrit qui contenait ce qui suit:
M. de Mollondin Messieurs, En vertu de ma procuration qui a été lue, qui toucbe expresse-
somme les jq^qi yotte incompétence en ce fait et qui donne matière de contestation à Ma- Trois-EtiUa de . , «,
sniseoirleja- ^"'"^ "^ Nemours, ma constituante, centre voua, je voua somme, en son Boai
irement Jusqu'à ^ ^n vertu de ma procuratioa, de surseoir le jugement jnequ'à la décision di
ce que le point dit point de compétence, qui doit être fait indubitablement par tL. EE. Mes-
**,.^f*Fii®°^® ««'"^ l®« avoyers et eonaeillers do canton de Berne, suivant l'acte de coodKHirsoit décide par • « «
LL. ££. de ?^i^*^ ^ proteste de nullité de tous jugfements rendue et à rendre de font et
Berne. qui pourrait en suivre, et qne les tréeoriera et reoeveora suraeotent à rien dé* livrer jusqu'à la dite décision, sous peine d'en être recherchés en et lears héritiers.
Après cette lecture H. de Mollondin se retira avec le sieur de la Martinière, et ils sortirent du chftteau.
^eïïSST'dS" *^' ^® Fontenay et David ayant alors prié le tribunal qu'on ré- Longrue>iiiede- primftt Tinsolence, les cabales et le procédé séditieux du sieur de
mandent on^on ' ^ *^
reprise ilnso- MoIIondin et les attentats qu'il avait commis contre la souveraineté
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de cet Etat, les franchises et libertés du pays et la tranquillité pu- 1672 blique depuis la mort de Madame de Longueville, Messieurs des i«>oedeMoi- Trois-Etats sentencèrent que le sieur de Mollondin devait ô^e arrêté en attendant qu'ils eussent délibéré plus outre sur cette affaire, et ils prièrent M. le gouverneur de le faire, ce qu'il fit promptement, iiest«rrdtép«r rayant fait exécuter par des officiers et sergents. ordre deiEtau.
Les sieurs de Fontenay et David ayant encore insté à ce que la ordonmuioe sentence touchant Tinvestiture de celte souveraineté fût rendue, ^^^J^^^S Messieurs des Trois-Etats ordonnèrent là-dessus que lectpra fût u lecture det faite des trois actes suivants : 1. De la procuration donnée par Ma- '^^^^ dame de Longueville à M. Henri David en date du 23. septembre, 2. de Tarrét du conseil du roi par lequel il déclare que la curateUe de Madame de Longueville regardait les biens que M. Tabbé d'Orléans acquerrait dans la suite aussi bien que ceux qu'il possédait pour lors, lequel arrêt était daté du 26 août 1672; 3. enfin de la déclaration des parents de M. Tabbé d'Orléans contenant la même chose en date du 12 octobre nouveau style.
Après qu'on eut lu ces trois actes, MM. de Fontenay et David ayant continué à demander que la sentence fût rendue. Messieurs des Trois-Etats allèrent en diambre de coBsuUatioa et à leur retour Us sentencèrent comme suit:
Measieun des Trois-EtaU ayant considéré que S. A. S. Madame la duchesse Bentenoe des de Nemoara a renoncé par son contrat de mariage à la succession future de Trote-Etats qui Messeigneurs ses frères au profit du survivant d'eux; que si même elle n'avait ^^^^^^Ia pas fait cette renonciation, elle ne pourrait néanmoins prétendre aucune part à ^^ Longaerille! la souveraineté de Neufchâtel ni à ses dépendances, puisqu'elle est indivisible m nom de son et que les mâles y succèdent à Texclusion âes filles et les aînés è Vexclusion *ÎJ|J*J^^* de leurs cadets, suivant Tordre observé depuis plusieurs siècles, qui doit être suivi comme une coutume inviolable; qu'il n'y a aucune apparence que feu Monseigneur le duc de Longueville son frère ait eu l'intention de l'instituer son héritière dans le testament qu'elle a produit, n'y ayant qu'une simple énonciation qui n'est accompagnée des formalités requises pour une instition d'héritier; que d'ailleurs il ne pouvait pas disposer de cet Etat par testament, puisque M. l'abbé d'Orléans, son frère aîné, à qui seul il appartenait par la coutume, avait expressément réservé en lui faisant donation, qu'il lui retournerait de plein droit, si Monseigneur son frère, qui l'accepta Jk ce^te cqndîtion, mourait sans enfants.
Pour ces raisons, ensuite de la résolution d<jà aninimenent prise sur le jour des six semaines, ils ont juge que les sieurs de Fonfenaiy et David, eomme {procureurs de S. A. Madame la duchesse de Longueville, au nom et comme mèro curatrice de S. A. S. Mgr. Jean-Louis-Charles d'Orléans , duc de Longueville, son fils, doivent être invétus du dit comté de Neufchâtel, de la seigneurie de Vatenghi et des autres appattenances, dépendances et afsnexes de h dite sonve^ fiinelé ée Neufchâtel.
Au reste, S. M. T. C, juge dq domicile de S. A. S. Mgr. le duc de Longneville, ayant conformément à l'avis des parents paternels et maternels de mo|i dit seigneur donné pour curatrice à sa personne et & l'administration de bcm biens S. A. S. Madame la duchesse de Longueville sa mère. Messieurs des trois*
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1672 Etats ont déclaré que les oppositions que Madame la duchesse de Nemours m faites sur cette curatelle sont mal fondées, et qu'elle doit avoir lieu pour le comté de Neufchâtel et ses dépendances suivant ce qui a été pratiqué pendant la minorité des princes.
Attouchement En conséouence M. le irouverneur d'AflTry investît les sieurs de
du sceptre par « . a V . i «.i ...
MM. de Fonte- Fontenay et David, au nom qu ils agissaient, par attouchement fail nay et David, g^ \q sceptre qu'fl tenait en main.
Après quoi Messieurs des Trois-Etats étant rentrés en chambre pour rendre le jugement qu'on leur avait demandé contre le sieur de Mollondin, ils rapportèrent par sentence souveraine :
Sentence de Qu'ayant considéré son procédé insolent et séditieux, les a'.tentats contre S. hwmiasement A. S. et la souveraineté de cet Etat, et les choses qu'il a faites contre la puîs- M^de^MoUon- ^^^^^ publique, l'autqjrité des Trois-Etats, les franchises du pays et la tranquil» din, l'^ publique, ils ont unanimement jugé qu'il aurait mérité d'être puni corpo-
rellement; mais pour le respect qu'on a pour Madame la duchesse de Nemours, on ne le condamne qu'à sortir promptement de la ville et dans les vingt-quatre heures des Etats de S. A. S., sans qu'il y puisse jamais rentrer, l'en bannissant à perpétuité et adjugeant à S. A. tous les biens qui lui appartiennent dans cette souveraineté. En outre ils mettent à néant les protestes que le sieir de la Martinière a faites ci-devant et celles que le dit sieur de Mollondin a faites aigourd*hui, ensemble toutes leurs sommations et procédures depuis le décès de S. A. S. '
Ordre aux tré- Ordonnons au reste aux sieurs trésoriers et receveurs de S. A. S. de contisoriers et rece- ^y^,. ^ payer suivant les ordres qu'ils en recevront de S. A. S. Madame la duchesse de Longueville ou de M. le gouverneur, comme ils ont fait jusqu'à présent, déclarant que jamais ni eux ni les leurs n'en pourront être recherchés, inquiétés ni molestés en aucune manière et sous quel prétexte que ce soit.
Et sur l'instance faite par les sieurs de Fontenay et David, on leur a accordé toute la procédure par écrit.
Juges aux Lesquelles choses ont été ainsi jugées par les nobles Simon Merveilleux, sei-
^'^^^ gneur de Bellevaux, châtelain de Thielle, George de Montmollin, docteur aux loix, chancelier, David Merveilleux, et Henri Tribolet-Hardy, maire de Neufchâtel, tous conseillers d'Etat, pour l'état de la noblesse; le capitaine Jacques Monin, châtelain du Landeron, Jonas Hory, docteur aux loix, châtelain de Bondry, Louis Guy, maire de Rochefort, et Abraham Chambrier, maire de Yallengin, pour les officiers; Rodolphe Meuron, Daniel Chambrier, lieutenant de ville, Antoine Perrot et Abraham Bullot, qui sont les Qoatre-Ministraux de la ville de Neufchâtel, pour le tiers-état.
Au grand Poisle du château de Neufchâtel, le 17 octobre 1672. (Signé) d'Affrt et plus bas Jean-Jacques FUury, secrétaire du conseil.
MotiftdeiA Ce qui porta les Trois-Etats à prononcer la sentence de bannis- ML de^M^on- s®"^^*** Contre M. de Mollondin, c'est que non-seulement il était din. bourgeois du Landeron et par conséquent sujet de TElat, qui devait maintenir les autorités souveraines plutôt que de les combattre, et que d'autre côté il avait prêté le serment de lieutenant de gouver«^ neur auquel il n'avait pas renoncé, et qui portait expressément de maintenir non-seulement pendant qu'il serait dans cet ofSce, mais à toujours la souveraineté et tous les autres droits seigneuriaux du prince, comme aussi les libertés, franchises, bonnes coutumes»
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Qsances écrites et non écrites, dont les sojets ont accoutumé de 1672 jouir, etc.
Après que ces sentences eurent été rendues, les sieurs de Mol- ^^ procnreun londin et de la Martinièrc allèrent à Berne pour se plaindre à LL. mourt^^nt^w EE., au nom de Madame de Nemours, du jugement que les Trois- plaindre à Etats de NeucUitel avaient renchi contre elle. Us prièrent LL. EE.^^^*:*^^ de vouloir être juges de ce différend et de décider de la compé-J«ffo«deUcomtence des Trois-Etats de Neuchâtel , puisque les difficultés qui sur- Tr^î-EtaS! viennent entre le prince et les sujets leur appartiennent en vertu des alliances.
LL. EE. répondirent qu'ils ne pouvaient jnger que des différends R6p<»dm de qui se suscitaient entre le prince et la bourgeoisie de Neuchâtel; qu'ils en écriraient au conseO de ville pour savoir quelle part ils avaient dans cette affaire, et que si la ville prenait le prince à partie dans cette occasion, ce serait à voir, etc.
LL. EE. écrivirent en conséquence pour ce sujet deux lettres, ll.ee. éoril'une au conseil d'Etat datée du 29 novembre, qui renvoya cette ^^^^^ affaire à Madame de Longueville comme très importante. Cette prin- ^me pour une cesse fit une réponse à LL. EE. datée du 20 janvier 1673, et LL. «^'^^^«^ EE. écrivirent une autre lettre, datée du 29 novembre, au conseil de ville, qui leur fit une réponse datée du 14 décembre 1672, qui contient :
Magnifiques et puissants seigneurs,
Ayant cMisidéré la lettre que Y V. EE. nous ont écrite le 29 novembre passé, Teneur de Ift nous avons jugé à propos de les remercier très humblement de la part qu'il réponse que âl leur a plu nous donner de la proposition que le sieur de Mollondin leur a faite. ^ÏÏÎ^^^*" Nous nous contenterons d'assurer VV. EE. que les Trois-Etats, depuis la Ré- ^^ ^^ Berne, formation de la religion, ont toujours exercé la justice souverainement et en dernier ressort dans cette souveraineté; qu'ils y font même les loix, les éclair^ dssent et les changent ; que jamais il n'est arrivé aucune conteste pour la saccession de ce comté qu'on ne se soit adressé à eux, comme aux juges compétents, pour en obtenir la possession et l'investiture, et que leur compétence s'étend à toutes controverses, è la réserve de celles qui surviennent entre le priAce et la ville de Neufchâtel, les^pélles doivent se porter par devant W. EB., suivant qu'il» en sont convenns expressément par la combourgeoise qu'ils ont ' prise avec nous. Et puisque Y V. EE., suivant l'intention favorable qu'elles ont toujours fait paraître pour ce qui nous touche, ont bien voulu nous demander quel intérêt nous y pouvons avoir en ce rencontre, nous leur dirons franchement que c'est le bonheur do la tranquillité de cet état et la conservation de nos franchises. Nous sommes persuadés que la bonté de VY. EE. ne nous fera nullement douter qu'elles ne contribnent à affermir notre félicité en éloignant par leur sagesse ordinaire toutes choses qui la pourraient ébranler^ c'est k fa** ▼eur que nous vous supplions de nous faire en ce rencontre, dans Tassurance que vous êtes nos meilleurs voisins et perpétuels bourgeois, auxquels réciproquement nous ne manquerons jamais de témoigner en toutes les rencontres qui se présenteront, que nous sommes et serons à jamais en toute sincérité, etc., etc.
Hadame de Nemours écrivit aussi, de son côté, une lettre à LL. EB* de Berne, en date du 12 décembre, qui contenait ce qui suit ;
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1672 mgnifiquef et pnùMiiti seignevf,
Lettre de Had. Quoique tous ayez appris par le sieur de Mollondin que j'ai eoToyé à W. de Nemours à EE. Taclion qui s*est passée le 17/27 octobre dernier dans rassemblée des pré- ^'^^^' ^® tendus Etats de Neufchâtel, j'ai cru néanmoins être obligée d'en informer moimême YV. EE. Je ne doute pas qu'elles n'ayent été fort surprises d'apprendre que des sujets ayent osé prétendre juger des droits de la soureraineté qui est contestée entre Madame ma belle-mère et mot Mais l'étonneaient doit aroir été bien plus grand quand YV. EE. auront su que dans oette occasion on a yiolé en ma personne le droit des gens et toutes sortes de lois. Les envoyés de ma belle-mère qui n'y devaient assister qu'en qualité de parties ont eu la témérité d'en être les juges, et se sont rendus les maîtres de ces Etats avec une autorité si absolue qu'ils les ont contraints de rendre un jugement qu'on peut appeler l'ouvrage de l'iniquité; puisqu'après avoir voulu inciter le peuple d'attenter à la personne du dit sieur de Mollondin, porteur de ma procuration, et dea officiers que j'y ai envoyés, outragé des personnes de cette qualité des iiguree les plus atropes et les avoir détenus prisonniers pendant un long temps, leur prononcèrent enfin ce jugement le plus informe qui fût jamais, par lequel nonseulement ils ont décidé une si importante question nonobstant l'incompétence proposée, mais pour coDsomner l'injustice, ils ont condamné le dit sieur de MoUondin à nn bannissemenl et déclaré ses bient confisqués à la seigneurie. C'est une ii^nre qui blesse les intérêts de tous les souverains, et qui regarde YY. EE. dont on a violé la combourgeoisie. Je ne doute pas que YY. EE. ne rendent la justice d'un tort si considérable qui est fait.
Magnifiques et puissants seigneurs, Yotre très bnmble et affectionnée servanle
MAmm D^OnLiAM.
A Paris, ce 12 décembre 1672.
lùUL de Ne- Le mène jour Madame de Nemours écrivit à peu près les mômes lêmtaietoiMac ^^^^ ^""^ aotres cantons alliés, et comme ces lettres devaient être indubilablement vues, il est inconcevable qu'un homme qui n*a pas perdu le sens commun puisse avoir persuadé à Madame de Nemours d'écrire des choses si contraires à la vérité, i la raison et aux maximes les plus c^taines.
séflezkmsor En effet, y eût-il jamais de suppositions plus hardies et moins ^2jf^^2^ vraisemblables que d'écrire, comme on a fait, que les sieurs de Fontenay et David, procureurs de Madame de Longueville, aient été juges du différend qu'elle avait avec Madame de Nemours; qu'an milieu d'une vflie deux hommes aient forcé les Etats de rendre un jugement que ces lettres appellent la consommeUion de TinjuêHcey et que ces deux personnes qui venaient d'obtenir par ce jugement tont ce qu'ils pouvaient prétendre, aient eu la pensée de faire assassiner ceux que Madame de Nemours y avait envoyés? Est-ce les détenir prisonniers que d'arrêter l'un d'eux une hemre dans sa maison pour lui prononcer son arrêt?
M. de Mollondin ayant sollicité LL. EB. de Berne à demander une conférence à la ville de Neuchâtel pour faire quelque essai d'aocf mmodement et pour tâcher de tenniier le différeod que les <lêux priiiCQises avaient» LL. EE, instèreint par deux fois pour ce fn^
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témoignant qu'Os s<mhaitaient que cela se fit à B^tie, et au milieu 1673 du mois d'avril. Mais le conseil de ville ne voulut pas accepter i^<»on««Ude cette proposition pour bien des raisons, et surtout parce qu'un tel eoJftMteproacconunodement aurait fait une brèche à Tautorité souveraine et à i^^ ^^ ^^* la sentence des Trois-Etats. ^^ ^* **"**
Voici la copie de la lettre que Madame de LongueviHe écrivit à LL. EE. de Berne le 20 janvier 1673, servant de réponse à la leur du 20 novembre précédent dont on a fait mention ci-dessus : Mag^iifiqueg et paisM|it« feigoeuEi,
Le fonverneor et les gem de non conseil d'Etat établi à Nenfcliâtel, m'ayaat Lettre de Mad. envoyé la lettre 4|iie VV. EE. leur ont écrite le 20 noyembre dernier» et m'en de Longnevme ayant déféré la réponse, j'ai trouvé qu'iU ont afi prudemment de ne s'être pas t^'^^^ engagés de la donner eux-mêmes, sur lue affaire de si granci poids, 4|ni ne les _ J[^ ^ u leur, concerne pas et qui regarde directement Mr. le duc de LongueviHe, leur prince sauverain, mon fils. Son contenu m*a paru d'abord à moi-même de si hante importance, que j'étais sur le point de ne faire ancnne réponse à Y V. EE. sans en prendre auparavant l'avis des parents de mon fils; mais ayant depuis eonsidéré de plus près votre lettre, j'ai cru qu'il leur serait difficile de me le donner solidement, avant que de savoir plus particulièrement vos sentiments; j'ai même cru que je n'aurais pas ]l>efoin de le leur demander si VV. EE. étaient une fois mieux informées, et s'il leur plaisait de considérer que de tons les différends qui surviennent dans les terres de la souveraineté de Neufchâtel, encore que le prince et le souverain soient parties , la connaissance et le jugement La prineesse •n dernier ressort appartittit aux Trois-Etats qui sont composés de personnes soutient Uoomdu pays auxquelles les princes ont déposé l'exercice de la justice souveraine. ^^*^^^^
Que si l'on ne porte pas devant eux les controverses qui naissent entre le prince et la ville de Neufchâtel, et si en ce cas on s'en rapporte au jugement de W. EE., ce n'est qu'en conséquetace d'une disposition portée dans le traité d'alliance et de combourgeoisie fsit avec vous, laquelle disposition ne doit être entendue au delà de ce qu'elle contient ni à l'égard d'autres personnes ou parties que ce qu'elle mentionne, que tontes les fols qu'il a été question de l'investiture et possession de la principauté de NeuTchAtel, les prétendants se sont toujours adressés aux Trois-Etats du pays, comme aux juges compétents ; et que VV. EE. veuillent davantage prêter l'oreille aux propositions qui leur sont Usités par des personnes qui abusent du nom de Madame la duchesse de Nemours. Les termes dans lesquels votre lettre est conçue marquent asses que si la civilité ne vous a pas permis de refuser de l'écouter, le désir que vons avei de ne rien entreprendre au delà du contenu de nos alliances et traités de combourgeoisie vous a engagés de souhaiter quelque information de ce dont il s'agissait, pour eonnattre si la matière était de celles qu'on a consenti par les traités être remises au jugement et à l'arbitrage de W. EE. J'espère que W. EE. ayant cette information par ce que je viens de leur représenter, qu'elles ne penseront autre chose, sinon de témoigner en ce rencontre, à l'exemple de leurs louables prédécesseurs, qu'elles n'ont pas moins d'affection pour la conservation des droits de mon fils que leurs ancêtres en ont autrefois fait paraître en faveur de cenx qui avaient été comme lui admis en la possession et it^estiture de la Principauté, par la suprême juridiction du pays. La créance que j'ai que W. EE. sont dans cette bonne et équitable disposition m'obligeait (^quoique mon fils ait plusieurs autres alliés en qui i\ a une entière confiance) de m'adresser premièrement et principalement à VV. EE. (comme à des confédérés avec qui il y a une aUlanee plus étroite), si j'avais besoin d'assistance conére
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1673 <^u^ ^^ cherchent k le troubler dans li possessioD d'un ble» qui hii a été
légitimement adjugé et qui lui appartient incontestablement par la coutume ob-
Gomment la servée aux successions de l'Etat^ par son affectation aux mâles à Texclusion des
souveraineté fi||çg leu^g sœurs, par la renonciation faite par Madame la duchesse de Nemours
dîicdel^ijae- ®°^ successions de ses père et frères, moyennant la somme de 500,000 livres
yiOe. tournoises qu'elle a touchées, et surtout par la stipulation expresse de reversioii
de cette principauté à mon fils, lorsqu'on Tannée 1668 il la donna volontairement à feu le duc de Longuevilie, son frère, à condition de retour à lui en cas que le donataire décédât sans enfants nés en légitime mariage; ce qui fut aussi accepté par le donataire et agréé par les Trois-Etats du pays, et l'installation en possession et investiture accordée à cette condition par des actes signés même de la main du sieur Hollondin, qui maintenant sollicite VV. E£. contre son propre fait en faveur de Madame la duchesse de Neraonrs, soos le vain prétexte d'une prétendue institution d'héritier, laquelle, qnand elle serait autant authentique qu'elle est informe et irrégulière, ne pourrait s'étendre à la suecession de Neufchâtel, dont la reversion stipulée et acceptée ôtait à Mr. de Loogneville toute liberté et faculté d'en disposer au préjudice de «en frère et donateur qui, par le moyen de cette reversion, demeure successeur de feu son frère à la Principauté de Neufchâtel, encore même qu'il n'en fftt pas l'b^tier et que Madame de Nemours eût été instituée héritière comme elle le prétend, toutefois avec si peu de fondement que nonobstant tout ce que ses agents ont mis en avant pour appuyer sa mauvaise cause, son frère demeure en possession des biens de la succession (assis en France, à l'égard desquels il n'avait pas t'avantage de la stipulation d'une reversion.
Au reste, si contre ce que je me promets et que je dois attendre de la sagesse de VV. EE., elles pouvaient être artificieusement surprises jusqnes à ce point que d'être portées à des engagements contraires aux droits manifestes de mon fils, par la sollicitation et menées de ceux qoi, ayant en vain et à lear confusion tâcher de troubler ses Etats, seraient ravis de les brouiller avec leura plus intimes amis et alliés , je ne pourrais m'oins faire dans une telle occasion et pour ne manquer aux soins que je dois aux choses de cette importance, que de recourir aux avis de Messieurs les parents de mon fils, après que j'aurais été plaa positivement informée de vos intentions, afin qu'après les avoir connues, eux et moi soyons mieux en état de prendre des résolutions conformes à la justice et au mérite de l'affaire.
En attendant votre réponse là-dessus, je prie VV. EE. d'être assurées que de mon cêté je satisferai ponctuellement et inviolableraent à toutes les choses auxquelles notre commune alKance m'oblige, ne doutant point que W. EE., de leur côté, ne correspondent avec la même affection qu'elles ont témoignée jusques à présent, afin de perpétuer, par ces mutuels devoirs, un bon voisinage et une parfaite intelligence, laquelle je cultiverai avec tous les soins possibles, pour faire paraître avec combien de sincérité je suis, magnifiques et poissants seigneurs, votre bonne voisine, alliée et confédérée, à vous faire service.
(Signé) Aitrb-Genbvièvx db Bourbon.
A Paris, le 20 janvier 1673.
ck>nsefl de M. M. de Mollondin ayant persuadé à Madame la duchesse de Nemoors
^îùSu^d^N^^ qu'a avait préparé les esprits en sa faveur, et qu'elle n'avait qu'à
mon». se rendre en Suisse, pour prendre la possession des comtés, cette
princesse alla demander congé au roi pour faire ce voyage, afin,
lui dit-elle, d'y faire valoir ses droits par les voies de la justice.
8. M. lui ayant accordé ce congé avec un passeport qui la recom-
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mandait en tons lieux avec ordre de la fevoriser et de la laisser 1673 passer paisiblement, elle parlit de Paris au commencement du mois Mad. deNe-
j» -1 . -Al 1- • j ¥ movn vient en
d avril et prit le chemm de Lyon. sniBee.
Madame de Longueville ayant eu avis des cabales et des distributions d'argent que H. de MoUondin faisait répandre par ses émissaires, pour porter les peuples à la révolte et rendre Madame de Nemours maîtresse de TEtat, consulta M. le prince de Condé, son frère, sur ce qu'il y avait à faire dans ces circonstances. Il lui conseilla d'envoyer à Neuchâtel M. le marquis de St-Micault, gouver- mm. de st-Mineur du' château de Dijon, gentilhomme fort sage et de grande *^^^^** expérience, et avec lui le sieur Henri David, secrétaire de ses voyésàNeucommandements, qui n'était de retour que depuis un mois, accom- ^^^^^J^^^; pagnes en outre de M. Akakia, maître des requêtes. Leur ordre portait de se tenir sur la défensive, et d'empêcher seulement que Madame de Nemours n'entrât dans les Etats, et d'y maintenir tout le monde dans le devoir.
Us arrivèrent à Neuchâtel le 29 avril. On leur aUa au devant Comment iia avec les armes; quelques compagnies allèrent jusqu'à Couldré et "^°*'®Ç"'d'autres jusqu'à Peseux, au nombre d'environ mille hommes, qui leur firent la salve. Dès que le marquis de St-Micauh fut arrivé, il représenta aux peuples que S. A. Monseigneur se portait bien, qu'on le verrait bientôt en ce pays, qu'on devait s'assurer de sa bienveillance et de celle de Madame sa mère; que bien loin de nous molester^ on voulait au contraire nous faire du bien. Il ajouta même : „ Monsieur le prince de Condé vous salue,^ ce qui faisait voir qu'il venait à Neuchâtel par ses ordres. Outre cette douceur dont il usait pour attirer les peuples, il était aussi fort sévère à l'égard de ceux qui refusaient de se soumettre.
Madame de Nemours étant en chemin, envoya une lettre au con- Lettre de Mad.
., , .n . .■■ .1 . . . de Nemoars an
seil de vifle par un sien gentuhomme ; elle contenait ce qui smt : ^^^^ ^Sâtrf *
Chers et amés,
J'ai bien voulu vous apprendre ma venue en Suisse au sujet de mes prétentions, lesquelles, quoique très justes, sont néanmoins extrêmement traversées par quelques malintentionnés. Votre attachement inviolable pour moi el ma maison m'est connu, et il ne vous a sans doute pas permis d'approuver de si étranges entreprises. Je suis persuadée que vous n'avez pas oublié les bienfaits de mes ancêtres. Aussi veux-je vous assurer de mes dispositions au bien et avantage «le votre bourgeoisie et de tout le pays en général, dont je vous donnera! des preuves dans la suite des fidèles services que vous me rendrez. Quant aux intérêts de Monsieur mon frère, ne doutez pas qu'ils ne me soyent chers, et pldt à Dieu qu'il fût en état de profiter de la tendresse de mes sentiments. Mais ce qui vous est connu du passé et que vous apprendrez ci-après, vous fera connaître que ceux qui s'opposent à mes intentions cherchent leur bien et non pas le sien, et éouvrent de son nom la poursuite de leurs propres intérêts. Vous saurez le reste lorsque je serai plus près de vous. Cependant soyez assurés de
iIVRB n. 192 CHAPITRE XII. — DE L'INTER&ÈGNE DE 1672
1673 ^^ bienyeillance et qae j'aurai un particulier souvenir des preuves de fidélité que vous me rendrez dans cette occasion.
Priant Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde.
Votre bonne amie A Liex, ce 20/30 avril 1673. Habib h'Otniàas.
A nos chert et omet les Quuêre^Mitmtraus, Comeil ei QwÊrante Hommes éê la ViUe de Neufchaiel,
Mad. de Ne- Le gentilhomme de Madame de Nemours, portem* de cette lettre,
"loî^S^* avait ordre de demander au gouverneur un logement pour elle aa
château, château et passage dans la vOIe, pour y poursuivre ses affaires,
conformément au passeport que le roi lui avait donné. Mais le goo-
Le consen de vomeur d'ASry refusa sa demande, et le conseil de ville lui déclara
^ rtpoSdwT ®"^^' 9"'** n'avait point de réponse à lui donner. Ce gentilhomme
sa lettre, était arrivé à Neuchâtei le 22 avril style ancien. Bonarriréeà Madame de Nemours arriva le 23 à Morat, où le dit gentilhomme Talla voir et d'où la princesse le renvoya avec une seconde lettre au conseil de ville, qui ayant refusé de faire réponse, avait indigné la princesse. Voici cette seconde lettre:
Chers et amés, Seconde lettre J'ai appris avec étonnement le peu de respect que le conseil a témoigné poar de Mad. de g^^i^ ^ ]^ manière dont H a vu mes lettres, et je suis surprise aussi que ron oonseil de rille ^'^S^^ l'intérêt de Monsieur mon frère pour l'opposer à mes prétentiona, BK>i de Nenohâtel. de qui la tendresse pour lui a paru à toute la terre, et qui ai été la seule de tous ses parents à s'opposer qu'on voulût le dépouiller, et qni n'ai de prétentions que pour être plus autorisée à le mieux servir. Ne pouvant avoir d'autres intérêts que les siens, ni de maison à enrichir de ses dépouilles, je voudrais qu'il fût en état de profiter de mon extrême amitié et des bonnes intentions que j'ai pour lui; je sacrifierais tout ce que je puis avoir au monde pour ses moindres avantagées. Je vous prie d'en être assurés, et que je ne commence point à avoir de la tendresse pour lui, comme beaucoup d'autres, lors seulement que j'y trouve mes intérêts, que c'est pour les siens et pour ceux de la Comté que j'ai pris la fatigue d'un si long voyage, pour empêcher que l'on ne h fit passer en mains étrangères et faire cesser les mauvais traitements qu'elle a soufferts depuis la mort de Monsieur mon père, et la traiter aussi doucement qu'elle l'a été par tous ceux de ma maison, conserver et augmenter leurs privilèges; à ce quoi je suis principalement obligée par l'affection que la bonrgeoisie m'a témoignée.
Priant Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde.
Votre bonne anùe
A Morat, le~-?^1673. Mitaw n'OaiiAns.
4 mai
Lettre de Mad. Le lendemain de cette lettre, Madame de Nemours éorivit à LL. *LL!*ÏÏLde*^* ^® Berne, en ces termes:
^**^^ Magnifiques et puissans seigneurs.
Ayant jugé que mon affaire concernant NenfchAtel demandait ma présence, et m'y étant acheminée, je suis arrivée en ce lieu, où les fatigues du chemin m'ont obligée de faire séjour. Les motifs qui m'ont portée à ce voyage sont connus li W. £E., et je suis persuadée qu'Elles ne doutent pas de la justice de mes prétentions ; mais parce que j'ai au que ceux du parti contraire tâchant de se
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jmtifior» ievr wi\ #nv^ô «b0 ^pie de )« procédure instruile, pur eux feite, je 1^73
crais qu'elle «upa produit un effet tout contraire, et qu'elle aura encore fait
voir à VV. ££. combien est étrange et odieuse leur conduite, je vous ferai voir
par ces mémoires que j*ai fait pour justifier mon droit qui sans doute paraîtra
très Jttsle' à W. BE., mars Cependant je les fM-iè de n'iô^^uter point de fot à oe
iltii poiiniait Hm étn Ht au conCndre ei d-élre peituldées dfe la siaeérit6 de
tout ce que je leur dirai, et surtout des protestations que je li^is d'être i etc.*)
• Le fonvemeuT et le eoMsiil d'Etat déeinmt de eeloier les tr(Hit)les qa^fl y avait dans le paya^ firent jpuWer te mand^meiit qui suit, dfilé du 25 tv^il:
Le j^ùuvettium' <f lUutetmHt'^énértU m 6> sanveram^ de Ihufehéitl pi Vfir Mj^d^^t^-
knfinr. comtés au si^et
Au maire de Neufchâtel ou à son lieutenant, sakt. SSî^ïSîSi
Ayant él^ informés que l'on fait semer divers bruits préjudiciables à S. A. S. *® ^iSuâ! ^^ Madame et Monseigneur notre souverain prince, et que Ton en publie d'autres à l'avantage de Madame de Nemours, pour tâcher de troubler le repos de cet Etat et te jeter dans des confusions qui po«nrraient altérer son bdnhear; ayaat d'ailleats appris qas <|ttelq«es peraonnes eitreiiemient des corrèvpondances avec ceux qui sont dans les intérêts de Madame de Nemours^ et qui s'efforcent de fai^e ^des cabales pour brouiller l'Etat, nous avons jugé à propos pour prévenir les funestes suites que cette licence pourrait avoir, d'y apporter les remèdes convenables. C'est pourquoi, par l'avis des gens du conseil d'Etat, nous fiiisôits défenses très expresses k ioa^ personnes, '4t queNé qualHé qu'elles soyent, de tenir auêanjidIfoeuiB qui puissent "être coolnirea aux éoeîts de ^ A, S. Madane «t à ceux de Monseigneur mçf^e souverain prince, et de «e souffrir pM qu^'on fiu tienne an Jeur présence qui puissent leur être préjudiciables, ni à la sentence que Messieurs des Trois-Etats ont rendue en leur faveur contre Madame de NemoUVs et son procureur, à peine d'être punis comme perturbateurs du repos publie et criminels de lèze-majeslé.
Siiablàb]c»eiit neua défendena i t<lites aortes de personnes d'entretenir ati-
cÉne eorrei^)eiideBce qi eommerDe avec Madame de Nemoua, «es agents et ad-
. hérepts, «oi^ directement ou indirectement, par lettroa ou autrement, à peine
d'être punis senU>)ablement comme perturbateurs du repos public et criminels
de lèke-majesté.
l^o^è enjeifnèasi au resie, à tous tes aujeCs de ^. A. S. éi JUibitatita de celte Souveraineté de tâcher de découvrir ceux qui sèment. ces bruits, qui tieuneat oea difcqu^ -qii entfistîeaaiBl ce9 coRrespoodances et qui fon( ces cabales, leur erdonsaut de neus en avertir pronH>tement, à peine d'être punis eux-mêmes, comme complices et adhérents de ces séditieux, etc.
Donné le 2t) avril 1673.
Ce mandeafietft était partfctilièremeYit donné â Toceasion de ce luisons pour tjÉ'après rwTfvée de Madame de Nemours à Moral un grand ttom-i««<i"eiiesonflt
-* , ., . . , , i ce mandement.
bre de personnes allant voit cette princesse, en étaient reçues avec
tout racctreil possîble (**); la princesse s'entretenait J^fli^rement aootju ^u
àVefc élleÉi, et même avec les plus petits, lelleinent qu'en tev^ant m'oo^SiMdtliî
allaient la voir.
{•) ftotia lettré est rigfiée ),votB^ très aâRBctl«^«ée» aêas y i^oft^ «enraitte» comme dans la précédente page 188.
(**0 CTétalt le capitaine Tribolet, déposé d'une mairie pour s'être déclaré htmiement pour eHe, qui était Tirtrodhlcl^llr ei t|ui Irisait les héimeiirs de la maison.
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1673 dans le comté, elles racontaient te manière avec laquelle ta prmcesse les avait accueillies et leur avait parlé de ses droits et de ses bomies intentions pour le pays ; ce qui lui attirait les cœurs de tous ceux qui rentendaient, du moins de ceux qui ne connaissaient pas Tintérét de TEtat et de la souveraineté, et qui prenaient parti suivant leur penchant.
PrécautioiiB du Le gouvemeur appréhendant que Madame de Nemours ne vînt à gouverneur, j^çy^jj^^gi ^^ qu'elle n'y fÛt reçue des peuples, donna les ordres nécessaires pour que la milice du pays fût prête à marcher eu cas qu'on entreprît quelque chose par la force. Il fit aussi tenir des bateaux prêts, dont les rives du lac furent bordées. On défendit même à tous les bateliers, sous peine d'être punis, de distraire leurs bateaux, afin que les amis de Madame de Nemours ne pussent pas s'en servir pour aller auprès d'elle à Morat, et qu'au contraire le magistrat pût s'en- rendre maître dans le besoin; on envoya même toutes les nuits des bateaux pour croiser et reconnaître si la princesse ne venait point.
Mad. de Ne- Cette princesse voyant par ces arrangements pris qu'il ne lui TuNeuTeviue ^^^'^ P^^ possiblc d'entrer h, Neuchâtel par le lac, comme elle en accompagnée avait le dessein, cela l'obligea à prendre une autre route, et croyant ^^breMe?**™ *P® '® Landeron était plus propre pour y passer sûrement, parce que H. de Mollondin y avait beaucoup d'amis, elle partît de Morat le dimanche 27 avril style ancien, et elle alla coucher à Arberg (♦), et dès là, le lendemain 28, elle arriva à la Ne^veville. Elle avait environ huitante personnes à sa suite, savoir, six gentilshommes, dont les plus considérables étaient MM. de la Martinière, de St-*Cyr et Baron, son maître d'hôtel; elle avait environ douze dames; les autres étaient des officiers, des domestiques et des valets. Elle logea à la Neuveville dans la maison de M. de Gleresse, châtelain du lieu, et sa suite qui ne put y loger remplit les cabarets et quelques maisons des particuliers.
M. Micauit fait Le gouvemcur d'Afiry envoya M. de St-Micault au Landeron pour *dwn iMtt^ se saisir des passages, afm d'empêcher la princesse d'entrer dans le troupes, comté. On mit environ douze-cents hommes sous les armes, dont la plupart furent placés au Landeron; on en mit i(uasi quelque;s-uns à Ligoières et d'autres à Chi^ffort, afin de tenu* tous les passages par lesquels Madame de Nemours pouvait pénétrer dans l'Etat. BigaeuOTdeM. Le 29 avril, M. le marquis de St-Micault étant au Landeron, se saisit du sieur Pierre Lahire, lieutenant de St-Blaise^ qui y commandait une compagnie de cent hommes, et auquel il ne se confiait point, parce qu'il était bon ami de M. de Mollondin. U avait dessein de lui faire son procès; mais les soldats de M. de Lahire s'étant saisis d'un jeune gentilhomme qui était à la suite du dit marquis,
(*) On croît qoe c'était pour cacher son dessein.
St-Micaolt.
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il fallut, pour le retirer d'entre leurs mains, leur rendre kor oapi*- 1673 taine. M. le marcpiis vonlant oser de rignear, menaçait de mettre tout en feu au cas qu'on ne se déportât de Madame de Nemours, et s*étant même saisi des clefs du four du Landeron, où les femmes avaient leurs pains, cela les mit de telle mauvaise humeur contre lui qu'il fut assassiné au milieu du bourg du Landeron par les amis n est tué par de la Anchesse, ayant reçu deux coups de pistolet sans qu'on pût ^^^ ^aiS!^ découvrir pour lors Fauteur de cet assassinat, quelque inquisition qu'on fit pour cela. Cette mort affligea extrêmement les afQdés de Madame de Longueville qui craignaient qu'elle n'eût des suites très iUcheuses; mais ceux de Madame de Nemours, au contraire, en témoignèrent de la joie.
Le lendemain, M. le gouverneur d'Aifiry et le conseil d'Etat se Le ^ntemear rendirent au Landeron et firent ensevelir honorablement M. de St-'®'^J^°f*^' Micdult dans la chapelle de Cressier. Son cœur fut envoyé à Dijon, , ^
oià il fut inhumé dans le grand temple de cette ville.
Pendant le séjour de Madame de Nemours à la Neuveville, elle Mad. de Ney gagnait les cœurs de tous ceux qui l'abordaient, comme elle avait "î^'Jc^îSI** fait à Moral. Elle avait si peu douté du succès de l'entreprise sur le Landeron,^ suivant les espérances que lui avaient données M. de Moilondin, qu'elle ne doutait pas qu'en cas de besoin les commu- .: nautés du Val-de-Ruz ne lui fournissent des troupes pour forcer celles qui pourraient s'opposer à son passage. Ce fut dans cette espérance qu'elle leur fit écrire en souveraine le 10 mai, deux jours après Tassassinatr Voici ce que portait cette lettre:
Son Altesse sérénîssime Madame la duchesse 4e Nemoai:?, fille de votre soû- Lettre de Mad. verain prince, aux Communautlës du Val-de-Ruï, salut. deNemoorsaux
Savoir faisons qu'ayant appris que vous dever vous assembler demain ohEièni'e du^™!4^an, du présent (style nouveau), j'ai voulu- vous donner avis du dessein ^ne j*ai d'aller à NedfehAteJ, et tonnne on n'a avertie que les eheaiins aoiii ooeupés par des trpupbs qu'on dit vopleir s'oppofer à mon , passagei, je vous ai fait la présente pour vous dire que vous aye^ à m'envoyer en ce lien de la Neuveville des députés auxquels je donnerai les ordres nécessaires pour la conduite de ma personne, espérant que vous ne manquerez point à me rendre vos devoirs et lés honneur^ que j'ai reçus dés communautés même étrangères où j*ai passé.
Fait ce 10 mai 1673. (Sî^é) Mamb d'Ouléaicw.
M. de Moilondin entretenait de nombreuses correspondances, entre i^ettre d^me autres pour gagner les officiers. Il paraît que pour ceux du comté ^^,?^„f^" de Valangin il sei» servait d'une dame de Neuchâtel, qui, incontinent de MbUondin après l'assassinat de M. de St-Micault, lui rendait compte de sa né- ïïS.^'de Ne-*^ gociation, par une lettre où elle appelle H. de Moilondin HonlSeigneur le gouverneur. 'Voici cette lettre:
Monseigneur. Je demande pardon à Votre Grandeur si je prends la Hberfé de tracer ces mots par lesquels vons oaurei que j'ai parlé à ton» les principaux de la comté de Valangin, auxquels j'ai dit s'ils ne voulaient pas maintenir leur parole, touchant la promesse qu'il! m^avatel fiôce, et en même temps les ai
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1673 infonnéé ée ta botité et |réiiéVMitt6 qti« cette fHuMre ]priti<teâti3 lavttt |Hmr eux. h$ in*ont juré qu'ils «e ttanqueraieÉt jimmis é'é\^ fidèles el qu*iJs i^ re«i9naitraieni jamais d'autre personne que ceux de Tilkistre maison d'Orléans.
Monseigneur, je n'oublierai pas de vous dire que j'ai écrit au maire Robert de la belle manière, ne sachant pas l'effet que ma lettre produira. La mort de St^Micault a bien afftrgé ceux du chlltead, particulièrement David qui est hicoiitùlêbh et qui ie fend eb larmes. Le maire dit qu'il voudrait. éCre mott ttk Ibis pour liii, Pour moi je n'en ai fait que rire|. cfir en toi^te» chosea il feul on commencement, et je souhaite qu'il ei^t encore ce que jp dirais avec.
J'attends réponse des lettres et je me donnerai l'honneur de vous aller voir. Je demeure avec ^respect, Monseigneur, Votf*e 1res bumbfe et très obéissante serrante
EsHenmtit &mainU C}.
Députation^ ^^ gouveraeur el le conseil d'Etat voulant prendre des précau- DUon pour voir tions sur Ics bruits que Madame de NemOurs el ses adhérents pu- ?é»M^étoif vi^ bliaient que M. Fabbé d'Orléans était mort dans un couvent, et qu'on vant cachait celte mort, députèrent plusieiifis personnes pour aller jusqù*à Dijon, où il élaît pour lors, la seigneurie en envoya deux; la compagnie des pasteurs nomma M. Girard, pasteur de Neuchâtel^ le conseil de ville en députa quatre, et la bourgeoisie de Talangfci deux, qui partirent le 1" mai, el quf, étant de retour lé 11 du dit Déoiaration de mois, déclarèrent par serment d'avoir vu le dit seigneur abbé qui, ladéputation. j j^ y^rité, èlmï dans la démence, mais qu*il Se portait bien à l'éganl dii corps. On aurait souhaité de l'amener à Neuchâlel, te qui aurait calmé lès esprits, ihais cela fût impossible à causé de Tétai fâcheux où h se Trouvait par rapport à sa démence. Ces députés assurèrent qu'ils avaient fait tous leurs efforts pour parler à ce prince, mais qu^ils n^aVaient pas pu SVn approcher plus près que de quinze à vingt pas, qu'ils l'avaient vu se promener dans un jardin; que M, de Fontenay, qui l'avait en sa garde, ne leur avait pas voulu permettre de l'aborder, mais^ qu'ils l'avaient bien reconnu et que c'était lui Véritablement; qu^On ne leur avait même peimis de le voir à taUe qu'à travers un trou qu'il y avait à là porté de la chambre od il était, etc.
Doutes de la Les afBdés de Madame dé Nemours ne furent pas contents de ce J^^^jj'*^^ témoignage, disant qu'on ne pouvait pas bien reeoçnalb-e un homme moursfluria de si loin, et surtout qu'il y avait cinq ans qu'il avait été à NeuitSbTdrck- ^^^^^^ ^^ '^^ députés l'avaient vu, et qu'il avait bien pu changer dès léns. lors; qu'on pouvait se méprendre et que si c'était véritablement l'abbé d'Orléans, on n'aurait pas fait de difficulté de permettre qu'on l'abordât, et qu'ainsi cela était fort suspect et qu'op avait dessein de les tromper; que c'était un honmie supposé, et autres cUoses sem- JbUJ)les. Plusieurs croyant que ce prince était mort^ puisqu'on n'avait «iicane ncnlvelle de sa personne ni du Ueu de sa demeure, et que
r) ee.iiein 4oii wm dMto «M c«W da «UYBKSr*
Midane de Neaioiirs aêsurait qu'elle n'en «pprerioit rieo de certain, 1673 mMiifeslaient hrateinenl Tintenlioii de recevoir Madame de Ne* moure.
Le gouverneur et le conseil d'Elat demandèrent alors aux peu- i-e «rouTcmeples qui s'émouvaient un temps compétent pour pouvoir écrire à^^'^m^^n® Madame de Longue ville, afin qu'il lui pUU de faire venir à Neu-^ écrire à Mad. cbàtel M. Tabbé d'Orléans, son fils. deLongnenue.
Néanmoins la seigneurie envoya encore le 3 mai d'autres troupes Appréhension au Landeron pour renforcer les gardes, dans l'appréhension que les ^*°^^çn{f^®" peuples ne se soulevassent et n'allassent quérir Madame de Nemours Des troupes pour l'établie souveraine. àUfr^nSètT
Cette princesse, de son cAté, redoublait aussi ses instances aiq)rès ifad. de Nedes peuples pour les porter à la reconnaître souveraine et les ^ïé-^^j^^*® tourqer de Madame de Longueville. Poussant enfin les choses aux dernières extrémités, M. de Mollondin lui fit signer un mandement adressé à tous gouverneurs, communautés et sujets des comtés de Neuchâte) et Valangin. Il est probable que celte princesse ne discernait pas les conséquences que pouvait avoir ce mandement, mais U est certain qu'il était capable d'armer les sujet;^ les uns contre les autres et de causer un bouleversement général dans l'Etat, car il était conçu en ces propres termes:
Son Altêiie sérértUsime Madame la duchesu de Nemoun à iùus gtuvemeun, Mandement de eommunautét ei sujets des comtes de Tievfchélel et Valangin sâïot. ^***« ^* Ne-
Désirant pourvoir aux grands désordres que causent parmi tous quelques îî?"^^|g ^ particuliers qui se disent composer le conseil d'Etat, bien qu'il ne puisse y en VEtat. avoir de légitime qui ne soit assemblé par nos ordres. Madame la duchesse de Longueville, sous le nom de laquelle ils disent agir, ne pouvant aVofr aucune autorité que par la qualité qu*on lui donne de curatrice de Monsieur notre frère, puisque l'administration de cette souveraineté nous est due comme plus proche, et par la loi et coutume du pays, qui veut que la curatelle des bteni paternels soit déférée aux parents paternels et des maternels aux parents nater* nels : Fartant nous vous mandons qu'incontinent et sans délai vous ayex à quitter les armes, avec défense d'obéir au dit prétendu conseil d'Etat ni de recevoir aucuns ordres que les nôtres, vous enjoignant de vous tenir prêts à le« venir recevoir à notre premier mandement.
Donné à la Neuveville, ce 3/13 mai 1673.
(Signé) Marir D'0]u*£Ana et scellé de son cachet. .
Le bruit de l'assassinat de M. de St-Micault s'étant répandu dans les cantons, y donna de l'horreur et de l'indignation, et comme on l'imputait aux gens de Madame de Nemours, elle se crut obligée, pour les en justifier, d'écrire la lettre suivant^ aux cantons : Magnifiques et puissants seigneurs.
J'ai cru être obligée, oomme une bonne voisine et alliée, de vous donner Lettre de llad.
avis des violences dont on use contre moi pour m'empécher de me rendre à de Kemonrs
Neufchâtel en conséquence du passeport du Roi, et qu'étant arrivée à la Neuve- *^J^!?'** *** _»!! 1 o j .:..«. ^1 ._.!• 1 j . . . sï^Jet de l'assas-
vtlle, le 8 de ce mois, d ou je devais partir le lendemain, ne croyant pas trou* ^i,^ ^^ ^ ^^
ner d'ebstaek en ma marche, je dirai è VT. K£. qu'un nommé de St-Micanll st-Mioaalt.
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Troupes à St- Biaise.
Gardes à la
Maigroge an
dessus de St-
Biaise.
s*est troBvé dafis le chAtesH de Neufchfltel, leqael a ftiit assembler beaBca«)i de troupes sous k nom d'Affry et a marché huit jours de châtelaÎDie en châtelainie pour exciter tous les peuples à prendre les armes contre moi, dont la preuve est facile à connaître par le commandement donné k tous les capitaines, lesquels peut-être ont marché sans ordres par écrit. Et pour marque de la dernière violence exercée contre moi, c*est le mandement dont ce gentilhomme est chargé; il en remettra une copie entre les mains de YV. EE. et leur dira que même ils m'ont interdit et à ma suite d*ouïr la messe aux jours de commandement dans une église hors de la ville du Landeron. El quant k la mort du dit St-Micault, qu'ils ont l'imprudence de vouloir imputer à mes gens, W. EE. savent que le dit sieur de St-MicauU était dans la ville du Landeron avec soixante mousquetaires qu'il avait amenés avec lesqueFs il s'éiait rendu maître du dit Landeron, là où ayant posé tous les corps-de-garde et sentinelles pour sa sûreté, il envoya ordre, au lieutenant Lahire de St-Blaise de marcher avec des soldats, lequel lieutenant était arrivé à la tête de ses gens à la seconde porte du Landeron où le dit St-Micault l'attendait et avait fait fermer la grande porte; lui passant le premier par la petite porte lui dit: „ Passe le premier par la petite porte," et lorsqu'il fut entré, il referma la dite petite porte lui disant: „Votts „ êtes bien eflfronté de venir ici après avoir parlé de Madame de Nemours an „ préjudice des défenses qui ont été publiées, et je vous arrête prisonnier,* marque qu'il était maître du dit lieu. Et sur ce les soldats auparavant conduits par le dit lieutenant, qui étaient hors la porte, crièrent: „ Qu'on nous rende „ notre commandant.^ Sur quoi survint le fils du dit d'Affry, qui était hors de la ville, lequel fut pris et arrêté par les dits soldats, et l'échange en fut faite ensuite pour rendre le dit lieutenant à la tête de sel soldats. Sur les quatre à cinq hçures du soir les portes de la ville ayant été fermées et les clefs étant entre les mains du dii St-Micault, il s'est trouvé tué au milieu de se9 soixante mousquetaires^ sans qu'il y ait eu un seul coup tiré ni aucune émotion. Sa mqrt a été infailliblement causée par les menaces qu'il faisait de mettre à feu et à sang la ville^ si les bourgeois ne prenaient les armes contre moi. VV. EE. remarqueront que depuis que le dit St-Micault s'était saisi des clefs des portes, elles n'ont été ouvertes, quoique mort et le fils du gouverneur resté dans la ville, que le lendemain à neuf heures du matin, où étaient survenus les officiers du, château de Neufchâtel. Par où YV. EE. pourront juger de l'imposture de ces gens-là et du peu de fondement qu'ils ont de vous demander du secours eontre moi, qui n'ai que ma suite ordinaire et qui n'ai dans tout mon procédé cherché qu'à observer et maintenir votre ancienne intelligence et alliance, et que je ferai toi^ours paraître, conmie étant toujours, magnifiques et puissants seigneurs,
la très aféctionnée servante
Marie d'Orlbjihs.
De la Neuveville, ce 4/14 mai 1673.
La seigneurie voyant que les troubles allaient en augmentant crut qu'il fallait redoubler de sévérité et donner des ordres très exacts, soit pour empêcher à qui que ce fût de passer par le Landeron et par la châtelainie de Thielle, soit à Madame de Nemours de venir à Neuchâtel, soit aux gens du pays d'aller à la Neuveville. On mit pour cet effet au-dessus de St-Blaise, auprès de la maison qu'on nomme la Maigroge, une compagnie de cent hommes qui étaient de la Brevine, commandée par M. Henri Sandoz, seigneur de Noiraigue Un certain Jonas Petremand, bourgeois de Talengia, voulant passer
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pnvlè^ le dimanche 4 mai) y iîiljpé par la sentinelle, ce qui causa 1|S73 une grande émotion dana le viU^ge.de St-Blaiçe, qui prit de là l'oc- Un homme taé casion d'aller se plaindre à M. le gouverneur, s'ofirant de garder passer. ^ ce passage. C'est pourquoi on retira cette compagnie qui en partit \» 5 mai. On congédia même toutes les troupes du Landeron, à la réserva de quatre-cents hommes qu'on y laissa sous le commandement de Jean-François de Neuchâlel, baron de Gorgier. Deux hommes de Corcelles ayant été surpris allant à la Neuveville, furent mis en prison au château de Thielle, ainsi que huit autres encore après lui.
La ville de NeucMtel était, divisée à un point qu'on craignait à DiviBiondea tous moments qu'on ne s'y égorgeât les uns les autres. On y voyait '^^^JJiJef ®"" des frères qui tenaient pour deux partis opposés, des pères et des enfants, des maris et des ftnunes qui étaient d'uu sentiment différent les uns des autres.
Poiff lâcher de remédier à ces maux qui empiraient tous les jours, on enyoye ime le confeeil d'Etat envoya deux députés à la Neuveville auprès de la ^*^e°^^ princesse, qui étaient MM. Jean de HontmoHin, trésorier, et Jean- mou». Michel Bergeon, receveur des quatre maiiries, pour lui représenter avec toute (a civilité possible que si elle voulait avouer la sentence des Trois-Etats et en donner une déclaration par écrit, on lui permettrait d'entrer dans Neuehâtel. Hais la duchesse ne voulut pas y consentir.
Les partisans de cette princesse se servirent dans ce temps d'un stratagème des stratagème pour chercher à fintroduire à Neuehâtel. Deux Tiommes y^î^J^ du Val-de-Ruz en envoyèrent quatre à St-Blaise qui, feignant d'être mou» en rédes Montagnes, y répandirent le bruit qu'il y avait beaucoup de ^^jf^^^ troupes en Franche-Comté, sur les frontières du pays, et qu'il y en avait même qui y étaient déjà entrées, et qu'apparemment c'était le prince de Condé qui venait pour soutenir Madame la duchesse de Longueville, sa sœur, et pour venger l'assassinat de H. de St-Hicatrit envoyé par lui. Ce bruit causa une grande alarme dans tout le pays, et plusieurs personnes s'enfuirent à Cudrefin, à Morat et en d'autres lieux. Les auteurs de ces faux bruits estimaient que toutes les troupes qui étaient au Landeron, seraient obligées de courir sur les frontières, pour défendre le pays ou leurs foyers, et que pendant ce temps-là ils pourraient facilement conduire Madame de Nemours dans le château de Neuehâtel et l'en mettre en possession. Cependant cela n'eut aucune suite, parce que ce bruit tomba par la certitude du contraire.
Le fifouvernement craiirnant le soulèvement du menu peuple et de Lettre du «ou-
- ^ ,, , ,, «« ■ m« Il I. 1 <• • •. !• yemementde
la canaille, à cause de rarisent que H. de Mollondin leur faisait dis- Neuehâtel «ox
' ^ cantoos pour
tribuer, se crut obligé d'écrire aux cantons de Berne, Friboturg et réclamer da
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1673 Soleifre, pour les îAstniire da fiil et Imt demaiMter du seeeon contre la violence dont ils étaient menacés.
Envoi de Ces cantons envoyèrent d'abord des députés; cenx de Friboarg^
^"dwtli^ et Soleure arrivèrent !e 17 mai, savoir, deux de chaque canton,
tons. accompagnés de plusieurs cavaliers; ils furent suivis, le 19 mai, de
ceux de Berne. Ces messieurs jugèrent que Tunique remède pour
apaiser Témotion des esprits et rétablir le calme partout, était de
lu prient Mad. prier Madame de Nemours de s'éloigner des frontières de PEtat,
se reSrer"ee* et comme ils allèrent la trouver à la Neuveville pour le lui con-
K^nsHe sellier, elle répondit „ qu'elle était fort surprise qu'ils fussent venus
^mourt.^*" 7> ftire une semblable proposition ; qu*elle était souveraine et que sa
„ souveraineté ne dépendait que de Dieu; qu'elle n'était pdnt dans
„ leurs états, et qu'elle ne voulait ni fhire ni écouter aucune piHH
„ position; que tout le monde la soutiaitait dans les Etats de Neu-
„châtel; que quatorze communautés s'étaient déclarées poureieel
,, que la ville de Neuchàtel la viendrait quérir; qu'il n'y avait que
„ quelques gens de néant qui s'opposaient à la volonté de ses bons
„ sujets, et qu'elle saurait bien les punir; que ces gens feraient
„ mieux d'implorer sa eléuieace et de lui venir demander pardon à
„ genoux, et qu'elle leur ferait grftce i la prière des députés des
« cantons.^ Elle ajouta ; „ que la meilleur titre des souverains était
„ia possession; qu'elle commencerait p^r s'y mettre, et qu'elle au-
„rait des amis qui l'y maintiendraient; que le roi de France était
,yroi de Navarre, et le duc de Savoip était roi de Chypre, mais
„ qu'ils n'en avaient pas la possession, et que son frère serait de
,, la même manière souverain de Neuchdtel.^
Lettre de Mad. Comme OU avait informé Madame de Longueville des troubles que ^^^^fj^^^f^^ Madame de Nemours causait à NeuchMel, et surtout de l'assassinai xrv. du marquis 4e St-HicauU, cette priaeesse en donna avis fm roi qui était pour lors à Stenay, le priant, par une lettre qu'elle lui écrivit, de vouloir faire cesser ces désordres, en rappelant Madame de Ne^ mours en France, et de leur foire la grâce de juger de leur dif-* férend.
Le roi envole Sur CCS informations, le roi envoya de Stenay en poste le sie v mowreîin de^es ^® Gombault, Un de ses gentilshommes ordinaires, avec une lettre ffentiihommes à Madame de Nemours, laquelle lui ordonnait de s'en retourner en ro!dre"de reve^ P^"^^ ®* ^^ laisser les alÂiires de Neuchfltel comme elle les avait
nlr en France. troUVéeS.
Mad. de Ne- M. Gombault fut ravi de voir à son arrivée, qui eut Keu le 15/25
monrf obéit ^^^^j^ ^^^ Madame de Nemours n'était pas encore à Neuchitel et
établie souveraine, comme it se l'était imaginé; il l'alia voir à la
Neuveville le 16/26 mai et lui présenta la lettre du roi. U élail
accompagné de deux officiers de la seigneurie.
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Cette lettre t^ovi/A beaneoup les partisans de Madame de Long^e^ 1673 TiBô et aflliirea extrÇmement ceux de Madame de Nemours, qui Effejq^iece
7^ ^ rappel produisit
8 étaient proposés de conduire cette princesse par la force à '^ety- aa moment où châtel, le jeudi suivant 22 mai et 1" de juiq, et de la mettre «ur ^^J^JJ**^^^® le trône. Les l^ourgeois de Neuchâtel qui, à la réserve des officiers mon» prépaet conseillers, étaient presque tous dans les intérêts de Madame de «^«n*»»©*»- Nèmours, avaient prémédité celte entreprise. Ils devaient être soutenus par les habitants du Val-de-Ruz, comme aussi par ceux de la châtelainie de Thielle et de la baronnie du Landeron, qui, à la réserve d*un petit nombre, avaient aussi épousé le parti de Madame de. Nemours, L'arrivée de M. de Gombault fit que ce dessein alla en fîimée. Madame de Nemours ayant été obligée d'acquiescer aux ordres de S, M., puisque d^abord après qu'elle eût lu la lettre, elle déclara qu'elle était prêle d'obéir au roi et qu'elle perdrait plutôt! dix comtés que de le désobliger j; seulement souhaitait-elle qu'on n'usât d'aucune violence à l'égard de ses af&dés et qu'on ne les £Ue recommaltrartât pas pour avoir épousé son parti. M. de Gombault lui fil Viande qn'on
' niiBe dancane
espérer qu'on |uj accorderait ce qu'elle demandait; il excepta seu- violence envers lement les assassins de M. le marquis de Sl-Micault, pour.leàquels «««««dés. il n'y aurait aucune grâce à prétendre.
La princesse répondit d'abord au roi pour lui témoigner sa sôu-* La princesse mission k ses ordres et pouf l'informer des mauvais traitements *^*^^^*'' qu'on lui avait faits à Neuchâtel. Elle envoya la lettre par un courrier, nommé M. de la Tour, qui passa par Bâie et qui devait la porter au roi à Stenay, au devant Mmstriçht.
Madame de Nemours voulait aussi comprendre M. de Mollondin EUe voulait dans la recommandation qu'elle faisaîl ppur ses affidés; mais M. ^'«p^^^J^'de Gombault représenta à la princesse que n'ayant eu ordre du roi MoUondin. que pour le rétablissement de ce qui pouvait* s'être fait depuis qu'elle était arrivée en Suisse, il ne pouvait pas s'occuper du ban-, nissement du dit sieur de Mollondin, le jugement ayant été rendis longtemps auparavant.
La bourgeoisie de Neuchâtel ayant appris que Madame de Nemours La bourgeoisie était sur son départ, lui envoya une députation, le 17/27 mai, pour ^^^yr^dlla complimenter avant qu'elle partit. Il y avait environ seize cava-puutionàMad. liers. Cette députation fut très bien reçue de cette princesse qui *« Nemours, témoigna d^en être fort satisfaite. Le départ de Madame de Nemours son départ de eut lieu le 30 mai par un mardi. Elle alla par eau jusqu'à Cerlier ^ ®°*^' et de là à Arberg pour prendre la grande roule, d'où elle traversa le pays de Vaud et passa à Lyon. Là elle reçut encore ui^e lettre Eiie reçoit nne du roi qui contenait ce qui suit : "^^'în wT"
Ma cousine, j*ai reçu la lettre que vous m*avez écrite par ce ipentilhotnnie» et celle que vous avec encore adressée k M. de Pompone, dont j*ai été fort mUMi voyait votre déféreMe à ce qae j'ai désiré, qui o'a iH>of but que votre
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1673 téritable avantage. Mes aoiQa ne seront pu oubliés pour mettre la perfection
à ces dispositions par un accommodement convenable au bien des deux parties; et J'espère que Dieu les bénira, comme je Ten prie de tout mon cœur, et de vous avoir, ma cousine, en sa sainte garde.
Au camp devant Mestricht, le 12 juin 1^3. Signé LOUIS.
Madame de Nemours, par ie conseil de M. de MoIIondin, avait laissé à la Neuveville M. de St-Cyr qui, conjointement avec lui, devait avoir soin des affaires et rinformer de tout ce qui se passerait. Mais comme son séjour contribuait beaucoup à entretenir les troubles, en quoi il était très propre à seconder H. de MoIIondin, comme en est une preuve indubitable rarrél de mort rendu contre lui au Parlement de Paris pour avoir assassiné sur le Pont-neuf le Trouièmeiettre sieur du Livet , S. M. étant informée du commerce et des conde^îemounwi f^rences fréquentes que St-Cyr avait avec le sieur de MoIIondin et si^et de 8t-Cyr les autcurs de l'assassinat du marquis de St-Micaull, fit écrire à etdeMoUondin. jj^j^^^ de Nemours, le 11 juillet, pour lui ordonner d'éloigner St-Cyr des frontières du comté de Neuchâtel, et de défendre au sieur de MoIIondin de se mêler des affaires de la princesse, en attendant qu'A en eût été jugé. C'est ce qui ne fut exécuté qu*à l'égard de St-Cyr; car le sieur de MoIIondin ne laissa pas que de continuer secrètement ses cabales et de fomenter des divisions.
Madame de Nemours écrivit depuis Lyon au sieur de MoUondin une lettre, datée du 3 juillet, qui contenait ce qui suit :
Lettre de Mad. Monsieur, je trouve q^e les gens du chitean de Neufchâtel continuent tonde Nemours à jours leurs discours accoutumés; mais je n*en trouve point de plus éloigné de M. de MoUon- |'apparence de la vérité que de dire que je demande amnistie au Roi pour ceux qui ont été pour moi, qui n'ont fait que lenr devoir, puisque je ferais mon procès à moi-même, et que j'y perdrais plus que personne; mais j'ai demandé qu'on ne permit point les vengeances et les violences que les gens de Madame de Longueville voudraient faire pendant notre accommodement.
Les affaires ont totalement changé de face à la cour : le Roi a souvent parlé tout haut en ma faveur et a dit qu'il s^éiait toujours douté que les choses n'allaient pas comme on les publiait. J'espère bien qu'il jugera en ma faveur; si bien qu'il est assuré qu'en peu je retournerai en Suisse^ Ui fatigue du chemin ne m'a point dégoûté.
Le gentilhomme du roi me dit qu'il avait ouï dire que nous étions mal ensemble et que nous nous étions très mal séparés; je lui ai répondu que cela n'était pas. Il trouve aussi bien étrange que l'on m'écrivit depuis Paris que je lui avais dit des choses horribles lorsqu'il arriva de la cour; nais surtout une chose m'a attristé, savoir, que Ton a bit croire au Roi que toute la Suisse prenait les armes, sous le prétexte de mon affaire, et que les ayant prises, il y avait plus de 40,000 hommes qui pourraient bien se tourner contre la Bourgogne.
L'on trouva fort étrange les suppositions qu'on a faites contre moi, et l'on n'y voit guère de dévotion. Msstricht est pris, et l'on tient pour assuré que le Roi revient Je lui parlerai mieux moi-même que les autres ne peuvent faire.
Je suis etc.
M. de St*Romaîn, ambassadeur du roi à Soleure, écrivit une lettre
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an conseil de la ville de Neuchfttel, datée du 1/11 août 1673, qui 1673 contenait ce qui suit:
Meâsieurs, le congé et passeport que le Roi donna dernièremeut A Madame Lettre de ramàt Nemours, pour se rendre à Neufchâtel et y poursuivre ses intentions par la bassadeur du voie du droit et de la justice, sont des témoignages authentiques que S. M. nef^^ ." voulait pas se mêler de ce différend dont les Trois-Etats ont jugé; et toute la chAtel. Suisse a vu qu'elle ne s'en est mêlée qu'après qu'elle en a été requise et suppliée et entendu que les voies extraordinaires dont Afadame de Nemours se servait avaient causé la mort de M. de St-Micault et mis un grand trouble dans tout TEtat, qui faisait craindre de fâcheuses suites qu'on ne pouvait éviter que par un prompt éloignement de Madame de Nemours. Alors le Roi, pour satisfaire au devoir d'ami et allié de toute la Suisse et des princes et Etats de Neuchâtel, envoya promptement ordre à Madame de Nemours de passer en France, et l'assum qu'il prendrait connaissance de ce différend pour le terminer à l'amiable par son entremise et par l'nvis des parents de cdté et d'autre* Madame de Nemours fit réponse sur l'heure au Roi qu'elle mettait tous ses intérêts entre les mains de S. M. et partit pour retourner en France, où elle est maintenant.
Ce différend ^fi terminera et se réglera au plus tôt qu'il sera possible par les voies que je viens de dire sans toucher en aucune manière à vos franchises, privilèges, lois et coutumes, et j'ai ordre de vous en avertir; que cependant il n'y a plus rien à faire ici pour les intérêts de Nemours et que personne n'y peut rien entreprendre ni rerouer sous ce prétexte contre le repos des comtés, sans manquer de respect à Sa Majesté et mériter son juste ressentiment.
La copie qoe je vous envoyé de l'ordre que le Roi a donné sur ce sujet à Madame de Nemours pour retourner en France et aux sieurs de Mollondin et de St-Cyr en sont de bons témoignages, et je vous conseille de veiller et de tenir la main à ce que chacun de la ville demeure dans le repos et dans son devoir, et de ne rien oublier de tout ce qui dépend de vons pour assurer la traoqûllité publique et affermir l'autorité de la justice.
Dans fassuranoe que vous le feras avec soin et aflîection, je vous assure que* je vous rendrai tons les bons offices dans les occasions que je suis etc.
Datée de Soleure. Signé St-Romam,
Le conseil de ville de Neuchâtel, après avoif reçu la lettre de Le oonseii de M» Fambassadenr avec les copies des deux let^es que S. ML ^i^^i^^ „^J/^^Jon écrites à Madame de Nemours, Tune du 12 juin et Tautre du 11 pou- remercier juillet, envoya trois députés à Soleure pour remercier S. E. de ae$ ^ ^i*^^**"**' bons avis et qu^on désirait de s'y conformer. Cependant cela n'enw pécha pas que les troubles ne continuassent et même n^augmentassent dans Neuchâtel.
Madame de Iiongueville ayant soumis au jugement du roi le dif- Kad.deLonférend qu'elle avait avec Madame de Nemours et craignant que cela ^^^^i^*^' ne préjudiciât aux autorités souveraines du comté de Neuchâtel, écrivit à S. M. la lettre qui suit :
Sire, M'étant crue obligée de recourir à Votre Majesté pour la supplier de prendre connaissance d'un différend dont les voyes de fait auxquelles on en était venp édmialeait lieu d'appréhender de funestes suites, je n'ai point eu d'autre me
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166À V^P ^® *^^ soumettre entièrement m jofpemeiit ifu'fiUe en portera saos «mir li moindre pensée de rien excepter de ce qu'Elle croirait y deyoir être cpnpqi.
Je me suis donné Thonneur d'exposer à V. M. les raisons qui m'ont portée à en parler, comme j'ai fait dans mes écritures; mais cette réserve que j'y ai gardée par la considération d'un Etat souverain qui en pounrait être troublé^ si j'avais parlé d'une autre manière, n'a pas pour but de donner des bornes à V. M:, ni de rien soustraire à sa connaissance. Je me suis pleinement remise à Elle de ce qu'Elle croira devoir juger ou ne pas juger, en ne me réservant qu'une inviolable obéissance à tous ses ordres.
C'est, Sire, tout ce que je puis protester k V. M. avec la même sincérité, avec laquelle je continuerai mes vœux et mes prières pour la santé et la prospérité de Votre Majesté.
(Signé) Aims-GBirBTièYB dk Bourbok. 1673.
Mad. de Ne- Madame de Nemours, de son côté, adressa également au roi la
Sire, La communication que j'ai eue, par ordre de V. M., d'un écrit de Madame de Longueville, me fait connaître qu'on n'en peut faire aucun de sa part oii n'y ait quelque chose d'offensant contre moi. Je me contenterai. Sire, sans m'en plaindre, de protester avec toute la sincérité qu'on doit avoir qnand on parle à V. M. que je soumets à son jugement le différend de Neufchâtel et tout ce qu'Elle croira devoir juger ou ne pas juger, sans aucune réserve, n'ayant d'autre vue que celle du respect qu'on doit à V. M. Ce sont les termes dont Madame de Longueville s'est servie pour lui expliquer ses sentiments et que j'emploierai ponr donner i V. M. des marques d'une obéissance parfaite pour tout ce qu'il lui plaira d'ordonner, et de la continuation de mes vœux pour la conservation de sa pefsonne sacrée et pour la prospérité de son Etat.
(Signé) Marfb i>'0RLiA59. 1673.
Les deux prin- Ces deux princesses voulant informer S. M. de leurs droits et
J^J^^^^^; prétentions, S. M. ordonna de remettre leurs mémoires à M. Pom-
moiresetmaiii-mereuil, Conseiller d*Etaf, pour, „après en avoir communiqué avec
'^^^"■„les sieurs Poncet, Marillac, Pusort et Voisin, aussi conseillers
„d'Etat ordinaires, être sur leur rapport, pourvu par le roi wtsi qt'i
^appartiendrait.^ Les prittcesse^ feront imprimer cette amiée leurs
manifestes. If en fut répandu à Neuchâtd et on les a mémo publiés
Ce que dit de dftfls le Joumal du Palais (Tom. IV, dès. la page 184 à la 20SlK
jourala du^Pa- Voici ce quî en est dit page 184 :
Ces qvealions qui ont été agitées dana le différend df Madame U dnelieMe
de Nemours contre Madame la duchesse de Longueville pour la souveraineté de
La q^oestion a Nei^ch^tel, ont fait un si grand éclat dans le monde et sont de soi si illustres
<WtJbeauoonp et importantes, que des personnes d'une dignité relevée dans la robe ayant
jugé à propos da les rendre publiques, en ont fourni les mémoires aux éditeqrs
de ce journal.
Après avoir établi les faits, retracé brièvement Thistofre des comtés de Neuchâlel et rapporté Tabrégé de la procédure de Neuchfltel, les habiles avocats qui ont réduit les diverses écritures des parties, et qui les ont enrichies de plusieurs traits d'histoire et d'exemples, ont décidé que toutes les queitions agitées entre ces
d*éc1at.
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dBuK prinoes^eis pouygmH 6lre e^n^nrises cm oes six pFopoaitians 1673 ^ 4éd9tdfis, sdvo^ ;
^. Le jagemetit de Ne^cbâtel e^U val^U« 6$ a-l-il ^ rendu par les juges Question de (Cpmpétenta ? . . ' -^ droltàjuçer
a. De quelle considération doit être la repon'eiaiion faîte par Madame dfe ^"«rinoMseg*" Nemours dans son contrat de mariage, et (piel effet elle peut produire t
Si la seuveraitteté de Reucbâtel est indivMble
4. HMl est vnii quo IModie de Nemovra n^ pnase rien pféténdre à canèe .lde #on f#xe?
ô^ Si «lie est véritaMement héritière par le testament de Charles - Paris d'Orléans?
6. Si la réversion stipulée par fa èonatSoti "ftiUe à Charles-Pari» d'Orléans, Ue peot pas aenrir à l'abbé d'Orléans, àon frèrf ?
M. le chancelier de Hontmollin, qui avait envoyé à la priimesjte m. le ebance- . curatrice de son fils tes coosqllatioas sur ks diverses questions qui ^i^^^!^[ lui avaient ,élé propo^é^s, comme on Ta vu plus liaut (voir pa^^es 116 nandé à Pads et Buîvanfes), fut envoyé à Paris par le gouverneur d'AiBry, ensuif e »«>»»'*'«<»■«• des ordres de la priueesse, afin qu'il p&t, éclairer particulièrement les avocats sur les matières qui concernaient Neucbâtel et dont il avait déjà informé la princesse par ses consultations* ,.
La liste des mémoires ci faciums qui furent imprimés sûr les ques- Listes des mé. tions ci-dessus rapportées est assez nombreuse (*)^ "més^parfes"
I«e manifeste de ]K[;qds(me de Lon^eviile contenait : cesMs. '
1. Une tal)U généalogique des anciens , -comtes de Neuchdtel SwSÎSdÎMÏÏ:
Z Un mémoire instructif k>uchmt la compétence des Trois-^Etats deLongueyme. 4e la Souveraineté de NeufchdUel pour la décision des différends qfd regardent la succession de cette souveraineté.
3. Jugements souverains rendus en Pannép 1672 par ks Trais- Etats de la souveraine de Neufchdtèl en Suisse au profit de Madamje la duchesse de LongueviUey curatrice de Mgr le. duc de LongueviUe^ s^ fils^ contre Madame la duchesse de Nemours*
4r Lettres patentes des rois Charles XI et Henri JII, par lesquelles, en créant Marie de Bourbon, duchesse de Longu^^le, tutricQ de ses enfants mineurs, ils déclarèrent que sa tutelle a lieu non seulement dans le royaume, mais même dans les pays étrangers et pour les biens qui y sont situés.
5. Un abrégé du mémoire de Madame de Longueville contre Madame de Nemours touchant la compétence des Trois^Etats de Neuchâtel
Madame de Nemours, de son côté, fit imprimer un mémoire qui Contenu dam»était intitulé : Défense des droits de Madame de Nemours pour la '^^^^' souveraineté de Neufchdtèl et Valtengtn.
L'auteut* de ce mémoire soutient : 1. Que la renonciatioh qu'aviait fbit cette (princesse paï* son conthit èe mariage ne la potfvait pas
(*) Lèmnmaire s'isa trouve' dan» le Toue IV do Jûkrkëi êm Paknk
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1673 priver de la succession à laquelle elle prétendait des biens de feu H. le duc de Longueviile, son frère, et particulièrement de la souveraineté de Neuchâtel. 2. Qae les comtés de Neuchâtel et Valangin sont divisibles. 3. Que son sexe ne Tempêche pas de prétendre à la souveraineté de Neuchâtel. 4. Qu^eile est instituée héritière des biens de feu M. le duc de Longueviile par son testament du 11 avril 1672. 5. Que la réversion stipulée Tan 1668 par Tabbé d'Orléans, lorsqu'à remit les comtés à son frère, ne pouvait point servir au dit abbé. 6. Que le jugement rendu par les Etats de Neuchâtel n'était point valable et qu'il ne pouvait produire aucun effet.
Ce mémoire fut remis, le 23 décembre 1673, au rapporteur, IL de Promereuil.
Nouveau mé- Madame de Longueviile en fit encore imprimer un autre qui était mofre de iM. y^g réponse ou réfutation des six articles ci-dessus. Il contient sept en réponse an parties. Dans la première, u parle sur le fait; il répond dans la mï^Ae^t seconde à la sixième question du manifeste de Madame de Nemours, mours. savoir, si le prétendu jugement de Neuchâtel est valable et s^il peut produire quelque effet; la troisième est une réponse à la première question: de quelle considération doit être la renonciation faite par Madame de Nemours dans son contrat de mariage et quel effet eBe peut produire? La quatrième démontre Findivisibilité de la souveraineté de Neuchâtel et Yalangin et réfute le deuxième article du manifeste de Madame de Nemours. La cinquième répond au troisième article qui traite cette question : s'H est vrai que Madame de Nemours ne puisse rien prétendre à la souveraineté de Neuchâtel à cause de son sexe? La sixième réfute le quatrième article, savoir que Madame de Nemours n'était point instituée héritière par le testament de M. le duc de Longueviile, son fîrère. La septième partie répond au cinquième article et traite de la clause de retour stipulée par la donation de Tabbé d'Orléans. Ce manifeste fut remis entre les mains du rapporteur le 31 décembre 1673.
Charles de Charles de Bonstetten, baron dé Yaumarcus, ayant prié S. A. de ronTe^ra^- ^^^^^^ '"' Confirmer ce que Mgr le duc de Longueviile, son époux, eus, obtient de lui avait accordé le 10 décembre 1656, cette princesse ratifia ce qu'il MSBorsonflef ^^^^' obtenu pour lors, savoir qu'il pourrait choisir une de ses filles à une de ses pour lui succéder en la dite baronnie. L'acte de ratification est signé ^^*®** Anne-Geneviève de Bourbon, et contresigné Capronier de Gauffecourt. (V. les ans 1656 et 1675.) Lieu où se doit Lcs ciuq commuuautés des Verrières n'ayant pu s'accorder sur ^d^ve^^**^ le lieu où se devait tenir le marché qui leur avait été accordé Tan "'*' 1669, le conseil d'Etat décida, par arrêt du 9 avril 1673, qu'il se tiendrait au lieu dit la vi Perroud, à condition que les dites communautés feraient bAtir dans ce lieu-là une maison de commune pour
CHAPITRE XII. — DS L'iHTERRÂCnTE BB 1672. 207 LIVRE H
y tenir la jastiee, le conseil et Técole etc. Signé d'Afiry et scellé 1673 de son sceau.
LL. EE. de Berne ayant témoigné par deux lettres du 19 et du Renvoi de ta 27 septembre 1673 qu'elles souhaitaient que la délimilalion se fit *^"i^^** entre les deux Etats du côté de Lignières, le conseil d'Etat les pria, par une lettre du 28 octobre, de renvoyer cela jusqu'au printemps.
Voici les points de coutome que le conseil de ville doÉna œtte points de oou-
, tome donnée
anoae : . • per le <
de ville.
Le 5^ février :
' Un natire de mirfiim n» peat se serrir de'«66 é&m»%iqMB^ qui- sont actoe]- Le maître ne
lemevt à son pain et à loo sel, pour fait dp témofgiiage, 4fu*auparayaiit ils P«it se servir
n'ayent été pendant six semaines hors d'arec lui, toutefois le tout sans fraude meg^qg^ ^^ ni déception. témoin.
Le 14 mars :
Quand un créditeur a fait faire une taxe sur les biens de son débiteur, lequel Clame après la laissant écouler la huitaine après que la dite taxe a été faite, il est après cela huitaine non forclos de ste clamer sur la dite taxe. admise.
Le 10 septembre:
Lorsqu'un mari et une femme soni conjointe en communion de bien, et ma- Dettes ée la ries suivant la coutume du pays, ' on ne peut auconement agir anr les Ittèns du teoÊte se mari pour se payer des dettes que la femme aura faites et créées hors de leur P^^<^"*^ *^^ »iar^ge. en.
Le 14 octobre;
Lorsqu'une personne est injuriée, si c*est en sa présence, elle est obligée de Quand on doit former demande dans la huitaine, mais si c'est en son absence, elle a an et maSSto^^a^réjonrs pour la former. paï^on dln-
TraHe- né peui^ être reftisée à Taffirmant pomr Vérification de son droit. (V. le Traite né doit 2» juin 1632.) ^ "'^'*-
Quand on a. amené sa partie à répondre k une demande qu'on lui a formée, Qnandonejproaprès cela on peut demander la procédure par écrit, et non auparavant. ^peiu^^ ac-
Le 15 octobre : ^'^**-
Lorsqu'une demande est formée pour quelque outrage qu'on a reçu, soit par Conunent une
des injures, soit par des œuvres de fait, la coutume porte que quand le r^e demande peut
n'wt pas cité pour ouïr la demande^ il suffit qu'elle soit notifiée an dit rée, **'^i^""'**de
«oit à sa personne un à son domicile, dais la huitaine après k dite demande paroles et
formée, sans que la partie actrice puisse être forclose, moyennant la dite noti- d'œuvres de
fication, et pourvu que la demande ait été formée dans la huitaine, i compter ^^ dès le jour de l'outrage reçu par paroles, œuvres de fait ou autrement.
Le 29 octobre :
En jugement on ne suit point le droit romain dans le comté de Neuchâtel à En matière de l'égard def fiefs, mais une coutume particulièrement ancienne qui a été prati- coutume puSqvée dans l'Btat, laquelle les magistrats et les juges sont obligés d'observer. culière.
Les tutelles et curatelles sont des offices virils qu'on n'a jamais vu donner Les tutelles sont aux femmes, si elles ne sont mèrçs ou grand'mères. (V. le 27 janvier 1581.) rils^esœepté ~
Le 5 novembre : T «rr*
Quand il n'y a point de confession ni d'obligation d'une dette répétée à ^^^^ 2J[L''1*|P** ^^ hoirie, on est obligé de faire citer tous les compersonniers qui sont dans le^ suiyre toute pays, povr les ftiire condamner à payer telle dette par les voyes de la justice. ïJSJd^^^^^
saute.
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1673 Lorsqu'iiB homme el une femme «ont conjoints par marisf^ ^tWini^k co«-
L68 héritages tume de Neuchâtel, et il arrive que quelqu'un fait une donation^ Mit par testaou donations ne ment ou autrement, au mari, cela fte peut être réputé poyr un acquis, et la ••'***'"^^**^'- femme n'y peut avoir aucune part.
Le 31 décembre :
Siuneveuveou ,r . . ... , , ,.
orphelin ont on Une partie qui veut agir par justice contre une veuve et des orphehns qui
avoyer il ^t 0^^ "^ iuteur OU avoyer, est obligée de Tes faire citer tons deux pour répondre
^^ de^' ^°* ^° cause, à moins que l'un ne veuille se charger de répondre.
Plaintes des Les boorgeoîs de VatoAgih «yanl porté leurs plaÉiM à la iseivJa^con^ gneurie contre les receveurs, de ce qu'ils exigeaient des partiettUers c?!^ii8%utre- au-delà de l'abri en vendant leur grain, et à régtril dfes cesses ^^'^^^ ^ ' foncières et autres choêes seiiiblAUes, ils obtinrent, ie 15 aoât lfi75, un arrêt, signé d'Afflry, par où il est ^wrdonné ata receveurs de se conformer à l'abri etc. • Le château Le roi de France s'étant saisi de la principauté d'Orange à cause mou paf le^roi. ^® '® guerre entre la France et les Hollandais, qui avait choisi Guillaume-Henri de Nassau pour leur général, ce monarque fit démolir le vieux château d'Orange et les murailles de la ville. Année mé- L'année 1673 fut assez médiocre. On fit à Neucbâlel la vente du Vèni^ïu^à et V*" ^0 balz le muid. L'abri du grain &t firit le froment à 10 balz •M. rémine, l'orge 15 Vs gros et Tavoine 9 gros. Nouveaux Au commencement de Tannée 1674, Madame de LongueviHe fit "^^uq^ d^' encore imprimer de nouveaux mémoires qui étaient intitulés : RépHdeux prin- ques de Madame de LongueviHe aux réponses dé Madame de iVèmours. Et comme cette dernière en publia une réfutation. Madame de Longueville fit encore imprimer un autre écrit qvi portait pour titre : Réponse de Madame de Longueville à la réplique de Madam de Nemours. Cot écrit aborde encore les six questions dont il est fait mention ci-dessus, que Fauteur du mémoire de Madame de ffe^ mours avait retouchées de nouveau et qui sont : 1. L^inconipétence prétendue des Trois-Etats. 2. La renonciation faite pi^r le traité de mariage de Madame de Nemoturs. 3. L'indivisibilité de la souvenuneté. 4. Que son sexe ne Texcluait pas. 5. Qm son frère Tavait constituée héritière. 6. O^ie la danse de réversion qui avait été stipulée le 11 mars 1668 n'opérait rien contre elle. Enfin Madame de Longueville fit encore publier un autre mémoire qui montrait que les procédures tenues aux années 1552, 1553, 1557 et 1618 prouvaient la compétence des Trois-Etats.
Le conseil de Les Quatre^Ministraux et conseil do ville de Netchfttel écrivirciit HadfdeLon- uno lettre à Madame de Longueville, datée du 2/12 janvier 1674,
pîîer qu^ï*ne pour la prier que, par la sentence queT le roi allait prononcer, l'au-
gu
à^iem'firtt^hi- torité dos Trois-Etats ne fttt point blessée non phis que lëuts (hui-
ten^Aarô?' chises. Cette princesse leur fit une réponse par laquelle, en les
di^ ^teoMne. louant de leur fidélité, eUe les assurait qu'elle ferait loua ses efforU
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peur empédier que la sentence que les dnq jufes cpe le roi atait 1674 Qomméâ allaient prononcer ne donnât MCMie attente à la aouye-» raineté de son fils, ni i lemrs franchises etcf Elle les assurait en outre de son affection.
Les deux princesses souhaitant passionnément que leur différend Les deux prinfût terminé, sollicitaient avec instance le roi à ce qu'il plût de le 2JJ2|^^°* ^** décider. Enfin MM. les conseillers ayant fait leur rapport au conseil que le roi produ roi, S. M. y étant, le roi rendit son jugement le 6/16 avril en "'''JSfféî^dl'*" ces termes:
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre. Sentence du roi.
A touf ceux qui ces présevtof Jetirea verront, aalut« Savoir faisons qu'ayant été informé des suites fâcheuses que pouvaient causer, non seulement dans les comtés de Neufchâtel et Yallengin, mais même dans toute la Suisse, les différends entre boa consinei, lea duÀetses de UMifueivilci et de IfefMMics touchant la propriété de La souveraineté et comté de Neufchâtel et Yallengin, ses apparte- EUeeonflrmela nances et dépendances, et la curatelle de notre cousin, Jean-Louls-Charles sentence somred*Orléans, duc de Longueville; nos dites cousines nous ayant très humblement '*^®^^''*^^ supplié d'en prendre connaissance, poo^ être par nous prononcé sur leurs différends, ce qu'estimant nécessaire, nous aurions de leur consentement ordonné qu'elles remettraient entre les mains du sieur Pommereuil, l'un de nos conseillers d*Etat, les pièbes, titres et mémoires concernant leurs différends, circonstances et dépendances, pont, «près en avoir connnunlqné au sienr» Pbncel^ IfarilhMa, Fusori et Voliin, anssf nos cinseilters d^EattordlMûtas^ élre sur lotir raj^rt par non» pourvu, ainsi qu'il appnrtendrai^ A quoi Hoa.ditea «o#in«s ayant satisfiût et donné des mémoires pour ind^ire et contredire les pièces par elfes respectivement produites, et nous ayant d'abondant donné par écrit des soumissions plus amples, et attendu l'importance de l'affaire qu( concerne uno souveraineté, nous en aurions fait faire le rapport par les dits sieurs conseillers dwm ^oire conseil en notre présenoe.
Et après avoir entendu tous les moyens et toutes les raisons alléguées de part et d'autre et tontes choses bien et duement examinées, Nous avons déclaré par notre jugement arbitral, que la propriété de la souveraineté du comté dé , , Nevfchéie] et Tatlengin, ses annexes et dépendances,' appartient k noWe dit ootttin, Jean^'LAuis-Charlesy dnc do Longwavillfl, 91 TadMinistnitio» k notre dil^ eousinOy duchesse de Longueville, sa mère, en qualité de ouratrke, suivant al conformément i nos lettres patentes du 22 novembre 1672. £n foi dp quoi nous ayons fait mettre Te scel à ces présentes.
Donné à Versailles, le 26 du mois d'Avril 1674 (*), et de notre règne le trente-un. (^i^é) Loms, et plus bas AmoM.
L'original est en parchemin, scellé du grand sceau en cire jaune, sur queue pendante.
Cette prononciation remit le calme dans le pays ; elle était d^au- importance de tant plus importante que le roi reconnut que le comté de Neuchâlel ^^^^f"**^ est une souveraineté et que les Trois-Etate du pays sont juges coa^>étents et naturds entre les princes qui auraient ^lelqves dif** ficidtés pour la succession.
(•) Le Jotmkâl Gta PalaUi Tom. IV. page ses, date seulement dv moto d*a;vxfl et n'indique point le Jour. (Voyea ei^piAa 1« data des Inttiei de Ifod. de LcatfoevSla.)
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CHAPITRE niL
L'abbé d'Orléans, duc de LongiievUle,
ioui la curaieUe de sa mère Anne-Geneviève de Bourbon.
On vient de voir à la fin du chapitre précédent, que le roi de
France^ sur la soumission ^e les deux duchesses de LongueviUe
et de Nemours lui avaient faite de leur différend, avait prononcé
en faveur de la première et qu'il avait décidé que les Trois-Etats
étaient compétents pour juger souverainement des difficultés qui
pouvaient s'élever entre les princes à l'égard de la succession aux
comtés souverains de Neuchâtel et Valangin.
Madame de Madame de LongueviUe n'eut pas plutôt appris que les cniq com-
^'^^^JIJJ'' missaires nommés par le roi pour examiner les mémoires de ces
courrier rayis princcsses avaient unanimement trouvé qu'elle était fondée, dans une
qoitai c^flbT^ assemblée qui s'était tenue entre eux (*), que, sans attendre que
labie. le roi eût décidé sur leur rapport, elle écrivit promptement cette
bonne nouvelle au gouvernement, à la compagnie des pasteurs et
au conseil de ville, sachant très bien qu'on s'impatientait à Neuchfttel
de l'apprendre. Elle envoya par un courrier ses lettres datées da
22 avril et quatre jours (**) avant que le roi eut prononcé. Mais
après qu'il eut (♦*♦) prononcé, elle écrivit les trois autres lettres
suivantes qui seront des monuments de la sagesse de celle princesse
et de l'amour qu'elle avait réellement pour les sujets en général de
cet Etat.
(*) Il 06 peut que Madame de Lon^eville ait sa d'avance la sentence des qaatre mattres des reonétes, mais elle n'a pas écrit sur favts qu'elle en ent.
(**) L'aateur se trompe. La sentence du roi n'est pas du 26 avril, mais dn commencement d'avril. (V. le Journal du Palais, p. 165.)
(***) Madame de LongueviUe n'écrivit qu'après que le roi eut prononcé, el il n'y a point e« d'autres lettres que les trois soivantes.
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LETTRE A LA VÉNÉRABLE CLASSE
A nos chêTM et awûM Uê wUmstres tt pasiemra deâ Comtés soHvtrmns de Ntufehâlel
€t VaUengin.
Chera et bien aimés,
J'ai cru deroir vous apprendre que le Roi a jugé (*) que la propriété de la ionveraineté du Comté de Neuchâtel et Vallengin appartient à M. le duo de LongvevUle, mon fils, et i moi radministration, en qualité de curatrice, par favii de son Conseil, où les choses ont passé tout d'une voix, comme aux Trois^ Etats à Neufchâtel* Votre Compagnie, nonobstant les intrigues de quelques par-» ticnKers, étant demeurée dans son devoir, je ne doute point qu'elle ne reçoive cette nouvelle d'une manière qui réponde à sa conduite passée et qu'elle ne fasse connaître aux peuples la grâce que Dteu leur a faite en mamtenant leur légitime souverain et en écartant les orages qui semblaient oneiiacer leur patrie de divisions funestes, qui auraient pu la rédhiire dans une entière désolaltoo, si je n'eusse très humblement supplié S. M. de prendre connaissance de cette atftrire, en quoi j'ai préféré le salut de l'Etat aux intérêts de mon fils» que j'ai mieux aimé soumettre au Roi, quoiqu'ils fassent dé^jà jugés, que d'exposer ses Etats à de si funestes désordres. Ceux qui ont manqué à leur devoir se doivent conduire d'une manière qui ne les rende pas indignes de la grâce que je veux faire à mes si^ets en donnant une amnistie générale pour les raisons que vous y verrez. S'ils en abusaient, je serais obligée contre mon inclination d'user d'autant de sévérité que j'ai usé de douceur jusqu'à présent*
Conmie je suis satisfaite de votre conduite, je vous donnerai des nuirques du Promesse de ressentiment que j'en ai dans toutes les occasions qui s'en présenteront, et vous m a in ten ir la pouvex Wen juger que si je vous ai fait rétablir par feu M. de LonguevUle, ^••se dans ses mon fils, dans vos anciennes usences pour la présentation d!un seul ministre, qoe je ne permettrai pas qu'on touche à l'avenir à vos usances, ni qu'on fasse aucune nouveauté. Lorsque j'ai fait remettre les choses dans leur premier état, je ne l'ai fait que par un esprit de justice, mais à l'avenir je les ttiàifiiiendrai aussi par des mouvements de reconnaissance; j'y serai d'ailleurs portée par la considération du zèle ardent qu'ont témoigné ceux de votre corps qui oat le plus contribué à ce rétablissement, voyant par les preuves signalées qu'ils ont données de leur fidélité inébranlable dans les occasions périlleuses qu'ils n*ont pas eu moins de chaleur pour leur souverain, qu'ils eo avaient fait paraître auparavant pour votre Compagnie.
Et sur ce je prie Dieu qu'il vous ait, chers et bien aimés, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris le 22 avril 1674.
(Signé) [ Annb-Gbicbvièvb de BovaBoir.
Madame de Longueville ayant fort à cœur de remédier aux désor- Madame de dres qu'il y avait dans les comtés de Neuchâtel el Valangin qui ^^^^ augmentaient plutôt que de diminuer, envoya M. Des Monceaux à médieràranar- Neuchâtel, pour travailler à y rétablir la paix et le caUne. Cette prin- ^^^e*^2S2* cesse le chargea en outre de deux autres lettres, dont Tune élait £nToi de m. ' adressée au conseU d'Etal et l'autre au conseil de ville. Voici le ^j^n^^JSl^ contenu de la première:
A nos amés et féaux conseiUers, le goutemeur et gens êentmts mon conseil d:Etat à NeufohâUl.
(*) Preuve que cette lettre a été écrite après le Jugement du roi.
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1674 ^^ ^^^^ ^^ féaux,
Lettre de 8. A. Le sieur de Hontmollin, mon cfaanoeKer, s'en retooinanl à présenl qoe k an conseil difBcalté pour la souveraineté de Neufcbâtel et Vallengin pour laquelle je Tarais d*Etat ^.j ^^^.^ .ç. ^j heureusement (♦) terminée, vous fera connaître avec combien de soin j'ai agi pour la conservation des droits de M. le duc de Lonfueville, mon fils, et pour maintenir les franchises et coutumes de l'Etat. Je conttnoerai de m'y appliquer de ki même manière à l'avenir, et j'tspère que voua ne seconderez pour rendre le pays plus fleurissant et mes sujets plus heureux. Pour y réussir, je veux qu'on récompense ceux qui feront bien leur devoir; Biais que l'on châtie ceux qui s'en écarteront. Je n'entends pas qu'on opprime personne, et je souhaite même qu'on soulage ceux qui seront tombés par aecidenl dans quelque malheur ; mais le bien de l'Etat et la sûreté des gens de bien demande qu'on punisse à l'avenir ceux qui pécheront par malice et qui, abusant de la douceur passée, retomberont dans de nouvelles fautes, et surtout eeax qui troubleront la tranquillité publique ou qui seront coupables de meurtres, auxquels je ne donnerai plus de grâce, si ce n'est pour des aoddeols dignes de compassion et de miséricorde, voyant que la fecilité avec laquelle on (es a oetroyées ci-devant a rendu ces crimes plus fréquents, et comme il y a de l'abus en la justice criminelle et qu'on n'y observe pas tout l'ordre qu'on suit en d'autres lieux, je vous ordonne, pour y reaiédier, qu'on faase un règlement, et particulièrement de ne pas précipiter les jugements criminels pour épargner des frais qui ne doivent pas être considérés lorsqu'il s'agit de la vie. Je déaire aussi qu'on pourvoye aux véritables pauvres en avisant aux moyens de les Caire sub- Laprlneesse sister; mais d'un autre côté qu'on remédie aux abus des gueux volontaires m Teut qu'on éta- établissant une discipline et quelques manufactures pour les occuper au travail ^Une^^aiiel- ®^ bannir l'oisiveté de l'Etat, qui ne peut que lui être très pernicieuse. Eu ques mannikc- général je vous charge de faire toutes les choses qui pourront servir à l'admitores. nistration d'une bonne et briève justice et à la conservation du bonheur et de On ne doit point la tranquillité de l'Etat. Je ne prétend pas, sous prétexte d'avancer mes droits, ^^ito^dês' qu'on touche à ceux de mes sujets que vous devex maintenir de même que les •^«*»' mieus.
Elle envoyé M. J'envoye à Neufcbâtel le sieur De Monceaux pour vous aider à remettre de MoncMoz à foutes choses en bon état, et comme elles doivent être. Il vous informera plus ^^ particulièrement avec mon chancelier de mes intentions.
Je finirai la présente après vous avoir assuré que je vous domerai dans toutes les occasions qui s'en présenteront des marques de ma bonne volonté et du ressentiment des services que vous m'avez rendus dans les troubles de l'Etat. Je ne doute pas que vous ne continuiez avec la même chaleur et fermeté lorsqu'il s'agira d'y maintenir le calme que j'y ai rétabli par mes soins.
Et sur ce je prie Dieu qu'il vous ait, Nos amés et féaux, en sa sainte et digne garde.
A Paris, le 25 avril 1674.
(Signé) Ahitb-Gerbvièvb na BovnBOii.
Et plus bas: Damd,
La princesse écrivit aiujsi aux Quatre-Ministraux et conseil de ville la lettre qui suit :
Lettre de la A nos chers et bien aimés les Quaire-Ministraux et Conseil de ma bonne tiSU princesse aux de Neufchâtel.
nistraoz et eôn- Chers et bien aimés, je suis satisfaite de votre fidélité comme je vous l'ai seU de ville, fait connaître par ma dernière lettre ; mais vous n'avez pas moins sujet d'être
(*) Antre preuve que le roi avait prononce.
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MtîsfiiiU de totile la eondnite que j*ai lenae dana tout oe qui »*etl passé au 1674 sujet de la cootestaiion pour la souveraioelé de Neufchâtel et YallengiB, qui fait connaître visiblement que je n'ai pas eu moins à cœur de conserver les franchises et la tranquillité du pays que les droits de mon fils. Vous êtes témoins que j*ai suivi les coutumes pour la possession et Pinvestiture du Comté, et vous verrez dans mes écritures que je les ai défendues d*une manière qui témoigne que j'ai dessein de les maintenir religieusement, et que je n*ai rien négligé pour soutenir la sentence des Trois-Etats et empêcher qu'on ne . lui doanftt quelque atteinte. C'est ce que vous apprendrez plus particulièrement par le sieur de Montmollin, mon chancelier, que j'avais fait venir à Paris pour m'aider de ses lumières dans mon affaire qui était si importante à Mr. de Lougueville, mon fils, et de si grande conséquence pour ses sujets. Il vous témoignera aussi que, suivant votre lettre du 12 janvier, je me suis informé de lui des suites que pouvait avoir cette affaire.
Hais si j'ai eu soin d'empêcher que Ton ne touchât à vos franchises et coutumes, je n'ai pas moins pris à cœur de conserver l'Etat en paix et le délivrer de troubles. C'est pour ce sujet que je suis venue à un arbitrage de choses déjà jugées et incontestables. Mais n'ayant eu que des justes pensées dans tonte cette conduite, Dieu qui préside dans les jugements, m'a donné cet avantage d'en avoir encore un second en ma faveur rendu unanimement et sans partage. Ainsi les prétextes de troubles étant par ce moyen levés, il faut à l'arenir tenir la main, afin qu'on ne retombe plus dans de semblables désordres, qui auraient pu ruiner l'Etat, si je n*y avait remédié. Je suis persuadée que pour y réussir j^^ réclame il faut punir i l'avenir les crimes plus promptement et plus sévèrement qu'on une plus n'a fait, puisque la clémence n'a servi qu'à les multiplier. De mon côté, je ne prompte punldonnerai plus de grâce, surtout pour des meurtres et violences, s'il n'y a des ^ ^ ^** raisons très justes qui m'y obligent. C'est ce que j'ai déclaré à mon gouverneur et conseil et leur ai ordonné de n'user plus d'indulgence et de ne pardonner plus si facilement les fautes. L'oisiveté contribuant aussi aux désordres dans les Etats où on les souffre, je désire qu'on travaille à l'établissement d'une discipline et de quelques manufactures, et que pour cet effet vous avisiez avec mon EUeveutqUb gouverneur et conseil sur les mo)ens d'en venir à bout. Enfin j'ai dessein et les Quatre -Miau dedans et au dehors de l'Etat de faire tout ce qui pourra contribuer à son nlstraox avisent -, . . 1 . , 1 t. . . .. aveclegouver-
bonheur, que je me proposerai toujours comme le principal but de mes actions, cernent pour
J'espère que de votre cAté vous contribuerez ce qui dépendra de vous pour fa- établir une disciliter mes desseins, et surtout vous tiendrez la main à la punition des caba- cipline, leurs et à la sûreté des gens de bien, afin qu'ils ne soyent pas exposés aux insultes des méchants sous prétexte des privilèges qui ne doivent pas servir Les privilèges pour couvrir des actions de violence et de sédition. îer^ïcoa^
Si vous avez sujet d'être satisfiits de ce que j'ai fait et que j'ai dessein de des riolenees. faire à l'avenir, je ne le suis pas moins de votre conduite, et je veux bie» que chacun sache que je vous en sais gré, que je vous donnerai des marques du ressentiment que j'en aurai toute ma vie, et que j'inspirerai ]^ mêmes mouvements à mon fils, s'il platt à Dieu, suivant mes vœux et vos désirs, de le rétablir entièrement.
Et sur oe je prie Dieu qu'il vous ait, chers et bien aimés, en sa sainte et digne garde.
A Paris, le 25 avril 1674. (Signé) AmrB-GEKEviÈvx os Bourboh.
Et plus bas David.
Le roi désirant de rétablir la paix et le calme dans les comtés Le roi souhaite de Neuchfttel et Valangin, témoigna à Madame de Long uevtlle qu'il LonlneviiieMsouhaitait qu'elle accordât une amnistie générale à tous les parti- S&stie^énae!
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1674 BHns de Madame de Nemours, ce qu'elle promit d'abord, et Tenyop à Neuchâtel. Cette amnistie est conçue en ces termes:
Tenenrde l'acte Arnb-Crnevièyr db BorRBOii, duchesse de Longueville et d^EstoutevilIe, comd'Amnistie, i^ggg souveraine de Neufchâtel et Vallengin en Suisse, de Dunois, Cbaumont, St-Pol, Tancanille, etc., etc. mère et curatrice de Mr. Jean-Louis-Charles d'Orléaps, duc de Longueville, son 6Is, etc.
A tous présents et à venir, salut.
Les différends qui ont causé tant de troubles dans le comté de Neufrhâtel n*ayant pu être* sitôt terminés, comme nous l'aurions souhaité, le Roi a bien voulu enfin les terminer sur la très humble supplication que nous lui en avoni faite, et nous ayant ensuite témoigné qu*il voulait que l'amnistie fût générale Cette Amnistie et que le sieur de Mollondin y fût compris, ensemble tous les auteurs de la mort comprend ^^ St-Micault, Nous avons cru que l'obligation que nous en avons avec toot m^xîbiersde ^*^*"* ^^ Neufchâtel à Sa Majesté et le respect que nous lui devons, ne nooi Bt-MicAolt. permettait pas de rien omettre de tout ce qui lui serait agréable et que nom devions suivre l'intention qu'Elle en avait que les plus coupables mêmes profitassent de la tranquillité qu'Elle a rendue i cet Etat.
A ces causes Nous avons de notre grâce spéciale, pleine puissance et autorité souveraine, dit et déclaré, disons et déclarons par ces présentes signées de notre propre main, que nous entendons que la mémoire de tout ce qui est arrivé depuis le 22 juin 1672 en ces derniers mouvements demeure éteinte et abolie, comme nous éteignons et abolissons par ces présentes même ce qui s*est passé à la mort de St-Micault et tout ce qui a été fait par le sieur de Mollondin sans qu'il en puisse être fait aucune recherche, à la charge que tous ceux qai ont manqué à leur devoir se contiendront dans les bornes de respect qu'ils nous doivent et s'acquitteront du devoir de bons et fidèles sujets ; et moyennant ce nous leur avons fait levée, et permis au sieur de Mollondin de demeurer dans nos dits Etats aux mêmes droits et honneurs qu'il avait le 12 juin 1672. Imposant sur ce tout silence perpétuel à notre gouverneur et à tous nos officiers présents et avenir, afin que tous nos sujets puissent désormais vivre en bonne paix, union et bonne intelligence sous notre obéissance sans qu'ils se fassent les uns aux autres aucun reproche pour raisons des choses passées. Et ordonnons et mandons k notre gouverneur et lieutenant-général aux dites Comtés, le sieur d'Affry, et à dos amés et féaux les conseillers d'Etat que ces présentes ils ayent à faire lire, publier et enregistrer, et à les faire garder et observer selon leur forme et teneur ; car telle est notre intention, dont nous avons fait apposer notre scel à ces présentes.
Donné à Paria, le 9/19 (*) avril 1674. (Signé) Amrs-GiiiBTikvB db Boubboii, el pks b80 Damdf scellé d'un grand sceau en cire rouge en placard.
La sentence du roi et Tamnistie ci-dessus furent lues publiquement par les t)asteurs dans toutes les églises des deux comtés, le
(*) Oette Amnistie ne peat pas être de 1a date du 9 1 19 Avril , cat 1) les lettres de BaiIs de 1a princesse n^AOCusent jAmAis les deux stylos; 2) le roi ninsinoA pAS à MAd. de Longueville de pArdonner M. de Mollondin AVAot que d'Avoir renda sa sentence; ainsi si cette sentence était du K Avril comme il est dit ci-devAnt , U n*est pas vraisembUble que TAmniatle ftit da 19, c'est à dire sept Jours AVAnt 1a sentence. Et d'Ailleurs quelle AppArenee qoe l'Amnistie soit dn 19 pendAot que la lettre à 1a Classe est du 29, celle an goavemenr et celle ^ AUX QuAtre-Ministraux et conseil de ville sont du 25 du dit mois d'Avril, dAns lesquelles
n n'est PAS dit on mot de M. de Mollondin ni d'one Amniatle ? lyAUlenrs il est dit c&-dea«s que MAdAme de Longueville envojA cette Amnistie à Neucbfttel et non qu'eUe ftat incluse dAns lA lettre au gouvernement (Vote de JacqaeA-Françoifl Boyre.)
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dinanefae 29 avril style anoieii (*), avec an mandement de gonver- 1674 nem* et conseil d*Etat en date du 25 avril (^), sig^é d'Afifry, portant commandement et ordre aux maires et châtelains de faire pu- L^anmi^e Wier, le dimanche suivant 29 avril, tant le jugement arbitral rendu ^i^^^^ par S. M. T. C. que l'amnistie accordée par la princesse, ce qui fut exécutée La seignemrie ordomia de s'y conformer, sous peine aux contrevenants d'être châtiés exemplairement. Tout cela calma un peu Torage au dehors, mais la division subsista toujours dans les cœurs.
Le roi Louis XIV se saisit. Tan 1674, de la Franche-Comté en conqnéte de u Bourgogne, qui était sous la domination de Charles H, roi d'Eq)agne, ^'^j^^^^ avec qui il était en guerre; et elle lui est restée par le traité de paix conclu à Nimègue aux années 1678 et 1679. filais coamo les Suisses en conçurent de Tombrage et que ce changement de voisin les mettait dans quelque appréhension, dès que le roi Teut appris, il écrivit la lettre qui suit à M. de 3t-Romain, son ambassadeur è Soleure, pour l'envoyer aux cantons, afin de calmer les esprits, en leur déclarant qu'il se proposait d'être un bon voisin à leur égard^; et c'est ce qui regardait aussi Neuchâtel et Valangin, qui sont situés sur les frontières de la province conquise, tellement que les pro* messes que S. H. fait au Corps helvétique conviennent aussi aux dits comtés.
LETTRE DU ROI AUX CANTONS. LettwquH
Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre. ^^ "** ^^
•ODS 8lirO6tt0
Très chers et grands amis, alliés et confédérés, oonqnête.
Vous aviex va par le plein-pouvoir que nous avions envoyé an sieur do St- Romain, noire ambassadeur, la disposition dans laquelle nous éfcioas de conserver par une neutralité la tranquillité et le repos dans votre voisinage; voua ayet connu de même combien TEmpereur et la Reine catholique y ont feit paraître d'éloifmement, et vous n'aurez pas douté assurément qu'il» n'ont différé si Icmgtemps à répondre aux instances que vous leur aviez faites sur ce sHJeC que dans le dessein de se servir de la Franche-Comté que pour porter la guerre dans notre Royaume. La connaissance que vous avez eue de leurs intentions et l'intérêt si juste de fermer cette entrée à nos ennonis lorsque nous savions que leurs années se préparaient à passer dans la comté de Bourgogne pour nous attaquer, nous ont obligé à les prévenir. C'est pour ce siget que nous nous sommes portés à la tête de notre armée en cette Province.
Hais parce que nous sommes bien aise de vous marquer en toutes occasions Le xoi par la
quelle est notre affection pour vous et combien nous désirons de contribuer à P^^ de la
tout ce qui peut raffermir davantage les alliances si anciennes qui nous mussent, ^^i^<^he-Comté WT ' , * *•. « «. .se propose, olt-
Mous avons jugé à ptopos de vous faire part, non seulenent des justes raisons n, d'entretenir
qui nous ont engagé dans oette entreprise, mais de vous témoigner aussi que une amitié plus
les places dont nous pourrions nous emparer dans la Franche-Comté, ne servi- étroite avec les
ront qu'à nous donner plus de lieu d'entretenir une amitié et [une correspon-
(*) Ce qui revient au 9 mai.
(**) Ce qui revient au 5 mai.
UVWK IL 216 cBAvmiE xnu — l'amik DOiLtM»
f674 àBïHQe ëlroHè avec tous; ^ue now inaiiitieiidroM non seulentBt, mais ^ae noui augmenterons, 8*il te peut, les commodité» que vous «vex tirées jusqu'à cette heure de la comté de Bourgogne, et que nous n'oublierons rien pour faire que le voisinage des lieux qui pourraient être occupés par nos armées vous soit encore plus avantageux qu*il ne Taurait été entre les mains de nos ennemis. Outre les assurances que nous vouions bien vous lionner nous-mêmes de la e^inutitea et de la certitude de notre amHié en ce rencontre, Noas ckargeons le sieur de St-Romain, notre ambassadeur, de vous en donner encore dos témoignages plus exprès; et comme nous ne doutons poiat que vous n*ajoutiex une créance entière à tout ce qu'il vous dira de. notre part, nous ne Ferons la présente plus lon^rue que pour prier Dieu qu'il vous ait, très chers et grands anjs, ftUiés et confédérés, en sa sainte et digne garde.
Ecrit à Auxerre, le 24 avril 1674. Signé Louis, et plus bas Àmêvld, Peu de temps après que Louis XIV eut subjugué la Franche- Comté, il arrira que le sieur Théodore Chevah'er, ancien receveur du Landeron, et qai était un des partisan de Madame de Nemours, s'étant rencontré à Montbéliard, et un nommé N. Grangier, marchand de ce lieu, lui ayant déclaré qu'il avait appris à Fauconnay, petite tîllc de la Franche-Comté, que lorsque le roi Tavait prise M. le duc de Longuevifle y avait été tué, le dit sieur Chevalier le prïa de se bien informer de cette affaire, d'en prendre des alteslations et de les envoyer avec une lettre à Messieurs les Ouatre-Ministraux à Neuchâlel. C'est ce que Grangier fit; étant allé à Fauconnay, il obtint du père gardien du couvent des capucins Tattestation suivante:
▲MestMionparé^ Je, Eustache d'Arbois, gardien du couvent des capucins de Fauconnay, atteste taiidoe de Is avoir vu mort un gentilhomme que les gardes appelaient M. de St-Pol, ayant "d^d Lo ^^^ *"^ pendant qu'on donnait l'assaut, curieux qu'il fût de voir comme on s'y ^eviUe. comportait. Deux officiers des gardes l'apportèrent blessé à la tête et à la poitrine; on l'enterra dans notre égKse avec beaucoup de cérémonies, quoique bien peu pour une personne de qualité, et qu'un chacun de ces troupes royales regrettait, les uns disant qu'on avait plus perdu en le perdant que ne peut valoir la Comté et qu'Us ne savaient comment le marquis de Retél en pourrait porter fa nouvelle au Roi qu'ils disaient être son cousin, personne ne doute de cela, car puisqu'on voyait une telle consternation de cette mort aux officiers et qu'enxmêmes disaient que c'était le fils de féu Monseigneur le duc de Longoeville et frère de M. le comte de St^Pol qui a été tué en Hollande. Voilà toutes les as* «nranoes que j'ai de sa mort, outre ce qu'en disent plusieurs qui l'ont vu mort, le connaissant pour l'avoir vu autrefois. Je fus marri de ce qu'on n'exécuta pas ce que quelques officiers voulaient qu'on fit, de mettre une plaque de plomb pour y graver son nota en l'enterrant; car nous pourrions en avoir d'autres connaissances puisque le corps est dans notre église, et c'est le seul pour le* quel on fit quantité de décharges lorsqu'on le mit en terre, où 11 y avait deux de nos Pères^ avec deux ecclésiastiques ; l'on jetait les autres en terre sans bruîl, mais pour loi on en fit beaucoup, quoique ce fAt un temps anquel on n'avait pas beaucoup de loisir de faire des obsèques. On en pourra savoir quelque diose du révérend père d'Epinal, où l'on dit que M. de Soubise dit à un gardien, la larme à l'œil, que M. de St-Pol, fils de Mgr. le duc de Longueville, était mort et qu'il était enterré aux capucins de Fauconnay.
CSîgné) Eutêa^ iTArhoU
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Cirangîer^ mardMMd de Mdntbéliard, envoya cette alfestttton à 1674 H. Chevalier, avec une lettre dans laquelle était incluse une autre ®/*^^'^®i;" attestation éa 10 septembre 1674 qu'il donnait lui-même sur cette yaiier les deux mort du duc de Long^eville, où il en . marquait un grand nombre »ttestRtioiw. de ciroonstanoes qu'il en avait apprises, comme il l'assurait, de ptusieurs personnes dignes de foi et qu'il nommait. L'attestation était «Mme de sa sigaalure.
Ces deux attestations furent délivrées par des personnes inconnues sniesAODtdôà Cerlier (♦) pour être portées à Neucbâtel et remises à Messieurs ""^^^^u^r. ^" les Quatre-Ministraux auxquels on les adressait.
n y eut plusieurs personnes qui, voyant ces attestations, crurent Enquête» an que cette mort était certaine; mais le magistrat, étant persuadé du ^ptè^!^ contraire, fit d'abord faire des enquêtes pour découvrir Tautem* de ces nouvelles et qui les avait fait venir dans le pays. Il donna ordre de faire punir exemplairement tous ceux qui parleraient de cette On défend de
1 mort, comme étant des perturbateurs du repos public. Plusieurs p"^®^^^®****
affidés de Madame de Nemours qui en étaient convaincus, s'évadèrent Fnfte <^^e4 se retirèrent à la Neuvcville ; d^autres s'en allèrent à Paris au- de Madame le près de la princesse. Moïse Qottu de Comaux, justicier de St-Blaise, Moïse ciottn fut conduit dans les prisons de Boudry, d'où ayant eu le bonheur ™^s'éTal<?**^° de se sauver, il se réfugia dans le canton de Berne. Ces exilés étant en grand nombre et plusieurs d'entre eux étant des princ^ales femiiles de Neuchâtel, cela fit qu'on s'anima davantage tes uns contre
^ les autres.
, La seigneurie n'étant pas contente de voir tant de personnes La seigneurie
exilées de leur patne, prit la résolution de les poursuivre encore ^att^wredes
■^ ' ■ poursuites
f dans les Etats voisins. Elle envoya pour cet effet des députés à contre les éva-
' Porrentruy pour obtenir de Mr. l'évêque que ceux qui s'étaient ^^^^^
' retirés à la Neuveville en fussent chassés, ce qu'il accorda. Ceux-
, ci se retirèrent à Cerlier, où ils habitèrent en sûreté, LL. EE. les ll. ee. de
1 ayant reçus sous leur protection. On les accusait d'avoir des cor- ^®^'®^'^J^
respondances avec plusieurs personnes du comté et d'entretenir par protection. ' ce moyen la division. Une partie de ces exilés mourut hors de
l'Etat; les autres y restèrent jusqu'à la mort de Madame de Longueville, où ils purent retourner chez eux.
I On établit cette année 1674 un ministre allemand à Neuchâtel. Le Ministre aiie-
i conseil de ville augmenta le gage du chantre, et joignit ces deux S^diâtS^atw
charges, tellement que ce nouveau ministre a été obligé dès lors rofBcede d'être aussi le chantre de l'église. On en demanda un à LL. EE. ^^^^^' I de Zurich, qui accordèrent M. Michel.
Le chancelier de Montmollin fut de retour de Paris à Neuchâtel ^«tourduciian-,
i« o w.«: Ao^A cellerdeMont-
le 2 mai 1674. „,oUin.
(*) Il est probable que ce fîit Chevalier lui-même qui se servit de cette voie, pour ne pas se compromettre.
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1674 La justice du Landeron ayant levé m corps mort qui s'était noyé
corpi mort levé et qui se tTouva sur le bord du lac de Bîenne, dans Tendroit où 9 deBienneetqnijoint los tOFTes du Landeron, LL. EE.de Berne prétendirent que là forme un con- jujpi(Ueiîon leuT appartenait dans ce lieu-là. Ce conflit donna lieu à une conférence entre les deux Etats^ mais qui fut inutile. (Voyez l'an 16880 ^tunSdoMè?" ^^ conseil de ville donna cette année 1674 les points de coutume ^A^A^ suivants:
Le 10 janvier :
Renonciation Une fille en se mariant peut renoncer aux biens paternels et maternels, et
ans biens pater- même à la succession des frères et sœurs, moyennant une somme d*ar^nt, el
nels et n^J- elle est exclue dans la suite de pouvoir contester une telle renonciation, pui«-
nels par traité , . , , .,..,. . .
de mariai est ^"® '^^ traités de mariage aont mdtftolubles et ne peuvent être viciés en au-
irrévocable, cuns points y contenus, et principalement quand on a laissé entrer en potiev-
sion des biens, celui ou ceux en faveur de qui la renonciation a été faite, sans
y apporter aucun empêchement.
Proteste Une personne qui veut faire une proteste, est obligée de faire citer sa partie
leqniârt une p^^ ^t^e présente, afin d'entendre la dite proteste, ou, en cas d'absence, It lui
^^' faire notifier dans la huitaine et la faire valoir dans l'an et jours, ce que n'étant
fait, telle proteste est nulle et de nul effet.
Le 20 février:
Comment on Lorsque les pères n'ont point désigné sur quelle pièce la prérogative se doit prélève une prendre, tout le bien doit être partagé en portions égales le mieux qae faire se prérogative, pom^a, et ensuite le sort doit être jeté pour savoir sur quelle portion et swr quelles pièces la dite prérogative se doit prendre.
L>e 5 mars:
Collocations Quand une personne a été colloquée sur une pièce de terre et qa*il vent la
dans on décret, mettre en montes, il la doit faire publier par trois dimanches de huitaine eo
huitaine, et après la monte faite, il peut agir pour la manque qui se trouve de
son juste dû sur le bien restant du décrétable par levation, vendition et autres
usages accoutumés.
Le 13 mars :
Beeours sur la Quand une pièce échangée se trouve chargée de notables sommes et hypopièce contre- thèqucs, on peut agir contre celui qui est saisi du contre-échange pour le loi échangée. ^^^^ relâcher, si tant n'est qu'il indemnise entièrement le dit échangeor des dites charges ponr lesquelles le dit échange est hypothéqué.
Le 16 avril :
Le père neut Un père a le droit et pouvoir de disposer de la moitié de ses biens par tes-
^oSrde seîi' tament ou autrement, en prérogative à ses mfiles par devant ses filles, pourvu
biens en préro- qu'on leur laisse leur légitime. flrativfi en fa— veor de ses fils. On confirme ce qui fut déclaré le 17 juin 1620, savoir, ifue le même père,
Le père peat par codicile ou autrement, après son testament, peut donner et laisser par pré-
par codicile des rogative à aucuns de ses enfants des pièces entières de ses biens, maisons et
* prérogiSve^ possessions, en tant qu'il soit fait droit sur les autres biens à ses autres enfants
%ff[tim^ux ^® ^^^^ portion et légitime, on de la valeur aux taux et évaluation de gens de
autres enfknts. justice, au cas que le dit père n'en ait lui-néme ordonné et établi récompense
et satisfaction suffisante.
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Lel^juaiel: 1674
Outre le lit refait, Tbabît et joyaux que réponse ayàit sur elle le jour de ses ^ '|^ J^**^ ^'
noces et épousailles, est échu au mari survivant. mari.
Le mari peut jouir tout le bien qui pouvait appartenir de droit à sa dite Le mari peut • . jj X Jouir tout le
femme avant son décès. bien de sa
Le père n'est pas obligé de délivrer la légitime ii ses enfants avant sa j^J^^^^j^e mort. n'gt due qu'à
Celui qui va é gendre dans la maison de son beau^père et qui y demeure jus- pire. ^ qu'après la mort de sa femme, ne peut rien prétendre à la victuaille et provi- riS^^îwiSre aions, quoique le gendre se soit aidé à ensemencer les terres, et encore moins sur les terres ni sur les acquêts.
L'année 1674 fut peu abondante. On fit la vente du vin 108 livres ^n^ggj le muid, et Tabri du grain se fit, le froment à 13 batz Témine, vente du vin et l'orge 7 batz et 2 gros, et Tavoine 16 gros.
Les affidés de Madame de Nemours ayant envoyé à cette prin- Madame de Necesse une copie des attestations qu'on avait reçues à Neucbâtel de ™u^f ^^el-* la mort de son frère, et souhaitant de savoir si cela était vrai ou voir son frôre. supposé, elle s'adressa directement au roi, et le {)ria de lui permettre d'aller voir M. l'abbé d'Orléans, son frère, qu'on assurait être dans l'abbaye de Chezal-Benoit qui est de l'ordre de St-Benoit et dans la ville de Bourges en Berry.
Sa Majesté ne voulut pas lui accorder d'y aller elle-même, mais Le roi sy refuse déclara disposée à y envoyer un des gentilshommes de la du- "^i^ch^êwe* chesse, à condition qu'il ne parlerait pas au prince, mais qu'il pour- d'envoyer ron rail le voir. La raison de cette restriction était que dès le moment *® hommw**^* qu'on parlait au prince de Madame de Nemours, sa sœur, ou des affaires de Neuchâlel, sa démence augmentait à un point que cela lui nuisait beaucoup. Le roi lui dit encore que, de son côté, il y Le roi j en-
. *^ . ..,, ^ voye aussi
enverrait aussi un sien gentilhomme. quelqu'un de sa
Madame de Nemours députa en conséquence M. de la Martinière,M. de la'icaret le roi M. de St-Aubin. Le premier ayant vu plusieurs fois M. l'abbé p»r Mad.^de
,,-. ,, , , 1. ,, / 1 t Nemours.
d Orléans dans la susdite abbaye et ayant remarqué des preuves de nattested'avoir sa démence par des contenances qu'il fit, il en informa la princesse ^ ^® prince, à son retour, l'assurant que c'était véritablement son frère et qu'elle n'en devait pas douter. C'est ce dont Madame de Nemours donna Mad.de Neavis à ses affidés à Neuchâtel, qui prirent de là occasion de ne plus "i^'à^g^^'âr remuer. Le roi aussi, de son côté, voulant contribuer à la tranquil- fidés. lité des habitants du comté de Neuchâtel, ordonna à M. de Pomponc, l'un des secrétaires de ses ordres, d'en écrire à M. de St-Romain, Le roi prend la
, , « . , .1 1 11 . P®^® d «" *»*re
son ambassadeur en Swsse, auquel il adressa la lettre suivante : écrire à Neu-
' ^ chfitel.
Monsieur,
Le roi ayant appris les bruits que les mal intentionnés de Neufchâtel avaient Lettre à Tarnaffecté de répandre de la mort supposée de Mr. le duc de Longueville, a bien g^îj^^JSÏ «Ji voulu, pour les détruire, à la prière même que Madame de Longueville lui en ^^"^5 a faite ri-devant, envoyer M. de St-Aubin, gentilhomme ordinaire de sa maison, chfttel.
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1675 "^^<^ ^^ gentilhomme de Madame de Nemours, poar avoir un téaioi^ntge «athenttque de la vie du dit sieur doc. J*ai reçu ordre de S. M» de vous informer de tout ]e détail, afin que si par hasard ceux qui ont nourri ée$ troubles dans Neufchâlel voulaient se prévaloir de cet envoi de Madame de Nemours vers H. le duc de Lon^eville, son frère, pour en abuser, vous puissies faire connaître les raisons que S. M. a eues de faire conster à Madame de Nemours de la vie de Monsieur son frère; elle a ordonné que le gentilhomme qu'elle enverrait pour l'en assurer, le pût voir seulement sans lui parler et sans lui donner aucune lettre. S. M. n'a pas trouvé à propos d'accorder à Madaipe de Nemours la liberté qu'elle lui a demandé d'aller elle-même voir Mr. son frère, afin de ne pas donner lieu à rien qui pût troubler le repos el la tranquillité que S. M. veut conserver dans Neufchâtel.
Je suis, Monsieur, entièrement à vous.
(Signé) Amottld de Pompone.
L'ambassadeur Le 4 avril, Monsieur rambassadeur ayant reçu cette lettre, en
doMwT^^aa^^""® d'abord avis à M. le gouverneur d'Affry, qui en fit part au
fouvemeur» conseil d'Etat et aux Quatre-Ministraux, tellement que par ce moyen
** ^^Quatre-*^ ^ows ^^^ ^^^^ bruits qui avaient été répandus furent entièrement
Ministrauz. dissipés.
Conférence à On tint Cette année une conférence à Lignières au sujet des j^BfdMMH^ta! î''wîl6Sj où les députés de Porrenlruy, de Neucbfttel et de Berne se trouvèrent; mais n'ayant pu tomber d'accord, la conférence fut inutile ; seulement il fut arrêté qu'on ne pourrait à l'avenir faire valoir le plaid de St-Haurice en ce qui pourrait être contraire à la délimitation de la mairie de Lignières.
vanmarcns Charles de Bonstetten, baron de Vaumarcus, ayant été enseveli *toiue*de* le 13 mai, n'ayant laissé que quatre filles et ayant (suivant la con- Bnren par cesAon qui luî en avait été faite de pouvoir disposer de sa terre) çjJJ^j™^^B^, .lesté en faveur de sa fille aînée Marguerite, veuve de David de stetten. Burou, bauneret de Berne, les deux fils de celui-ci, Jean-Charles et David, se présentèrent le 24 juin en conseil d'Etat pour demander la mise en possession et investiture de Ta baronnie du dit Vaumarcus, s'oflrant de rendre à S. A. les devoirs qui lui étaient dus par ceux qui possédaient cette seigneurie. Ayant produit la concession accordée par S. A. à feu leur aïeul Charles de Bonstetten, en date du 26 juin 1673, et la copie de son testament daté du 22 mai Opposition au 1673, Heuri-François Rognon, châtelain en la baronnie de Gorgier, deNeuchâteï* s'ï opposa au uom de Jacques-François de Neuchâtel, baron du dit baron de Oor- Gorgicr, demandant aussi au dit nom la mise en possession et Tinvestlture de la dite baronnie de Vaumarcus pour les raisons contenues aux demandes ci-devant formées contre les barons de Vaumarcus, et sous offre aussi de rendre tous les devoirs à S. A. Après les répliques de part et d'autre et des protestes et contreprolestes faites par les parties, comme aussi par le procureur-général au nom de S. A. pour la conservation de ses droits, il fut arrêté qu'il serait donné acte aux parties de cette procédure pour servir à l'avenir;
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mais que cependMkt, piii8(|iie tous les aolres héiiliers dn dit km 1675 WroH de Vaumarcus ne s'opposaient pas à ce testameat,' maïs l'avouaient, 1» dite dame Margu^e pourrait eontinaef la jouissance Arrêt qui aotl possession de Ja dite baronnie de Vaumarcus, ainsi que f«Mi ^^p|!^°[^^ Charles de Bonsletten, son père, la possédait lors de soa décès, ea à Marsraerite attendant qu'il fût plus outre pourvu à la dite investiture, ^vant^^^^^^g^^ les droits (pie S* A. et les dites parties pouvaient avoir sur la dite bommimi. baromue. Cet acte Ait scellé dû sceau du gouverneur et signé par le chancelier de S. A., le 24 juin 1675.
La proteste ipie le procureur-général fit au nom do prince ten- Motift de u dajt à ce que telles investitures ne pussent prépidicier aux droits JJ[^^^né»î de S. A. Et d'autant qu'il y avait dans le testament de Charles de et fkTeur des Bonstetlen des choses contraires aux droits du prince, on dédara ^^**"*°^'*"°*' expressément qu'on n'entendait pas de les autoriser ni de les confirmer, mais qu'on les relèverait dans la suite, lopsqu'il s'agirait de la dite investiture. Messieurs de Buren consentirent que tout ce qu'il avait dans le testament de leur aïeul qu'ils avaient produit et qui serait contraire aux droits de S. A., fiât rectifié et môme censé nul et non avenu.
Celte mise en possession fut accordée à M. de Buren tant pour ^bm en poi-
^ session accor-
loi que pour ses descendants mâles et femelles, maïs aux clauses, déeàM.deBu-
^ *■ . ' ren ponr loi et
conditions et réserves insérées dans l'acte d'inféodation et d'inves- le* sfons jMw
et femelles.
titure donné à Ulrich de Bonstelten le 7 janvier 1599.
Le susdit Charles de Bonstetten avait épousé Barbe de Walteville Les femmes et et en secondes noces Jeanne Manuel. II eut de la première deux cji^îJ^e Bonfils qui moururent avant lui; et il laissa quatre filles. Marguerite, stetten. l'aînée, qui lui succéda, avait épousé, le 1" avril 1633, noble David de Buren, seigneur de Seffligen, qui fut créé banneret de la ville de Berne l'an 1658 et qui mourut l'année suivante 1659.
Le point de coutume qui suit fut donné le 12 février 1675 par p<*^^^|^,^J: le conseil de ville de Neuchâtel: parieconseu
de Tflle.
Toute personne qui forme demande à une autre, est obIi(çée de la suivre Une demande dans Tan et jours jusqu'à ce qu'il amène sa partie à réponse dans le dit temps, Jjf^l^Sattsïiuâ el s'il laisse écouler ce temps sans l'amener à réponse, sa demande est nulle et Jouis. et MRS qu'elle puisse être relevée par une instance fuite pendant les fériés, et est pour livfnres partant le rée est irrecherchable pour fait d'injure, mni0 pour fait de fonds, ®^® ^tS^' l'acteur peut former une nouvelle demande.
Le prinlempa et Tété de l'an 1675 furent extrêmettesl froids et Çri"!?]??"^
» . • . I* t« «- ji «. . *. I . . **• froids et
huaudes, ce qui rendit Tannée fort tardive et ce qui fit que les raisins humides. et autres frotta^ quoique très abondants^ ne purent pas parvenir k ^^'^^ "* leur maturité, on^ que l'hiver commença de bonne heure et en automne. Les grains des montagnes gelèrent entièrement. Il tomba Leserrains beaucoup de neige au milieu des vendanges, ce qui fit que plusieurs ^®^^"' vignes demeurèrent sans être vendangées^ et quoiqu'on n'eût cosi*
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1675 mencé à vendanger que le i" novembre, cepewiaiil les ralsû»
23iêîerd?v^ n'étaient point mûrs, étaient fort dors et tous gelés, teUement qu'on
**^i^neieSÎ^ eot de la peine à les presser. Le vm fut par conséquent extrême-
Mauvais vin. ment vert et n'était que du guinguet. Cependant, quoiqu'on eût fut
assez abondamment de vin, on ne laissa pas que cle fixer la vente
fort haute.
AirdMHidwi Afnrès ce petit hiver d'automne, qui dura quelques semaines et
'"contoe.^ qui fut assez violent, on eut un bon mois de décembre et une
chaleur excessive pour la saison, tellement que dans le vignoble
on sema pour lors plusieurs champs en froment qu'on n'avait pas
pu ensemencer auparavant. Le vin de cette année ne put fermenter
qu'au printemps suivant; il fut doux pendant l'hiver.
Vente dn vin et On nomma l'année 1675 l'année de la gelée. On fit la vente du
•^- vin 120 livres le muid, et l'abri fut fait, le froment 13 batz, Forge
8 batz 2 gros, et l'avoine 6 batz.
On ne peaft pas Le viu de l'année 1675 ayant été fort mal conditionné et panda-
du pays Voi- saut en môme temps fort cher aux étals voiams, on ne put pas le
S^caôsê^desà débiter. Ck)mme il était à un prix beaucoup plus bas en Savoie, cela
cherté. ... xiiiTi • ._.
Société lacer- porta plusieurs personnes à y aller faire leurs provj^ns, entre "tor ifn^n^en' autrcs Ics Lucomois. 11 sc forma, à cet effet, une société entre
SaVoie.
MH. Keller de Luceme et Fatio de Genève, qui en achetèrent une
grande quantité, et particulièrement pour le compte de LL. EE. de
Luceme.
Le coDseu L'entrée de ces vins savoyards en Suisse portant un grand pré-
d»avoir tronvé judice aux ffcns du vignoble du comté, le conseil d'Etat crut qu'il
le moyen d'em- *!.„... ® , ® t . , i^ • •
pêcher qu'on fallait tfouvor quclquo moyen pour rebuter les marchands suisses vins étrangers, d'aller acheter de ces vins étrangers : ce moyen fut d'imposer un
en mettant , , . . , .. » . . , i .
rap«a«rear- péage arbitraire et à discrétion sur ces vins quand les barques
▼ins- passeraient au pont de Thielle.
Notification à 11 arriva donc que les susdits Keller et Fatio passant avec leurs *dSaîent*M ^arquos chargées de vin, on leur déclara, quand ils étaient encore chargement de à la Poissine, que leur vin était une marchandise de contrebande ^^ceme.^' comme venant d'un pays étranger, qu'on avait le droit de l'arrêter, et qu'on leur défendait de le conduire plus loin, à moins qu'ils n'eussent payé à discrétion.
Comment ce Lcs dits sieurs Keller et Fatio étant sur la Thielle et ayant ené^te^r^er *^"^^ ^ qf^OTi avait signifié à leurs gens, ne descendirent pas plus ce péage ar- bas, Riais ils firent décharger leurs vins de l'autre côté de la rivière ^ dêmSicL "* **"* les terres de LL. £E. de Berne; ensuite, pour éviter le péage, ils les firent transporter sur des charriots jusques beaucoup au dessous du pont de Thielle. La barque étant descendue à vide jusques près de llle de St-Jean, ces Messieurs y firent recharger leurs vins, pour de là entrer dans le lac de Sienne.
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Mais la seigneurie y envoya le sieur Sainoel Gaudot, receveur de 1676 la châtelainie de Thielle, avec trente fusiliers de Sl-Blaise, de Cor- J^® receyeiir naux et de la baronnie du Landeron, pour arrêter ce vin, par la ^suienfont raison que ceux qui le conduisaient avaient fraudé le péage, avec J*°« "^^ *"* ordre de déclarer à ceux qui étaient dans la barque que le dit vin saisissent da était confisqué au profit du prince. C'est ce que fit, le 6 août, le^^ï-^c®™*dit sieur Gciidot, et cela un peu avant dans la nuit, la juridiction sur la ThieOe appartenant au prince de Neuchâtel , quoique le droit de pêche appartienne à LL. EE. de Berne. La seigneurie crut d'avoir le droit de faire cette expédition; mais comme la barque était attachée au territoire de Berne, et que ces fusiliers l'ayant détachée la prirent par la force (les bateUers ayant fait grande résistance) et la conduisirent en haut la Thielle avec une corde, marchant sur les terres de Berne, LL. EE. furent extrêmement irritées quand les piatntos des
sieurs Keller et Fatio allèrent se plaindre de la violence commise J^j^JÎ^ sur leurs terres, et qu'on y eût officié en notifiant la confiscation deBene. du vin aux bateliers pendant qu'ils étaient encore snr la juridiction de St-Jean.
Quant à LL. EE. de Lnceme, pour lesquelles ce vin avait été BécUmation acheté, elles firent beaucoup de bruit de cette affaire; elles soumi- ^^e^pr^ rent leurs réclamations aux autres cantons, réunis dans une Diète de la Diète à à Baden, soutenant que par cette violence ceux de Neuchfttel étaient con^evenus à l'alliance qui assure la liberté du commerce, que le comte de Neuchfttel qui se disait leur combourgeois aurait dû soutenir, bien loin d'agir avec violence. Elles demandaient en conséquence justice à la Diète contre un pareil attentat. Berne y porta Bemeyporte également ses plaintes, prétendant qu'on avait osé de violence, qu'on J^/^ wôuétait venu de nuit, avec des armes, couper la corde de la barque, aon de son teret qu'on l'avait faft remonter la Thielle, etc., etc. '***'*"•
LL. EE. de Berne et de Lucerne écrivirent très fortement au Berne et Lngouvemeur et au conseil d'Etat, qui leur répondit pour se justifier ^™^t»nem! en assurant que ceux qui avaient été envoyés sur les lieux avaient sxeose da oonoutrepassé leurs ordres. Des députés de Berne se rendirent à la "^'^ ^'^^' Poissine sur un jour marqué pour conférer avec les députés de Neuchfttel, mais -inutilement; car on ne put s'accorder sans le con- conférenee incours du canton de Lucerne qui était la partie souffrante. Enfin, ^^^^^^ ** par l'entremise de M. de Gravel, ambassadeur de France, la seigneu- Par rentremise rie fit un accommodement avec LL. EE. de Lucerne, auxquelles elle dear S^Franêe
• * 1 A a I • fi z , on en ftit quitte
paya quatre-cents pistoles tant pour le vm confisqué que pour les pour 400 pistodépens, moyennant quoi la paix fut faite avec ce canton. Mais LL. ll. ee. de EE. de Berne continuant à témoigner leur ressentiment, confisquèrent ^"»« ■'**•»*
- pas contentes
toutes les sonunes qui pouvaient être dues aux trente fusiliers neu- arrêtent ce qoi chfttelois par des débiteurs qui étaient de leurs sujets, et défendirent ^^JfJ^^ à leurs baillib de permettre qu'ils fussent payés; ils assermentèrentuen et donnent
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1676 même plusieurs persouaes des baillages voisins de saisir ces trente désordres pour fusiliers dout OU leuF domia la liste, kursque l'un d'eu* se trou-
lea saifiir s iU \
86 présentent verait daus les terres de Berne. Et il y a bien de Tapparence si
*^ bemote'^^* quelques-uus de ces g^ens avaient été emprisonnés^ qu'il lear en
eût coûté la vie. Cette mésintelligence entre Berne et NeueUlel
dura encore pendant quelque temps?
Acte de Térec- L'acte passé en faveur de Téglise de la Côte-Aux'^ftoi, le 6 juin
»S-féM*e^^ 1672, ayant été dressé en due foime, les dépulés de cette égliaci
roisse. comparurent de nouveau devant la Compagnie des pasteurs pour le
faire signer, afin qu'il fût rendu authentique. Cela leur fut accordé,
tellement que l'acte fut signé, le 1" juin 1676» par Isaa^ HcRy,
doyen, et Charles Chaillet, secrétaire de la Compagnie, par Jonas
Bosie et Jean Guye, tous deux députés de la Cdte-aux-fées. (Toyei
l'an 1672.)
Le« Bayardf Par des lettres patentes du conseil d'Etat, ea àate du 5 septem-
^permuskm ^^^ ^^^^ ^^ siguées G. de MoQtmoUin, les habitante du &and et
d'acqnérirnn Petit Bayard obtinrent la permission d'acouérir un fonda de terrç
fond« pour bâtir , ... . , . e - 7-^ » i j . n
nn temple. P<>ur bâtir uu temple et pour faire un cunetière. Les lodset lamor-* tissement leur furent gratuitement quittés.
%^ ^n^' Voici les points de coutume que le conse^ de vttte de Neuchftd ^dlf^ffiSf'^ donna cette année:
Le 7 avril:
Sous le mot de Soaa le mofc.de ncaUe» «e sont paf oempri» les hebito et âmes du nari, point compris oi les trossel, habits et joysux appartenant i la femme, puj^ue, si la CeauBe Joyaux^t*uo8- "'®"''* 1" première, après avoir été an et jours avec son mari, sans laisser des sel. Aqaiilsap- enfants d'elle survivants, soit du dit mari ou d'autres précédents qui lui puissent Le mari hérite succéder et l'hériter, le dit mari survivant doit avoir et hériter pour lui et ses ^® et^yj^^^ ^^^^ 1^ ^^^ trossel, habits et joyanx appartenant à la dite déftrate sa femne
quand il n'y » entièrement. Et déhoasant la dite défiuite des enfastf du éit mariaee ou de
eaint d'enfants. ^^, .. .,,. . . j.*..
ecnie le mari précédents ayant droit en sa succession, le dit man survivaat doit se contenter
femme ^i pré- d'avoii: et retirer la moitié des dits habits, trossel et joyaux de la dite défunte d^ède délais- sa femme, savoir, un quart pour lui et les siens, et un quart pour le jouir seufluits. lement par us, Tantre moitié doit rester et parvenir promptement aux dits en- ^^^Qu^U^ fonts, héritiers de la dite dëfanie; comme au réciproque, le maH prédécéëail lorsQue le mari aprèa l'an et jours sans détaMser des enfanta qu'il ait eus do sa lemme aunriraale la^uuifdes^^'- 9^ «i'autres préc^denU mariafrea lui devant succédée et rhériter, la ditc^ femme ^ifn?MMif° survivante doit avoir et hériter pour elle et les siens les vêtements et habits ap» point partenant au dit défunt son mari; mais le dit défunt son mari délaissant des enfants du dit mariaf^e ou de précédents lui devant succéder, la dite femme survivante se doit contenter de retirer In moitié des dits vêtements et habîls do dit défuot aon mari, aaivoir, un quart pour oHo et les sieM, et Tautre quart par us 3 l'autre moitié doit demeurer et parvenir promptement aux dits en fonts hé* ritiers du dit défunt, r ^ - . Le 28 avril :
Leeréanclerest . , i
obhgé avant la Lorsqu une personne fait une taxe à quelque autre, qui vient a se clamer,
fle?fa somme <^c1ui qui a fait faire la dite taxe est obligé de nommer spécifiquement la somme
S^iM>âena U ^^^ laquelle il a taxé avant que d'obliger sa partie à dire les raisoua
tax^i lesquelles elle s'est clamée.
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Le 7 juin : 1676
Lorsqu'une modération a été Faite et signifiée à la partie intéressée dans la Révision de la
huitfûoe, elle est obliirée, si elle en veut demander révision, de le faire notifier »nodé«itton doit
BC £Eiire dfuis la à sa partie dans la huitaine depuis que la dite modération lui a été notifiée, huitaine.
et même à pourchasser la dite révision dans le dit temps, à peine d*en être
forclos.
Quand une personne a été condamnée en justice, elle ne peut rentier en Rentrée en non- Bouveau droit que premièrement elle ne paie tous les premiers frais incoums ^®^ ^i^^^* à ce si\j«t, ou au sujet de la dite condamnation.
Quand quelqu'un a fait faire une reddition de gage après que la huitaine est Reddition de écoulée, il est obligé d'en faire faire la vendition avant que d'en demander l'in-^ S^^vestiture, et faire notifier le tout à sa partie intéressée.
Quand des personnes ont fait une soumission en justice, elles ne peuvent au- Soumission cunement rentrer en justice pour faire juger la chose soumise, si ce n'est par ^^^ en justice. QB consentement mutuel des parties.
Le 7 juillet :
Quand on a fait, notifier à une personne qn'on lai a fait faire une taxe, elle Mise en taxe est obligée de se clamer dans la huitaine depuis la dite notification, et si elle ^^^^ ^^^ "?**"
fléfi ifn-im 1a
se clame, elle est obligée de le faire notifier dans la huitaine à sa partie. huitaine.
On ne peut faire modération de frais sans passement ou sentence obtenue Huile modéracontre sa partie. Quand une modération est fondée sur un passement ou sen- tion sans conteoce, et que la partie n'en a demandé révision, il n'y peut avoir clame; mais damnation, si la modération est faite sans légitime fondement, l'on peut se clamer sur la taxe, ou former demande pour en être déchu.
Les simples modérations ne peuvent porter intérêt, h moins qu'il n'y ait taxe Intérêts des foite ou que la partie ne l'ait promis. ""^^^îte."" *®
Au mois de mai 1676, il arriva en Suisse quarante ministres Quarante mihonprois que l'empereur Léopold avait fait mettre dans les galères "^^déu^^" pour n'avoir pas voulu abjurer leur religion. L'amiral hoQandais des galères. Ruyter, qui commandait une flotte sur la mer Méditerranée, les délivra des chaînes et les mit en liberté. Il y en eut quelques-uns qui Quelques uns passèrent par Neuchâlel. Œitd^
Au mois de novembre, Madame de Nemours ayant appris qu'on Le roi accorde avait amené M. l'abbé d'Orléans, depuis l'abbaye de Chezalbenoit en jfe^^^auer Berry, dans celle de St-George qui est auprès de Rouen, et sou- voir son frère. battant ardemment de voir son firère, en demanda la permission au roi, qui la lui accorda, à condition qu'elle ne lui parlerait pas, qu'elle condition de le verrait seulement sans en être vue et aperçue, et qu'elle pour- *^®"\j^"^" rait l'entendre parler afin qu'elle fût assurée qu'il était vivant; et afin que cela fût observé, S. M* enverrait un gentilhomme de sa maison. M. de Pompone, par ordre du roi, en informa M. l'ambassadeur de France à Soleure, avec ordre d'en donner avis à Neuchâtel, pour dissiper les bruits qui s'y étaient répandus qu'il se passerait de grandes choses dans cette entrevue, etc. C'est ce que fit, en conséquence, M. l'ambassadeur dans une lettre qu'il écrivit à M. le gouverneur le 18 novembre.
L'été de 1676 iîit extrêmement chaud. La dyssenterie fit bien du Été ciiand. ravage en divers lieux dans les mois de juillet, août et septembre. i>yM«nterie.
AimALES DE BOTVE. TOME rV. 1^
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1676 On vil à Zurich, le 24 janvier 1676, dans les airs un phénomène
Phénomène vu bien Surprenant, savoir, une longue bande Oamboyante de hi figure
d'un serpent qui, lorsqu'elle disparut, fit un grand éclat. CTesi sur
cet éclat qu'on raisonna bien différemment.
Très bon vin Quoiq^'on fit peu de vin Tannée 1676, il fut très bon, et Ton fit
"****uMUtr"** la vente basse afin d'en faciliter l'écoulement, et pour r^wurer la
Gaule faite l'année précédente par an prix excessif et qoi fit q«e
Vente du vin Ics vius demeurèrent à la charge des particuliers. La vente se fit
et abri. JQ0 y^y^ jg mu^. y^^i dcs graius se fit à 9Va batz le froment,
l'orge 6 batz, et l'avoine 14 gros.
wenderemar- Durant l'année 1677 il no se passa rien de bien remarquable.
qaable dans '^ ^
TndtTentre ^^ ^^ janvier, les communautés de Corcelles et de Cormondrèche ^ondrèc^fet" ^®^' "" trailé avec celle d'Auvernier au sujet de la petite dîme ; nnedJme^ ^- ^^^ dernière se chargea par-là de payer annuellement huit setters me, de vin au nrunistre de Colombier.
Temple ^es La communauté des Bayards ayant obtenu l'année précédente la ^^^'^^ ' permission d'acquérir un fonds pour construire un temple, exécuta son dessein Tan 1677. Ce lieu étant trop éloigné des Verrières, et les vieiHards, les infirmes et les enfants n'y pouvant pas aller faire leur dévotion, la Compagnie des pasteurs leur accorda quelques exercices de piété, que le ministre des Verrières fiit obligé d'y aller faire, tellement que les Bayards devinrent comme l'annexe des Verrières, de laquelle cependant ils ne furent point séparés, puisque les habitants restèrent paroissiens de l'église des Verrières.
'tome imméë' Le consdl de ville donna quelques points de coutume :
par le conseU
de ville. Le 16 mars :
î^ tuteur ne Un tuteur par testament, donation, pension, vendition, ni par aucun autre
peut aliéner le contrat, ne peut vendre ni aliéner les biens de son pupille, sans Tavis et l'aven
^ iii**" ^"" <l© ses plus proches parents et sans au préalable en avoir procuré le pouvoir
par connaissance de justice.
Le tuteur ne Un tuteur établi judiciellemenl ne peul exhéréder ses papils ou pupilles par peut déshériter contrat d'appensionnement ni autres ac(es faisant en faveur de ses propres "•»»•"""• enfanu.
Exhérédation Une personne ne peut exhéréder ses héritiers naturels et nécessaires, comme avec cinq sols, enfants, frères et sœurs, par testament, donation, appensionnement ni autre acte sans les Bonuner distinclement et leur donner et lé^er au moins cinq sols ea département de tous ses biens.
Lésion en un Lorsqu'il y a lésion, soit par omission, erreur, ou double emploi en un compte compte si^é. fait et signé entre deux parties, celle qui est lésée vient assez tôt d'en demander et procurer la révision dans les dix ans avant la prescription écoulée.
Débordement Le' 25 juiu, il y eut un grand débordement d'eaux à Neuchâtel ;
**^âtd^*"' '^ ^^^ ^^ '* ^'"^ '"^ *^^^ inondé, et les eaux pénétrèrent dans le
four de la ville tellement que le pain et les pâtes furent perdus.
n y eut de grandes ravines qui ruinèrent les vignes qui se trou-t
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vèrent au passage des eaax. La foudre lomba sur le lemple du 1677 château et sur la maison de cure de Serrières. to^ii^^MMe
On fit cette année beaucoup de vtn. La vente se fit à 36 livres Beaucoup de le muid, et Tabri du grain se fit à raison de 12 batz le Troment, v^* ^«n^ «^ Forge sept batz et un gros, et Tavoine 4Vs ^^l^* '^'^'
On fit, Tan 1678, plusieurs réparations dans le temple de Notre- Réparattons du Dame de Neucbâtel, et en même temps on arracha les anciennes **™p^«^® n*»et nouvelles armoiries des comtes qui étaient dans le mausolée que Enièvementdes le comte Louis avait fait bâtir Tan 1372, de même que les armes *ra>oiri«» *«• des alliances de cette maison, la plupart desquelles et particulière* stataes des ment celles qui bordaient par le haut Tare de la machine furent ^F^^^ ^^, f^'
* "^ bonrgr 6t de
inconsidérément abattues avec les statues des comtes Conrad et Jean uochberg. de Fribourg et du marquis PUlippe de Hoehberg, qui avaient été ajoutées aux précédentes. (V. l'an 1372.)
Marie, fille d'Ulrich de Bonstetlen, seigneur de Travers, épousa Mariage de Henri, fils de Jean-Jacques Sandoz, conseiller d'Etat et commissaire- ^^"'i^^**^^ général, qui avait été anobli l'an 1657. Cette dame n'avait pour Bonstetten, lors aucune part à la seigneurie, mais dans la suite die succéda à "^r^^^^^ son firère Gerhard. (V. l'an 1680.)
La seigneurie fit cette année deux petits accensements : l*un, le Accensement 26 juin, à M, Jean-Michel Bergeon de la pèche de la Serrière pour ^^^^ernère ^ la censé annuelle de cinq sols faibles, et l'autre, le 6 août, au dereaudeia chancelier George de Montmollin, auquel on accensa l'eau de la i^^^JÎ^SiSJ^e Couteta pour s'en servir à ses moulins de la Borcarderie, sous la i* B<nroaiderie. même censé annuelle de cinq sols faibles.
Le conseil de ville donna cette année plusieurs points de coutume ^{^^^o^q^^' que voici: «^sâiS"*"
Le 19 février:
L'on ne peut Ater le bien d'ane persoane et Ven déposseationDer par défenfe On ne peut déni per plaintif, mais pour ce faire l'on doit agir par denuinde en justice. possessionner
Le 22 février : plaintif.
Le Men du mari doit supporter et payer les dettes qu'il a créées avec sa Qni pale les femme, avant que Ton puisse saisir celui de sa dite femme, et si l'on avait saisi *«**«• *** "'*'* le bien de la femme à cause qu'elle se serait solidairement obligée avec le dît iQnction*" soti mari; la dite femme se peut dédommager sur le bien de son dit mari, s'il y en a de reile après qoe set dettes parlicalères créées avant le mariage seroU payées.
Les héritiers d'une première femme peuvent faire relief de son bien avant femme relève que ceux de la seconde puissent prétendre de faire aucun relief du leur. "^^iecond?"*
Les enfants qu'un homme aurait eus avec sa première femme sont obligés de Les enâunts payer et supporter leur part et contingent des dettes qu'il aurait faites et créées ut^yeoTlM pendant son second mariage. **'***a*St*"
Le mari ne peut hypothéqneir le bien de sa femme sans son eiprès con«en- î^^Sl^^^^
lement ^to? d?ïïi *
femme.
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1678 Le 6 mars :
Usafrnit d'une Une femme ne peul pas jouir tOBB les biens de" son ftiflri défunt quand il y
veuve ayant des ^ ^^ enfants, soit un ou plusieurs, et surtout lorsqu'ils sont détronqsés d'avec
. ^' elle et remis sous la direction d'un tuteur ou avoyer, mais elle doit se contenter
de la jouissance de la moitié des dits biens, Tautre moitié devant servir pour
ia nourriture et l'éducation des enfants; mais lorsqu'elle les nourrit, éfève et
entrelient convenablement, elle peut jouir la totalité des dits biens.
Le 15 mai :
Convention de • Un tuteur d'un frère ou d'une sœur étant convenu avee leur m^e de hii
'^ '^^ ^^^, relâcher, outre la moitié que la coutume du pfiys lui donne en jouissance et
ont relflché le "^''^''"i^ ^^^ biens propres délaissés par son défunt mari, père des dits en fonts,
bien du père à encore l'autre moitié pour lo terme de douze ans, à condition de garder et élever
la mère. les dits deux enfants, que l'un venant à mourir Fantre l'hérite, voir à Texcla-
sioti de leur mère, et île tuteur peut par conséquent retirer la moitié des «Hb
biens ainsi reléchés à la mère par la dite convention, et l'appliquer an profit
particulier de l'enfant survivant, d'autant que la mort t rompu et dissoit la dite
convention à l'égard du décédé, et ne peut la mère s'en prévaloir que poar la
moitié.
Le 8 juin :
Juges en ren- Aux plaids ordinaires on n'a pas accoutumé de payer d'autres droits à la fort n*ont justice que les ordinaires, sans que ceux qui sont commis pour juger en renfort oote* e les" ^^ pvtlMBeni exiger davantage ni d'autres émoluments, ordinaires. NB. Cela s'entend des lieux où il y â des juges ea rettfart établis.
r..es émoi»- C'est à la partie qui doit des droits de justice de les payer, sans que ia contre- "^doivent^îe*^* Partie les doive payer, pour prétendre par-Iè d'avoir droit de faire modéranSSeaS^ tion pour en être restituée, et telle modération se faisant, elle devient irrédoft gulière.
Mort de l'an- M. Urs de Stavay, seignenr de Lully, ancien gouverneur de Neuneur »^" 8^- châlel, mourut le 16 août et fut enseveli à Fribourg. 11 avait épousé Ses aniances. Marie-Barbe, fille de Pierre Vallier, châtelain du Val-de-Travers, el d'Elisabeth, fille de Béat-Jacob de Neuchâtel, baron de Gorgier. Cette Marie-Barbe avait une sœur nommée Jeanne-Marie, mariée en premières noces à François-Pierre de Praroman et en secondes noces à Jacques d'Âffry, châtelain du Val-de-Travers. Elle eut aassi un fi*ère nommé Henri-François Vallier, seigneu^ de Cressy et de sesdeseen- Chandon, mort sans enfants. Elle eut de M. de Lully trois ffls: ^*"*'' 1. François-Joseph de Slavay-Lully, capitaine aux gardes suisses, mort Tan 1705, et qui a laissé un fils nommé Laurent, aussi capitaine aux gardes suisses; 2. Jacques-Philippe de Stavay, conseiller d*Elat, capitaine et châtelain du Val^e^Travers, né Tan 1653, el qui en Tan 1718 prétendit à la baronnie de Gorgier, et 3. Jeta- Laurent de Stavay-Lully, baron de Grandcourt. Pau de Nimè- Le traité de paix entre la France et la Hollande ayant été con- Eîmri de*î/a^clu à Nimèguo, le 10 août 1678, Guillaume-Henri de Nassau lut
sau rétabli dans *. w , . ^ . •
la princi]Muité réintégré dans sa principauté d Orange et dans les seigneuries qui daoB^PseV sûot dans la Franche-Comté. Le roi Louis XIV, qui s'était saisi de FnoebiHÔomté. Cette principauté, Tavait remise au comte d'Auvergne pour le dé«
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dommager de son marquisat de Bergen, dont les Etais d^Hollande 1678 s^étaient emparés pendant la guerre. Les Treize cantons et leurs Lessuinsefisont alliés furent compris dans ce traité de paix^ et par conséquent aussi c^tte^paix^^'^i
le comté de NeUcbâteL qneleonalliés.
Ce fut cette année 1678 et le 9 septembre que, malgré les ré- lu ee. de clamations de la ville de Neuchâtel et l'envoi d'une dépuUtion de la i^^J^^^^e part des OuaUre-Ministraux, LL. E£.. de Berne prononcèrent cetNeachâteUeia arrêt, fatal au comté de Neuchâtel, qui a interdit le versement de ^j^'^'J^^^^ \^l^ nos vins dans le canton de Berne, et qui aurait pu ruiner ce pays dan« le canton. si les autres cantons avaient suivi Texemple de LL. EE* de Berne. Nos vins ont été mis au nombre des vins étrangers quoique le prince et les bourgeois de Neuchâtel soient combourgeois de Berne, et que ces derniers paient annuellement deux marcs d'argent pour la bourgeoisie.
Toutes les raisons qu'on put alléguer à LL. EE, échouèrent devant l'intérêt des bourgeois de Berne qui avaient acquis de grands vignobles dans le Pays de Vaud; du moins on le croyait ainsi, et cela suffisait pour autoriser LL. EE. à persister dans leur arrêté. On avait offert d'établir un commerce mutuel des vins entre le Pays offre que at de Vaud et cet Etat, en sorte que ceux du Pays de Vaud auraient commère de" pu écouler de leurs vins dans cet Etat, tout comme les Neuchâtelois entreieMys de dans le canton. Cette offre fut inutile. On ajoutait que les comtés Représenta-^ d'Arberg, de Cerlier et de St-Jean ayant précédemment fait partie ^'£l. ek\^ du comté de Neuchâtnl, s'il était juste que le comté de Neuchâtel [^^d^y^SM^ n'y pCkt pas verser des vins comme autrefois, n'ayant alors que ces ^andlnnemenl* vins dont ils puissent faire usage, et s'il était juste que l'achat que ^I^euchât™!^ LL. EE. avaient fait de ces baillages abolit un droit de commerce entre des parties du même Etat?
Onoiqd'il en soît, c'est «ne matière qui fournit et fournira tou- Matière k coujours un sujet de conflit et de contestations, dont on ne pourra voir ^''* la fin que par quelque changement qui pourrait survenir dans les intérêts des particuliers qui ont des vignobles et qui sont surchargés de vins.
Jacqiies^Françoîa de Neuchâtel, baron de Gorgier, dernier de la MorideJeanfamille, mourut è Paris san» enfimts et ub intestat, le 22 octobre Ne^hJiTef, d^- 1678. U avait été capitaine en France d'une compagnie suiaie, et il mille ^Se^'^oiSr. n'avait point été marié. La maison de Neuchâtel qui ayait subsisté sxtincticm de la pass^ trois-cents ans, se trouva ainsi éteinte par «a mort. "^'^^^^'^^'
Le conseil d'Etat ayant appris cette mori, délibéra le 3 décembre Délibération du
^•i •. X r 1. iw j . I . <* « *■ conseil d'Etat
sur ce quil y avait a faire à régfu*d de la succession au fieH Hbvlt la siutces. fut arrêté que M. le procureur-général, qui avait été à Gorgier et Le procoreuiqui s'étuil saisi de tous les papiers qu'il y avait trouvés, rendrait fet"plpie^t à Madame la baronne d'Achey, sa tante et prétendante à l'héritage %^^S^f ^ du feu bHron son neveu, tous les titres qui ne concernaient pas le à Mf^^.^d^AciS^
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1678 fief, 8^n s*en trouvait parmi ceux qu^il avail foit transporter à Nen-
îiTconoBraaient Viatel, et qu'îl lui coDHiiuniqueraît et donnerait même des copies de
pas le fief, coux qui Concernaient le fief et qu^elle croirait pouvoir lui servir
si elle les demandait, mais sans être obligée de lui mettre en main
Leprocarenr les origiuaux; quo le dit procureur, au nom du souverain, demeii-
^Il^ion'ue ^^^^^^ ^^^^ '^ jouissance et possession du dit fief de Gorgier el de
Gorgrier. toutcs SCS appartenances et dépendances, en attendant qu'il y fftt
Si la dame plus outro pourvu, suivaut los droits que S. A. et la dite dame
sèt^^oiTaimî ^'Achey pouvaient avoir ; que cependant, si cette dame se présen-
é^rdàsesrai- tait pour demander la mise en possession et l'investiture de ce fief,
^^^' on aurait égard aux raisons qu'elle avancerait, afin de ne pas la
Elle veut précipiter. La baronne d'Achey voulait appeler de ce délibéré, mais
*^ré«iatat*^* on lui répondit que ce qu'on venait d'arrêter n'était pas un juge-
L'appeiest ment, qu'on n'avait décidé de rien et qu'ainsi il n'y avait aucun
"^^^^^^jP®"' sujet ni matière d'appel puisque même on ne l'enregistrait pas.
Eiieseprégente Le lendemain, 4 décembre, la baronne se présenta encore en
fa mise ^enm)!^ conseil d'Etat, pour demander l'investiture du fief de Gorgier, comme
yestitm^. ' étant la tante du baron dernier décédé ; mais il fut sentence :
Sentence 1. Qne le fief était ourert en faveur de S. A. par la mort do fea baron.
contre Madame 2. q^q |e procureur-général était entré en poMewion du dit fief an non de
d'Achey, et mo- ^ * o ^ ..• ^..t • . j 1 j.. • 1, *.^ . ^ j
tift de cette ^' ^* °* ^^ " ' ^^ maintenu dans la dite possession par larrété ci-dessns dn
sentence. 3 décembre. 4. Que la dite baronne avouant que la terre de Gorgier était na fief, que par le droit commun elle en était exclue, jusques à ce qu'elle eût prouvé le droit qu'elle y pouvait avoir par une exception en sa faveur; qu'alors il en serait jugé.
On sentença encore :
Que, après avoir considéré que le dît sieur procureur-général est en actueNe
et réelle possession de la dite terre et seigneurie de Gorgier, et qne la dite
dame avoue que c'est un fief mouvaet de S. A., c'est à vérifier qu'elle a droit
d'y succéder, et qu'à défaut de ce faire sur le jour qui sera établi, on donnera
^in de cause au dit sieur procureur-général au nom de S. A. Cependant si elle
se déclare dans dix jours de vouloir satisfaire à cette sentence, le dit sieur
procureur-général, en vertu de l'arrêté rendu hier et conformément à icelui,
lui donnera par copie les titres et papiers qu'elle lui demandera, afin qa'oHe
s'en puisse servir autant que par droit faire elle pourra.
Mad. d'Achey Madame la baronne s'étant adressée à M. le gouverneur d'ASiry
ffonvemeor pour obtenir l'appel de cette sentence^ il la renvoya em conseil, où
en^ppei^^ue l'appel lui fut fefusé. Cependant on hii promit mi'on assemblerait les
est renvoyée au -, . „^ ^ . ! ,.-,. ,
conseUquiia Trois-^Etals pour lugor de ce différend.
refuse. "^ ^^
Année assez L'année 1678 fut assez abondante. La vente du vin se fit à Neu- ^J^^"^J^^châtel à 50 livres le muid, et l'abri du grain fut fait, le firomeiH «
abri. 13 batz, l'orge 7 batz et un gros, l'avoine 4Vt batz.
FTMce^éCTU à Le roi de France ayant appris la mésintelligence qu'il y avaîl fei^^;il?°faen^e Berne et Neuchâtel, écrivit une lettre à LL. SE. par laquelle ^rae'^et^^n. il leur marquait qu'il ne voyait cette division qu'avec bien du dé-
châtel. 1 1 j
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plaisir, et qu'il aurait bien de la joie s'il les voyait réunis. Il donna 1679 même commission à H. Franconis de Genève, duquel il s*était déjà n en donne
■ . < . . , ... • , . commiarton à
servi pour plusieurs négociations, de travailler à celte réunion. M.i^«)nisde
Celui-ci s'efforça d'y travailler; il se rendit pour cet effet à Berne et ensuite à Neuchâtel afîn de disposer les esprits à la paix et de les porter à envoyer des députés h Soleure aiq)rès de IL de Gravel, ambassadeur de France, pour conférer ensemble sur ce fait
C'est ce qui fut aussi effectué le 28 février 1679, jour auquel Accommodedes députés de Berne et de Neuchâtel se trouvèrent à Soleure, el™®"^;,7„;^""'' firent un accommodement qui porta que quatre des fusiliers dont il Quatre des aia été parlé l'an 1676, iraient à Berne pour demander pardon à LL. ^^1^®™^^^, EE. au nom de tous, le conseil d'Etat ayant rejeté sur eux toute p«rt à raffaire la faute et disant qu'ils en avaient fait plus qu'on ne leur avait ^î^iè^o'^en^ commandé. LL.EE. reçurent avec douceur ces quatre hommes, qui nent^ Berne, se contentèrent de présenter un écrit par lequel, en reconnaissant leur faute, ils en demandaient pardon et promettaient de n'y plus retomber. En conséquence, LL. EE. levèrent l'arrêt qui avait été ll. ee. lèvent rendu contre ces fusiliers à l'égard de ce qui leur était dû dans eontî^^^M "iSsi leur territoire, ainsi que la sentence de prise-^de-corps qui avait iiers. élé décrétée contre eux. Puis LL. EE. les chargèrent d'une lettre mies écriront pour M. le gouverneur qui contenait des assurances de paix, d*ainitié *^- ^^Jj^"^®*"' et de bon voisinage.
Le gouverneur et le conseil d'Etat envoyèrent, de leur côté, quatre Quatre députés députés à Berne, savoir, George de Montmolhn, chancelier, Henri '*ç°^^*^,[' Tribolet, maire de Neuchâtel, Abraham Chambrier, maire de Valan- Beme pour tergin, et Jean-Frédéric Brun, procureur-général, et ce à dessein <•© "^^Jiff^reJJSa*** terminer absolument tous les différends qu'il pourrait y avoir entre les deux Etats. Cependant ils ne purent parvenh* à faire lever l'arrôt édS^e'^Tà qui interdisait le libre commerce des vins. ^*"^i!'*®*
Le 2 avril , il arriva à Soleure un courrier envoyé par Madame Nouvelle de la de Nemours à M. de Mollondin et qui lui annonçait que Madame de i^^de^^^. Longue ville était bien malade et à l'extrémité; ce qui lui fit conce- derx)ngueviue. voir de grandes espérances. Cette princesse mourut, en effet, le 5 avril, par un samedi au sofr, et fut ensevelie le jeudi suivant 10 avril. M. de Mollondin en reçut la nouvelle le 11 avril par un courrier, et il en arriva aussi un le 13 du dit mois à M. le gouverneur d'Affry, qui lui avait été envoyé par MM. Le Nain et David, conseillers de feu cette princesse, et qui hii apprenant sa mort, l'assuraient en même temps qu'on ne croyait pas que Madame de Avis opposés Nemours firt établie curatrice de M. son frère. Mais un autre cour- ^ ^^^^tfl rier arriva peu après qui assura le contraire, tellement que les réekrabbé partisans des deux côtés furent pendant quelque temps dans la per- ^^****"*plexité et dans l'incertitude, chacun désirant, suivant ses intérêts,
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1679 les uns que se fût un prince de la maison de Condé, et les antres que ce fût Madame de Nemours.
Age de Mad. Madame de Longueville était la fille de Henri de Bourbon, deuxième deLongneviiie. j^ ^^^ ^^^^^^ j^ ç^^^^ ç^ y,^^ jg^g). Lorsqu'elle mourut eUe
était âgée de cinquante-huit ans, six mois et dix-huit jours.
CuraMle de Madame de Nemours.
Lesp&rei^ D'abord après cette mort, il se tint une assemblée de parents "^deNemoun ' pour Rviser à la curatelle de M. Tabbé d'Orléans. Ils établirent Ih- &ice des biens dame do Ncmours et la nommèrent pour être tutrice à l'égard des oônséqueDt do bîens paternels. Avant ceci on n'avait jamais vu une femme être léans son fi-ère. curatrice, à moins qu'elle ne fût mère ou aïeule; cependant, quoi-
ies(geU€«^ou que le choix d'une sœur pour la curatelle fût contraire à la couchSIei cette no- tume de Neuchâtol, on ne laissa pas que de la recevoir comme
mination. ^ •«• ■* i ■ ^ %%r\ i ^ » % « « » .
tutnce de M. labbé d Onéans, son frère, parce qu on s était toujours
conformé au choix que les parents faisaient en France d'un tuteur
Le prince de OU curatcur. La susdite assemblée de parents remit à Messieurs le
S^i^en^ ap- priuce de Condé et le duc d'Bnghien, son fils, la tutelle de H. l'abbé
Telle des^b^d'Oriéans à l'égard des biens maternels.
MoHftqTifirent ^ 4^^ ^^ 9^^ Madame la duchesse de Nemours fut choisie pour élire Mad. de curatrico Ait quo M. Colbert qui avait pour lors un grand crédit en ^rateue. France et dont le fils avait épousé la fiHe puînée d'Henri de Matignon, le plus proche parent de Madame de Nemours, divorisa cette princesse de tout son pouvoir pour lui faire obtenir cette curatelle, gérant qu'en se la rendant favorable, «Ue nommerait son fils pour hii succéder au comté de Neuchâtel, ei qu'elle le constituerait son héritier. Kad. de Ne- Madame de Nemours envoya à Neuchâtel un second courrier qui avisdeucnra- y arriva le 22 avril et qui y apporta cette nouvelle. Dès qu'on l'eul ïA conseil apprise, le gouverneur et le conseil d'Etat désirant d'apaiser cette f^e^îueîuî P™^®sse, à laquelle ils s'étaient opposés auparavant avec tant d'arenvoyent des deur en traitant ses partisans avec une grande rigueur, résolurent ^*PJ*^^j«j{^^"''* d'envoyer trois députés à Paris, savoir, MM. Abraham Chambrier, maire de Valangin, Jean de Montmollin, trésorier, et Jean-Miphel Bergeon, receveur des quatre mairies, pour féliciter de leur pari cette princesse. Le conseil de ville envoya aussi deux députés, qui partirent avec les précédents le 28 avril.
Le roi confirme Le roi, par ses lettres patentes du 1" mai, confirma toutes ces î^îTc^teuH! MeHea et curatelles. Il déclara qfxe Messieurs le prince de Condé et le duc d'Enghien, son fils, seraient les tuteurs et curateurs du dit abbé pour les biens maternels et Ma4ame de Nemours pour les biens paternels, lesquelles dispositions et curatelles seraient séparées l'une
onr le trouver- de l'autre; et pour le soin et le gouvernement de la personne du irao^e de M. dit abbé d'Orléans, S. M. nomma Léc^ior de Matignon, abbé de Lessay, ilaos le roi aumôuier du roi, doyen et évéque de Usieux, et le comte de Matignon,
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son frère, qui devaient avoir la garde n^ble de ce prince.. ^II^îs 1679 ^ comme (esl-il dit dans les lettres patentes) le soin des aîSaires ré^l^îw d^Li- ,,qui pourraient se rencontrer dans la dite curatelle des biens pa- co*mt?deM«- ^^ternels serait trop onéreux et pénible à une personne de la qua- **|ï^e nôweî* y, lité et du sexe de Madame de Nemours, le roi lui a donné pour Rtpour conseil ,, conseil M. Tussort, son conseiller ordinaire, M. Abraham, avocat ^ moawïiM!^" „ en Parlement, et M. Monicaut, avocat en son Conseil, et pour eu- ham^ et i^^ „ rateur onéraire M. Louis Le Porquier.^ Ces lettres patentes, du ratêur onénorê 1*' mai, sont signées Louis, scellées de son sceau et enregistrées ' ®">"®'en la cour de Parlement; elles furent encore confirmées par d^autres subséquentes du 28 juin et 29 novembre 1679.
Quelque temps après que cette curatelle eut été remise à Madame puintesdeMM. de Nemours, MM. Pussort et Abraham, que le roi avait donnés pour ^^^^ conseillers à cette princesse, s'étant plaints de ce qu'elle faisait tout contre Kadame d'elle-même, qu'elle destituait ses officiers sans sujet et que lors- ^® Nemonn, qu'ils lui donnaient des avis^ elle ne les voulait pas suivre, et que partant ils croyaient devoir demander leur congé, le roi ie leur lu demandent accorda, et il établit en leur place MM. Peletier et Pageaa. sonTrami^éa.
Ceux qui jusqu'alors avaient été si opposés à Madame de Nemours comi»e^ oo et à ses affidés, s'empressèrent de faire le«r paix; ee«x-là »ôw*e {J^^^^^^^^ qui avaient le plus contribué au bannissement de M. rie Mollondin, ces de m. de l'an 1678, l'aHaîent voir à Barbarèche près de PVibourg, où il étatt «oiiondin. pour lors, afin de tâcher de l'apaiser, prévoyant tous évidemment qu'il allait être établi gouverneur des comtés. En efiet Madame de Nemours envoya à Neuchàtel M. Jean de la Martinière, qui y arriva avec le sieur de Bois-Pinault, son fils, le 8 mai 1679. Elle témoigna d^bord Mad. de Ne-
X. . . , . . . . An mouTB fait tes
son ressentunent pour les afiaires du passé en destituant plusieurs ofli- seatk «on mé-
• ,, .— I 11 t. contentement
ciers,àconrunencerparlegouvemeurdAffry, auquel elle envoya dire par endMtitaant un sien gentilhomme^ qui arriva à NeuchAtel le 8 juin, qu'elle lui donr* Eiieconffédiê nait son congé et qu'U devatt vider le château. M. d'Aflry le fil nêJrS^ff^: incontinent et partit le 12 juin pour s'en retourner à Pribourg.
Le gentilhomme envoyé par Madame de Nemours cacheta tous les papiers de la chancellerie et s'en alla ensuite auprès de M* François-Louis-BIaise de Stavay, chevalier, seigneur de Mollondin, du conseil étroit de Soleqr^ qui était dans sa terre de Barbarèche, pour lui porter son brevet de gouverneor de NeuchâteL Celui^ Breyet de foufut aussi installé et mis en possession de cette dignité, le 30 du dit At^de^&onmois, par M* de la Martinière, qui lui fit prêter le serment accou- inistatté. tumé. M. de Mollondin fit un beau discours, et M. Simon Merveil- Disconn de m.
—. .. .,•••»; *» . de Mollondin
leux, châtelain de Thielle et conseiller d'Etat, en fit aussi un au et^do m. simon
. . . « .« . -i. j^ Merveilleux.
nom de tout le peuple. D y eut un magnifique repas au château, ou Fes^n^ienenviron cent vinirt personnes furent conviées. Les bourgeois de Les bonrâreou
^ • ' ' • 11 . T . «008 108 armes.
Neuehâtel furent sous les armes, au nombre d environ trois cents, conduits par le capitaine Marval. Cent soixante cavaliers étaient
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1679 aHéd au devant de M. de Monondîn jusqu'à Cressier et l'avaient accompagné jusqu'à Neuchâtel.
àf^iSd^^St- ^®^ affidés de Madame de Nemours se voyant victorieux, ne ces-
raojMjJnj»^*^^ saient jg choquer ceux qui les avaient auparavant si maltraités, ce
Longueviiie. quj obligea le gouverneur de Mollondin de faire publier un mande-
liMidement ment par lequel il était défendu de proférer aucune parole piquante
%aix"età et ordonné, au contraire, à chacun de vivre en paix et dans une
ranion.
bonne union.
^tamê donné"' ^^ conseil de ville donna cette année plusieurs points de cou-
par le conseil i„inû de TiUe. *"'"^-
Le 14 février:
Le droit de Quand on a fait une délirrance de taxe 4 que1q«*un qui n*a pas le nayeii fkire réemption j'en faire réemption, il peut vendre et remettre à un tiers le droit de faire la peut être cédé, j^^ réemption, moyennant que !e« preumes y apportent leur consentement.
Le créancier Le créancier qui a fait une délivrance de taxe est obli|ifé de recevoir dans ^eat obU^ de l*<in et jours le payement de la somme pour laquelle il a fait taxe de celui au-
'paySnent" *l"®' '® ^^^^^ ^® réemption a étd remis.
Le 25 février:
GoDunent l*ln- Quand il arrive partage et division entre frères et sœors, de quelque portion
division se j^ bj^ng ^^ p^^ ^| j^^,^ l^„,. ^pj Uiné parvenir à tîlre de légitime ou autre» forme entre fro* «i ■••■•• i ••
res et soMirs. i*®»^» *' deux ou plusieurs des dits enfants premient leur partage et portion des
dits biens conjointement et en communion l'un avec l'autre, en. pain, sel et conduite, et divisément d'avec le reste de leurs autres frères et sœurs, tel partage, tiré indivisément et conjointement entre deux ou plusieurs des dits frères et sœnrs, emporte une véritable et réelle communion. Comment on Quand une (fersoane veut faire déchoir un usufructnaire de quelque masion, ikit déclioir on vigne, champ, pré ou autre possession, elle est obligée de s'adresser à l'offioar le mésus. ^^^^ ^^ '^^^ ^^ '^^ pièces sont existantes, pour ordonner des gens de justice, afin de faire visite de la pièce à laquelle on prétend y avoir mésus, et ce en temps convenable pour pouvoir évidemment connaître le dit mésus, et aussi doit ftiire citer rusufroctuaire pour se rencontrer sur la pièce ou les pièc» qu'on veut (aire visiter^ afin d'alléguer ses raisons, et après la visite faite, les sieurs visiteurs doivent faire leur rapport par devant l'ofBeier et la jostiee dn lieu où la visite a été faite, afin de pouvoir connaître s'il y a mésus sufOsant pour faire déchoir le dit usufructuaire.
S'il laisse la Le 8ur>'ivant tenant Tus du trépassé, à*il laisse la maison découverte, à cause "'^verte. "de quoi elle vienne à se gftter et pourrir. Il sera mésusé de la pièce. Grêle prodi- Au uioîs de juillet 1679, il tomba une grêle prodigieuse, qui ri«w«- gnig jQu^ \q vignoble de Tfeuchfttel, ce qui fut cause qu'on fit très Vente du vin et peu de vin. La vente ne se fit cependant que 50 livres le muid, *^^' car on avait appris, depuis Tan 1676, à ne la pas faire si haute. L*abri se fit le froment à lô'/t batz. Forge 8 batz 2 gros et Tavoine 5 batz et un gros.
Mort de Girard Le 6 janvier 1680, Gerhard ou Girard de Bonstetten, seigneur
Mad.8Sîidos M Travers, fils d'Ulrich, mourut à ChfitiHon-sur-Seine, en retournant de
sente '^pour^ de- France. Anne-Marie de Bonstetten, sa sœur, épouse de N. Henri
vers.
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SttidoB^ demanda en conseil d*Etat la mise en possession et inves- 1680 tiliffe de la moitié de la seigneurie de Travers que feu son frère "^^g^^J® possédait Comme eMe parut pour ce sujet et pour la première fois ^" "®^^® ^^le 18 février, François-Louis de Bonstetten, de Rosières, son oncle, y parut aussi pour lui disputer cette succession, soutenant que c'était ^ un fief masculin qui ne pouvait pas passer aux filles. Sur quoi ils plaidèrent fort longtemps. (V. Tan 1681.)
La Tour du Donjon tomba en ruine le 15 mars 1680; elle était chûtedeu devers Toccident du grand temple et au-dessus de la maison des ^^^ " "* barons de Gorgier. Elle servait de prison, où Ton mettait 1^ criminels du temps des anciens comtes. Il y avait dans celte tour, lorsqu'elle tomba, septante barils de poindre qui s'allumèrent et qui firent un grand éclat; il s'y trouvait en outre deux cents muids de grain, lequel fîit presque tout perdu et qui appartenait au receveur des quatre mairies, à qm' la tour servait de grenier. Cet endroit a depuis été fermé de murailles, et on a élevé à côté une autre tour onenôiève qui avait été commencée longtemps auparavant, et qui sert présen- ""*^jjjf* * tement de grenier (V. l'an 1692). Il y a de l'apparence que la tour qui tomba en ruines avait été construite par la reine Berthe.
Les cinq Bourgeaux des Verrières prétendant de pouvoir s'assem- Les ctnq Boarbler sans l'ofiBcier du prince, ils furent cités en conseil d'Etat où, ^^^^ri^^/^*^" par un arrêt du 27 avril 1680, il fut dit que chacun des dits Bom- comment iu geaux aurait droit de s'assembler en particulier pour ses propres ^^il^ie" affaires sans que l'ofScier y fût, mais que lorsqu'il s'agirait de choses où le prince pourrait avoir intérêt, ils ne pourraient s'assembler sans l'officier, non plus que la communauté générale des cinq Bourgei^ux, laquelle devrait toujours l'appeler dans son sein. (V. l'an 1708.)
Madame la duchesse de Nemours désirant de faire un second Mad/uânvoyage en Sm'sse, alla demander congé au roi. S. M. le lui ayant monrsraitui accordé, elle partit de Paris le 24 mai, et elle arriva à Neuchâtel en soiMe. le 9 juin. Elle avait à sa suite non seulement les sieurs de la Mar- ^''eâdhMef.^ tinière, Varsory, de St-Remy et plusieurs dames; maïs M. de Mollondin, gouverneur, accompagné d'un grand nombre de cavaliers, lui alla au devant jusqu'aux Verrières. Partout se trouvaient des Honneurs qui troupes pour lui faire la salve, et on fit dans les deux comtés des*"***^"*'®" ""' feux de joie, tellement que ce second voyage, bien dUEérent du premier, lui fut bien plus agréable. Il y eut deux régiments, un de Neuchâtel commandé par le capitaine Pierre Dardel, et l'autre de Valangin par le capitaine Félix Marval, qui lui étai^t allés au devant jusqu'aux Verrières, étant partis par un dimanche de Pentecôte. M. de Moliondin vint depuis ce Heu -là avec la princesse dans son carrosse.
Tous lecr Etats voisins envoyèrent des députés à Neuchâtel pour Les Etats yotcompinnenter la docbesse. M. de Gravel, ambassadeur de rrance, y eompUmeoter.
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1680 envoya son fils, et on y vit mm les dépulés de Berne. Lucenie, Fribourg et Soleure; Mgr. Tévôque de Bâie y envoya son grandmaître, et les villes de Genève, de Bîenne et de la Nenveviie en firent autant. La princesse envoya aussi des députations dans tous ces lieux pour les remercier.
EUevaàCres- Madame de Nemours alla le 3 août à Gressier, oà elle fui qm^l- ^^tTè^^^' Q^^s jours, et de là elle passa à Lignières pour voir en quoi consistait le différend qu'il y avait en ce Meu là entre les Trois-Btats, Tévêque de BâIe, le comte de Neuchfltel et LL. ES. de Berne, au sujet des limites, et afin de tAcher. de trouver les moyens de le terminer.
8oD départ pour Elle revint de là à Nenchfttel, où eRe fut encore quelques jours; *'*^- elle partit ensuite pour Paris le 25 août 1680. M. de Mollondin avec Quatorze offl- envtron cinquante cavaliers raccompagna jusqu'à Pontariier. Pendant te^^aeo^-le tcmps qu'elle passa à Neuchdtel, elle avait donné le congé à ^^iSm,^ ' (piatorze officiers, tant châtelains que maires et receveurs.
Le 6 octobre 1680, les Trois-Btats étant assemblés, noble David MenretHeux, conseiller d'Etat et premier juge, demanda au gouverneur de Mollondin, qni présidait, la liberté de représenter quelque chose à Messieurs les Trois-Etats et de pouvoir prendre sur cela leur avis. Ce qoi hii ayant accordé, Messieurs des Trois-Etats allèrent en chambre de consultation, et à leur retour, après avoir remercié M. de Mollondin, ils déclarèrent par sentence :
Sentence des Que Messieurs des Trois-Etats, ayant remarqué que Madame la duchesse
Trois-Etats qnl Je Nemours, ré^nte de cette souveraineté, désapprouvait le jugement rendu,
**Mm«rt^e^ lé 17 octobre 1672, contre le sieur de Moltondin, qui était son gouvemeur-
M. de Mollon- général et spécial, et qu'en cette qualité on av^t dû procéder contre lui eomne
din. on avait fait (*}, Messieurs des Trois-Etats, pour témoigner à S. A. S. leur ^-
fonde soumission et obéissance, et que leur intention est d'ôter et annuler tout
ce qui pourrait hii donner matière à déplaisir, afin de se rendre dignes de sa
bienveillance et pour donner des marques du respect et de Testime qu^ils ont
pour la personne du dit seigneur de Mollondin, qui a présentement l'iionneur
d'être gouverneur de cet Etat, et enlevant tout co qn'il ^ a de défugrétble à
son égard ; pour ces causes et considérations, ils déclarent que le jugenKnt,
rendu le 17 octobre 1672, contre la personue du sieur de Mollondin, sera rayé
dn registre des Trois-Etats et autres lieux et que cette même déclaration sera
ponée sur le même registre.
La même assemblée des Trois-Etats prononça encore cette sentence en faveur de Madame de Nemours:
Benteoce qni Que pour tant mieux faire connaître leur zèle et leur fidélité inviolable à
promet à Mad. j^. A. S. Madame la duchesse de Nemours, régente de cet Etat, et qn'on n*«
la ^"nnStro i*""*^ *** dessein de Texcinre des jutes prétentions qu'elle a sur cette souv^
pour unique hé- rwaeté en qualité de sceur unique de Monseigneur son firèce, ils déclweni om-
ritière. nimement qu'après la mort de S. A. S. M. le duc de Longueville, cette souve-
*) n ne dépendait pas et U n*étaK pas an pouvoir des Etat^ de censurer ee que les Etats préeédenta avaient tàk. (B^Ote de J.-P. Boijt9,)
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raineté lui «ppartiendra nniquemenl (*), en la qualité ci-devant. Que è\ ma dite \ ggQ dame ne pouvait avoir connaissance de son décès dans les six semaines, cela ne lui pourra porter ancun préjudice ; qu'alors ils la reconnaîtront pour la seule et légitime héritière de cette souveraineté et lui rendront tous les devoirs de bons et fidèles s^jet».
Les juges qui prononcèrent ces sentences sans parties et sans Kom» des juges réquisitions (**) qui paraissent, élaienl : David Merveilleux, Louis ^^l^^^^l Guy, maire de Rochefort, Abraham Chambrier, maire de Valangin, sentence, et Jean-Jacques Sandoz, commissaire -général, conseillers d'Etat,
pour le rang de la noblesse; Jonas Hory, châtelain de
Boudry , et François-Louis Du Terraux, lieutenant de
Môtiers, pour l'état des officiers; et pour le Tiers-Etat Jean Oslerwald
Dame Charlotte de Neucbâtel, baronne d'Achey, n'ayant pas pu Mad.d*Achey insterpour être investie de la baronuie de Gorgier, depuis la sentence ^'powibtSd^ prononcée contre elle les 3 et 4 décembre 1678, à cause des grancfe i« mise enposmouvements qu'il y eut dans l'Etat l'an 1679 et du changemeat de vMtit^*de*"ia curatrice qui était arrivé, crut que, sous le règne de Madame de baronnie do Nemours, le gouverneur et quelques-uns des officiers qui l'avaient ^^^^' pour lors condamnée ayant été destitués et révoqués et ceux qui avaient été établis en leur place se plaisant à détruire tout ce qiri avait été fait par le gouvernement précédent, que le temps senA plus proprîce pour agir. Elle présenta en conséquence un placet (***') à la princesse, par lequel elle la suppliait de lui foire justice et de la -mettre en actuelle possession de la baronnie de Gorgier, et de lui accorder la succession de Jacques-François, son neveu. La princesse qui n'était que curatrice et qui ne pouvait pas anéantir, un jugement rendu en faveur de 5on frère, se contenta de renvoyer la baronne par devant les Trois-Etats en déclarant : que son intention était qu'on administrât bonne et briève justice, sans acception de personne et sans avoir égard que Mgr £;on frère y eût de l'intérêt.
En suite de ce renvoi, les Trois-Etats étanl assemblés le 11 octobre 1680, la dite baronne et le procureur-général plaidèrent contradictoirement, procédèrent et produisirent de part et d'autre; et enfin les Trois-Etats seiitencèrent en faveur de Charlotte de Neuchâtel, comme suit:
Que Madame Charlotte de Neufchâtcl, baronne d'Achey, doit être mise en Sentence qui possession du fief, terre et seigneurie de Gorgier et de ses appartenances et d'A^ey'S^osdépendances, et que dès à présent elle peut entrer en actuelle et réelle posses- sesslonde ôor-
(*) Pourquoi fUre cette promesse an pr^ndice d'un tiers, sayoir le prince de Ck>nti?
(ITote du même.) (**) Cest ce qui rendait nul tout ce que ce tribunal fR sans doute par la «rainte du reâsMMiment de Madtinie de Nemours (AfeM.)
(•*•) Ce placet se trouve reproduit tout au long ci-après«
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16S0 ^0" ®t joaiuance de la dite terre et seigneurie, loi mi «djugeanl too* let Mis et revenu^ échus depuis hi mort de Jacques-François de NeofcUlel, son nevea* dernier possesseur, renvoyant la dite dane Charlotte à Madame de Nemoun, comme curatrice de M. Tabbé d'Orléans, notre souverain prince, pour en obtenir l'investiture qu'elle a demandée, à la charge que, suivant ses offres, die rende l'hommage et tous les devoirs que le dit fief requiert, et qn*eUe payera les fraix de l'assemblée extraordinaire de Messieurs des Trois-Etats pendant la décision de la cause et qu'elle a été plaidée«
Cette terre lai fut remise, parce qu'elle était encore de la maison
de Neuchâtel, et il fiit dit que c'était pour sa vie durant CX sauf
au prince à faire valoir ses droits après la mort de la baronne.
Mad. d Achey Madame d'Achey n'a jamais pu dès lors obtenir l'investiture, sous
t^r^^de^Gto!?- ^^^^^ règne, quoiqu'elle l'ait toujours demandée; mais elle en a ea
gier Jusqu'à sa la possessiou et jouîssauce jusqu'à sa mort, arrivée en septembre
ftvoi^pâXeSr ^^^^ (Voyoz la procéduTC instruite après sa mort et la sentence
iinvestiture. des Etats rendue le 21 décembre 1721 qui adjuge celte baronnie i
H. le comte de Grammont). La susdite sentence étant prononce,
le procureur-général déclara qu'il réservait les droits du prince et
qu'il exécuterait les ordres de la princesse lorsqu'elle aurait été
inFonnée du jugement.
Kécompense M. Jeau-Hichel Bergeon ayant soutenu la baronne d'Âchey de
nn'nnt M J M o J <*
Bergeonpôur^^^ son pouvolT et puissamment contribué à lui fiiire obtenir celte avoir soutenu barouuie, elle lui remit la maison des anciens barons, qui est joi- ^ ^^'^ante à la Porte qu'on nomme du Château, avec le jardin qui est hors de ville et à côté de la dite porte. (NB. Cette maison fîit vendue plus tard par Charles-François Bergeon, fils du susdit Jean- Michel, à M. Samuel Meuron, conseiller d'Etat et conunissairegénéral.)
Voici dans quel style était conçu le placet que la susdite dame d'Achey présenta à Madame de Nemours:
Placet présenté Charlotte de Nenfchâtel etc. remontre & V. S. qu'étant fille et héritière de feu k Mad. de Ke- noble et puissant seigneur François-Antoine de Neufcbâtel, elle est restée es ^^P*'^J*J* communion de biens avec Henri*François et Jacques-François de Neufchâtel, lotte de Neu-' •*• ^'^^^ ®* neveu, sans qu'il soit jamais arrivé partage entr'eux et l'exposante. ohâteL Et comme il serait arrivé que l'un et l'autre sont morts sans que des deux il reste aucun héritier procréé de leurs corps, il s'en suit qu'elle se trouve la seale et unique héritière de la famille de Neufchfltel, dont la plupart et la pins coadérable partie des biens consiste en la baronnie de Goi*gier, qui est l'héritage de ses ancêtres, acquis de leurs propres deniers en 1433 et qui depuis fut inféodée de nouveau et aux mêmes conditions que sont les autres féaux du Comté, avec expresse réserve que toutes précédentes inféodations sont cassées, irrit« et de nulle valeur par MM. les marquis Philippe d'Hochberg en 1492 et Louii d'Orléans en 1507, pour mâles et pour femelles, ce qui fut encore confirmé par
(*) On pensait ainsi, mais cela ne fut point porté dans l'arrêt, ni sur le registre. (Voir ce qu'en dit M. le conseiller d'Etat Etienne Mevron, comBiisaairegénéral, dans son Histoire de la baronnie de Gorgier, plaidani pour le roi ea 1718 et 1719.)
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celui-ci en 1510, avec entière réintégration et décharge de toutes les reatric^ {G80 tions que le dit fief avait souffert en 1&06 par sentence des Trois-Ëtals, avec celte formelle déclaration que c'était pour Claude de Neufchdtel et ses hoirs mâles et femelles descendants de lui perpétuellement; de sorte que dans cette qualité d'héritière el descendante du dit Claude de Neafchétel, premier acquéreur du dit fief, elle a cru posséder un héritage que Dieu et la nature lui déféraient sans aucune contradiction etc.
L'an 1680, George de Diesbacb, baron de Grandconrt, tenait une Maison et vimaison et quelques vignes à Neuchâtel (*) mouvant du fief qu'on *^ « J^**®' nonune Rosel. U retirait aussi les quatre muids de froment et 5 livres d'argent mouvant du fief de Jean d'Espagny (V. Tan 1364). En cette année Anne-Marie de Diesbacb, veuve de François-Nicolas de Pruroman, tenait aussi la maison^ les vignes et autres biens mouvants (aussi bien que le susdit fief Roset) du fief de Vaumarcus qui sont au Landeron.
Le conseil de ville donna cetle année les points de coutume qui Poinu de cou-
■^ ^ tume donnés
suivent : P*r le conseil de
ville.
Le 21 janvier:
Les personnes mortes avant qu'un testament ait été créé en leur faveur, ne ceut qui meupcuvent pas hériter. '«'>' Jlî*'^'^"*
Le 20 février :
La partie à laquelle une traite a été adjugée, soit qu'elle n'ait suffisamment serment entre de témoins, soit pour abrévier le procès, peut remettre le fait au serment de les parties, sa contre-partie, ou le retenir au sien.
Le 23 février:
Celui qui prétend à une succession d*une personne décédée, s'il est dans le pays. Mise en possesil doit (soit qu'il s'agisse de toute la succession, ou d'un légat tant seulement) se sien négligée mettre en possession dans les six semaines, à défaut de quoi il est privé de P^^® ^° lliéiirhéritage. S'il est hors du pays et qu'il néglige de demander la mise en pos- ' —
session et l'investiture pendant Tan et jours depuis l'ensevelissement du défunt, il est aussi privé de l'héritage; comme aussi celui, soit étranger ou du pays, qui retourne dans le pays pendant Tan et jours, qui a quelque prétention à l'héritage du défunt, et qnî néglige pendant six semaines depvis son retour dant le pays de demander la dite mise en possession et investiture.
On sentit, le 24 juillet, une grande secousse de tremblement de Tremblement terre. Il fit si chaud pendant l'automne que les pommiers, poiriers ^„^^ et cerisiers fleurirent au mois d'octobre. chaud.
On fit beaucoup de vin. La vente se fit 39 livres le muid; l'abri Abondance de du firoment se fit à 14 batz 2 gros l'émine, l'orge 7*/» batz, l'avoine vontelrtabri. 14 gros.
Pendant la tuteDe de Madame de Nemours, tous ses affidés espé- iiad. deNeraienl des récompenses; soit qu'on eût été en état de favoriser "JJ^JJJ^'Î cette princesse, soit qu'on eût disputé pour elle ou tenu son parti, desesamdés. cela suffisait pour en soUiciter une faveur, les uns par des charges,
(*) Elles ont été aliénées par M^ VQnderweid par açt9 d'échange en 1764.
LIVRE D. 240 chapitre xiii. — l'abbé d'orléans
1681 les autres par des recettes on des pensions. Madame de Nemours avaîl
la faiblesse de les écouler. Le 21 février 1681, un bourgeois de
Neuchâtel, qui avait été dans les intérêts de la princesse, s'étant
rendu à Paris dans l'hôtel de Soissons où S. A. S. demeurait, b
sollicitant avec d^autres qui étaient arrivés avant lui de leur signer
des brevets de recettes (car c'était aux finances qu'on en voulait),
^?era"^heifr '**^*'"® ^® Nemours était sur le point de céder à leurs importunités;
^*now?n^**de" '"^''' '^^ conscillers que le roi lui avait donnés Ten empêchèrent;
ces demande», ce qui fit que la princosse en alla porter ses plaintes au roi, disant
plaintes au roi, quo CCS couseillers S opposaiout à ses volontés, et que par ce moyen
S^veraine cu^ elle n'était pas maîtresse mais esclave, puisque ses conseillers étaient
*^* dlntelligence avec ses ennemis et l'empêchaient ainsi de donner
des emplois à ses afBdés. Sur quoi S. M. ordonna qu*è Tégard de
Neuchâtel elle serait souveraine tutrice et curatrice, tellement que
ses conaeillers n'ayant plus rien à y voir, fai princesse eut les cou-
Les breveta déos frauchcs ; et à SOU retour de la cour, elle signa plusieurs bre-
sont accordés. ^^^^ ^^^^ diveiscs rcceltcs qu'elle accordait, savoir celles du Lan-
deron, de Thieile, de Colombier, ainsi que des reliquats, de sorte
que ceux auxquels elle les accorda en furent mis en possession par
le conseil d'Etat le 13 mars 1681.
Les conseillera MM. Le Brct et Peleticr voyant que Madame de Nemours ne voudé'*èirt"ieur»'^*^ pas suivrc Icurs conseils et qu'elle destituait généralement prèsfonctions, que tous les officiers non seulement dans le comté de Neuchâtel, mais aussi dans les autres seigneuries du prince, son frère, demandèrent leur congé.
Répartition in- Ccux quo la princesso avait établis dans les comtés n'étant pas 'ft^"w«"deîr'^*'^ agréables aux peuples, elle acquit par là plusieurs malveillants, dacheese. outre qu'elle faisait un mauvais choix, car elle • négligea un grand nombre de ceux qui étaient les plus méritants pour s'attacher des moindres. Quand elle ne put plus dégrader les officiers et les conseillers de leurs charges pour les donner aux sollicitants, elle accorda à plusieurs des pensions viagères à la charge de l*Etal. On Plaintes pt^ de là occasîon de faire des plaintes sur sa régence et on pu- '""iaônnenr' •>•'» <1"'*^"*^ ménageait très mal les intérêts de son frère. Contestations Le 16 juillet 1681, après plusieurs contestations entre Charles- ^iSl^urit^d** ^"?"s^® ^^ Fréderic-Louis de Bonstetlen, frères, d'une part, et dame Travera. Anne-Marie de Bonstetten, épouse de Henri Sandoz, d'autre part, au sujet de la seigneurie de Travers, le conseil d'Etat prononça:
Arrêt dnoonseU Que la dite diime Anne^Marie de Bonsletlen peni et d^ être mise et pe«dc*%nè-M5S?é cession de la part et portion du fief, terre et seigneurie de Travers, apparte-
de Bonstetten. tenances et dépendances, laquelle appartenait à défunt Girard de Bonatetten, son frère, dernier possesseur, et qu'elle çn doit retirer les fruits et tous les
Sauf rinvesti- revenus échus dequis la mort du dit Girard, la renvoyant quant à rinvestitare *"*par sî^^ï^*'* S. A., à condition qu'elle rendra tous les devoirs auxquels ce fief Toblife
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envers S. A., et les susdits seifçneurs de Travers sont condamnés à to«s les Iggl dépens.
L*acte est signé David Petiipierre, chanoelier,
Les susdits deux frères de Bonslelten qui auparavant, de même Les deux fvëres que feu François-Louis de Bonsletlen, leur père, ne portaient que Jj ^^^'J^g le titre de seigneurs de Rosières, disputèrent à leur cousine, Anne* titre de dame Marie de Bonstetten, eelui de dame de Travers, quoique son père ^® 'i'™^®™et son frère eussent été nommés seigneurs de Travers. Sur quoi il se fit un accord entre eux qui porta que d'autant que les mâles sont toujours préférés aux filles, en fait de fief, et qu'ils doivent aussi porter les premiers titres, lés dits deux frères seraient à Tavenir nommés, Tatné seigneur de Travers, le puîné seigneur de Rosières, et que leur dite cousine se contenterait du titre de dame de Noiraigue, qui sont les trois villages composant la seigneurie de Travers.
La seigneurie ayant fait publier un mandement contre le luxe, Mandement l'an 1681, les bourgeois de Valangin présentèrent une requête au ^^^^J^e *^® gouverneur, dans laquelle ils remontraient que la publication qui àuneremonavait été faite de la réforme des habits n'était pas semblable à celle J^i^^^e vïl'qu'on avait publiée à Valangin, quoique leurs franchises fussent gin. 0embIables à celles de Neuchâtel et qu'elles s'y rapportassent entièrement; c'est pourquoi ils priaient de n'être pas distingués et qu'on voulût leur donner là-dessus une déclaration favorable qui les mît à couvert de toute distinction. Ils supplièrent encore la seigneurie Autres plaintes de faire régler les hôteUers et cabwretiers. tant de Valangin que du ^^^er^^e Val-de-Ruz, et particulièrement de Valangin, où il ne devait y avoir nombre des que deux hôtes avec la maison de ville, suivant les décrétales; le •"*®'*^ grand nombre qu'il y en avait causant la débauche des jeunes gens et la ruine des familles. Enfin ils priaient que comme les gens du Et au sHjet des Val-de-Ruz dans les temps de sécheresse étaient obligés d'aller ™*^°^^^j^®®^" moudre à Serrières, il plût à la seigneurie d'ordonner aux meuniers de moudre leur grain avant celui des étrangers.
On répondit au premier article que la réformation publiée au sujet Réponse à ces du luxe qui distingue les habits des officiers d'avec ceux de la cam- ^ pagne (V. l'an 1661) ne préjudicterait point à leurs franchises, qu'on saurait toujours leur conserver équitablement, conformément aux bonnes intentions de S. A. 2. Qu'on travaillerait à remédier à l'abus qu'il y a et aux désordres que cause le trop grand nombre de cabarets. 3. Que si sur les défenstîs qu'on a faites aux meuniers de Serrières de servir les étrangers avant les sujets de S, A„ n arrive que quelqu'un fasse des plaintes, on fera châtier les meuniers comme désobéissants. Donné le 6 novembre 1681.
Le conseil de ville donna cette année les points de coutume ^^^ doVés"' suivants: P*^di'ymSf^
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1681 Le 23 février:
Testunents et Tous testaments on donations doivent être munis du sceau des contrats du
donations dot- ]jçu q^ i^g biens sont gisants, pour les faire valoir en justice, ou bien être
^* dn smÎmi accompagnés d'une attestation en due forme de la recherche qui en a été faite,
autrement tels actes ne peuvent élre valables.
On ne peut Une personne doit tester et disposer de choses qui sont en sa puissance. disposer oue de , , \ ,.* -..
Choses en sa autrement nn tel testament ou donation est défectueux et fhvole.
n StoTâppeler ^^^ ^^ testaments ou donations entre vifs ou à cause de mort, oa n*y cinq à sept té- doit appeller pas moins de cinq à sept témoins, sens de bien et non suspects, moins dans les . "^^ . , ... \. t- . . . . . ^ T.
dispositions m parents à la personne qui dispose de ses biens, ni au notaire, ni aux héntiera,
cao^ dfinort "* ""* légataires (V. le 9 aoàt 1537), à peine aux notaires d'être privés de leurs offices, sauf et réservé en cas de nécessité.
Le 6 avril:
n fiMit nommer Celui on celle qui veut exhéréder de ses biens quelqu'un de âes enfants on
les pareats qu'on ^^ ses plus procbeûi parents, qai, setou l'ordre tt droit de nature, s'il n'en était
eMeM^donnS ^*P^** autrement à défaut d'enfants légitimes, devraient être ses héritiers, comme
pour le moins frères et sœurs, neveux et nièces, ou autres ses plus proches parents en degré
cinq sols, de consanguinité, il les doit nommer spécifiquement, et ce qu'il lègue et ordonne
à chacun d'eux en département de ses biens, soit argent, obligations, terres ou
autres choses, et pour le moins cinq sols pour les priver et exhéréder du sur-
pfus de ses dits biens.
Le 27 avril:
Quand finit Lorsque le mari ou la fenuie, mariés anivaBt la eoutume, tieaiient Vm on
^""^^^^ a^ ^ l'autre à mourir, laissant des enlants qui meurent aussi au bout de quelque
biens. ^mps, le père ou la mère qui survit est obligé de relâcher aux parents des
enfants, dès que les dits enfants sont décédés, la moitié des biens du défunt ou
de la défunte, le survivant, mari ou femme, ne pouvant jouir sa vie durant que
l'autre moitié des dits biens.
Usuihiitdela La mère ne peut jouir sa vie durant que la moitié des biens que possédait
ayant^Barvécu ^^^ défunt mari, lorsque le fils a survécu le père, à son père. * j ^y • .
Le 17 juin :
Les enfants qui Entre des enfants qui sont avec leurs père ou mère en communion, celui qui font bien on fera du bien, ce sera pour lui-même, et celui qui fera des dettes et des em- "le * * ^** ^te"^ prunts, ce sera sur son bien et portion, sans que les autres en soient en rien chargés.
Le 9 novembre :
Widerfkll. Lorsqu'un mari et une femme sont mariés suivant la coutume du pays, et
que la mère laissant un enfant meurt avant l'an et jours expirés, et que cet enfant vient aussi à mourir après la mtoe, le père survivant ne peut rien prétendre sur les biens de sa femme que ce qu'elle lui a donné par WiderfaU,
Le survivant Lorsqu'une mère vient à mourir avant l'an et jours expirés et qu'elle laisse ne Jouit que de * . . , . , , ... . . . • •
ceqaeledéAmt un enfant qui la survit de quelques années, le mari ne peut nen avoir en jouisa laissé à bçleqn ^le6ii_ retourne aox ,
parents. rents maternels.
Le mari ne Le mari ne peut rien prétendre à la jouissance des biens que so» enfaata
jouit que du héritent de leur grand'père maternel après la mort de leur mère, outre ce qu'elle bien que sa ., . * . '^. . i . „ .
femme avait ^^ ^^"'^ ®° ^^^^ ^^ ^^ jouissance lorsqu elle mourut.
Aliénation par Lorsqu'un tuteur s'émancipe d'aliéner du bien-fond de son pupille contre un le tuteur est moindre, sans tourne et contre le gré de son collègue, et même sans conoaisnulle. ^ji^^ ^^ justice, tels actes ne peuvent être valides et sont inofficieux
enft^, leqn'â sance que ce que la mère avait laissé à son dit enfant durant le temps que mourant, lebien l'enfant a vécu; mais l'enfant étant mort, le bien retourne incontinent aux pa-
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Un tateor est obKgé de rendre on fidèle compte de tout ce qu'il a fait et 1681 négocié pour aea pupilles et de toat ce qu'il a manié de leurs biens, snirant le Tuteur doit serment qu'il en a reçu. ^^ ^^"»P*«-
Le 18 novembre:
Aucun bourgeois de Neuchâtel ne peut être distrait de la justice ordinaire Un boorireois pour aucune cause civile, par mandement, ni par arrêt du conseil d'Etat, s'il ne diBtr£lt°de son s'y est soumis. domicUe.
On sentit, le 27 janvier 1681, une secousse de tremblement de Tremblement terre. L'hiver ftil très froid et des plus violents, et Tété fut extrê- ^^^\^tT mement chaud et sec. Les Fontaines tarirent tellement que les habi- très chnnd. tants du Val-de-Ruz se virent obligés d'aller moudre leur grain à taries.^ Serrières.
Le vin de cette année fut excellent; on fit la vente 72 livres le vinexoeuent muid, et l'abri du grain, le froment à 10 batz, l'orge à 17 gros et ®" ® * • l'avoine 11 gros.
H. Colbert, ministre d'Etat, espérant que Madame de Nemours Espérance de
• > • 1 . > ■ / M. Colbert sur
userai! envers lui de reconnaissance de ce que, par son grand cré- j^^ succession dit, il lui avait fait obtenir la curatell^e de M. son frère, envoya, au *« «<>»** de commencement de l'année 1682, auprès de celte princesse un sien gentilhomme, lequel, après quelques visites, lui déclara enfin la pensée de son maittre, la priant d'avoir le fils de H. Colbert en recommandation pour la succession de Neuchâtel, comme ayant l'honneur d'être un de ses plus proches parents (Y. les ans 1573 et 1679). Hais dès le moment que cette princesse eut entendu cette propo* indignation de sition, elle se mit en colère et proféra phisieurs paroles contre M. ^^^^^' Colbert et son fils; ce qui fit que ce ministre, qui avait eu assez si^et. de crédit pour lui faire obtenir la curatelle, prit la résolution de la J|Çj^i^^^f^ lui faire ôter. 11 assembla en conséquence les parents de M. l'ahbé ^^<«rjjg»d'Orléans, qui déjà n'approuvaient pas les démissions d^emplois et réussit les changements que Madame de Nemours faisait sans cause.
Afin que la chose se passât d'une manière authentique, les parents arrêtèrent entre eux de faire en sorte que le pariement de Paris senlénçât sur cette affaire, ce qu'ayant obtenu, le parlement déclara que la curatelle serait ôtée à Madame de Nemours. Voici comment cela se fit.
Le 22 mai 1682, le roi étant iirfbrmé des plaintes qu'on faisait Lettres de rérocontre Madame de Nemours, et connaissant l'intention des parents, ^j,"^®^] révoqua par des lettres patentes la curatelle qu'il lui avait remise de Kemoois. des biens paternels de M. l'abbé d'Oriéans ; . il révoqua également ses lettres patentes des 1*' mai, 28 juin et 29 novembre 1679, ^lesquelles cependant, est-il dit, sortiront leur plein et entier effet Béserro é»«n ,jusques à ce que, les parties ouïes et appelées, il en ait été au- men?*de iSsl „trement ordonné par notre dite Cour, sans préjudice des actes qui „auront été faits en la dite curatelle en exécution de nos lettres,
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1682 Jusques à présent.^ S. M. ordonna au parlement de Paris d'enregistrer et d'exécuter les présentes, d'y pourvoir après qu'il aurait entendu les parties intéressées dans cette curatelle. Cette lettre de révocation fut donnée à Versailles, signée Louis et {dus bas Phitippeaux^ et scellée du grand sceau en cire jaune. Elle fut produite en parlement par le procureur-général du roi et enregistrée le 9 juin 1682.
Arrêt du parle- Ce même jour le parlement arrêta que les parents paternels et mater-
ment du 9 juin, ^^j^ j^ jj l'abbé d'Orléans s'assembleraient par devant MM. Noël, Le Bouz et François Fraquier, conseillers du roi, pour donner leur avis sur l'élection d'un curateur et pourvoir à l'administration de sa personne et de ses biens, ainsi qu'il appartiendrait. L'arrêt est signé Jaques,
Assemblée des Ensuite de cet arrêt, les parents paternels et maternels de M.
Déeowr u pftf- l'abbé d'Orléans s'assemblèrent le 20 juin, savoir : M. Jean Guy, Léon noms, procureur en la Cour; messire Louis de Bourbon, prince de Condé; Henri-Jules de Bourbon, son fils, duc d'Enghien, pair et grandmaitre de France; Jean Guyot, procureur en ia Cour et de messire Godefroy-Maurice de ia Tour d'Auvergne, souverain duc de Bouillon, pair et grand-chambellan de France; messire Jacques deLevy, duc de Vantadour et d'Anville; messire François de NeafVilie, duc de Villeroy; messire François de Rohan, prince de Soubise; messire Jacques Le Mire, procureur de messire Jacques de Matignon^ comte de Torigny, lieutenant-général pour le roi en Normandie ; Léonard de Matignon, évêque de Lisieux, parents paternels et maternels.
Cette assemblée arrêta:
Le prince de Qu^ Messieurs les prince de Condé et dac d*Engbien seraient curateurs hono- Condé et son raires du dit abbé d'Orléans, souverain de Neufchâtel, pour exercer la curatelle, fils sont eboisis conjointement ou séparément, avec pouvoir de nommer aux bénéfices et offices pour nrs. ^^. ^^ dépendent Que les dits comtes de Torigny et évéqae de Lisienx seraient
chargés du soin de la personne du dit abbé d'Orléana, et qae M* Plansoo, conseiller et secrétaire du Roi, serait curateur onéraire pour recevoir les revenus qu'il employerait au payement des dettes; qu'il tiendrait deux registres, Tun pour les biens paternels et l'autre pour les biens maternels, et qu'il serait obligé de rendre compte tous les ans, distinguant les biens paternels et maternels et les charges de chacun en particulier; lesquels comptes seraient signés par les dits prince de Ckindé et duc d'Enghien, aprèvs qu'ils auraient été examinés par les sieurs Germain, Billard, Bonaventure, Fourcroy et Charles Bavière, que les dits parents nomment pour conseil de la dite curatelle.
Lacarmteueest Cet arrêt des parents fut approuvé et confirmé par sentence du
iTS^^ parlement du 22 juin 1682, signé Jaques.
itod. de Ne- Madame de Nemours fit des oppositions par devant le parlement l*y à la nomination de curateurs. Le sieur Baille parut pour elle le 30 juin, et le sieur Robert pour Hesseigneurs les princes. Madame de Nemours demandait que la nomination des princes à la curatelle
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de M. l'abbé d'Orléans, son frère, fût déclarée nulle, qu'i! tùi pro- 16552
cédé à une nouvelle assemblée générale des parents paternels et
maternels qui seraient assignés à la requête du procureur-général
du royaume, suivant la liste qu'elle s'oifrait de lui mettre entre les
mains, et qu'elle y fiH aussi assignée, afin que cette assembléee de
parents pût donner son avis sur la curatelle de M. son frère. Les
dits sieurs BaiHe et Robert ayant été entendus contradictoirement
pendant deux audiences, comme aussi Talon pour le procureur du
roi. Madame de Nemours fut condamnée par sentence du 10 juillet Mad. de Ne-
1682, signé Jaques. H est dit dans cet arrêt que Madame de Ne- '"''rm^e!'*""
mours pourra nommer un avocat pour assister au conseil de la
curatelle pour ses intérêts, et que les dépens de ce procès sont
compensés.
Le 23 juillet, le roi accorda à Messeigneurs les princes de Condé i^ roi accorde et duc dlBnghten un pareatis^ par lequel il ordonna l'exécution de "" p*»*»**»ses lettres patentes du 22 mai, de l'enregistrement des dites lettres fait en parlement le 9 juin, de l'arrêt rendu en parlement pour la nomination des curateurs le 22 juin, et de l'arrêt contradictoire rendu contrcf Hadftme de Nemours le 10 juillet 1682. Dans le dit peereatiSj le roi ,5requiert les officiers de son cousin, l'abbé d*Or- „léans, dans sa souveraineté de Neufchâlel et Valangîn, d'en per- „mettre rexéculion dans les dits pays et terres, et de faire dans „cette occasion ce qu'il ferait en pareil cas, s'il en était requis.^ Donné à Versaties, signé Louis et scellé de son sceau en cire jaune, et plus bas Lùueet.
Curatelle du prince de Condé et du duc d'Enghien.
Le 23 juflter, style ancieii, messire Henri David, écuyer, consefller du roi, maison et couronne de France et de ses finances, ayuit ta direction générale des aflhires du comté de Neuchfttel et Valangin, étant arrivé an dit Nenchâtel, fit assembler le lendemain, au logis dn Singe, le conseil d'Etat, qui entérina les patentes du 22 mai, conseil d'Etat leur enregistremefH au parlement du 9 juin, un extrait des registres "^aTsi^ pfr^ dn parlement en 22 juin, un autre extrait du 10 juillet, et enfin le m. David, conporeo/fe du roi dn 25 juillet, le tout suivant le nouveau style. «eiiier du roi.
Messelgneurs les princes furent déclarés curateurs honoraires de j^ prince de M. Pabbé d'Orléans pour l'administratîon et régence des comtés î^"^lf '« *^"*^
. -, 1 A ■ -ty t «« *x . 1 1 *, d'Enghien sont
souverains de Neuchâtel et Yalangm. M. Davtd ayant demandé mte reconnus concopie de cet entérinement pour la portei» en France, cela lai fat *®""ac<;ordé. M. David fit aussi assembler le conseil de ville pour lui communiquer tout ce que dessus, ce qui réjouit les^ uns, afBigea les autres, les esprits étant fort divisés.
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1682 Dès qu'on avait appris que M. David devait arriver à Neuchfttel,
^ue«"étei^^t*" ^ y ^^* ""® quinzaine de cavaliers qui étaient partis de la ville le ite M*"David** ^^ juillet pour lui aller au devant, et qui le rencontrèrent à Dijon. Faussé sécarité M. le gouvemeuT de Hollondin recevait à tous moments des courriers ^de SToiiondin!^ de Madame de Nemours qui lui apprenait qu'il ne devait rien craindre, qu'elle était toujours tutrice, ce qui engagea AL de Hollondin d'en- Mandement de voyer dos maudemeuts à toutes les justices du pays, le 21 juillet, jMtîciew*^ P®*^ ^^ assurer que Madame de Nemours était toujours sur le trône, pays. et qu'on ne devait faire aucun cas des foux bruits qu'on faisait courir du contraire, mais qu'elles devaient continuer d'exercer bonne justice en son nom et qu'elles ne devaient pas se laisser distraire de son obéissance, otnre faite à Avant ce revers on avait fait une offre très avantageuse à Madame n^ prêtée. ^® NemouTs, savoir qu'on lui laisserait en propre les comtés de Neuchâtel et Valangin, à condition que les biens de Madame de Longueville retourneraient à M. le prince de Condé, son frère, el le reste des biens de l'abbé d'Orléans aux autres parents paternels, et qu'on établirait une pension suffisante au dit abbé pour son entretien; mais Madame de Nemours refusa cette proposition. Ordre aux Le mardi 25 juillet, M. David, agissant au nom de Messeigneurs
Justices d'en- . . j- x . ^ i • .x- j l mu
voyer des re- les prmces, ouvoya dire à toutes les justices que de chacune d'elles
présentans pour • .. . . . . . r . « m.
assi^r an ré- OU dovait cuvoycr dcux dos plus anciens justiciers avec le greiner M.d'AfFr3r et lo sautïer pour assister le lendemain au rétablissement de M.
comme gouver- „ . «, ^ .,«*». i
neur. dAury au gouvernement; et en même temps il fit figure commandeordre à M. de ment à M. de Hollondin qu'il eût à sortir du château. Celni-ci y sîî^"^ d^chft- ^PP^*^ d® 1» résistance, disant qu'il ne sortirait pas que Madame teau. de Nemours ne le lui eût commandé, puisqu'il y était par ses ordres. Mais comme l'ordre lui fut réitéré, il répondit qu'il en sortirait, pourvu que Messieurs du conseil d'Etat lui donnassent un témoignage signé de leur main, par lequel il serait constaté ^'on loi avait fait forœ, puisqu'il pourrait arriver que Madame de Nemours se plaignît de ce qu'il aurait obéi trop facilement. C'est ce qui lui Ait accordé; n quitte le de sorte que le lendemain, à 7 heures du matin (n'ayant pu obtenir rend à^rwwier. '"^ P'"^ ^^^ ^^'^* P^***" mettre Ordre à ses affiEiires), il sortit de la ville en carrosse avec Madame son épouse et alla à Cressier, oii une quinzaine de cavaliers, ses meilleurs amis, l'acumpagaèrenl. M. à'Affry ar- Eu môme temps que M. de MoUondin sortait du château, M. d'Afiry '^^diftt^r^ arriva à Neuchâtel en bateau, Messieurs du conseil d'Stat et du conseil de ville, ainsi que plusieurs officiers, l'allèrent recevoir et montèrent avec lui jusqu'au château. On tira le canon, et il semblait que c'était autant pour le départ de l'un que pour l'arrivée de l'autre, n est réinstallé DOS que M. d'Affry eut pris possession du diâteau, M. David ffouyemeur. l'ing^aUg j^ nouvcau dans la charge de gouverneur, et hii fil prêter
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le 'Sennent aecoutomé. En même temps <m réiablil les deux frères 1682 George et Jean de MontmoHm, Fun dans la charge de ehancelier, et ^^^^^^ l'autre dans celle de trésorier, desquelles ils avaient été privés par «o^rétabu» Madame de Nemours. Peu de temps après, on congédia tous ceux q^*^JJ^^ que cette princesse avait établis, excepté ceux qui avaient succédé ®®JJi?e^om** à des morts, mais on donna le congé à tous ceux qui avaient ac^s^^a^^t remcepté et possédaient les emplois de persoitoes vivantes.
M. David exhorta ensuite toute l'assemblée à reconnattre les Exhortation de princes pour curateurs; il déclara de leur part qu'ils voulaient bien ^ ^*^*^ oublier tout le passé et qu'ils n'admettraient aux charges que ceux qui s'en rendraient dignes, sans avoir égard à ceux qui avaient été dans les intérêts de Tune ou de l'autre des deux princesses.
Le conseil de ville donna cette année tes points de coutume <PÛ^JÎ^a^mé?'
suivent : PW 1« conaeU
de yiUe.
Le 17 février:
Ed fait d'hoirie et succession des biens délaissés par une personne morte L*onole est plus ah iniesiat, sans laisser aucun enfant légitime de son corps, Tonde ou la tante proche que le du dit défunt sont plus proches ou habiles à la succession des biens délaissés o<M>»ln fir«^ par le défunt, que non pas les cousins-germains et cousines-germaines.
Le 29 avril :
Celui qui veut faire une taxe est oUigé de produire à l'olfider, et ensuite Pour faire une a«x taxeors, Tobligation, la cédule, le compte ou le caotionnement en vertu ^IJ^trer son dvqiiel H reot. faire taxe; à défaut de ce Ilire, la taxe esl Bolle. ^^^'^
Une t«xe faite pour plus qu'il n'est dû est nuUe, et celui qui l'a feute est La taxe ne doit cemlaiiné a«x dépens, de méae aussi si elle était faite «Tant le terme écRu. anT'é^ie ce
Les 14 et 15 novembre, les princes de Condé et d'Enghien, eu-* oniUMme de rateurs de M. l'abbé d'Orléans, obtinrent des lettres du roi pour v'^nè grand" assigner Guillaume-Henri de Nassau, prince d'Orange, par devant pou^ia princile grand conseil de Paris, ce qu'ils firent sur les 14 et 15 décembre ^^ '*'^' suivant, aux fins de voir déclarer nulle la réintégration de ce prince dans sa principauté d'Orange, se fondant sur ce que le roi, par la paix de Nimègue, n'avait pas pu accorder cette réintégration qu'en réservant les droits d'autrui.
Le sieur Jonas Sandos, lieutenant du Lode, ayant découvert une lOnes de fer mine de fer au mont Sassel rière le Val-de-Travers, et l'ayant de- g^dol*^^oot mandée au souverain, le prince la lui accorda pour dix ans moyen- l'exploitation nant le paiement d'une grosse somme annuelle. Le sieur Sandoz fit ^^^'
bâtir pour l'exploiter des forges au-dessus de Noiraigue; mais cette entreprise lui réussit très mal, car pendant ces dix ans il y dépensa sms succès cent et soixante miBe firancs.
Au mois de mai 1682, il y eut une maladie sur le bétail qui fit contagion sur beaucoup de ravage dans toute la Suisse; on la nommait le chancre *«i>**»*ïbriUanL La même contagion avait déjà régné l'an 1604.
Le 2 mai, on sentit encore un tremblement de terre. L'année Trembiraaeiit 1682 lut très abondmite en vin et en grains. On fit la vente à Abondance.
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Neudiâtcd 70 livres le iniiid, et Tabri du froment 7 betz et 2 gros, Torge 14 gros, ravoine 9^/2 gros rémine.
Heure du plaid.
Ymoances.
Emolaments des Jugres.
Lecture des papiers.
Âttonchement sans flrais.
Vente du vin et abri.
Règlement Par un arrêt du conseil d'Etat du 31 juillet 1683, les émohmeiits ^Tu^Loi^"*^^^ la justice du Locle furent réglés et mis sur le même pied q«e ceux de Valangin. D est dit dans Tarrêt:
1« Que la justice s'astemblera précisément à neuf heures ea été et à dix heures en hivers
2. Qu'on ne plaidera pas pendant la récolte de« foins et des fraint, s*il n'y a un mal croissant et d'autres choses qui ne peuTent pas être différées qui obligent la justice de s'assembler à l'extraordinaire.
3. Lorsque la justice s'assemblera sur un jour extraordinaire pour entendre les raisons d'une clame ou d'un plaintif, ou pour former des demandes, ou faire des protestes, on ne payera que 2 livres encore qn'il s'agisse d'iijures, et pour chaque connaissance que les parties feront rendre encore 2 livres.
4. La justice ayant adjugé une traite à l'une des parties, elle pourra, en vertu de sa traite, sans autre connaissance et sans rien payer, faire lire tous les papiers et actes qu'elle voudra produire pour y satisfaire ; toutefois, si sa contre-partie s'oppose à la lecture de quelques-uns, et qu'à son instance il faille rendre une connaissance, on payera 2 livres pour la connaissance.
5. On ne fera payer aucuns frais ni amendes aux parties qui feront des réconciliations, accords et promesses en justice, ou hors de justice, etieare qu'efies se fassent par attouchement^ aux mains des efficien, justiciers, sautier ou d'autres. Si toutefois il y a eu quelques batteries, on que l'on n'ait pas satisfiit à la promesse faite en justice, ou sur la main de l'ofàcier, on en payera les bans et amendes comme du passé; cependant les officiers et justiciers qui anront été choisb pour arbitres pour terminer un différend, pourront se ftilre payer utoà^' rément leurs journées.
6. Les parties qui demanderont la possession et investiture après le décès de quelqu'un, ne payeront que 2 livres par chaque connaissance qu'elles feront rendre, encore que la justice soit assemblée extraordinairement pour ce snjet.
7. On ne payera que 2 livres qui appartiendront an maire pour prêter le serment h un tuteur ou avoyer, encore que cela se fuse par comiaissance de justice ; mais si quelqu'un s'y oppose et qu'il faille rendre encore une connaissance, on payera encore 2 livres qui appartiendront à la justice.
8. Le maire ne fera aucune modération, mais il la fera faire par deux justiciers, qui auront pour cela chacun quatre batz, et le sautier aura deux batz pour la notification et l'attestation qu'il leur en rendra.
9. Le maire n'ordonnera que deux justiciers pour ftiire les visites, et n'y ira pas lui-même, à moins que sa présence n'y soit nécessaire, auquel cas il aura 4 livres.
Deux Justiciers 10. Le maire n'ordonnera que deux justiciers pour faire une taxe et une pour Éaire une délivrance, et on ne payera que deux livres pour la taxe et 8 livres pour la déKvranee, savoir 2 livres à chaque justicier, 2 livres au sautier, et autant au maire; mais si la délivrance de taxe se hli sur des meubltti, on ne payera ^ae la moitié, savoir 1 livre à chacun.
11. Si le maire et les justiciers vuident un décret d'un seul jour, le maire aura 12 livres pour sa journée, et les égaleurs et le sautier chacun 4 livres; mais s'ils y employent plus d'une journée, ils n'auront que la moitié, tant pour le premier jour qne pour les antres, et si c'est par leur fente et pomr n'arair pas travaillé depuis le mtàin jusqu'au soir que l'on n'ait pas aeheré le déeret
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le pfdnier Jotr, ils rettitoeront ee cpi'ils auront tiré posr leurs jouméei et paye-ront même les dépends que les créaBciers auront faiu après le premier jour.
12. Il D'assistera aux montes de oMulries qu*un justicier, le iprefHer et le sautier, auxquels on délivrera à chacun 2 livres, et autant au maire; si toutefois les montes durent depuis le matin jusqu'au soir, ils auront chacun 3 livres, et si les montes sont importantes, le maire s*y pourra trouver, et en ce cas on lui délivrera le double.
13. Lorsqu'on rendra des comptea de femmes veuves et d'enfants orpboKns, on qu'on fera des reliefs du bien des femmes, on ne payera que 3 Kvres à Tef* fider et 1 Uvre 6 gros i chacun des deux justiciers qui y assisteront, et autant au greffier, sans autre émolument pour les apostilles et la clôture , s'ils n'y vaquent qu'avant midi, mais s'ils y employent toute la journée, ils auront le double.
14. Le sentier n'assistera point aux auditions de comptes, reliefs de biefi et antres choses où sa présence n'est pas nécessaire, crainte de multiplier les frais. Il n'exigera pour les notifications, fûoumements ou autres exploits qu'il fera dans le district de la mairie qu'un batz; et si c'est hors de la mairie, et que le lien soit si éloigné qu'il y fiiille employer la journée entière, il en aura |12, mais s'il peut faire son exploit avant midi, il n'en aura que 6.
15. Ceux qui seront condamnés à payer des bans et amendes, ne payeront rien pour l'enquête, encore qu'on l'ait formée en justice extraordinairesent assemblée, mais seulement les bans et amendes connues par la justice.
16. Enfin nous ftibons défenses et hihibitions très expresses au maire, justiciers, greffier et sentier de ne rien exiger pour leur dépense, mais seulement ce qui est spécifié ci -dessus en argent, qui doit tenir lien de journée et dépens.
Et afin que ce règlement soit exactement observé et gardé, nous ordonnons et conmiandons ^ maire du Locle, à son Kentenant, justiciers, greffier et santier et à tous autres qu'il appartiendra de l'observer ponctuellement, !de n'eti* ger que ce qu'il contient et de n'y contrevenir, directement ou indirectement, en quelque manière ou sous quelque prétexte que ce soit, à peine aux oonlrevenants d'en être repris et châtiés exemplairement, selon l'exigence du cas.
Ordonnons en outre au maire du Locle de le faire lire en la présence de la générale communauté dimanche prochain, et ensuite publiquement en justice, où il le fera enregistrer sur le Manuel, afin que personne n'en prétende canse d'ignorance. C'est à quoi ne ferex faute, car telle est notre intention, au nom de S. A. S. En témoin de quoi nous avons fait appendre le scel de nos armes.
(Signé) Oeorge de MarUmoUin.
Les 13 et 14 août, les communiers du Locle firent faire un vidlmu8 des actes qui concernent leurs franchises et qui sont dans leurs archires, et cela par quatre notaires qui le signèrent, savoir : Abraham Vaucher de Ck)rcelles, Samuel Du Pasquier de Neuchâtel, N«-l8aac Brandt et Josej^ Matthey dn Locle.
Les prinoes de Coudé et d'Enghien «paA été infermés que la défense que LL. EE. de Berne avaient fnle de verser le vin du comté de Neuchâtel dans leur canton portait un grand préjudice aux bourgeois de Neuchâtel et qu^eUe était contraire aux traités de bourgeoisie ^^onl les comtes et la ville de Neuchâtel avec eux, eurent la bonté d'écrire là lettre qui suit à LL. dites BE. :
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1683 '^*^ magmliq%t€$ et pmuHmîi êdgnem'ê le$ acajftr tt eoméâ 4e la VUle et CrnOom
de Berne,
Magnifiques el puissantA seignenn, Ayant été informés qne depuis quelques années W. EE. ont défendu rentrée des Tins du comté de Neufchâtel dans votre Etat, ce qui nous parait extraordinaire et peu conforme à la bonne et sincère amitié, aux combourgeoisies et aux alliances si étroites qu'il y a depuis si longtemps entre les deux Etats, et prenant intérêt, comme vous sayez, à tout ce qnl refrarde notre très cher neveu et cousin et le bien de son Etat, nous avons ordonné aux sienrs de Députation & Montmollin, chancelier de Neuchâtel, Tribolet-Hardy, maire de la ville, et an Berne. procureur-général Brun, tous trois do conseil d*Etat, d'aller incessamment à Berne pour y faire en notre nom toutes les instances qv'ils croiront nécessaires auprès de VV, £E., pour obtenir la levée de ces défenses et rétablir le commerce libre entre les deux Etats, comme il a été de toute ancienneléL Nous serons fort obligés à VY. ££. si cette dépatation peut produire reifet que nous en espérons.
Si en quelque antre occasion nous pouvons voitf rendre service, loos le ferons avec plaisir, vous assurant que nous sommes, magnifiques et puissant sei^ gneurs, vos bien bons voisins, alliés et confédérés à vous faire «ervtoe.
Louis db Bovrboh, HBifKx-Jpi.i8 db Bourbob.
A Chantilly, le 10 octobre 1683.
Le conseil d'Etat envoya aussi à LL. SE. la lettre suivante : Magnifiques et puissants seigneurs, Lettre du con- LL. AA. SS. Monsgr. le prince de €k>ndé et M. le duc d'Enghien, curateurs seU d'Etat aux honoraires de S. A. S. Mgr. notre prince souverain , étant persuadés que la mêmes fins, ^^f^^se que VV. EE. ont faite depuis quelque temps d'acheter des vins du comté de Neufchâtel peut altérer la bonne intelligence qui a été depuis près de trois siècles entre les deux Etats, et ne désirant rien tant que de la maintenir, ils ont jugé nécessaire, pour prévenir de plus fâcheuses suites, d'envoyer MM. de Montmollin, Tnbolet et Brun à Berne pour fuire de fortes instances à VV. EE. par devant votre grand et petit Conseil pour la levée de cette défense. Comme nous souhaitons de seconder les bonnes intentions de LL. AA. SS., nous avons cru devoir joindre cette lettre à la leur pour assurer W. EE. que nous n'obmettrons rien en notre particnlier de tout ce qui pourra contribuer à l'affermissement de cette étroite union et bonne correspondance que ces grands princes désirent d'entretenir encore à l'avenir.
C'est ce que nous protestons à VV. EE. avec la même sincérité que nous serons toujours, magnifiques et puissants seigneurs, de VV. EE, les bien affectionnés, bons voisins, amis, alliés et perpétuels combourgeoîs.
Le gotrvemeur et les gens du conseil d'Etat établis en la souveraineté de Neufchâtel et Vallengin. Signé (fvl/fry.
Le 30 octobre 1683.
Les députés Le conseil d'Etat donna à ses députés un ordre ejqnrès d'assem* deî^^ie^iS^ Uer les Denx-cents pour y faire leur proposition, puisque c'était centri de Berne, avec les deux conseils de Berne, grand et petâ, que ralliance ^
combourgeoisie avait été faite.
Audience au Le i" novembre, les députés de la seigneurie, accompagnés de ®*»»*^ MM. Brun, châtelain de Thielle, David Tnbolet, procureur de Valangin, et David de Montmollin, receveur de Colombier, furent conduits
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à Faudiance du sénat par MM. Kirchberger, baimeret d'Eriach et Til- 1688 lier, sénateurs, Sturier, doyen du gfrand conseil, Steck, de Bonstetten et Steiger, grandsautier, qui les aDèrent prendre dans leur chambre, et. les introduisirent à Taudience. On fit asseoir les trois députés à la droite de Tavoyer, où ils parlèrent à tête couverte et d'où ils furent reconduits par les mêmes jusques dans leur chambre.
Le discours que M. le chancelier de Hontmollin prononça en se- eestiedumnat est si fort et si concluant en faveur de la liberté du commerce ^SSi qnrporto des vins de cet Etat et de pouvoir les verser dans le canton, qu'on u parole. ne peut se dispenser d'en rapporter ici le précis pour mémoire perpétuelle, afin de faire voir à la postérité qu'on n'a rien négligé pour conserver aux bourgeois de Neuchâtel la liberté du conunerce de leur vin.
Le chancelier portant la parole représenta:
Que le traité fait Fan 1406 n'était pas seulement un traité d'alliance, nuda Dteoonn du aussi de combourgeoisie, qui unit davantage deux Etats qu'une simple alliance ; chanoeUer de ce qui doit obliger les uns et les autres à être unis par ensemble comme membres '^^■^^^^ *"* d'un même corps. Que les comtes de Neufchâtel ayant droit de bourgeoisie perpétuelle à Berne pour eux et pour tous leurs sigets, il leur doit être permis de vendre leurs vins dans l'Etat de Berne, comme aux autres bourgeois de Bmho auxquels il croît des vins dans le comté de Neufcbâtel; qu'on a d'autant moins sujet de les en empêcher qu'ils ont payé annuellement depuis ce traité un mare d'argent à LL. EE. Que l'usage confirme tout cela, les habitants s'étant dès lors regardés comme combourgeois sans faire prendre des lettres de aaturalité à ceux qui ont passé d'un Etat dans l'autre pour y habiter, sans ckarger ceux qui y ont du bien et qui n'y demeurent pas, plus que les naturels habitants du lieu, sans saisir leurs biens après leur mort par droit d'aubaine ni autrement, sans leur 6ter la liberté de disposer de leurs biens avec les mêmes droits qu'ont les bourgeois réaidant dans l'Etat, et sans les empêcher d'y négocier et vendre leurs marchandises. Qu'on ne s'est jamais traité les uns les autres comme étran* gers, mais qu'on avait joui paisiblement des deux côtés du droit de combourgeoisie. Qu'il n'était pas juste de se troubler l'un l'autre dans un si long possessoire fondé sur un traité solennel et qu'on a souvent renouvelé, quoique perpétuel Qu'on ne doit pas «onsidérer l'intérêt en des choses qu'on est indispensablement obligé d'observer. Que ai on veut examiner les traités faits entre les deux Etats, on trouvera que cette défense leur est directement contraire. Qu'en effet, si l'on veut faire des alliances de durée, il faut engager les parties à les observer par des avantages réciproques; que leurs ancêtres avaient pratiqué cela en donnant droit de bourgeoisie à plusieurs de leurs voisins, qu'ils n'avaient plus dès lors regardé comme des étrangers, mais qu'on avait joui réciproque-^ ment dès lors de tous les droits de combourgeoisie ; que c'était ce qui avait fait subsister si longtemps cette alliance, et qu'on avait agi de part et d'autre aussi fortement et avec la même ardeur pour ses combourgeois que pour soimême. Que cette alliance ayant été si avantageuse aux deux Etats, le véritable intérêt voulait qu'on l'entretint soigneusement; qne cela ne se poutnit foire qu'en observant les mêmes maximes qu'on avait observées par le passé, et en se laissant jouin réciproquement des droits de combourgeoisie, entre lesquels la liberté de commerce tient un des premiers rangs. Que si cette combourgeoisie n'est à l'avenir qu'un vain nom sons effet ni bénéfice, on n'aura plus la même ardeur à se secourir mutoellemeot qu'on avait lorsqu'on croyait qu'on agissait
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1683 P^^^ aoî^néme en aglMant pour set oombourgeois» Que s'il est préjadieiable aux deux Etats de traiter leurs alliés et combourgeois eemme étraiifer», il ne le sera pas moins aux particuliers qui en recevraient de grandes incommodités, dont LL. EE. voyent bien les suites.
Tout ce que nous venons de vous représenter, magnifiques et puissants ligueurs, faisant connaître que la défense des vins du comté de Neufchâtel n'est pas conforme au traité de combourgeoisie, à Tusage qui Ta suivi et au véritable intérêt des deux Etats et du pins grand nombre des particuliers, nous attendons de la justice et de la prudence ordinaire de VV. EE. la révocation de cette défense. Nous avons d'autant plus sujet de l'espérer que nous en faisons des instances de la part des deux princes qui ne sont pas moins illustres par la grandeur de leurs actions que par celle de leur haute naissance, et qui veulent bien, comme vous Paves vu dans notre lettre de créance, avoir de l'obligation à VV. JSE. pour une chose que la justice et l'intérêt commun demandent, ainsi que nous l'avons fait voir.
Cependant nous vous assurons, magnifiques et puissants seigneurs, que comme LL. AA. s'attendent que VV. EE. voudront bien témoigner leur justice, en exécutant le traité de combourgeoisie et en se conformant k ce que leurs glorieux prédécesseurs ont pratiqué dès lors, ces deux grands princes ne manqueront pas de faire la même justice qu'ils vous demandent en s'acqnittant religieusement et de bonne foi de tout ce que ce traité exige des comtes de Neufchâtel, et en suivant ce qui a été usité sans y apporter aucun changement. Et comme nous savons combien il importe an bien des deux Etats que leur bonne intetKgence dure perpétuellement, nous prions Dieu qn*il inspire toujours k ceux qui les gonvement un ferme et véritable dessein de maintenir une étroite union, et qu'il bénisse toutes les résolutions qu'ils prendront li dessus.
Il ne nons reste, magnifiques et puissants sei^urs, qu'à présenter à W. EE. les salutations cordiales et les offres de service de H. le gouverneur et de Messieurs du conseil d'Etat établis dans la souveraineté de Neufchâtel, et à assurer VV. EE. en notre particulier que nous nons estimerons très heureux, si nons pouvons leur témoigner jusqu'à quel point nous les honorons et rencontrer les occasions de leur rendre nos très humbles services, pour mériter Fhonneur de leur bienveillance, â laquelle nous nous recommandons.
Assemblée des A la sortie du sénat, M. le chancelier Gabriel Gross vint retrou- Denx-cents. ^^^ j|j[ j^^ dépulés dans IcuF logis pouf leur apprendre que LL. EE.du sénat avaient fixé au lendemain 2 novemlNre leur audience devant le souverain Conseil; que les Deux-cents seraient assemblés pour les entendre dans leurs réquisitions, fls y Airent conduits de la même manière et par les mêmes seigneurs qui les avaient conduits le jour précédent au sénat, et furent de même reconduits dans leur logis.
M. le chancelier M. le chancelier de MontmoUin fit encore dans le conseil des dSwiffs'devwit ^^^^"^^^^ '® même discours qu'il avait fait en sénat le jour prèles Ddux-Cents. cèdent, et le leur donna par écriL Les Deux -cents remirent cette affisûre à une commission pour Texaminer.
oïdections Les scigncurs de Berne faisant partie de cette commission firent ^^^utés' ^*'^"^ députés de Neuchâtel des objections, auxquelles les députés firent une réponse. Ces objections et réponses se trouvent ici rapportées ainsi qu'on les a recueillies sur le rapport de MM. les dé-
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putée, qui sans doule en ont fait un fidèle récit, si même ils ne les 1683 ont mises par écrit. Les objections furent :
1. Que les comboargeoisies ne donnent pas aux bourgeois et sujets du comté Directions de de Neufchâtel les droits qu'ont les bourgeois et sujets de Berne, mais seulement Borne contre le celui de la protection et défense réciproque. "^^'iî^^®"^*
2. Qu'elles dénotent véritablement une étroite union, mais que ce n'est que pour se secourir mutuellement.
3. Qw ceux de Neufehâtel ont pris des lettres de naturalité et de bourgeoisie lorsqu'ils ont voulu s'établir dans leur canton ; que si les bourgeois et sujets de Berne ont ci-devant acheté du vin de Neufchâtel, ce n'est pas en vertu du droit de combourgeoisie, mais parce que n'en ayant pas assez ohes eux, ils voulurent bien en acheter ou qu'on y en menât de ceux du comté de Neufchâtel.
4. Que le commerce qu'ils ont permis avant la défense étant voloittaire, ne les oblige pas de le continuer, k présent que les vins sont devenus trop abondants et qu'ils en sont eux-mêmes surchargée
5. Qu'ils ne sont pas liés par le traité de comboorgeoisie à ne pouvoir faire des règlements de police lorsque le bien de leur Etat le demande.
6. Que les bourgeois de Neufchâtel ont commencé les premiers à défendre l'entrée des vms dans la comté, et particulièrement dans la ville.
7. Qu'en convertissant de bons champs en vignes, comme on l'a fait dans le comté) let NeufchAtelois ont fmt le mal dont ils se plaignent.
A quoi les députés de Neuchâtel répondirent : Réplique à ces
1. Que l'on ne peut pas présumer que l'on ait mis inutilement dans le traité <>*u«<^on8. que l'on a reçu le comté de Neufchâtel à bourgeois, surtout puisque cette clause
précède celle du secours réciproque.
2. Que si l'on a fait prendre des lettres de naturalité â quelques sujets du comté de Neufchâtel, c'est un abus de leurs baillifs, au préjudice du droit de combourgeoisie, qui a été mieux conservé par les officiers de Neufchâtel , qui ont traité les bourgeois et sujets de Berne comme les habitants naturels du pays.
3. Qu'une si longue possession aurait sans doute été interrompue si elle n'avait pas été fondée sur le droit de combourgeoisie, qui, dans son sens véritable et littéral, signifie qu'on a les mômes droits que les autres bourgeois.
4. Que chaque Etat peut bien faire des règlements de police, mais il ne faut pas qu'on déroge an droit de bourgeoisie, qui, ayant été établi paf les deux ensemble, ne peut être rompu que de leur commun consentement ; que, s'il en était autrement, on pourrait se priver les uns les autres des droits que la combourgeoisie donne.
5. Qu'ils ignorent qu'on ait fait des défenses des vins du canton, et qu'en ce cas il fallait s'en plaindre et en demander satisfaction ; qne s'il n'est pas permis d'en amener dans la viUe de Neufchâtei d'autre qne du crû du vignoble de Neufchâtel, ce n'est pas par des défénaes faites depuis le traité de combourgeoisie, mais par un privilège qui l'a précédé de deux siècles. Que l'on concéderait à l'égard du vin du canton la même entrée dans le comté de Neufchâtel que Lf^. E£. accorderont dans leur canton au vin de Neufchâtel, quoique, et ceci est très important, LL. EE. n'eussent pas les vignes du Pays-de-Vaud lors du traité ; et enfin qu'on ferait arracher dans le comté les nouvelles vignes, tout comme LL. EE. le feront dans leur Etat.
LL. EE. demeurèrent dix-sept jours avant que de fave aucune Arrêt de ll. réponse, au bout desquels ils écrivirent à LL. AA- une lettre, ^^']^^" datée du 17 novembre, dans laquelle se trouve leur sentence en ces termes:
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1683 Quoique Meffieun des Couieils et homgeo\s n'ayent pM pu reconnaître par
un particulier examen que leur défense émanée touchant les vins étrang er s, dn 9 septembre 1678, en tant que ceux de Neufchâftel y sont compris, soit en aucune façon contraire au droit de combourgeoisie perpétuelle établi avec S. A. le duc de longueville, comme comte de Neufchâtel, ni au commerce libre qu'iU ont sans cela réciproquement; néanmoins LL. E£., pour d'autres considérations que celles du droit, mais seulement pour témoigner leur bonne volonté et aussi leur amiable voisinance et leurs bonnes intentions, se sont laissées porter pour cette fois de permettre Tachât et revente des dits vins, sous les oondîtions suivantes :
Concession LL. EE. veulent avoir permis |à tous leurs bourgeois et sujets d'acheter du
oonditiomielle. vin comme du passé, pour l'usage de leur maison, dans la ville et comté de Neufchàtel et de l'amener pour ce sujet dans le pays de LL. EE., et cela en tous les temps de l'année sans réserve d'aucun terme. Mais pour ce qui est au-delà de la provision de la maison, et pour l'achat et revente, le terme d*aller quérir du vin rière la ville et comté de NeufchAtel, ou d'en amener dès là ici, doit être limité et mis depuis Pâques et en suivant jusqnes au 1er de septembre ; après ce terme, l'achat et revente, outre l'usage de la maison, doit être permis aux seuls bourgeois natifs de Berne et anx bourgeois internes M externes de la ville de Neufchàtel, et enfin aussi aux gens du comté de NenfcbAtel. Mais dans cette sentence, soit que les bonrgeois d'ici aillent quérir le vin de Neufchfitel ou rière Neufchàtel, ou soit que les bourgeois de Neufchàtel ou des gens du comté l'amènent ici, que le dit vin d'une façon ou d'autre doit être conduit dans cette ville marqué de la marque de Neufchàtel, rangé sur la place ordonnée, dont on payera le goulden de place accoutumé, mis en vente aux bourgeois d'ici et aux sujets, et aussi ne doit être débité qu'en payant comptant, soit en argent ou en autres marchandises; autrement et au cas que le vin fût confié à crédit, on n'administrera aucune justice : mais pour ce qui regarde la ville de Neufchàtel, ou les bourgeois internes et externes de la dite ville, LL EE. ont fait donner une réponse séparément à leurs députés aussi présents. Et comme LL. EK. se cette concession ne dérive que d'un pur et libre mouvement, aussi Messeigneurs
réservent de ré- ^e veulent pas s'être engagés qu'autant de temps qu'il leur semblera bon, et
^^^ceMioM^ le trouveront avantageux et utile à leur Etat et Pays,
Fait â Berne par devant l'avoyer, petit et grand conseil, le 17 novembre 1683. Signé Gabrid Orou, chancelier.
Les députés de Le lendemain de cette sentence, MH. les deux boursiers, Tillier, rtlSSf^et "dé- sénateur, et six des Deux-cents vinrent le dimanche matin prendre Armyés. les députés de Neuchâtel dans leur logis, pour les conduire à Téglise et pour leur faire compagnie au diner. Us firent i ces députés tout rhonneur possible, leur accordant la préséance. On se mit à table à midi et on y fut jusqu'à 8 heures du soir; on y but à tête découverte et debout à la santé des princes curateurs. Ce festin splendide se fit aux dépens de LL. £E. qui défrayèrent les députés de Neuchâtel.
On ordonne que Après le rctour de ces députés, le conseil d'Etat ordonna par un vtenessoient mandement d'arracher toutes les vignes plantées depuis quatre ans Communautés dans tous Ics viguobles du comté. Phisieurs communauté s'y oppo- 8*7 opposeia seront, particulièrement les bourgeois de Boudry et la communauté M?Mi«*dM*déî ^® Cortaillod, qui envoyèrent à cet effet trois députés à Paris au-
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près des princes ^ savoir, François Hartenet et Pierre Amiet dé 1683 Boudry et Jacob Voiiga de Cortaillod; mais ceux-ci ne purent rienPg^,^rtm^ obtenir. Les princes ayant confirmé ce qu'avait fait le conseil d'Etat, on arracha plusieurs vignes ; cependant cela ne produisit aucun effet pour rétablù* le libre commerce du vin.
Le 16 août, le village du Locle fut presque entièrement brûlé par inmadieMi un fâcheux accident. On le rétabUt d'abord, et il y a eu dès Lors ^^^^ de plus belles maisons que celles qu'il y avait auparavant; plusieurs de ces maisons qui n'étaient couvertes que d'encelles, c'est-à-dire de bardeaux ou de lattes, coomie le sont toutes les autres des Montagnes de Valangin et même du Valrde-Travers, furent dès lors couvertes de tuiles. *
Le conseil de ville donna cette année 1683 plusieurs points de ^{J^ don^" coutume : P*dl®i^*"
Ceux qoi sont hors da pays lorsqu'il s'agit d*uiie suoeessioD, ont an et joars Les alwentaont pour s'approcher et se mettre en possession et investiture du bien délaissé par ^ etjonrs le défunt; alors venant dans le dit temps, ils peuvent jouir de leur prétendu, "^Jl^ héritare!'^ mais s'ib ne viennent dans le dit terme d'an et jours et le laissant expirer, ils sont entièrement frustrés de la dite succession et ne peuvent en avoir aucune jouissance.
Quiconque veut appréhender et obtenir l'adjudication de la succession et Manière de dehoirie des biens d'un défunt, comme héritier en vertu d'un testament ou dona- «««der la mise tion du dit défunt, doit demander la mise en possession et investiture par figure ^^^ de justice dans six semaines, à compter dès le jour de l'ensevelissement du dé- (uni, et sur le dit jour de six semaines qui est le jour préfixe pour l'investiture, le dit héritier doit requérir et pourchasser d'être invétu de sa prétenfion au contenu du dit testament ou donation ; ce faisant, il doit produire et exhiber en On doit proonverte justice l'acte de telle ordonnance du défunt en forme due, signé par le duire son titre notaire qui l'a reçue et scellée du sceau de la Seigneurie ; il doit aussi, sur le ®* f^i^fiLl* jour des six semaines après la production du dit acte, présenter or et argent pour satisfaire les légats pécuniaires, s'il y en a, ou au moins fiiire offre de les payer suivant la dite ordonnance.
Quand un père ou une mère meurent sans délaisser des enfants, le bien re- Le bien retourne aux plus proches parents du défunt, savoir, le paternel aux plus proches to''™® ^'^ ^ parents paternels et le maternel aux plus proches parents maternels.
Le 12 avril:
Lorsqu'il y a des enfonts procréés d'un mariage, et que le père ou la mère Les biens d*un viennent à mourir avant le grand'père ou la grand'mère des dits enfants, s'il ^^^Sx p^^ arrive que le dit père survivant partage les biens du père ou de la mère de sa ^"fiS^ÎA mJÏÏ' femme défunte au nom de ses enfants, il ne pourra pas en avoir la jouissance, est prédécédé mais ils seront dévolus à leurs jflits enfants après la mort de leur grand'père ou grand'mère. Et il en est de pême des légats que le grand'père ou la grand'- De même les mère powrraieiit avoir faits anx dits enfants. ^^^*
Si de deux mariés Vvu meurt, et le survivant vient à partager, au nom de Tout bien qui ses enfants, avec le grand'père ou grand'mère ou oncle des dits enfants, leur écbedtaax endit père survivant ne peut pas jouir ce bien, mais il est révolu aux dits enfants , ^ *^ 1 - .♦ « , . . . . . ,. ,. , «. n'en a aacim dès le partage fait, et d^abord après la mort de leur dit grand père ou grand - osnlhiit
mère.
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1663 Le 16 avril:
Père ou mère Quand deux personnes mariées ont des enftnts et qie l'nn des mariée moort, snrvivmnt peut [q survivant, soit le mari ou la femme en étant capable, peut avoir la ^rde fants sons sa ^^ '^ conduite des dits enfants pendant leur minorité, et par conséquent aussi condtdte. la jouissance de tout le bien du décédé, en nourrissant et élevant les dits enfants suivant leur condition et (fualité, et surtout en la crainte de Dieu.
Abondance de Oïl fit Tan 1683 de riches moissons et une grande récolte en
"ve^^^t^' vin. La vente se fit 36 livres le niuid, et l'abri se fil à 7 batz Té-
mine de froment, l'orge à 14 gros et Pavoine 9 gros.
Temple de 8t- Les communîers de Chézard et St-Martin bâtirent l'an 1684 leur
*'^*'^^**** temple et lenr tour, qui est toute de gros quartiers de roc Wanc
extrêmement dur.
Guerre contre L'emporour élant en guerre avec le Turc demanda du secours La s^iissefour- ®"^ Treize Cantons, qui, pour montrer qu'ils ne dépendaient plus nit miue quin- de TEmpiro, au lieu de troupes, envoyèrent à S. M. L mile quinà^rcnTperenr.^ taux de poudre, dont, est-il dit, ils lui faisaient de présent ^tonîe donné?' ^^ conscil de ville donna cette année 1684 plusieurs points de ^di^du^*" coutume.
Le 7 mars:
Intérêts préten- Lorsqu'on veut obliger un mineur, en son absence, à plyer l'intérêt d*nne nSkie^."'* obliffatlon qui n'en porte point, et lorsqu'on veut le faire condamner à cela, le Tuteur doit être créancier est obligé de faire citer son tuteur par devant la justice du lieu de ^ * son ressort.
Le 2 avril:
Compromis dé- Quand deux personnes ont fait un compromis définitif» ayant serais lenr
finitif et sen- différend sur des personnes choisies par les parties, ou ordonnées par rofficter,
^^^J^^^® ^ ^^'^ °® ^'^ peuvent aucunement dédire pour rentrer en justice, ni révoquer
ce qui a été ordonné par les arbitres, si ce n'est par mutuel oonscntenent des
parties; et ainsi ils ont seulement le bénéfice de revue jusqnes à la tierce avec
d'autres arbitres adjoints aux premiers.
Le 9 avril:
Témoins requis En tous actes testamentaires, il y doit avoir cinq à sept témoins, gens de pour des actes |,ien et non suspects, sinon en fait de guerre et danger de peste, autrement testamentaires. ^^^ ^^^^^ ^^ peuvent être valables.
Le 11 juillet :
Quand le oréan- Quand un homme a obtenu une lettre de taxe sur une vigne, six semaines U raS*^ d^ "^""* ^^^ '*®" commence à vendanger, il peut retirer la moitié de la rosée de vigne taxée. '^ ^^^® pièce lorsqu'on vendange la dite vigne, l'autre moitié étant laissée pour la culture.
Le 15 octobre :
Le mari ne peut Le mari ne peut pas disposer du bien de sa^femme, ni vendre, n alièDer ^en^de^M^ les btMs-fonds et immeubles de sa dile femme, sans son exprès oonsentement.
Froid^ïoîênt. 1-^8 ï"oîs de janvier et de février furent extrêmement froids. Les rivières gelèrent tellement qu'on les traversait avec des chariots chargés. Plusieurs personnes moururent de froid.
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Celte année fui eneere frè« atNNMtanie. On tl la vente da vin à 1684 Nenchttel à 42 livres te muM ; Fabri dn grain liit &it, le froment à ^^^ »^<^* « balB 2 grros, l'erge 6 balii et l^veine 4 batz. *^***
Les Troifr-Btals de Nencfaâtel, étant MsenMés cette année 1685, Deox décrets rendirent les deux décrets suivants : desTrote-Etati.
1. Qa'«D fail d« poueadom^ s'il n'y a point d'aete valable ^ vérifie la pro- LespossesHoiu. pitfté du pététoire, celle 4tÊ devu peitiea «fui la prouve par Tafanoe de trenle
«■a et par le temieiit de de«x «émeiM non aafpecta, il ne peut être déponiUé de ia potf eiaiov.
2. Qu'on ne peot vemr ea arrière de ce dont les parties aenC conveoaes en Soumissions jMlioe, fuites enjnstioe.
Marguerite de Bonstetten, baronne de Vanmarcus, mourut le 22 Mort de Marseptembre. Hle avait eu deux fils de David de Buren, son époux, Sî^bl^i savoir Jean-Charles de Buren, créé banneret de la ville de Berne de vaamarcns. l'an 1682, et David de Buren. Jean*Charles, qui eut b baronme de 8es deecen- Vaumarcus, épousa en premières noces N. de WattevUle, et en se- ^^**condes noces N. Tillier; il mourut Tan 1719. Son fils, David de Buren, qui lui a succédé à cetle baronnie, a épousé en premières nocc# N. de Manuel, et en secondes noces N. de Watteville, desquelles il a eu ttm fils : Charles, Gabriel et Françeis-David. (V. l'an 1675.)
Le roi de France ayant révoqué les Édits de Nantes et de Nîmes, Révocation de et fait démolir les temples de ceux qui faisaient profession de la reli- ^^^^'^«Nantef. gion ré£ormée, il y eut environ trois cents familles qui se réfugié- Famines qui rent cette année dans les comtés. Les «nt ont M iMlliralisés et "^{.^^""'f^' fiiit bourgeois de Neuchâtel et même de Valangin ; il y en a qui se comtés. sont habitués en divers endroits du pays, et d'autres qui, après y avoir séjourné quelque temps, se sont retirés en Allemagne, en Angleterre, en Holffinde et autres lieux. On fit pour, lors plusieurs collectes pour les soulager; en établit aussi à lemr oocasion les sa* chcts pour quêter aux portes des temples, qui n'étaient pas en usage auparavant.
Peu de temps après que le grand nombre des réfugiés de France Les ntagiés eurent quitté ce pays, les habitants des vallées du Piémont furent ^^^^t^^n" chassés de leur patrie pour la religion. 11 y en eut plusieurs qui également acvinrent dans les comtés ensuite de la répartition que les cantons <'"«*'^*8. protestants en avaient faite. Us forent logés chez les particuliers dans tout TEtat. (V. Tan 1689.)
Les paroisses des Montagnes n'étant pas exactement délimitées, Délimitation et les pasteurs ne pouvant pas par ce moyen bien connaître leurs d^^M^ugnes. paroissiens pour en avoir soin, il fut convenu entre la seigneurie et la compagnie des pasteurs qu'on enverrait des députés de part et d'autre sur les lieux. De la part de la seigneurie on nomma George de MontmoUin, chancelier, Abraham Chambrier, maire de
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Mairie et pa-
ToUêt ont la
même étendue.
Temiiledes Ponts.
Brot-dei8u«.
Montagnes de Travers,
Brevine.
Serment qne
doivent prêter
les anciens
d'église.
Valangm, Jean-Henri Brun, procureur-général^ el Jouas Hory, châtelain de Boudry, tous conseillers d'Etat; et de la part de la vénérable Classe, François-Antoine Rognon, doyen, David Girard, pasteur à Neuchàtel, Charles Chaillet, pasteur à Colombier, et Abraham Perrot, pasteur à Neuchâtel. Les députés réglèrent k dâimitMion comme suit:
i. Qne les paroisses da Lode. de la Sa^ae, de la Cbaax-de-fooJs, des Brenets et des Pont8-de*-Marlel ne s'étendroat pas au-delà de la mairie oh eHes soDt situées; néanmoins ceux qm par cette délimitation sont éloifnés des pa^ roisses qni leur sont prescrites, pourront aller faire leur dévotion, surtoni eo des temps fâcheux, dans les églises les plus commodes et les plus proches pour eux, sans toutefois que cette liberté qu*on leur accorde puisse les exempter du consistoire et de la discipline du pasteur établi dans la jurisdiction où lia seront habitants, auquel ils seront obligés de payer Témine de moisson.
2. D'autant que le temple el la cure des Ponts ont été fondés par quelques particuliers, ceux qui sont sur les montagnes de la mairie de Rocfaefort et qai n'y ont pas encore acquis le droit de paroisse, contribueront une somme modique entr'eux tous, laquelle sera réglée suivant la valeur des possessions d*on chacun, par ceux qui de notre part seront établis pour ce sujet; de laquelle contribution la moitié sera appliquée à Tagrandissement et entretien du dit temple et de la cure, et l'autre moitié servira d*augment à la pension du ministre, lequel sera chargé à cette considération de faire nn catéchisme tous les dimanches, savoir, en hiver aux Ponts senlement, et en été aux Ponts et à la Chanx-du-milieu alternativement.
3. Que ceux de Brot-dessus qui ci-devant payaient au ministre de B6le une ëmine et demie de moisson et qui présentement seront obligés d'aller au temple des Ponts, n'en payeront qu'une au ministre des Ponts en considération de ce qu'ils contribueront aussi à l'agrandissement dà dit temple et i Taugmentation de la dite pension du ministre des Ponts-d^Martel, lequel délivrera annuellement un mnid d'orge an ministre de Bdle pour le dédommager de la dite émine et demie de moisson qu'il percevait de ceux de Brot-dessus.
i. Que ceux qni résident dans les montagnes de Travers et qui ne sont pas sujets du dit Travers, lesquels allaient ci-devant au temple de la Brevine, continueront à y aller; et ceux qui allaient au Locle iront présentement et A l'avenir au temple des Ponts-de-Martel, où ils payeront rénnne de moisson; maSa le ministre des Ponts sera obligé de délivrer deux muids d'orge à celui de la Brevine, lesquels celui du Locle lui payait ci-devant.
Au reste on n'entend point préjudicier au droit de paroisse et de communauté que les habitants Ides dites mairies ont hors du lieu de leur habitation lorsqu'ils y retourneront.
Quant au serment que devront prêter les anciens d^église, il fat réglé du consentement de la vénérable Classe comme suit:
1. Vous jurez à Dieu, notre créateur, d'avancer son honneur et sa gloire selon son St. Evangile, et de contribuer de tout votre pouvoir an maintien ries ordonnances et correolions chrétiennes observées dans cette souveratneté le plus fidèlement qu'il vous sera possible. 2. De fréquenter diligemment et antant qu'il vous sera possible les saintes prédications, et de prendre garde si les autres membres de l'église s'acquittent soigneusement de ce devoir. 3. De vous rencontrer, s'il vous est possible, dans les assemblées du consistoire toutes les fois que vous y serez appelés. 4. De rapporter fidèlement en consistoire tons fes scandales qui vous viendront à notice, et tout ce que vous saurez être Datt
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qOtttre les ordéananoet et la discipline eccléa îa gtique observées ea cette toove- 1685 raineté sans haine ni support. 5. De tenir secrètes toutes le^ cho#e< qui se passeront en coosistoire, lesquelles devront être secrètes. 6. D'exercer la charfçe d'ancien pendant toute votre vie, à moins que vous n'en soyez dispensé par le consistoire. 7. De vous acquitter de cette charire d'une manière qui serve k l'aTÉbcement de la gloire de Dieu et à l'avantage et édification de TÉglise. 8. Finalement, si quelqu'un faisait quelque attentat ou machination contre la personne de S. A. S. ou contre ses Etats souverains* de le révéler promptement i l'olBcier.
Le goaverneur François-Pierre d*Aflry fit dresser de iout ce que sanction
dessus un acte authentique où il est dit : c^s'^VieineB*.
Toutes lesquelles choses ci-dessus ayant été agréées par la vénérable Classe. Nous voulons et entendons au nom de S. A. S. qu'elles soyent ponctuellement observées et exécutées à Tavenir. Si mandons aox officiers de S. A. S. aux dits lieux, justidars et autres auxquels il appartiendra qu'ils y tiennent la main. C'est à quoi ne sera fait faute, car telle est notre intention, au nom de S. A. S £t afin que ce soit chose ferme et stable à l'avenir, nous y avons fait appendre le sceau de nos armes et ordonné au chancelier de S. A. S. en cette souveraineté de les signer de son seing ordinaire et d'en expédier un double pour la vénérable Classe.
Ainai fait et passé au Conseil tenu au chétean de NeufohAtel le 3 Novembre
Le conseil de ville donna cette année 1685 les points de cou- Points de cou-
^ tome donnés
tume suivants. parleoonsen
de ville.
Le 10 janvier :
Celui qui doit une somme d'argent à un autre et qui laisse éoouler plusieurs On peut Joindre intérêts sans les payer, le créditeur le voulant suivre, et n'ayant pas les moyens 1^ intérêts au de le payer, il peut joindre les intérêts au capital et s'en obliger de nouveau <^P^^'* avec yintérêt qui marche dès que l'obligation est créée.
Le 31 juillet :
Lorsqu'il arrive mort, mariage ou vendition^ ces cas rompent toute» auio- ^^''J^'^^ ^^ diations. (V. Tan 1693.) sont rompues.
Le 9 septembre :
Une femme veuve qui n'a point de tuteur ni d'avoyer, peut contracter vala- Les femmes blement et s'obliger, les dits contraU et obligations étant valables* ^^n^n^°
Le 26 février on sentit une rude secousse d'un tr^nblement de Tremblement terre. *«*^"*''
On fit la vente à Neuchâtel 66 livres le muid ; l'abri se fit savoir vente du vin le froment 9 batz, l'orge 17 gros et l'avoine 4 balz l'émine. ®^ *^^*
On commença, l'an 1686, à bâtir à Neuchâtel la Rue Meuve qui Rue neuve est sur le bord du lac. Le chancelier George de HontmoUin fit cons- Neuchiueisar truire la première maison; celle-ci a trois faces et se trouve proche du lae. puits que la ville fit aussi bâtir peu de temps après pour la com- Puits sur u modité de tout ce voisinage, qui n'avait point de fontaine. ^*^®*
Le vin étant à très bas prix, le dit chancelier s'en servit pour Travaux pour
_ ■ • la superbe mal-
faire la plupart du mortier dont il construisit sa maison. Et comme son dn chançe-
lier de Mont-
ii fit foire ses caves phis profondes que la superficie du lac, il fit mouin.
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1686 pour y réussir venir du ciment des pays étrangers, afin d'empêcher que IVau n*y entrât dans la suite. On se servit pendant longtemps, et sans discontinuer même le dimanche, d'une pompe pour élever Teau et pour la rejeter dans le lac jusqu'à ce qu'on eût porté les fondements au-dessus et plus haut que la superficie ées eaux du lac. Cette maison superbe est assise dans la même place où était le mûrier dont il a été parlé aux années 1412 et 1663. Tour du temple On acheva cette année de bâtir la tour du temple de Fontaines 4e Fontaines. ^ j,^^ j^g^-j Çg^^ ^^^ ^,^^ ^^^ p,^g y^^^^^ ^^^ l^ temple, mais
comme elle n'était couverte que de planches, on l'éleva de plusieurs pieds, et on construisit le tout de pierres de taille. Changement de M. Pîerre-François d'Affry désirant le repos résigna volontaire- ^flis'de M. ^^^^ rofQce de gouverneur, mais il obtint des princes curateurs que d'Affty inccéde son fils Joseph-Nicolas d'Affry lui succéderait. Celui-ci (ut en effet an père. \^g\^\^ gouvcrneur le hindi 23 août 1686. On lui prêta le serm^t ordinaire, et M. d'Affry père étant parti de Neuchàtel le 8 septembre suivant, se retira à Fribourg.
Mandement La seignomte fit publier un mandement de réforme contre hi e uxe. jQiupjuQgîj^ ^^ vêtements, les banquets de noces et ceux qu'on Tait lorsqu'on baptise des enfants, contre les barrures, etc. Ce mandement, quoique très long, mérite cependant d'être ici rapporté, ne fût-ce que pour être informé des mœurs de ce tenps-là.
Le gouverneur «t lientenant ffénéral en la souTerameté de NeufchAtel et Val-
hmgfn au ntire de aatut.
Motift de ce Comme LL. fiE. de Berne et de PnlNiurg, de même que la plapart éts aumandement qnl très cantons et Etats voisins, auraient fait des ordonnances fort utiles pour ré- *^^form°^ ^' primer les abus qui se faisaient au regard des habits et des fealins à la ruine de leurs sujets : Nous avons résolu de suivre leurs exemples, voyant qu'une semblable réforme n'est pas moins nécessaire en ce pays où le luxe augmente tous les jours au préjudice du public et des particuliers; car au lieu que les calamités de tant de peuples que nous voyons dans la souffrance devraient inciter tout le monde a Thumiliation et A retrancher les dépenses superflues, aln d'avoir mieux le moyen de subvenir k la nécessité des pauvres afËigés, on se ponte au ooiicraire à des excès qui ne doivent pi» moins Mre appréhender la colère de Dieu que la ruine des particuliers, si Ton n'y remédie.
Pour ces causes et considérations, jointes U Tintérét de l'Etat, qui veut qu'on empêche que certaines dépenses ne Tépuisent d'argent, nous avons, par Tavis de Messieurs du Conseil d*Etat, fait le règlement suivant: Habits. 1* ^0*1^ faisons défenses et inhibitions très expresses U toutes personnes de
l'un et de l'autre sexe, de quel âge, qualité et condition qu*eT1es soient, de porter aucun or ou argent fin ou faux travaillé sur soie ou sur filet Etoffes désole. 3- Nous défendons aussi de porter aucunes étoffés de sole, si elles ne sont de couleur noire, gris obscur, musc, noisette ou d'autres couleurs ohicuret. Etoffa bro- 3. Le tabis et les étoffes de soie brochées et par fleurs satinées, sont défenchées. dues; permettons seulement celles qui sont lisses ou façonnées par petits ouvrages, pourvu qu'ils soient de la couleur du fond. Exceptions. 4. Ce que nous permeUons de porter, les étoffés de soie de couleur grise ou obscure, ne s'étend à l'égirrd den bommea que pour les vestes, les parements et
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let doublures des habiu, car pour lei manteaux et hebttf, Ha n'en pourront 1682 fake et porter que de aoie noire.
6. A regard du veloura, personne n*en pourra faire des habits^ de quelle Velours. couleur que ce soit, excepté les bommes mariés, ou ceui qui auront atteint rifé de trente ans, auxqueb il est permis d*en porter, hormis en culottes, excepté encore que ceux de Tun et de l'autre sexe en pourront mettre aux doublurea, aux parements, aux bonnets et aux cappes, pourvu qu'il soit des couleurs permises ci-dessutf au deuxième article.
6. Nul ne pourra porter des étoffes mêlées de soie ou de fleurets, si elles ne sont pas des dites couleurs permises pour la soie pure.
7. Les gallons, passements, franges, freluches, houppes, broderies, guipures o»iioiib. et piqûres de soie sont entièrement défendues.
8. Les broderies, guipures et piqûres de fil sont aussi défendues. Broderies.
9. U M sera point permis non plus de porter aucunes étoffes découpées. Etoffes décou-
10. Nous défendons tous rubans mêlés d'or ou d'argent et ceux de soie qui Rubaos^'or on fOMt façonnés; ne permettant que les rubans lisses qui n'excéderont pas la lar- d'argent. geuff de deux pouces.
11. Et crainte qu'on ne fasse excès des rubans lisses, les hommes n'en Babans lisses. pourroBt mettre qu'aux chapeaux, k la cravatte, aux manches des chemises, aux jarretières et aux souliers, et seulement un simple nœud à chacun de ces endroite; de même les femmes et les filles n'en pourront mettre qu'un simple
nœud à leur coiffure, aux aianches des chemises, k la ceinture et aux autres endroits nécessaires.
12. U ne sera permis de porter aucunes dentelles de soie, sinon aux mou- Dentelles. choira de col des femmes et aux bonnets des petits enfants, pourvu qu'elles n'excèdent pas k largeur de deux ou trois pouces.
13. Nous défendons toutes sortes de points travaillés à raigoille, permettant points travailseulement de porter sur le liuge des dentelles faites au fuseau, pourvu qu'elles lés hors du soient travaillées dans le pays ou qu'elles n'excèdent pas la largeur de deux ^^' pouces. Toutefois on n'entend pas de défendre aux femmes qui se coiffent i la Coiffure à la française les filoches ni la gaxe. française.
14. Nous défendons de plus à toutes les femmes et filles de paraître avec le se convrir le sein et les coudes découverts, leur ordonnant de les couvrir, ainsi que la bien- sein et les couséance et la modestie le requièrent. ^®*'
15. Toutes sibelines en fourrures et parements sont défendues tant aux hom- Sibelines. mes qu'aux femmes.
16. Nulle femme ne pourra porter aucune cappe qui passe un quart d'aune Cappe». et demi de largeur et qui ne soit marqué par Messieurs de la Chambre de la réforme, lesquels ne pourront rien exiger pour cela, défendant pour cet effet
aux cappières, tant du pays qu'aux étrangères, d'en vendre qui n'ayent été marquées, comme aussi de les ragrandir après qu'elles l'auront été.
17. Nous défendons tant aux hommes qu'aux femmes de porter aucuns sou- Bouliers brodés, liers brodés ni découpés.
18. Les couturières, lingères et servantes ne pourront porter aucunes étoffes Défenses aux de soie ou mêlées de soie , ni aucuns rubans ni dentelles de soie ou de filet. ^!rtêr^ie.^
19. Toutes personnes qui vont k Taumûne, leurs pères et mères, leurs fils Parents de oaoi et filles, ne pourront être habillées que d'étoffes f^iriquées dans le pays, nom- 4^* ^mône.^^" mées vulgairement mangelaine. Elles ne pourront porter aucunes dentelles eu
autres ornements de quelque sorte que ce soit, ni d'autres cappes ou bonnets, sinon de chevreau ou d'agneau.
20« Les habits de deuil ne seront permis qu'aux veufs ou veuves, aux en- Habiis de fanta qui auront enseveli leurs pères ou leurs mères, leur beau-père ou leur ^o^n* beUe<*mère, aux petitt-fils ou petites-filles, aux frères et aux sœurs, beau-frères
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1686 et beUe«iœurf, aox oneles et tantes, neveux et nièces, et aux cousin«*femMitn8« étant défendu è toutes autres personnes d'en porter, si elles ne sont béritières du défunt.
Crêpo. 21. Il ne sera point permis aux hommes de porter du crêpe qui pa»e phu
d*un quart d'aune le bord du chapeau, ni de manteaux qui descendent phm bat que jusqu'à un pied prés de terre.
22. U ne sera permis aux hommes de porter du crêpe qu'an chapeau et aux femmes autre part que sur la tête et pour des monchotrs de col. Deuil de« 23. Les reuli et les yenres, leurs enflrats et les hértfUfara pourront potier le
héritiers et des deuil un an, les frères et les sœurs, les beau-4rères et les beMe-MMn, lea peparents. tit8.fi|8 et les petites-filles six mois, les oncles et les tantes, les nereux et les nièces six semaines, et les cousins-germafns quinte jours. Toutefois le deuil ne se portera pas par les frères' et les scenrs, par les oncles et les tantes, par les neveux et les nièces et par les germains qu'ils n'ayent douce ans aecomplb. A qui il est 24. H ne sera permis d'aller plaindre le deuil que peur let plus proches voipennisdepUin- ^i^g et pour les parents qui sont au deuxième deirré des deux côtés; et perdre le deuil et ,; .,, . i , ., j . • . i.
d^er veiller ^^^^^ ^^^'^ veiller dans les maisons ou il y a des morts, sinon les proches palet morts, rents du premier et du second degré et les proches voisins, auxquels il est permis d'y aller pour consoler et assister leurs parents par leur présence et leurs offices.
Repas des en- 25. Et d'autant que les repas qu'on fait aux enterrements cansent non tenterrementg. lement beaucoup d'incommodités et de fraia, mais aussi produisent quelquefois des désordres qui ne conviennent nullement à ces sortes d'occasions, noos avons trouvé ù propos d'abolir cette coutume; c'est pourquoi nous défendons absolument les dits repas par le présent mandement et voulons que l'on ne donne à manger ni à boire, sinon aux proches parents qui viendront de loin pour aesister aux funérailles.
Repas de noces. 26. il ne «era permis aux époux et épouses d'inviter pins de donae personnes de chaque sexe à leurs repas.
Défense de 27. Considérant les abus et insolences qui se commettent en barrant les barrer tes époa> épouses qui sortent d'un lieu pour se marier dans un autre, et les malheurs qui ^^' en arrivent quelquefois, nous défendons à toutes personnes de barrer aucune épouse à l'avenir et d'exiger aucun argent ni récompense pour la laisser sortir, enjoignant de la laisser passer et son trossel aussi sans empêchement et sans rien exiger d'elle ni de ceux qui la conduisent. Repas des bap- 28.' Il ne sera permis à personne d'inviter qui que ce soit au baptême des témes. enfants pour accompagner le^ marraines, soit en allant au temple ou en retournant à la maison.
29. Les festins aux baptêmes des enfants sont aussi absolument défendus: toutefois lorsque les parrains ou marraines viendront de loin, il sera permis en ce cas seulement de leur donner à diner.
Port des épées. 30. Tout homme, depuis l'âge de seize ans jusqu'à soixante, sera tenu de porter son épée en allant au prêche ou au plaid, et les officiers, justiciers, greffiers et sautiers seront tenus d'y porter le manteau avec l'épée. Tahae défsndn. 31. L'expérience ayant fait voir que le tabac n'eat pas seulement nuisible à la santé, mais qu'il cause aussi souvent de ftiaestes embrasements, et que d'ailleurs cette marchandise enlève beaucoup d'argent au pays, noua défendions absolument à chaonn d'en fumer dans les granges, écuriea. dans les pintes ou lea cabarets, ni dans les rues ou la campagne.
Exceptton par 32. Ceux qui iront hors du pays ne seront sujets à l'amende quand ils porhab^B à réffard teront des choses défendues ci-dessus, non plus que ceux qui reviendront des ceux qui re- ^^^^ étrangers pour ne demeurer que peu de temps en celui-ci. Quant ft ceux
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(pli reTieDdrmit dans leur patrie poor s'y arrêter, il leur sera permif de porter 1686
leori habits duraot trois mois tant seulement, k compter dès leur retour. Tiendront au
Finalement nous ordonnons et enjoignons très expressément k tontes per- ^^sonnes, de quel âge, sexe, qualité et condition qu'elles soyent, de se conformer
au présent règlement et de Tobserver ponctuellement et inviolablement, sous Ohâttment pour
peine de trois livres d'amende par chaque fois qu'on y controTiendra ; toute- 1©» eontrore-
îois si quelqu'un retombe en faute par opiniâtreté et désobéissance et non par ''*"'* mégarde, on augmentera l'amende du double à chaque récidive; desquelles
amendes un tiers appartiendra k la Chambre de réforme qui sera composée de a qui app»-
de l'ofBcier du ressort, de deux justiciers et de deux anciens de la paroisse que tiendront les
le dit officier nommera, un autre tiers au délateur, et le tiers restant aux pau- amendes. Très de la paroisse où la contravention aura été commise. Et la distribution fl'en fera par l'officier s'il est sur les lieux , et par les deux justiciers et les dtnx Mkciensy etc.
Oa ordonne à tous justiciers, anciens d'église, greffiers et saufiers et à tous qqi doivent
cottx qui ont serment à la seigneurie, d'avoir l'inspection sur les contrevenants rapporter les
et de les rapporter à l'officier promptement et sans support. Et nous entendons coutrevenants. <(Qe le présent mandement et règlement sorte son effet huit jours après qu'il
aura été pubKé, et qu'il subsiste pendant dix ans, au bout desquels on avisera Le mandement
ai an le coatiaaera, etc. esc pour dix
Donné en conseil, le 28 octobre 16R6. *^
Le conseil de ville donna cette année 1686 plusieurs pointe de ^^^ ionSu' coutume. ^dl\iïïS!*"
Le 31 mars:
Lorsqu'il y a un partage entre un père et ses enfants, tant des biens que paruge de des dettes, et qu'il y a passé vingt ans pendant lesquels chacun d'eux a joui vingt ans doit paisiblement de ce qui lui est avenu en partage, et qu'il n'y a ancune fraude subsUter. ni barrât, ni aucune omission, on n'en peut revenir en arrière, mais les parties se doivent conformer au dit partage.
Le 15 janvier;
Un créancier doit saisir le bien du mari son débiteur, lorsqu'il y en a, avant Bien du mari que de pouvoir agir sur le bien de sa femme, lorsqu'elle n'est pas obligée en- le premier saisi, vers son mari. «
Un créancier ne peut pas agir contre son débiteur par taxe, qu'au préalable ^eS^îSr pS* les articles qu'on lui répète ne soient liquidés et confessés. usage pour
Oo Ile doit aacun intérêt des articles non liquidés, ni même d'un article de fesst'ea. lod, si le débiteur n'a promis de le payer, ou que le créancier fi'ait fait des i^^^^ljj^ suites qui y obligent le débiteur. dû s'il n'est pro-
Le 2 juillet :
Lorsqu'il s'agit d'une cause d'injure, non seulement les juges, mais aussi les jages et tétémoins doivent être au cinquième degré de parentage de tous côtés. moins en cause ^^ . ... d'injure.
Le 29 juillet :
Une personne qui veut tester et disposer de ê^ biens par testament, dona- sq qn^) état tion ou autre disposition ou ordonnance de dernière volonté, doit non seule- doit être celui ment être de condition libre et franche et en bon sens, sans être induite, sollî-: ^^ ^®"* **^ dtée ni contrainte, mais doit aussi avoir pour le moins l'âge de dix-neuf ans aecomplia.
Le 3 novembre : ^ . ,
En quel cas le Toute personne qui est produite en témoignage pour fait de batterie ou autre témoin n'ettpas
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1686 violence, n'eat pas obligée de déposer ni contoe soi-même, ni contra set pro-
obligé de dépo- ches parents, «er.
Le 19 novembre :
Inveatitnre Lorsqu'on fait une reddition de iraire, il sufRt d'en procurer l'investiture dans d^une reddition „ . . * *
de gage. > ^^ et jours.
Mort du prince Le 11 décembre mourut Louis de Bourbon, deuxième du non, lewhoniroi^ P"**"^® ^^ Condé, premier prince du «mg, pair d« France, due de rnbbé d'Or- d'Enghien, de Cbâteanx-Roux, de Montmorency, etc., rheralier des léans. ordres du roi, gouverneur de Bourgogne, curateur honoraire de M. Tabbé d'Orléans. Il était fils de Henri H, prince de Condé, et de Charlotte-Marguerite de Montmorency. Né à Paris le 8 septembre 1621, il avait épousé Claire-Clémence de Haillé-Brezé, duçhesae dm Fronsac, etc., de laquelle il eut un fils nommé Hem>-Jules de Bour-bon, duc d'Enghien, qui ayant été établi curateur honoraire de H. sonfluconti- Tabbé d'Orléans conjointement avec Monseigneur son père, exerça nueucurateiie. |pjjj^m.g ^^ jjjç curatelle jusqu'à la mort du dit abbé duc de Lobgueville. Après la mort de son père, il prit le titre de prince de Condé.
Année avez Cette année Tut encore assez abondante. On fit là vente du vin Vente et abri. ^ Ncuchâtel à raison de 64 livres le muid. L'abri du grain $é fil le froment à neuf batz 2 gros l'émine, l'orge 6 bats el l^àvràie 117, gros- Erection de la Henri-Julcs de Bourbon, prince de Condé depuis la mort de son ^^^'^S^ronf^^ père, prince du sang, pair et grand-maître de France, duc d^Enghien, Château-Roux, Montmorency, lieutenant-général pour le roi en ses provinces de Bourgogne et de Bresse, curateur honoraire de M. l'abbé d'Orléans, etc.. accorda aux Quatre-Ministraux, par un acte donné à Versailles le 7 juillet 1687, le pouvoir d'ériger et d'établir une compagnie des vignerons pour avoir le soin de bien foire cultiver les vignes etc. Cette compagnie ayant été établie en suite de cette concession , on éhit un avoyer pour en être le chef et la |)rémdent; on invita les bourgeois qui avaient des vignes à s'associer pour faire corps, et chacun contribua volontairement pour le moins un écu blanc, afin de se faire quelque rente, ce qui a augmenté dans la suite; en sorte que cette compagnie s'est trouvée en état d'établir des surveillants et des visiteurs, qui ont soin de faire deux ou trois fois Tannée la visite du vignoble après chaque saison, et de rapporter à la compagnie les défauts et les fautes que les vignerons ont commis, lesquels sont châtiés, suivant que le cas l'exige, par un dédommagement au propriétaire de la vigne et par use amende. Mais la juridiction de cette compagnie ne s'étend q«e sur les vignes qui appartiennent à ceux qui en sont membres. (V. Tan 1520.)
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A rinslance de la btroane d'Achey, deauMidant qu'il loi CM per- 1687 mê d'hypothéquer sa baroanie de Gorgîer pour la somne de 24^000 ^ '^I^^^^JT^ livres qu'elle devait au dit abbé d'Orléans et pour laqueUe eUe élail ^aer u baronpoursuivie, ae pouvant payer aulrement, et qu'au cas que Mes filles, °^® ^^ oorgier. après sa mort, ne pussent pas être invétues de la dite baronnie, eDes pussent cependant retirer la dite somue, le prince de Bourbon lui accorda cette demande en qualité de curateur de H. Fabbé d'Orléans. La concession est signée de la main du prince qui y fit apposeur son sceau, contresignée Chauveau, donnée à Paria ie 15 avril 1687. La somme pour laquelle la baronnie de Oiurgier fut hypothéquée avait été empruntée à Soleure.
Le conseil de ville donna les points de coutume suivants. ^taS^don^'
Le 9 février: ^di'^fi'^'
La personne qui Tent faire une ordonnance par testament ou donation à Testateur doit cause de mort, doit être en bon sens, saîiie d'esprit et de jugement, autrement être en bon uiM %tAh ordonmiBce n» peut valoir. *^'^'
Une personne ne se peut affranchir ni exempter, ni set liéritiers, par toala- ^ On ne nent ment ni autres dispositions des prétentions, droits et actions que Ton peut avoir ^'^^éSn^mis^ sur ses biens, soit par usufruit ou autrement. d'antmi.
Un frère qui ne s*est pas porté héritier de son frère défunt, n'est pas* obligé Un frère n'est
de payer ses dettes, et avant que de pouvoir saisir et appréhender ses biens, P*» <>^Mg *_^^
il frat que le créancier de son frère défont le rende confessant par devant son ^^^ Jt_?* ... *^ oe son frereu
jage ordnawe.
Le 27 JuiNet, 3 tomba dès les quatre heures du matin une grêle orêie qui mine qui ftit si fort poussée par le vent qu'elle ruina une partie des ^°^i^fef^ vignes depuis Colombier jusqu'à Comaux.
La veste du vin ne se fit cependant que 64 livres le muid, et vente dn vin et Tabri du grain fut fait, savoir: le froment à 8 batz et demi, Porge *^''' 5 bâta et Favoine 3 batz et demi.
Ou^ques bourgeois de Valangin ayant amené des vins étrangers Entreprise des dans rStai, la seigneurie les actionna en justice, an commencemenl y^^^'*,^^ de oelte année, pour les faire chfttier suivant Texigence du cas, se faire entrer fondant sur les défenses qui en avaient été faites et pubUées de^^^^^^l^ temps en temps, défenses d'aiUenrs bien conformes aux bonnes règles de hante police qui ne peut permettre rentrée des vins dans un Etat où il y en a déjà trop qui ne peut s'écouler.
La bourgeoisie de Valangin étant intervenue pour ces panicttHers, La bourgeoisie
• .. 1 . . .If \ -^ deValanrfnln-
on plaida quelque temps; mats ces particuliers se voyant soutenus ^^enten ikne gardèrent plus de mesure, ils ne prirent phis de billets que les veor de ses gouverneurs knr avaient précédemment accordés pour entrer des vins étrangers pour leur usage particulier; ils en iireHl venir en quantité pour les débiter aux hôteliers ei les vendre en gros et en détail aux gens du pays et aux étrangers; en un mot ils en firent
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1688 un commerce réglé, comme s'ils aTsienl le droîl de le fiiire, et ils en mtroduishrent même juscfa*mi ValHle«-R«2, quoique oeg vins leur GoÉCassent pins que les vins du pnys; de sorte qu'il était évident que ces bourgeois de Valangin avaient entrepris ce commerce en haine des gens du vignoble.
Poonnitesdeia Comme en outre les cabaretîers débitaient de ces vins contre le sêi^eurie. j^^j^^j q^»yg avaient prêté de ne débiter que du vin dn pays, le Conseil d'Etat ordonna au procureur de Valangin et au maire de la Chaux^de^fonds de faire condamner ces cabaretiers comme covpa^ blés de violation, non seulement des défenses de la seigneurie, raaia, ce qui était d'autant plus atroce, du serment qu'ils avaient prêté. Mais cela n'empêcha pas la bourgeoisie de Valangin d'intervenir de nouveau en garantie auprès de la justice de la Chaux-de-ftmds. Les gens du prince répondirent que s'agissant de la punition d'un crime, elle ne pouvait intervenir, vu qu'il n'y a, en ce cas, aucun lieu i la garantie et que les rées étaient d'ailleurs devant leurs juges compétents. Tout cela ne fut pas capable d'arrêter cette bourgeoisie: elle engagea même la justice de la Chaux-de-fonds de refuser de rendre sentence, sous prétexte, dit la justice, qu'étant tous bourgeois de Valangin, ils ne voulaient pas dire droit dans leur propre cause, jnttiee neotre Ainsi OU fut obligé de composer une justice neutre de francsftïnS^ber*- '^«bergearits, laquelle condanma les dits cabaretiers à répondre en geiutt. cause. C'est ce que ceux-^ci refusèrent de Aire, les maUre-bomrgeois de Valangin continuant de soutenir que LL. EE. de Berne étaient seuls juges compétents des différends qui se suseîtent sur la matière de leurs franchises; et quand on leur objecta que leurs franchises ne leuif avaient jamais donné le pouvoir d'introduire des vins étrangers dans l'Etat, ils produisirent l'acte du comte Louis du 29 janvier 1309 (*). Mais cet acte n'est pas applicable au fait; car il est restreint aux seules denrées que les bourgeois achèteraient dans le comté de Neuchâtel, denrées qu'il lenr est permis d'aeheter et d'emporter chez eux sans payer aucun péage, pourvu qu'elles soient pour leur usage particulier, sans les revendre. La seigneurie Tout Cela fut inutile, ils furent lès maîtres jnsques là : êic valo^ ^^^éàer. *** «wj jfiheo; l'autorité de la seigneurie plia sous leur volonté. C'est Le conseil de quoi le conseil d'Etat donna avis à S. A., conMne aussi de plua^irpr'ïice "*^**" ^^^^^^ difficultés qu'il y avait alors dans l'Etat et dont on de Bouri)on. parlera tout à l'heure. On avertit aussi Sa dite Altesse dn droit invoqué par les bourgeois de Valangin d'être jugés k Berne sor les diiEérends qui surviennent entre le prince et eux, et on hii demanda avis oenmenl elle trouverait à propos qu'on procédât sur cette i tière. La lettre du conseil est du 3 avril 1688. (^ Ce lioit être 1340.
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Ui) au(re difTéreud qui était pendant de|Niis plusieurs années <V. 1688 Taa 1674) regardait la question de jmîdiction sor le lac de Sienne i>UF6reiid an dans les parages qui sont du comté de Nevchâiel. La justice du diction des Landeron ayant levé un corps mort sur le bord de ce lac, LL. EE. **^"'* *" ^*^ ** prétendirent que le lac appartenait tout entier dans cet endroit au baiUafe dt^ Ceriier, et c^ par deux jugements rendus en faveur de LL. EE. depuis passé deux siècles, où le comté de Neuohâtel avait môme été surarbitre, Fun contre la ville de Sienne et Tautre contre la Bonneviile. On avait déjà tenu, Tan 1674, une conférence sur ce sujet, dans laquelle LL. EE. produisirent des actes de ces deux jugements ; mais n*ayant pas voulu en donner des copies en» tières, cela fut cause qu'on ne put pas terminer ce différend.
LL. EE. écrivirent à cette occasion une lettre au conseil d*Et«t, Lo^re do par laquelle ils se plaignent de ce que TEtat continuait à soutenir |e. ae Benn»! la levée de ce corps par la justice du Landeron, et répétant toutes leurg raisons à ce sujet, ils témoignaient même qu'ils espéraient que le souverain écarterait enfin tout ce qui pourrait brouiHer les deux pays. A quoi le conseil d*Etat répondit d*une manière très Réponse da convenable, mais sans rien décider. *^°*®^ *'^*^
Par l'information que le dit consefl envoya au prince, il lui mar- Lettre du conquait qu'il serait très expédient qu'on tftchât en même temps de "^^J^^** terminer toutes les difficultés, qu'on a^it avec LL. EE., savoir : Antres dimoni- 1. Le surhaussement des anciens péages et l'établissement de quel^ avec ll.*£^ ques nouveaux. 2. Les eBapéehements que LL. EE. mettent à la deBeme. débite des vins dans leur canton. 3. A la défense qu'ils font aux bourgeois forains de jouir des pâturages du Chablaîs. 4 Les différends qu'il y a au sujet de la délimitation de Lîgnières. 5. Et enfin celui des Umites de Grandson contre le Val-de-Travers.
Outre ces difficultés, il s'était encore élevé un difl'érend entre la Différend entre seigneurie et la ville de Neuchâtel. Un certain d'Espagnier, bour- ^^"^^ j^^^^^*" geois deNeuchfttel, ayant été condamné à trois jours et trois nuits iei«meurie pour de prison civile par la justice de St-Blaise pour avoir fait infiraction m^ïJ^SJ^. de justice, les Quatre-Ministraux s'opposèrent à l'exécution de cette ireoi«. sentenoe, parce que l'acte de leurs franchises porte que le prince ne peut saisir aucun bourgeois dans le chftteau ni dans la ville sans jugement, c'est*è-dire sans décret de prise-de-corps donné par les Quaire-Mim'straux, ou, s'ils sont parents, par quatre autres du conseil des Vingt-quatre. Les Quatre-Ministraux assuraient que cela s'était observé de temps immémorial, et que, selon que cela s'était pratiqué auparavant^ on ne pouvait saisir hors de la viHe aucuns bourgeois sans jugement des juges du lieu oà ils résident, savoir rière leur domicile de la ville où ils sont censés être relevants pour ce fait quant à leur personne; de sorte que, quoiqu'il ne s'agit pas d'un emprisonnement pour fait de crime, mais seulement pour des
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1688 choses purement civiles, eomme est une infraction de justice, Messieurs les Oiurtr^-BUnisUraux soutenaient que ce bourgeois ne p(m* vait être emprisonné sans leur avis. On eut beau leur faire entendre que Tinfiraction de justice était un sujet attributif à chaque juridiction, comme bans et amendes, et que chaque justice du pays ou étrangère en pouvail connaître, suivant la coutume et les lois de tous les Etats voisins, sans Tavis et consentement de Messieurs les Quatre-Mlnlstraux, néanmoins ceux-ci demeurèrent fermes dans leur résolution et s'opposèrent à Fexécution de la sentence rendve contre le dit d'Espagnicn", parce qu'elle n'avait été prononcée ni par eux, ni par leur aveu, et qu'on n'avait pas requis leur cobsentement.
Autre diitteaité Enfin il y avait une autre difficulté entre la seigneurie et les ^me^î» sSfr** Ouaire-Ministraux au siyet d'une poursuite que le procureur-génénenrie ezigeait rai dirigeait contre le sieur Thellung, receveur de Bienne et bow- ^^c^ewT' «^'^ <•« Neuchâtel. Ce TheUung avait fait passer sur le territoire Bienne, etboor- du comté UBe Certaine quantité de fer sans payer le péage, et la 2^*^^^* seigneurie prétendait qu'il devait le payer, parce que, quoiqu'il tùi ùbh hors dn bourgeois de Neuchâtel, il ne résichift pas dans l'Etat, que par co»- ^^^' séquent il ne pouvait pas se prévaloir du privilège des sujets résidants, et qu'il ne pouvait pas jouir simultanément du bénéice q«i résultait des deux dominations, celle de l'évéché 4e Bflle et celle du comté. Néanmoins les Quatre-Ministraux, quoique intéressés pour le tiers aux péages, ne laissèrent pas q«e de soutenir le dit siear TheUung. C'était un temps d'opposition à la seigneurie et un véritable temps d'anarchie : à l'exemple des bourgeois de Vaiangin, H n'y avait qu'à se moquer de l'autorité du prince et refuser d'obéir. Expédient pro- Malgré la sommation qu'on fit à la ville de se joindre à la seignea- P^î™*J^[JJJ^ rie, eDe n'en voulut rien fiiire, de sorte que le gouvernement, las MiniBtranx. de lutter contre les bourgeoisies, se contenta d'ordonner au procureur-général de se restreindre à faire prêter serment au dit sieur Thelhing,' de déclarer si le fer qu'il avait fait passer sur le territoire du comté était le sien, la seigneurie croyant que par ce passedroit eUe écarterait la difficulté, vu que les bourgeois de Neudiâtel résidant dans l'Etat étaient obligés de faire le môme serment lorsqu'ils voidaienl être exempts de payer le péage de la marchandise qu'ils y faisaient entrer, et qu'elle n'était pas achetée d'autres deniers que des leurs propres. Cependant comme M. le procureurgénéral ne se servit pas des mêmes termes que ceux portés par l'acte d'octroi, les Qu^tre-Ministraux mirent pied pour le dit sieur Thellung, et soutinrent qu'il n'était pas obligé de répondre à ces interrogata; i^ Uuatre-Mi- et enfin ils empêchèrent de rendre jugement, alléguant qu'ils n'émt^nsHcê ^^^ P'^ devaîit leur juge et présentèrent justice à Berne. Us à Berne, agîssatettl coutro leurs propres intérêts, vu qu'ils avaient part aux
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péages el qu'un botsgeoîs qui est sous la doninalion d*un autre 1688 prince ne contribue en rien aux charges de l'Etat et de la bourgeoisie.
Les Trois^Elats étant lUiseniklés, décrétèrent que les ouvragés de thk dxé ^ar galons d'or et d'argent et d'orfèvrerie doivent élre de fin •« titre *^JÎ^;/^ de 13 à 14 lots, vu que s'ils étaient moindres, il y «arail coiMiise genttraTaïué. de la marchandise.
Le prince de Condé écrivit à la bourgeoisie de Valangîn une Lettre dn lettre datée de Dijon le 20 mai 1688, au sujet du commerce des^^^^; vins, pour l'exhorter à se désister de cette prélenlue franchise, geoide de valeur alléguant pour cela les raisons les plus propres à les y porter. J^JJ^^f JlJtte Mais les bourgeois de Valangin croyant qu'on avait donné de «lau^ bourgeoisie an vaises informations contre eux, lui répondirent dans le dessein de^^®*^^^^^^ le détromper. Leur lettre est du 25 juin 1688. Le prince ne fut sert, point édifié de cette réponse, et leur déclara qu'il ne pouvait nullement leur accorder ce qu'ils demandaient. La seconde lettre du • prince est du 31 juillet 1688, signée De Bourbon.
Le roi Louis XIV remit, le 9 novembre, le? revenus de la prin- principauté cipauté d'Orange au comte d'Auvergne, et ce en représailles des ^^j^^^^^Jj^'t, terres qu'on lui avait confisquées en Hollande et de son marquisat d'Anvergoe de Berghen, quoique Madame de Nemours s'y opposât, en vertu """^J^** des prétentions que la maison de Longue ville avait sur cette principauté. Elle fit inutilement plusieurs instances par devant le conseil du roi (V. l'an 1695). Cette principauté fut remise, en divers temps, à plusieurs personnes, entr'autres au comte De la Chambre, à la veuve de l'amiral Chabot et autres.
Le 5 juillet, à dix heures du soir, il tomba une grôle épouvan- orêie générale table, qui s'étendit presque dans toute la Suisse et môme dwis la ^'^J^^™ Sonabe ; elle était poussée par un vent si violent que l'orage abattit plusieurs arbres. Cette grêle causa une grande cherté, parce qu'elle fut presque générale. L'hiver étant survenu avant qu'on eût achevé de moissonner aux Montagnes, il y eut beaucoup de graines qui Graines demeudemeurèrent sous les neiges jusqu'au printemps de l'année sui- '**^^'|^^** vante, et qui furent presque entièrement perdues.
La rente du vin se fit 80 livres le muid, et l'abri à lôVs batz vente du vin et l'émine de firoment, l'orge 9 bal» et l'avoine 17 gros. •^^^
Les bourgeois de Valangin craignant de manquer de gruins, parce Lee bonigeeie qu'ils renchérissaient de plus en plus, en demandèrent à LL. EE. de ^j^^l^^â^^eê Berne, par une lettre du 15 février 1689. LL. EE., par leur réponse, grains à Beme. leur en firent espérer.
Le 11 avril 1689, Gmilaume-Uenri de Nassau, prinoe d'Orange, ^prin<^de bt couromé roi d'Angleterre à la place de Jacques Stuart, sonronnéroide'ia beau-père; il était parti de Hollande le 5 novembre précédent. Dès tagne«
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1689 qu'il fut arrivé sur le sol britamiqae^ les Anftaiis quittèrent \6 parti d« roi Jacques, lequel abandonna tout de suite son royaume et se retira en France.
Pienre Monin Le prince curateuT ayant droit de nonmer le prêtre à la cure de '^^^t^, ^^ Cressier, en qualité de possesseur des droits des jadis abbés de Fontaine-André (V. Tan 1180), fit choix cette année de Pierre Monin, de Cressier, pour en être le curé; Tévéque Pierre de Montenach le confirma, suivant le droit qu'ont les évoques de Fribour; sur les églises catholiques romaines qui se trouvent dans lera* diocèse, san» quoi ceux qui sont nommés par tes coHateurs ne pourraient pas officier. Voici en quels termes Tévéque donna cette confirmation :
Lettre de Tévê- n^os Petrus a MoDlenach, Dei et apoi tolioa; sedis f ratlA episeop» et oMief qaedeFriboorg ^Lausan^ensb S. R. I. priaceps, et insignb eccleiie coUcf^iale Sanctt Kioolai ^réd^^Cr^ „pr«po8ilu9 iofulatus etc. dilecto nobis in Christo R. D. Pclro Monin diocesis nier. niiOB^re Lausannensis prssbitero salutem. Ecclesiam Parochialem in Cressier
ndiocesis nostne ad pnesens liberam et Tacantem per obitum R. D. Baxin (*) ^etiam pnesbiteri illius ultimi et immediati posieMionia paeifici euai omnibu» et ^aingolis membris joribus, et pertinentibus univeraii, tibi pitBaeoti et gnitanter f,acceptanti, bene merito sufBcienti et idene» ab examina toribus ad hoc légitime ^depatatia praevio examine reperto, ad pnesentationem aerenisaimî principis. y,Henrici Julii a Bourbon, principis a Conde, magni magiàtri Galliie, nec non ^honorarii curatoris illustrissimi prîncipis Novicaatri nobis libéral iter factam et nper nos adroissam, auctoritate nostra ordinarta eonlolimas et dosavimos, con- ^ferimoB et donamus, de eademqae providemus, te in ea investientes cwatnm rf^i recCorem, et investientes de iila per tenorem et traditiooem pnesentiiuii pro- ^fessione fidei per te in manibus nostris , facta et eroissa, prestitoqne juraroento ^de residendo et de$erviendo in talibus requisito. Mandamus cuilibet dominO ,,prfesbitero per te requirendo, qoatenits praasentibas visis te dominum Petmm ,,Momn in et ad veram, realem, actoalem et corporalem possessionem dict« pi- ^rochialis ecclesie, omniumque ejas fructuum jurinn et emolumentorum poiat ^et indacat, indactumque dicta auctoritate deffendat, ac beneficil juribus et pro- ^vcntibus uti, et gaudere faciat et procuret in effectu, jure tamen quolibet tertii ^salvo. Injungentes intérim prout offîciî tni debitum exiget, quatenus omnia et ^singula quœ sacramentorum, administrationem, catechesin rudi populo facieadam natque bona, facultatesque eccleaiœ conservandas ooncemere posimnt, ea qoam ^ydiligentiasimè adimpleas. In quorum fidem etc. Datum Fryburgi in «dibus ^nostris Episcopalibus 20 Augusti anno 1689.
Petkus Episcop. Laisamnxksis, et plus bas J. Dvgo^ Sicr. Epuc.
Expédition de Le 21 Septembre, un régiment de dix-buit cents hommes s'em- BoarfMs^en ^^^V^^ s^r le lac de Genève, parmi lesquels il y avait deux comsanroie fourre- paguies de grenadiers, presque tous du comté de Neucbâtel. Les vuiAo^MiaM dulr^s compagnies étaient composées de Vaudois et de Suisses voleurs TaUéee. iontaires, le tout sous le commandement de Jean-Jacqoes Bourgeois, de Neuchâtel, qui avait été une douzaine d'années capitaine en France. Leur dessein était de reconduire les Vaudois dans leurs vallées du Piémont, d'où ils s'étaient réfbgiés en Suisse trois ans
(*) U est appelé amenri Jean-Baptiste Baain.
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ai^Miravani à cause dea persécnttona qa*en exerçai! centre eux. Os 1689 débarquèrent auprès de Sl-Gingo dans le Chablais, où Ton tira quelques coups de mousquets sur cette troupe, mais qui ne blessèrent personne* Dès qu'ils eurent mis pied à terre, ils chantèrent un psaume et continuèrent leur route par Bemex, où le comte de ce lieu voulant s'opposer à leur passage, fut repoussé. Us allèrent de là à Tabbaye d'Abondance et passèrent même jusqu'au haiit du Faucigny, où ils trouvèrent une a forte résistance qu'ils furent obligés de rebrousser chemin. Trois cents hommes de cette troupe, (pu avaient pris les devants et qui était conduite par le ministre Arnaud, passèrent henreusenent, mais ceux de la seconde cotomie, qui la Momide était de quinze cents hommes, s'en retournèrent la plupart ^^l*®* Sjré'^d©*Mtooeux. Il y eul cependant deux à trots cents hommes que le ca- gnuier. pitaine Bourgeois ramassa qui allèrent avec lui jusqu'à Genève. Mais en traversant Coppet, il y fut saisi par ordre de LL. EE. de Boorgeobest Berne et conduit prisonnier à Nyon. (V. Tannée suivante.) arrêté à Coppet
Le conseil de ville donna les points de coutume suivants. ^tSme^SS'
Le 18 octobre : *^i*iSîe
Lorsqu'un homme possède une pièce de (erre hypothéquée à un autre, si ce Oomment on dernier en veut déchoir le tenementier , il doit lui former demande à ces fins **** déchoir ceet n*en pas aghr par usage, ^fin que le dil tenementier puisse amener en ga- '"jn? o^^^ rantie celui qui l'aura vendue ou échangée, pour franche. d'aatroi.
Le 1" novead)re:
Un acte qui attribue un privilège spécial à on particulier ou à une eommu*- tJn acte attrinauté doit être muni du sceau et approbation de la aeigneurie. wS^e dôit^Wê
• Ao . 1. ™^ du sceau.
Le 28 octobre :
Les héritiers d*un défaut qui sont en double lien de consanguinité au. dit Héritters parle défunt, héritent double portion des acquêts faits par le décédé, et les autres anë doubîe iwr^ qui ne sont seulement que d*un cdté, n'héritent que pour une portion des dits tioniuuaoacquêts.
Un fils sons la puissance de père ou de tuteur ne peut pas s'obliger sans s'obliger «tant leur ronsaitement. . SJSJi*T|îS-
La partie qui a droit aux meubles ou argent saisis et qu'on s'est fiiit rendre Droit^sor' des de gage, peut légitimement et vient assez t4t lorsqu'il parait en justice pour ^*°Jj^i,^ *^ s'opposer et faire valoir ses droits sur le jour de Tinvestiture et lors de la revêtue des dits deniers et meubles.
Un frère et plusieurs neveux en la succession d'un défunt héritent par souche j^q^ neveux et représentation ; mais lorsqu'il n'y a point de frère ou sœur vivant, les dits J^^èrSÏ* d? beveux ou nièees, cousins ou cousines héritent par teste et non par souche. Atnt
Un absent est réputé vivant jusqu'à cent ans; mais communément pour un Absent réputé fait eivil, on ne peut rien prendre sur le droit d'un absent avant dix ans. cênt^s. ^
Pour omission de témoins, titres ou improcédurcs emportant Je fond de la Relief de piocause, on peut demander relief de la sentence du juge inférieur par devant ^^'
Messieurs des Troîs-Etats, qui l'accordent où il y a raison relevante, en remboursant les frais précédents à la partie et en payant 2ô livres pour le dit relief.
Les avocats et procureurs sont obligés de déposer de ce qu'ils ont et aurobt eaS peurênir
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1689 sv d'une Affaire qii Mm en fieftion «TMrt qa*ilt «yent Aiit office d'avea* à
être témoins bi défeaso de leur client.
âAns la cause
îtort dîi chrya. awiri«8.Loui8 d'Orléan«, chevalier 4e LoiigweviUe, fat tué cette uer d'Orléans, «inée à la prise de Manfaeéni an Palutkiat. Il était ftls naturel de ^Mn^Tst^" Charies-Paris d'Orléans, comte de St-Pol, prfeice de Neuchfttel, tué Poi. il matheureufiemeat en Hollande Tan 1670. Année pin- L*an 1689 fiU extrdoiement pluvieux pendant Tété, oe ^i fit qie viense;i^trotoie6 troîfi lacs de NeochftteL de Bienne et de Moral furent jointe en-
lacs sont Joints. ,, ^ '^
semble.
Tremblement Au moîs de juin OU Sentit un tremblement de terre. Le 18 ami G^T précMei^ il fit on orage et une grêle éponviantabie qui ctusa ket«-
coup de dégâts.
Cherté. Une grande cherté survint cette amiée «(« «dura cMiq ans.
Vente dn Tin. On fit k vente à Neichâtel à raison de 128 Kvres le moid; et Abri. i«ai)|{ ()^ grains se fit le firoment à 15 batz et dean Témine, Forge à 7 batz de«x tiers et Tavoine à 14 gros.
Eieetion d*Qu Le 8 janvier 1690, la commune bourgeoise de Neuchfllel éhit un banneret banneret, et voici la manière en laquelle on y procéda.
M. Samuel Marval, maître-bourgeois en chef, fit dans Je grand temple un discours à tout le peuple. U représenta ^e la charge de banneret ayant été longtemps vacante, Messieurs du conseil de viUe avaient trouvé à propos d'en élire un; que fior eet effet ils en avaient nns deux en élection, savoir Messieurs Jean Vamod, mattre-bourgçois, et Henri Chambrîer, lieutenant de ville. Ceux-ci firent chacun un discours au peuple.
Dorée de cet On arrêta en commune bourgeoise que le banneret qui serait ^^^' élu, serait obligé de demander son congé, de six en six ans, à la commune bourgeoise qui serait assemblée, afin qu'il fût reconfirmé ou qu'on en pût choisir un autre. Après quoi tous ceux qui étaient dans le temple en sortirent par les deux portes qui sont devant le midi; on a*'ait mis à chacune de ces portes un notaire et trois hommes du conseil qui recueillaient les snfihiges de tous ceux qd passaient. On donna à tous les bourgeois qui demeuraient dans la ville une marque qui valait un pot de vin, et à ceux de dehors une qui valait sept batz et demi.
Mode d'élection. Cette cérémonie avait commencé dès le malin en sortant du prêche. Messieurs du conseil de ville allèrent par la boucherie, d'où ils remontèrent peu de temps après deux à deux, ils entrèrent les premiers dans le temple ; après eux venaient les ministres, les conseillers d'Etat, les ofliciers de la seigneurie et enfin tout le peuple en foule. Lorsqu'il s'agissait de demander la pluralité des suffrages sur ce qui était proposé par le maître-bourgeois, on s'adressait à un ministre et ensuite à un conseiller d'Etat, et ainsi toujours à l'alter-
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native jusqu'à ce que tous ceux qui avaient des charges, tant ec- 1690 eiésiastiques que politiques, eurent fait connaître leur sentiment. On dit alors à tout le peuple : Que ceux qui sont de ce sentiment lèvent les mains, etc.
H. Chambrier ayant été élu banneret à la pluralité des suffrages, les Quatre-Ministraux allèrent au château prier M. le gouverneur de lui faire prêter serment. Sur quoi ayant demandé un mois de délai pour en écrire à S. A., cela lui fut accordé. Hais M. Samuel Marval ne laissa pas, comme mattre-bourgeois en chef, de présenter relu au peuple sur la terrasse du temple. Le nouveau banneret harangua les bourgeois et protesta solennellement du désir qu'il avait d*exercer sa charge à la satisfaction de la bourgeoisie, etc. Néanmoins M. le gouverneur ayant plus tard reçu une réponse de la cour, installa et fit prêter le serment accoutumé au dit sieur installation. Chambrier, le 2 mars, à la sortie du prêche, par un dimanche matin, en présence du conseil d'Etat^ du petit et du grand conseil de ville, et généralement de tout le peuple. (V. Tan 1559.)
Les Ouatre-Ministraux ayant fait défendre au son du tambour les Les quatre-Mienrôlements dans la ville, suivant la liberté qu'ils en ont par le J^*^eraSc- 32* article des franchises accordées par Jean de Fribourg l'an 1454, mens. la seigneurie prétendit qu'ils n'avaient pas ce droit et les fit citer Laseignenrie à Berne. '~ «î^^f '
Les députés de la ville y ayant paru, ne se contentèrent pas de répondre à cet article; mais ils se plaignirent de ce que la seigneurie enfreignait plusieurs points de leurs franchises, qu'ils réduisirent au nombre de quinze et pour lesquels ils avaient aussi fait Les ouatr^^Miciter la seigneurie, afin d'en requérir le redressement par LL. EE. SÎ^^dter^
Une difiDculté sur le cérémonial qui survint en arrêta la poursuite, ^lefmiin^^"^ Les, députés du [nrince prétendant d'être admis à l'audience ayant incidêS'de la tète couverte, comme représentant un prince souverain, LL. EE. ^^le^'on*" du sénat déclarèrent qtie ce n'en était pas l'occasion et le temps ^"^^' de se prévaloir de cette qualité; que quoiqae les députés fussent envoyés au nom du prince, ils y paraissaient au nom d'un souve*rain combourgeois qui venait demander Justice contre d'autres combourgeois, ses sujets, et qu'ainsi les uns et les autres devaient comparaître devant LL. EE. comme parties instantes. Cet incident fiit cause en conséquence d'un renvoi de deux mois.
Les députés de la seigneurie se repentant d'avoir porté cette Le «onvemear difficulté à Berne, M. le gouverneur d'Affry sut si bien ménager d'AiRry tempo. cette afiaire (pendant les deux mois de délai que les dits députés avaient demandé) qu'ayant porté la seigneurie à se relâoher de quelques articles, on convint de ne pas retourner pour celte fois auprès de LL. EE., renvoyant la décision des autres ailicles ù un temps plus favorable.
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1690 Au mois de mars, le capitaine Bourgeois qui avait été confiné
1.0 capitaine prisonnier à Nyon (V. l'année précédente) fut décapité au dit Nyon ca^pourvio- par Ordre de LL. EE. de Berne, étant convaincu d*avoîr violé les lation de terri- territoires de Berne et de Savoie, en y faisant passer et condui* sant, comme chef, des troupes sans la permission des souverains de ces territoires ; ce qui était un crime d'Etat et dont le duc de Savoie avait porté des plaintes très sérieuses à LL. EE. de Berne. Voilà conmient une entreprise qui avait pour motif le zèle de la religion et de porter secours à des frères persécutés et chassés de leur patrie, tourna au préjudice de ce charitable et grand capitaine.
Mon de p.-F. Le 4 mai, M. Pierre-François d'Affry, qui avait, l'an 1686, remis goïiwneur*^^^^ la charge de gouverneur à son fils, mourut d'apoplexie à Fribourg Neuchâtei. dout il était sénateur et où il fut enseveli. Il avait épousé N. de Sa fluiiuie. Praroman, de laquelle il eut plusieurs enfants, entr'autres Joseph- Nicolas qui lui succéda au gouvernement de Neuchfttel et Valangin, qui fut capitaine aux gardes de S. M. T. C. ensuite colonel d'un régiment et enfin lieutenant-général des armées de Sa dite Majesté,
mort et tué à son service en Italie Tan
'nSîê donné»?' Le conscil de ville de Neuchâtei donna les points de coutume ^oViïïef *^ qui suivent aux particuliers qui les demandaient.
Le i4 mai :
De« tutelles. Les tutelles sont des offices virils qu'on n*a jamais donnés aux Temnies, si elles ne sont mères ou grand*nières.
Le . . . juin :
teur^peat^con- ^^^ veuve qui n'a point de tuteur peut Aiirc des cautionnements valables. Dédit dans la La dédite d'une vendition de biens-fonds la rend nulle, lorsqu'elle est faite hîlnsSort'^de ^""* '" huitaine dès le jour de la passation de l'acte par le sautier, et qu'elle biens-fond, est notifiée à la partie et au notaire; mais celui qni se rétracte est chargé de payer les vins bus et la fiiçon da notaire; et il n'est point dâ de loda poar la dite vendition.
Année p«u Cette année iîit encore peu abondante. On fit la vente du vin à vente^'^î^'et Neuchâtel 125 livres le muid. L'abri fut fait, savoir 15 bat* Téminc
abri. de froment, Torge 7 batz 2 gros et Tavoine 14 gros.
Droit de substi- M. Urs de Sury, de Soleiu*e, obtint de S. A. S. le prince de
à Utt s^'d! ^"^^' P^"" '^^^''^^ patentes données à Paris le 10 mars 1691 et soienre pour entérinées en conseil d'Elat le 24 avril suivant, la liberté de pouu*baronnie^ voir substiluer les biens-fonds qui lui étaient parvenus de ses anijuderon. cêtres et qui sont situés dans la baronnie du Landeron, en faveur d'un ou de plusieurs mâles de sa famille, sous la réserve et con* dition qu'il en serait payé un lod de trente en trente ans. Le procureur-général en ayant fait faire Testimalion par gens de justice, le 2 octobre 1691, les biens furent évalués à la somme de 25,725 livres faibles.
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Guillaume-Henri, rot d'Angleterre, fit décln*er aux plénipotentiaires 1691 de France, par le pensionnaire Hensius, ses prétentions surlaprin- LeroiOuii-
, . ir , . , 1 f . . . L . Il .1 laome déclare
cipauté de Neuchâtel, comme héritier des biens de la maison de ses prétenuons Châlons. (V. l'an 1697.) , ««^ Neuohâtei.
Au mois d'août 1691 mourut dame ée Wiid, de Fribourg, épouse Mort de Mad. de M. Joseph-Nicolas d'Affiry, gouverneur de Neuchâtel. Le lende-^* Tj^""^ main, environ midi, le conseil de ville alla en corps au chAteau en Solennité des habits de deuil. Les pasteurs de la ville et le conseil d'Etat avec <»^^«tous les officiers du prince qui attendaient le conseil de ville sur k terrasse, se joignirent à eux. Etant entrés en cortège dans te grand Poile du château, où reposait le cor|{& de la déiîinte au mi- Ken de deux grands flambeaux, M. le ministre Girard fit le compliment de condoléance à M. le gouverneur, au nom de tous les corps présents. A 3 heures du soir, heure marquée pour l'ensevelissement, toutes ces autorités, les ministres, le coMeil d'Etat et le conseil de ville remontèrent an château, au son de toutes les cloches; le corps mort fut porté par six bourgeois jusqu'au bord du lac, suivi de tout le cortège des ministres et des conseils; six conseillers tenaient le drap mortuaire. Il y eut des députés de tous ces corps qui accompagnèrent le cercueil jusqu'à Cressier, où Madame d'ASry fut inhumée; et après que les bateaux forent partis, M. Girard fit l'oraison funèbre, qui termina la cérémonie des funérailles.
Celte même année, M. le gouverneur d^AfTry fut élu sénateur de m. dAffry
, -, , élu sénateur
la ville et canton de Fribourg. de Fribourg.
Le 16 janvier 1691, les Trois-Etats jugèrent : ^^^^57^*^
Que j>oi]r faire déchoir quelqu'un d'une taxe, on doit former demande dans Faire déchoir l'an et jours depuis le rapport de la lettre et amener la partie en réponse. ""^de tnxe."^^
Le 5 mai, les Trois-Etats de Valangin donnèrent par sentence : TjSîJ^te ^e
Que lorsque le rée a des raisons péremptoires suffisantes, il n'est pas oblieé „ VaUngin. j \ , ^ .. ,r Exceptions pé-
de répondre par confession ou négative. remptolrea.
Que la justice ne peut pas obliger le bien d'un homme pour nourrir un bâ- ^dr^^d^l'
tard avant définition de cause. avant condam-
Que l'homme qui soutient à la corde avec la pierre de 25 livres par trois Lacor^âui-
traits de corde contre une fille, que le bâtard qu'elle lui a donné" n*est pas à ^^^^^ ^^' lui, l'appuyant encore par serment, il est quitte et irrécherchable, et la mère est chargée de l'enfant et obligée de le nourrir (*).
Que la fille qui sera enceinte d'un enfant illégitime, doit accoucher dans le Ia fiUe en
pays et déclarer l'homme à qui le dit enfant appartient, et cela par serment qui coucher dans
lui sera prêté sur le petit lit, pendant les douleurs de Tenfantement, par l'oDi- ^'^^^ent^
rier du lieu(**); et le garçon doit avoir pour le moins l'âge de quatorze ans. Ai^e du garçon.
Qu'après sept années d'absence d'un homme originaire des comtés et non Divorce ponr
étranger, quittant sa femme sans lui donner de ses nouvelles pendant le dit temps désertion du ^
si la femme veut être divor«ée et allibérée de son mariage après un tel terme, "** ^^' elle peut se présenter en justice matrimoniale de Neufchâtel ou de Valengin.
(*) C*est ce qu'on appelait a clame forte qui a été abolie (*an 1715. (**) Ce seiment a été également aboli Van 1715.
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1691 P^ devani celle de Tud def dits comtéi où elle seni domidUée ; expoMurt i|a'iui tel Tayanl quiuée et déserté son mariage depuis sept ans qa'elle n'en a reçn aucune nouvelle, ce qu'elle offre de soutenir par serment, elle demande d'être alljbérée de son mariage avec lui. Sur quoi la vénérable Chambre matrimoniale Proclamation doit lui accorder un billet du greffier de la justice, pour faire proclamer l'aban prône. ^^^^ p^^ ^^|^ dimanches, de quinzaine en quinzaine sécntivement au prtee des églises du ressort et domicile des mariés et au lien d'où la personne absente Demande noti- était originaire, et que la demande de divorce sera notiiée aux plus proches fiée aux pa- parents du fugitif, afin que s'ils s'y veulent opposer, ils le puissent faire dans '^°^' ces délais. Après une telle proclamation, si on n'a point de nouvelles certaines de l'absent, et que la requérante testiie en la justice matrimoniale, par son grand serment, qu'elle n'a en aucunes nouvelles Aê sa partie pendanl les dits sept ans et qu'elle ne sait où elle est ; apparaissant aussi par l'attestsition des sieurs ministres que l'absent a été par eux duement proclamé, comme desaos : alors on connaîtra le divorce et allibération de mariage à la requérante par les dits sieurs de la justice matrimoniale.
Les parents Que lorsqu'en justice matrimoniale, s'agissant de mariage, une traite aura été 8e?8i?ie8 pro- adjugée à l'une ou à l'antre partie pour vérifier ce qu'elle prétend, ils peuvent, ^^^'^Ke "^"^ *^^^ ^*^^ ^^ l'autre, admettre en preuves les pères, mères, totenrs eit plus pro- Pasteur dû lien ches parents des parties ; même le pasteur du lieu peut être admis à déposer, ^^à ce ?vûet ^'^ savoir les dits parents pour déclarer ce qu'ils auront vu et su des faits et promesses réelles et verbales de mariage de leur parent et pupille qui se seront passés en leur présence et de leur consentement, par devant deux témoins, suivant la décrétale; et le dit pasteof des ftiits qn'il anra vos et sas des promesses prétendues des parties, ne dép^danl pas du secret de ce qui s'est passé en consistoire.
Etats devaian- Aux Etais teuiis à Valangîn le 7 mai 1691, il fut sentence:
Le corps soit Que le corps suit les usages de l'habitation de sa demeure, et que la condi-
dflômief ^ tion soit son origine et dépendance.
Etranger habi- Un étranger habitant dans un lieu y est ji^ticiable, tt est tenu de supporter
tant dans on ]çg reutes et charges, comme ceux des lieux où il demeure, savoir de cenx ou
cU^le et est te- ^^'^^^ ^^^ dépendent de la communauté du lieu ; mais il n'est point astreint à
nn de supporter souffrir les obligations et servitudes auxquelles les originaires habitants sont
les routes et tenus à leur seigneur ou à d'autres à cause de la condition et biens-fonds qu'ils
charges. ^^ tiennent, auxquels les premiers n'ont point de part. Témoin la cause des
^"^ habitants du Locle, qui voulaient obliger leurs communiers habitants aux Bre-
nets à faire les reutes et à payer les émines de moisson au Locle, de quoi ceux
àes Brenets furent libérés par un bien jugé et mal appelé par ceux du Locle.
Le 8 mai :
Compromis, ar- L'une des parties ne peut revenir d'un compromis définitif pour rentrer en
- ^'J^l**®' justice, et les difficultés sur une pronondation se doivent éclaircir et vider par
ment. ' devant les arbitres qui l'ont rendue. On ne peut aussi revenir en arrière de ce
dont les parties sont convenues en justice, comme il se conste par une sentence
des Trois-Etats de l'an 1686.
Les engagères ^^ engagères de biens-fonds se peuvent rédimer après le terme expiré en n'entrent pas tout temps ; et si le propriétaire fait une discussion, celui qui tient l'engagère, Blesdiscus- \^ ^^^ relâcher pour être mise en bien gisant, et il devra se colloquer pour la valeur do la dite engagëre. Mais si celui qui tient l'engagère fait une discussion de son bien, l'engagère qu'il tient d'un autre ne peut pas entrer dans cette discussion, mais le propriétaire la peut retirer à lui en restituant le prix ou sa valeur.
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Le 19 novembre : 1691
Qatad ua mari el vne feoune «ont mariéf iniyaot la coutume de Neofchâtel, J^^^ }>iens
let enfants que le man a eus avec ta première femme ne peuvent en aucune terneU ne se manière participer aux biens qui sont en propre à la seconde femme. ^'^hitf"^
Et quand des frères de divers lits survivent leur père et mère, leur bien ne BnfSuits utérins se confond aucunement; mais ce qui dépend du paternel doit retourer aux pa- "*,,5w^*"^ temels et le maternel aux maternels, et ainsi les enfants utérins ne se peuvent aucunement bériter.
Le 2 norembre :
Les plus proches parents paternels héritent les biens paternels, et les plus Pstana fêttaH proches parents maternels héritent les biens maternels. «aisma ■sisfals.
Les OQolea sont préMraMes el pins habiles à succéder que les cousins-^er- ^S^SP^^ mm» et autres parents plus éleiiniés. cousins.
La récolte de cette année fut encore chélive. On fit la vente du Ohétiveréeoite. vin 125 livres le nmid, et Tabri da ghitn se fit, le froment à 17 batz ^^J^.^ réatiine, Torge à 10 balz el Tavoine 6 bâta.
L'an 1692, il y eut une difficulté entre la vOle de Neuchâtel et Difsenité entre les bourgeois externes de la chAtelainie de Thielle au sujet des pft- l^erneseT^M turages de Cbaumont el du Cbablaix. La ville prétendait que ces renonces sur les pâturages appartenant aux bourgeois, les externes n'y avaient ph» oian^^etdn de part à cause de leur renonciation faite l'an 159SL Mais cettx-ci chabuiz. soutenaient qu'ils n*avaient pas renoncé aux bénéfices qu'ont les bourgeois, mais seulement aux droits et aux commandements que les Quiilre-Ministraux avaieni sur eux, outre que le prince les leur avait confirmés par un acte. On leur répondait qu'on ne pouvait pas Baisons des renoncer aux charges et conserver les bénéfices, qu'il n'y a aucime ^*^'^^^' bourgeoisie ni communauté où il n'y ail des charges et des bénéfices, que ces deux choses composent un lout qui est indivisible et inséparable, et qu'on ne peut conaéquemment quitter l'une sans renoncer à l'antre.
Le reins que firent Messieurs les Quatre^Ministraux d'accorder à Les externes ces renonces ce qu'ils exigeaient, fit qu'ils eurent recours à leurs aéJni^kF^ leurs eoitfrèret de la mairie de la CAte, lesquels s'étant joints à eux et à Beme. envoyèreni des députés à Paris et à Berne pour renouveler leurs vieilles querelles du siècle passé; mais comme ils avaient bit cette démarche sans la permission de la seigneurie, on suspendit de leurs nssontsnspencharges ceux qui y étaient allés, e€ ce fut là tout l'effet de leur chîû-g^ r^ députation. On exhorta les uns et les antres h la réunion: mais^leconsenS^
Il . w . ment de la
cela demeura indécis. seigneurie.
On fit eette aimée le beau jardin du Donjon avec te parterre, le Jardin
j^l d'eau et les pavillons. La place n'était auparavant qu'un terrain ^" Goujon. vague et inculte. Outre quelques réparations qu'on fit également au
ohâleau, on y peignit dans le grand Poile les armoiries des princes LesameMes
et des gouverneurs gfrand Polle'da
château.
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1692 H. François-Louis-Blaise de Stavay-Moilondîn^ qui avail été gou-
^'învJ^ar^ vemeur pendant la cnratelie de Madame de Nemoars, moural dans vay^MolîonSn. SB lerre de Barbarêche le 26 oclobre. Po*«*^^«g«o"- Le 7 janvier, le conseil de ville donna le point de coutume qui
ring sont les *"»* • parents^B^tCT- Les frères utérins sont les plus proches parents matemeb.
Anné"*ïtériie. Cette année fut encore stérile. On fil la vente du vin 160 livre* vente^^vinet^^ muid, et l'abri du grain fut fait le froment 21 bai« Témioe, l'orge 13 batz et 2 gros et l'avoine 6 batz.
La TOie de Les Quatre-Ministraux continuant à avoir qœkpieiS difficollés avec
^dei^nou- '• seigneurie au sujet des quinze articles dont il est fait mention Teuementdeuen Tan 1690, crurent que pour les terminer heoreusem^it, il con- '^^urfA^ft^ venait de renouveler la comboirgeoisie perpétnelle avec LL. EB. Berne. de Berne, ce qui n'avait pas en lieu depuis l'an 1616. Ils adres» adressèrent à ces fins une lettre à Leurs dites Excellences, qui leur répondirent conformément au désir qu'ils avaient manifesté. Eles La bourgeoisie écrivirent même à la bourgeoisie de Valangin qu'elles souhaitaient tnvUéé^y V^^ '* '®*'' ^^ renouvelât aussi en même temps. Ces lettres sont prendre part datées du 13 mai 1693. Sur quoi les bourgeois de Valangin envoyèrent une députation à LL. EE. pour les remercier de leur invitation. La journée pour recevoir leur serment fut fixée an 18 septembre.
Voici comment la combourgeoisie de ia ville de Nenchfltel avec
LL. EE. de Berne fut renouvelée. Comme c'est ici une action fort
célèbre et qui ne se verra peut-être pas d^un siècle, on a estimé
qu'il convenait d'en retracer toutes les circonstances.
Solennités ob- Le couseil de ville ayant été averti que les députés de Berne
îenou^eiîement ^®^®"^* arriver le 29 mai, envoya dix-huit personnes du conseil
de la combonr- pour les recevoir au Pont de Thielie. Les députés de Berne étaient
^^^^' au nombre de six, savoir : MH. Jean-Bernard de Murait, trésorier
du pays allemand, Steiger, seigneur de St-Christophe, et Alexandre
de Watteville, tous deux sénateurs, et trois des DeuxH^ents, BIM.
de Diesbach, ancien baillif, Béat Fischer, ancien baillif de Waogen,
et N. de Willading. Et conune ces six députés eurent la liberté de
choisir chacun deux honunes des Deux-cents pour les accompagner,
ils se trouvèrent dix-huit au Pont de Thielie, outre le secrétaire,
la livrée et les trompettes.
Us partirent du Pont de Thielie en observant cet ordre, savohr,
qu'à la gauche d'un député de Berne, il y en avait un de la ville
de Neuchâtel. En passant par St-Blaise, ils reçurent la salve de ki
Lesbourgeoia mousqueteric des bourgeois renonces, tant de la châtelainie de
u «areVat^ Thielie que de la mairie de la Côte, qui étaient sous les armes.
Biaise. La ville avait aussi un corps de militaires de 350 hommes conuttan-
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dés par M. Frédéric Chambrier, major de ville^ et qui étaient cam- 1693 pés sur le Crêl. Sur le Tertre on avait braqué des canons, qui firent ,?**°!?***J* ^^
^ , .>,,., Neuchâtel tous
des décharges dès qu on eut aperçu le cortège a la descente du les armes au Saar près de la Maladerie. Ensuite M. le major fit défiler sa troupe, ^^^^"' '* qui occupa les avenues de la ville, et borda la rue de St-Maurice Les mes sont et celle des Halles, autant que les 350 hommes pouvaient s'étendre, "'^"^^j^^^® ""*" C'est par là que les députés de Berne entrèrent dans Tordre suivant : Deux messagers de LL. EE. et deux de Neuchâtel ouvraient la ordre de renmarche, chargés des livrées de leurs maîtres; après eux deux trom- ^^*^^®^^^p"^ pettes et six Oberreulers avec six hommes de la livrée de Neuchâtel; puis venaient les députés de Berne ayant à leur gauche chacun un député de Neuchâtel. Les valets fermaient le cortège.
Les députés de Berne mirent pied à terre devant le logis des Dépotés de Treize Cantons, où ils sf.upèrent avec ceux de la ville qui étaient Bemeiogésaux
.w . . » 1 .■«i . .1 Treixe Cantons.
allés les recevoir au Pont de Thielle.
Le lendemain, qui ^it un dimanche, quelques personnes du conseil x,e dimanche allèrent prendre les députés de Berne dans leur logis pour les con* ^ ^^^ conduit dmre à Téglise, et de là ils furent reconduits à leur auberge où ils dînèrent ensemble. A souper, d'autres conseillers de ville leur tinrent compagnie.
Le lendemain, lundi matin, jour de la solennité, les mêmes qui cérémonie avaient accompagnés les députés de Berne à Téglise, les allèrent YeUement^deiâ.
j j , , . , i . . , ' combonrgooisle
prendre dans leur logis pour les conduire au temple. «veo Beme.
Au sortir de la prédication que fit M. Abrajbam Perrot, pasteur de la villp, Messieurs les Quatre Uini^itraux et ceux du conseil qui avaient été désignés à cet effet, les conduisirent sur la terrasse; Ton avait dressé un marche-pied entre les deux portes du temple, comment le où les dits députés montèrent et s'assirent sur des fauteuils. I-^s ^^^* Jj^^ ^^J"^ gentilshommes qui les avaient accompagnés restèrent de bout der- était occnpé. rière eux. Le conseil de ville était assis sur des bancs à leur droite, les pasteurs, le conseil d'Etat et les officiers du prince étaient aussi assis sur des bancs à leur gauche, et tous les bourgeois qui étaient sur la terrasse faisaient face.
M. Jonas-Pierre de Hontmollin, maître-bourgeois en chef, fit Discours prol'ouverture de la cérémonie par un discours qui se rapportait au ^^^^^^^J^^^ «ajet pour lequel on était assemblé. M. le trésorier de Murait, chef ée la députation de Berne, y répondit par un discours fort éloquent et pathétique, dans lequel il fit connaître Tutilité et les avantages qui résultaient de la combourgeoisie. Après quoi il ordonna à un secrétaire d^mbassade qu'ils avaient amené avec eux et qui était assis à table avec le secrélarre dn conseil .de viUe de Neuchâtel, de monter sur l'estrade el de Hre la lettre de combourgeoisie en français. *M. de Murait lut ensuite le formulaire de serment ancien que tous les bourgeois de Neuchâtel, itmi ceux gui résidaient en ville que
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1693 ceux du Vai-de-Travers, de Boudevilli^s et de Ions les pays devaient jurer à main levée contre le ciel, et qui contenait ces paroles:
Formule de ^^"^ Jures à Dieu Toul Puissant, notre créateur, |K>ur vous, vos ittoceMeiin rancicn ser- et après venants à perpétuité, de garder, observer et ensuivre entièrement, fidèlement, ment, inviolablement , de point en point, le contenu de l'Acte de Bourgeoisie dont lecture présentement a été faite, sans jamais vous en départir pour quelque cause que ce soit, faire, dire, ni aller au contraire, ainsi que vons désires que Dieu vous soit en aide!
Cette formule On apporta quelque changement au formulaire ci-dessus dont on est changée en avait usé par le passé, et voici les propres termes dont on se servH
quelque chose. ». ,
cette année:
Serment tel ^^ J">'^ ^^ promets pour mot et mes successeurs, par la foi que j*ai au Dieu
qu'il fut prdté. vivant, mon souverain créateur et rédempteur, de ponctuellement observer et
ensuivre Taete dont lecture vient de m'étre InUe en tont um coiit«nn et de n*y
jamais contrevenir en aucune manière, le tout de bonne foi mus anona dol,
fraude ni barrât. Ainsi Dieu me soit en aide!
Décharges de On fit eosuite uno décharge du canon et de la moiuqtteterie qai de canon et ^[^^ rangée sur le bord du lac, et on somia toutes les cloches
mousqueterie. ^
pendant qu'on reconduisait les députés et leur suite jusqu'au grand
Ou donne à Poile de Fhôtel-de-ville , sur la boucherie, où on leur donna on
^i"f .!?f/i^^"' splendide dîner, dont ceux qui les avaient conduits ie matîn fureat
tés à 11iôtel-de- ."^ , . » . , . .,.....»
ville. de la partie, aussi bien que plusieurs conviés de distmction. Le repas dura jusques dans la nuil.
Leurdépart Le lendemain, 1*^ juin, les députés de Berne partirent et sortirent deNencbâtei. j^ |g ^jUp ^^ |g m^me porte et avec log mêmes cérémonies dont
on avait usé à leur arrivée. On fit plusieurs décharges de canons
et de la mousqueterie.
Alliance re- Kn passant par St. Biaise, les députés de Berne renouvelèrent nouveiée à st- l'alliance avec les bourgeois renonces de la châtelainîe de ThieDe et bourgeois fo- de la mairie de la Côte; mais ceux de Peseux n^ayant voulu la rerahis. nouveler qu'à condition que LL. EE. s^engageassent de les maintenir dans toutes les concessions et octrois que les princes leur avaient accordées depuis Tan 1599, et les seigneurs députés leur ayant déclaré que cela outrepassait leurs pouvoirs , ceux de Peseux s'en allèrent.
Renouvelle- Le 22 septembre, les dépotés de NeucMtel allèrent à leur tour
"ib^ïigeôûîe à' À Berne pour recevoir réciproquement le serment de combourgeoisîe
%é^ de LL. EE. Le conseil de ville avait choisi comme dépistés MM.
'^'Neuchâtei.''^ Henri Chambrier, banneret, Samuel Uarval, Jean Petitpierre et Jean
^^"îutlî/*" Ostervald du conseil étroit, Jean-Jacques Peter et Jonas Chambiier
du grand-conseil et maîtres des clefs. Ces six s'en étaient actfoints
six autres du conseil pour les accompagner, savoir Frédéric Chaoï-
brier, Henri Petitpierre, Louis Ostervald, Guillaume Tribolet, Abra*
ham Boive et \braham Mouchel. Etant partis le susdit jour, ils
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aUèrent coucher à Arberg, et le lendemain 23, jour de dimanche, 1693 ils arrivèrent à Berne.
Dès qu'ils eurent passé le Pont neuf, ils rencontrèrent un nom- une «éputAtion breux cortège de députés de LL. EE., qui les attendaient V^^^ t^^e^M F^t les recevoir. Ces seigneurs étaient précédés par six trompettes et oeuf, six hommes de la livrée de LL. EE.
M. Sinner était le chef de k députation qui complimenta ceux de Neuchâtel en allemand. Le banneret Cbambrier lui répondit en français; les trompettes se firent entendre avant et apr^s les compliments. Le cortège se rangea ensuite deux i deux, en mettant les députés de Neuchâtel à la droite. Il y avait en tout environ cent ordre de lear cavaliers. C'est dans cet ordre qu'ils entrèrent dans la ville de Berne *^"'*^,^'** .** par la porte d'Arberg, où il y avait environ quarante jeunes gens sous les armes 'habillés en uniforme, qui formaient une haie jusqu^à la seconde porte. On côtoya les fossés et le cortège entra par la porte de Horat, où il y avait environ soixante hommes habillés conwie les précédents, lesquels leur présentèrent les armes.
Les députés de Neuchâtel descendirent au Faucon, et une heure itoaontiog^s après, M. le trésorier de Murait, à la tête d'une députation, vint les comptent complûnenter. Après quoi ils se rendirent chez M. Tavoyer d'Eriach, ^'
et lui ayant remis leur lettre de créance, ils retournèrent dans lem* logis, où ils sonpèrcnt seuls ce soir-là.
Le lendemain matin, H. le chancelier Roth aUa les voir pour régler la cérémonial, et en leur annonçant qu'à onze heures une députation viendrait les prendre pour les conduire sur l'hôtel-de-ville. C'est ce qsi arriva. M. Sinner, qui était le chef de la députation, fit un compliment auquel Monsieur Chambrier répondit. Ils défilèrent deux à deux, ceux de Neuchâtel à la droite de chaque député de LL. EE. Os se rendirent dans cet ordre à l'hôtel - de - villa; là ns se rendent ils forent reçus dans la grande salle, où l'on fit asseoir les six dé- ^ '^le.'^^' pntés de Neuchâtel, leurs suivants étant debout derrière eux.
Monsieur l'avoyer ordonna alors au chancelier de lire l'acte de Lecture de combourgeoisie; ce qui étant fait, chacun se leva et M. le banneret**^ ^^wè" Chambrier lut le formulaire du serment en allemand, que tout le sénat prêta à mam levée et qui est le même que ceux de Neuchâtel arait prêté à la ville de Berne. Ce formulaire que le petit et grand conseil prêtèrent est conçu en ces termes : Wie die Gschrift toeisetj serment prêté so mir eorgelesen «/, deren mil ich nachgàhn und vollbringen tu ^H ^^\^ allem Guten^ so waht mir Goit helft okn allen gefehrd.
Ceux de Nenchâtel firent; après ce serment prêté par la bouche ck>mpiiment de de leur chef, un compliment de remerciement à tout le sénat, qui ^"châteî!*" fut très favorablement reçu. Ils s'en retournèrent ensuite dans leur logis dans le même ordre où ils s'étaient rendus à l'hôtel-de-ville. Les seigneurs qui les avaient conduits et plusieurs autres dînèrent ^ hSnwr!'*'
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1693 avec eux. Pendant le repas, qoi dura jusqu'à la nuit, dea trompettes
et des haubois se firent entendre, vitite à Le lendemain, les députés de Neuchâtel allèrent remercier Mon-
'*''^uSi^*^ sieur favoyer d*Erlach de ce que LL. EE. les avaient défrayés. Départ de On leur fit encore compagnie à dîner. Après quoi ils partirent et putéTde^en- furent rccouduils par les seigneurs qui leur étaient allés au-devant chAtei. jusqu'au Pont Neuf, où Ton se fit-^les adieux par des embrassements réciproques et par mille protestations d'amitié. Les députés de Neuchâtel couchèrent ce soir à Arberg, et arrivèrent le lendemain 26 septembre à Neuchâtel, très satisfaits de la manière gracieuse avec laquelle ils avaient été reçus, etc.
Laseiifneurie Le prince de Condé, comme curateur de son cousin Tabbé d'Or- * renouveler* léaus, duc de Longueville, prince souverain de Neuchâtel et Valanpn, anisi la com- ayant aussi trouvé à propos de renouveler Talliance avec les Ou^t"^ avMi^iMWttitons Cautons alliés, envoya à cet effet une procuration k M. le gouver- «Uié8. neur d'Affry; celle pour Berne était conçue en ces termes:
Procnration du Henri-Jules de Bourbon, prince de Condé, prince du sang, pair et ^ndprlnoe de Coudé maître de France, duc d'Enghien et de Château-roux, gouverneur et lieulenant- '^eUeme^de' ^"^**' P^*"" ^ ^^* *" '^^ Provinces de Bourgogne et de Bresse, etc., et coralUance avec raten* honoraire de Monsienr le doc de Longnenlle, notre cousin, prince LL. £E. de souverain de Meufcbâtel et de ValengiD ea Suisse, etc. ^"*^* Comme sa santé ne lui permet pas d'aller en personne pour renouveler lui^
même les traités d'alliance et de combourgeojsio qu'il a et que Messieurs ses prédécesseurs souverains de Neufcbâtel et Valengin ont eus fort longtemps avec les roagnîflqoes et puissants seigtieurs FAvoyer Petit et Grand Conseil de la Ville et Biblique de Berne, et qoe cependant son intérêt, cètui de sté soecesieurs el le bien de son Etat veulent que dans cette conjoncture, ca les renouveUe, savoir faisons qu'étant informé de l'intégrité, preudhon^mie , bonne éir ligence et affection qn'ont au service de notre dit cousin, le sieur d'Affry, goaverneur et notre lieutenant-général en la dite souveraineté, et nos amés et féaux les sieurs Abraham Cfaambrier, ancien maire de Valengin, Jean-Henrf Bnm, seigneur d'Oleyres, chancelier, ienas Hory, châtelain de Boud^y; et Jean-Michel Bergeon, maire de Neufohâtel, tous quatre conseillers d'Etat au dit Neufchâtel; nous les avons établis, institués et ordonnés, et par les présentes les établissons, constituons et ordonnons nos ambassadeurs et procureurs spéciaux, et leur donnons plein pouvoir, autorité et puissance pour et «u nom de notre dit cousio et successeurs souverains de Neufchâtel et Valengin, faire, contracter, contimier et renouveler, confirmer, permettre, jurer et toir jurer, en Ja manière usitée, les alliances confédérations et bourgeoisies ci-devant contractées par les s^ Pour Neuch&tel verains de Neufcbâtel et les seigneurs de Valengin avec les dits Magnifiqoes et VfUan^n. et puissans seigneurs de la Ville et Bépublique de Berne, selon qu'il est contenu es lettres, litres et actes pour ce passés es années 1486, 1562 et 1566, faire garder et observer toutes les solennités à ce faire requises et nécessaires, et àt «'y transporter sir U jour «fui leur sera nommé par LL. EE. de Berne, etc. Promettant «n bonne foi et paroles de prince au dit noni^ avoir p9Ur n^réable, ferme et stable, garder et tenir et inviolableroent observer en toute sincérité ci sans fraude quelconque tout ce qui par nos dits ambassadeurs et procureurs spéciaux sera fait, passé, traité et promis k cet é^ard, sans aller ni venir an contraire directement on indirectement.
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Ea foi de cpiot, et pour donner perpétuéfle force et vnléor aux choses pr^ 1693 mentionnéei, nous avons signé ces présentes de noire main, icelle« fait contresigner par notre conseiller-secrétaire ordinaire de nos connnandemenU et apposer le sceau de nos armes.
Fait à Chantilly le 2ôe juin 1693.
(Signé) HtNRi Jules di Bourbon.
Par monseigneur 9 Darhn.
La kttre de créance, dont les députés du prince tirent munis, était ainsi conçue;
Aux magnifiguti et puusant* teitfneun Fawhfer petit et grand eonseU de la vitte Lettre de
de Betrte, créance pour le
Magiiifl4|iies et pvissaDis aeigneyrs, . renooreUoment
Monsieur le duc de Longueville, notre cousin , souverain de Neufcbltel et Va- ^ffeoiile!*^ langin en Suisse, n'ayant pas renouvelé les traités d'alliance et de combourgeoisie que ses prédécesseurs ont faits avec notre Etat, et sa santé ne lui permettant pas de se transporter sur les lieux pour les pouvoir renouveler, Nous avons jugé à propos par la part qne nous prenons à ce qui le regarde et par le désir que nous, avons toigonrs eu depuis que nous avons hîen vonlu nous charger de sa curatelle, de ne rien.obmettre de tout ce qui pourrait dépendre de nos soins pour le bien de son Etat, et pour le bon ordre et la tranquillité que nous souhaitons d*y maintenir, de ne pas différer davantage de le faire renouveler, et de députer pour cet effet vers Vos Excellences, les sieurs d'Affr)-, gonveraeur et notre lieutenant-général en la dite souveraineté, et nos antés et féaux, les sieurs Abraham Cbambrier, ancien maire de Valengio, Jean-Henri Brun, seigneur d'Oleyres, chancelier, Jonas Uory, châtelain de Boiidry, et Joan- Michel Bergeon, maire de Neucbâtel, tous quatre conseillers d'Etat au dit Neuf^ châtel, qui ont un pouvoir spécial de nous pour cela. Nous vous prions de donner créance à ce qu'il contient et à ce que nos députés vous pourront dire de notre part sur ce sujet, et d'être bien persuadés que nous nous ferons toi^jciurs un grand plaisir d'entretenir l'alliance, bon voiainage et combouiigeoiaie dont nous vous proposons le renouvellement, et qui a été jusques ici entre les deux Etats, et de faire paraître dans les occasions qui s'en présenteront toute la considération que nous avons pour ce qui regarde votre Etat et pour Vos Excelfences en particulier, étant.
Magnifiques et puissants seigneurs, Votre bon voisin, alKé et confédéré à vous rendre son service
Hiivftt-JrLKs DU BoimBOir>
A Chantilly le 25 juin 1683.
Monsieur le gouverneur ayant reçu les susdites lettres, et le jour Départ des déayant été fixé pour ce renouvellement, il partit le 12 septembre de ^^^^^1* Neucbâtel, accompagné des quatre conseillers d'Etat qui représentaient la seigneurie. Il était précédé de six sergents et de deux trompettes, et suivi de plusieurs cavaliers, officiers et gentilshommes, ce que faisait en tout un certdgfe de ^ente cavaliers. Il» fiirent très ns sont très bien reçus dans les quatre villes de Berne, Lucerne, Pribourg et àB^%a- Soleure. Partout on leur fit de grands accueils et beaucoup dTionneur. **S soieure"*
Voici comment la solennité se passa à Berne. Les députés y étant Keuuion de arrivés le 13 septembre, deux cents cavaliers cuirassés les reçureat '®"'^îf^ * avec les seigneurs du conseil, demt-Iieue en de çà de Berne. Mon-
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1^3 sieur d*AiBry fut placé ^tre M. Tavoyer Kircbberger el le plus anden cérémoniAi sétiateur, et les autres députés toojours à la droite d^un seigneur leuTrLeption. de Beme. Ils furent conduits dans cet ordre jusqu'au logis du Faucon. Le 14 septembre, les mêmes seigneurs qui les avaient accompagnés les vinrent prendre dans leur logis, et les conduisirent à rhôtel-de-ville, où le petit et grand conseil étaient assemblés. H. Serments prê- d'Affiry fut placé à la droite de M. Tavoyer d'Erlach , et on fit les d'autra!^ compliments réciproques à tête couverte. Monsieur d'AiTry jura au nom du prince à doigts levés, et il fit ensuite jurer toute rassemblée, avoyer, petit et grand conseil. (Voyez les serments prêtés l'an 1562 par LL. E£. de Berne et par le prince Léonor d'Orléans. Tom. m. pag. 105.)
La cérémonie finit par le son des trompettes et par les décharges des canons. Les députés de Neuchâtel iîirent reconduits a leur logis dans le même ordre qu'on les y était allé prendre. On les Honneur qn^on traita magnifiquement pendant trois jours, et il y eut musique à la *"* tolîion^"^ fin de chaque repas. M. d'Aflipy eut toujours deux gardes devant la porte de sa chambre, et il iîit traité avec autant de distinction que s'il eût été le prince même qu'il représentait.
Les députés partirent de Berne le 16 septembre, et ils furent reconduits jusqu'au lieu où on les avait reçus avec le même cérémonial. Ce renouvellement d'alliance fut fait d'après le traité de Philippe de Hochberg de l'an 1486, mais comme ce dernier renouvellement fut aussi fait d'après le traité de combourgeoisie du comte d'Avy, seigneur de Valangin, pour la seigneurie de Valangin, qui, depuis Raisons pour le renouvellement du prince Léonor, avait été réunie au comté de ^*!2«!"!??" Neuchâtel par dame Marie de Bourbon, sa veuve et tutrice de ses
rspporte tooi AU '^ '
loDff ces actes, enfants, et que ces actes de combourgeoisie ne sont pomt rapportés tout au long, ni dans le chapitre concernant Philippe de Hochberg, ni à celui de Frédéric de Madruts, ni à l'article de renouvellement de combourgeoisie par Léonor d'Orléans, on a jugé convenable de reproduire ici textuellement l'acte de renouvellement demandé par le prince de Condé, qui rapporte mot pour mot tous ces actes sur lesquels ce renouvellement a été juré.
ACTE ET TRAITÉ
DU RBMOUTBLLBMBNT d'aLUAMCB ET PB COMBODR0B0I81B
enire LL. EE, de Beme ei S, A, S, le Prince de Condé comme cwaieur kM êt0ir» de 8. A. S. k dw! de LênyfêefUth, eemme comfe eowetmn de iieeiehdtel <# Vakmgmy juré À ^tnw 4e iâ m fêB w t i tf e iSBB, Au wm 4e la très Smte Trûiité^ Dieu le pèr^ Dieu le 81$, et Dieu le Saim Esprit, Amen.
Soit notoire à tous, par les présentes comme ainsi soit, que dès longues années, les comtes de Neufchâtel et aussi les seigneurs de Valangin auraient reçu e# pth t^urgeoisie perpétuelle en la ville de Berne et icelle confirmée par serment de «empt en temps.
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Pour ces caiiseï, Non» l'Advoyer, PeUl et Grand Conseil de la Ville et Ré- ig93 pnbliqae de Berne, ayant la mdne bonne volonté et affection pour te sérénisatme prince duc do Longnerille, souverain de Ntulchâtel et Valanfin, que nous avions povr sta prédécesseurs de pieuse mémoire, de le recevoir et tons nés successeurs perpétuels, princes souverains de Neufchfitel et Valangin, pour nos bourgeois et en la protection de notre ville ; pour cet effet, après avoir bien examiné la lettre de créance et la procuration des dits ambaasadeurs et procureurs spéciaux d* après insérés, lesquels étant [comparu sur le jour établi, Nous avons confirmé Les parties se avec eux les dites deux bourgeoisies, et nous nous avons reçus Tun l'antre pour reçoivent Tune vrais et perpétuels bourgeois héréditaires, et nous nous recevons Tun Tantre ^**"^ P*""" par les présentes.
D'autre part, Nous Henri-Jules de Bourbon, prince de Condé, prince du sang, Pair et Grand-Mattre de France, duo d'Bnghien et de Cblteau-Roux, gouverneur et lieutenant-général pour le Roi en »e§ Provinces de Bourgogne et Bresse, etc., curateur de Monsieur Jean-Loais-Charles d'Orléans, duc de Longueville , notre cousin , prince souverain de Neufcbâtel et Valangin, en la personne duquel les deux comtés et seigneuries sont réunies, ayant été informé que cette L'alliance oomconfirmation serroentale de la bourgeoisie aurait été sursise depuis longtemps, prend Valangin, et ne désirant pas moins, au nom de notre dit cousin Monsieur le duc de Longue- ^(J^LtM ne ville, que ses prédécesseurs d'heureuse mémoire, de conserver cette bourgeoisie faisaient pas. à perpétuité avec les magnifiques et puissants seigneurs les Advoyer, Petit et Grand Conseil de la Ville de Berne , nous avons jugé a propos de les requérir d'acquiescer à notre désir; et après qu'ils y ont apporté leur consentement et aven pour solenniaer et jurer la dite confirmation de bourgeoisie en la ville de Berne, au nom 4e Monsieur le duo de Longfeville, dont la santé n'a pas permis de venir en personne, ainsi que les comtes de Neufcbâtel et seigneurs de Valangin ont accoutumé de faire toutes fois et quantes qu'ils en sont sommés et requis par la dite viHe de Berne, nous avons commis et ordonné et député SUT le jour établi par les magnifiques et puissants seigneura du dit Keu pour no» ambassadenra et procureura spéciaux le sieur d'Affry, gouverneur et notre lieutenani-général en la dite souveraineté, et nos amés et féaux les sieun Abraham Chambrier, ancien maire de Valangin, Jean-Henri Brun, seigneur d'Oleyres, chancelier. Jouas Hory, châtelain de Boucfary, et Jean^Hîchel Bergeon, maire de Neufcbâtel, tous quatre conseillera d'Etat au dit Neucbâtel.
Néanmoins, sous cette réserve que cette union des deux bourgeoisies de la comté de Neufcbâtel et seigneurie de Valangin soit sans préjudice à l'égard des autres pactes et traités stipulés entre les deux souverainetés, et dont les denx lettres de bourgeoisie, savoir celle de Neuchâtel de l'année 1486, laquelle a été renouvelée par diverses fois et en dernier lieu en l'année 15<SS par l'iNnstre prince Léonor d'Orléans, duc de Longneville, prince souverain de la comté de Neufcbâtel et Valangin en l'année 1566, lesquelles deux lettres sont ténorisées ci^après, sauf toutes fois quelques changements à l'égard àe$ circonstances, sans altération néanmoins du contenu essentiel.
Traité de comhourgeomû enire Philippej marpiU de Hochbtrg, et LL, EE. de Berne de Van 1486 (*), ^oua Philippe, marquis de Hoehberg, mareschal de Bourgogne, etc., savoir ^faisons par ces présentes: Comme ainsi soit que généreux seigneur Rodolphe, ^marquis de Hoehberg, comte de Neufcbâtel, notre bénin seigneur et père, ait ^eoaitraeté une bourgeoisie perpétuelle pour itti et ses successeurs, avec les magni- ^fiqttes et puissants seigneura l'Advoyer, Petit et Grand Conseil de la Ville de
(*) Ce traité est rapporté tout au long dans Tacte du renouvellement d*alliance, et a été lu en plein sénat en présence des députés, «fin de s'y confirmer.
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1693 «tBorne, à cwise de laquelle nou«, comme son fils nniqne, Mchml que Ulle €•! sa nceriaiue volonté, aToas M bien aise de nous déclarer envers les prémenlioMiés «nos bons aoMs, ainsi en sorte qu'ils poissent avoir en nous de Tassaraiice et bous ,en eux. Pour ces causes, nous prénommé Philippe, marquis de Hoehberg, mo- „réchal de Bourgogne etc. d'une part, et nous l'Advoyer, Petit el Grand Consoil „de la Ville et République de Berne d'autre pari, savoir faisons à ton» eev qui ^ces lettres verront ou entendront lire à présent ou à Tavenir, fte noua aonmes ^de part et d'autres convenus d'une perpétuello et sincère amitié aux. termes et nconditions ci*après contenues;
„i. Premièrement, Nous le prémentionaé Philippe marquis de Hochberg, etc., ^avons accepté et reçu en la prédite ville de Berne, pour nous, nos héritiers ^et tous nos successeurs, lesquels aussi à cela fermement nous obligeons, la dite .^bourgeoisie perpétuelle pour notre utilité et honneur et oelui de tons les nôtres, „comme aussi pour la conservation de tout notre pays et de noa sviets, laquelle ^bourgeoisie nous avons incontinent jurée corporellement à Dieu pour Nous, „tous nos héritiers et successeurs, d'observer et garder inviolablement, et d'y ^persévérer à perpétuité, sans jamais y renoncer, ni nous en départir, pour qnel- „que cause que ce soit, en vertu des dits serments par nous prêtée de bonne „foi et saoa dol.
„2. Nous promettons eu outre aussi pour Nous et les nôtres, comme ans est „dit, d'aider et assister fidèlement les prénommés de Betne et les leurs, avec „nos corps et biens de toutes nos forces , ou de celles qu'ils nous demanderont „alors contre tous et un chacun, soit ecclésiastiques ou séculiers, de quelle qualité qou condition qu'ib soyent, qui voudraient ioeiix de Berne ou les leurs alta- „quer, endommager ou molester contre droit en corps, biena, en lenrs libertés, «droits, ou en leurs bonnes coutumes, comme aussi d'éviter leur dommage et «d'avancer leur profit et honneur.
«3. De plus, doivent aussi tous nos châteaux, villes et places fortes leur être ^ouvertes pour y être reçus et entretenus dans toutes leurs nécessités (pourvu „qu'au€un dégât ou donunage ne soit fait ni à Nous ni aux nôtres) sana retard „et délais, toutes les fois qu'ils en auront besoin et qu'ils nous en antont re- „quis en bonne foi et sans fraude.
„4. Réservant néanmoins, Nous, le prénommé Philippe, comte de Uoehberg, etc., „nos chers et féaux combourgeois de Soleure en ces termes: Que s'il arrivait „que nos bien aimés chers combourgeois fussent en guerre à l'avenir avec les «susdits de Berne ou les leurs , dans icelles guerres nous devons et voulons «demeurer cois et en repos, sans prêter aide à aucune partie, ni laisser passer «en manière que ce soit nos dits cbers combourgeois ou les leurs par nos chà- «teaux, villes et places fortes contre les prédits de Berne, ni les y entretenir.
«5. Aussi ne devons-nous refuser ni empêcher aux dits de Berne l'achat du ^seJ, vin ou d'autres denrées ; mais l'achat du sel, vin et de toutes autres olioees «desquelles ils auront besoin , leur doit être libre et aux leurs en toutes nos «terres à perpétuité, sans refus ni empêchement de Nous ni des nôtres, pour «quelles causes que ce puisse être.
«6. Et s'il arrivait que Nous, le prénommé marquis Philippe, reconnussions ^et reçussions à l'avenir d'aucun seigneur quelque fief, soit par donation, suc- ,,oe0sion , acquisition ou pour service rendu, alors nous devons et voulons en- ^tièremenC résenrer cette bourgeoisie.
„7. D'autre part, Nous les susdits de Berne confessons et avouons que nons «ayons accepté et reçu l'illustre seigneur Philippe, marquis de Hoefaberg, etc., «et tous ses héritiers et successeurs pour nos bourgeois perpétuels et en la pro- ^tection de notre ville, et lui promettons de bonne foi et sans fraude de lui «aider fidèlement avec uos corps, biens et de toutes nos forces, contre tous
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nceux qui voudraient conlre droii l'attaquer, eudoounager et molester en corps, 1693 ^biens, honneur on en ses franchisée, d'éviter son dommage et d'avancer son ^profit et honneur, toutes fois qu'il en aura besoin et nous le demandera, sans ^délai ni contradiction, et ce dedans les limites suivantes, à savoir jusques à la „forét dessus Vaulmarcus et jusques k Téglise des Verrières. Nous, les prénommé „de Berne, nous réservons ici nos cbers corobourgeois de Fribourg, nos chers „et féaux , alliés et confédérés de Soleure et (ous ceux envers lesquels 4ious ««étions obligés auparavant par alliances, bourgeoisies, serments et traités.
„8. Nous le dit marquis Philippe^ devons et voulons aussi prêter et accorder „aux prénommés de Berne nos ambassadeurs à leurs frais, autant de fois qu'ils ^en auront besoin, ce que Nous de Berne devons et voulons faire pareillement „et réciproquement.
„9. Et ne doit aucune de nous les parties, ni aussi les nôtres, être gagées ni „saisies par Tautre, pour quelle cause que ce soit.
„10. Plus, ne doit aucnne de nous prémentionnées deux parties, ni les nôtres, „citer lautre par devant aucune justice ecclésiastique ou séculière, excepté seu- „lement pour fait de mariage et usure manifeste.
,^il. Et pour les causes, différends et prétentions, que Nous le prénommé „marquis Philippe ou les nôtres pourrions avoir à l'avenir contre ceux de Berne nou les leurs, ou bien Nous de Berne ou les nôtres contre le prémtntionné mar- ^quis ou les siens, nous serons obligés, lorsqu'une partie en sera requise par ^l'autre, de nous transporter de part et d'autre dans le village de Walperswyl ; ^et si là le différend ne peut être terminé par voie amiable, alors si Fadeur M est de ceux qui appartiennent à nous le prédit marquis, il doit choisir un sur- „8rbitre parmi les conseillers du prénommé comte Philippe, lequel il lui plaira : „et alors nous serons obligés de part et d'autre d'ordonner promptement aux „dits sur-arbitres (l^^^^^^ avant la date de ce présent acte n'auront pas Grtit „8erment de se charger de cette affaire) de rendre sentence.
,12. Mais si Nous le prédit marquis Philippe, ou quelqu'un des nôtres en par- „ticu]ier, formait une demande contre la ville de Berne en général, o« Nous la „ ville de Berne en général ou quelqu'un des nôtres en particulier, contre le „ prédit seigneur marquis, alors la partie actrice, ou qui aura la prétention, sera ^obligée de choisir un sur-arbitre du conseil des villes de Fribourg, Soleure et „Bienne, et pour lors, de part et d*autre, nous serons obligés de prier instaro- „ment la ville où le sur-arbitre réside, de lui ordonner prom^ment de se ^charger de raflhire en cas qu'il n'eut pas juré auparavant de s'en charger.
„Le sur-Arbitre ainsi établi doit marquer incessamment un jour aux deux ^parties pour se trouver à la dite Marche, n'était que du consentement des deux ^parties on ne convienne d'un autre lien; et pourra chaque partie lui adjoindre ^denx hommes de probité, lesquels cinq jureront de décider le différend sans „ délais et selon justice, autant qu'il l'entendront, à moins que du consentement „des parties, ils ne le puissent terminer par voie amiable.
„Hais si les arbitres sont d'un sentiment divers, dans le terme de quinte jours, „après que les demandes, réponses et les conclusions des parties auront été ^faites et remises par écrit et duemcnt scellées, ils présenteront leur sentence „au sur-arbitre, lequel doit dans l'espace d'un mois, après que la sentence des ^arbitres lui aura été remise, rendre sa sentence, qui soit scellée aux deux par- „ties, et ce que par tous ou la pluralité d'entre eux sera jugé, doit être observé ^ei exécuté par les deux parties.
„Que si avant la décision d'un tel différend le sur-arbitre ou Tun des arbitres ^venait à mourir, ou devenait autrement inutile et inhabile, on doit alors et au ^bout d'un mois, en établir un autre à sa place, lequel s'obligera et promettra ,,de la même manière comme les autres ont fait.
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1693 tfi^ le* ^^^ parties payeront au sur-arbitre les frais et dépends qu*il aura
^employés, et chaque partie ceux de sts arbitres, et de part et d'antre, „Bous oMiferons les nôtres à satisfaire an jugement et à payer les dépends.
„Ancune des parties ne doit ga|i^er, barrer, ni arrêter Tautre pour dettes non ^avouées et non confessées, mais seulement pour dettes avouées et liquides et „pour lesquelles on a lettres et sceaux. Et chaque partie pour dettes flifquides ^poursuivra son droit par devant le juge où le rée est domicilié et ressortissant, „là où il lui sera administré prompte et bonne justice.
„Nou8 le prénommé, marquis Philippe, confessons aussi que le prévôt, cha-
„pitre et les bourgeois en général de notre ville de Neufchâtel étant devenus
„par ci-devant perpétuels bourgeois des prédits de Berne, et ayant promis et
,.juré de garder à jamais cette bourgeoisie perpétuelle en la ville de Berne, si
„nons, nos héritiers et successeurs avions par ci-après quelque prétention ou
^conteste contre les prénommés prévôt, chapitre ou contre les bourgeois on la
Berne estobUgè „ ville de NeufchAtel, on eux contre Nous, nous devons icelles prétentions ou
de faire obéir ^contestes de part et d'autre incontinent porter par devant les Advoyer et
ïd e'^wt** r>^^^^^^^ ^^ 1* ^>'^^ ^^ Berne, et ce qui sur ce sera prononcé et jugé, devons
exécuter la sen- n^^ ^^^ ^^ observer et garder; mais si Tnne des parties refusait d*acqutes-
tence. „cer et de satisfaire à ce que par le Conseil de Berne aura été prononcé, alors
„les dits de Berne maintiendront la partie obéissante contre la désobéissante. Féuge. „Nons le prénommé, marquis Philippe de Hochberg, etc., sommes aussi con-
„veBus que les nôtres de part et d'autre payeront le péage ancien et accoutumé, „selon qu'il a été pratiqué jusques ici.
„Bt afin que la prédite bourgeoisie subsiste à perpétuité, Nous le dit marnquis Philippe voulons, que tous nos héritiers et successeurs, lesquels posséderont „la prédite seigneurie de Neufchâtel, dès à présent à jamais, jurent et promettent „de gnrder perpétuellement la dite bourgeoisie dans les mêmes termes et ex- „pressions comme nous la leur avons jurée et en conformité de cet acte, et ce „daos l'espace d'un mois après qu'ils en auront été avertis et sommés par ceux „de Berne; et quoique le serment et la sommation ne s'en suivent pas. cette ^prédite bourgeoisie doit néaimioins subsister à perpétuité.
,iNovs le prédit marquis Philippe, nos héritiers et successem's, promettons „aa8si de délivrer et payer annuellement aux prénommés de Berne, soit à leur ^trésorier, sur ce jour de St. André, un marc d'argent fin en reconnaissance de „Botre bourgeoisie.
„£t afin que les choses susmentionnées soyent fermes et stables, sans qu'on ^y puisse contrevenir ^ Nous le prénommé marquis Philippe, obligeons ferme- „meBt nous, nos héritiers et successeurs par nos serments prêtés, comme ansai, ^Nous les prédits de Berne nous obligeons par notre bonne foi et sans Iraude, „à savoir d'être les garants et cautions les uns envers les autres dn contenu „ei-dessus en vertu du présent acte.
„Et pour étemelle mémoire et témoignage perpétuel de toutes ces choses, «Noos le prédit marquis Philippe de Hochberg, et Nous les prédits de Berne, ^avons ordonné être apposé notre propre scel, et le scel de notre VHIe, à cette .flettre dont on a fait deux doubles, chaque partie en ayant retiré un.
„Donné et fiiit à Berne, le vendredi, jour nommé Conception, de l'an que Ton „comptait mil-quatre-cents-quatre-vingt-six .
Traité de combourgeoisie entre le comte Jean Frédéric de Madruii, ieignevr de Valangin, et LL. EE. de Berne, du 22 décembre 1566 (*).
„Nous Jean-Frédéric de Hadrutz et Isabelle de Challant, jugaux comte et com- „tesse de Challant et d'Ary, seigneurs de Valaiigin, barons de BouflTremont, etc.,
(*) Ce traité du seigneur de Valangin quoique fait à faux titre tu qu'il n'en était pas le seigneur légitime , a été cependant pris pour règle entre Berne et le comte de KeuchAtel.
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^d'ane pari, ei Nom TAdvoyer Petil et Grand Conseil, dit les Denx-Centf des '1693 ^bourgeois de la Ville de Berne, de l'autre, confessons publiquement par „cc« présentes: Comme soit que nos prédéceaseurs d'inclite et heureuse mémoire ,^uraient eu aacienne intelligence d'une bourgeoisie servant aux ambes parties „d*amiable accointance, voisinance et conservation des deux Etats et honneurs, „Noas, suivant la même bonne volonté, singulièrement Nous les susnommés „comte Frédéric et Isabelle de Challant, comme successeurs héréditaires de la „dite seigneurie de Valangin, icelle bourgeoisie, alliance telle que du temps du . „feu comte Jean d'Arberg, seigneur de Valangin, ses hoirs et successeurs, et „Nous les dits de Berne, a été continuée avec certaine déclaration et correction, „avons renouvelée et étendue sur nous et nos perpétuels successeurs, possesseurs „de la dite seigneurie de Valangin pour le regard d*icelle, dont est, que nous ^par nos mutuels serments pour ce faits à Dieu tout puissant, avons les uns les ^anires mutuellement reçus et retenus à féaux bourgeois et en protection et dé- „fense mutuelle en la sorte et manière qu'en suit:
„Et nommément avons, Nous le prénommé Jean-Frédéric de Madrutz, tant „cn notre nom que de notre dite conjointe partie, prorois de garder foi, loyauté ,,à la ville de Berne, de dévertir leur dommage et avancer leur profit; aussi A „icelle ville prêter aide, parée avec toutes nos terres de sommation, selon notre ^pouvoir, en toute parfaite loyauté sans d6f; et surtout sera aux dits de Berne „et à leur ville notre château de Valangin en toutes leurs nécessités, leur mai- ^son ouverte et patente, sans aucune contradiction, toutes fois et quantes qu'il „sera requis et nécessaire. Et pour ce sonunes. Nous les prénonunés comte Fré- „déric et Isabelle de Challant, nous soumis de, suivant la coutume de Berne, en „ icelle acheter u ic maison et icelle charger de deux florins d'or de Rhin d'an- Censé du „nuelle et perpétuelle contribution, et icelle tous les ans payer en la bourse de seigneur de Va- „leurs édifices publics en exemption de toutes autres charges des citoyens et serne'^ ^habitants de la dit%«rille, telles que sont guets, tributs et tailles. Avec ce a ^aussi été arrêté qu?,* survenant quelques différends et questions entre Nous les ^seigneurs de Valangin et nos sujets du dit lieu en général, desquels ne pour- „rions entre nous-mêmes convenir, qu'au dit cas. Nous et nos successeurs serons „tettus de nous en soumettre à l'amiable détermination du Conseil de la Ville g de Berne ou leurs députés, et si la voie d'aniitic ne pouvait sortir d'effect, lors „devra par le dit Conseil de Berne, en vertu de la bourgeoisie entre les par- ,,tied, être prononcé- par droit. Mais au cas qu'entre Nous les deux seigneuries „ct supériorités de Valangin et Berne, survhit quelque différend et question (ce „qie Dieu par sa grice veuille échouer), lors nous en tiendrona une Diète com- «roune au lieu d'Arberg, et choisirons, Nous les seigneurs de Valangin et nos ^successeurs, pour amiables arbitres, ou ne pouvant arbitrage avoir lieu, pour ,juges délégués, deux du Petit Conseil de Berne à notre choix, et réciproque- „ment Nous Tes dits de Berne, deux des Etats du seigneur de Valangin, en sa ^seigneurie de Valangin, auxquels pourra la partie demanderesse prétendant ac- „tion adjoindre et élire un snperarbitre du Conseil de Fribourg, Solettre ou «Bietne en Tune des dites villes que mieux lui plaira, auxquels juges et supernurbitre (à ce à la requête des ambes parties de ces seigneurs supérieurs imnpétrés) seront proposées les prétentions des ambes seigneuries, et ce que lors „sur icelles sera par les dits quatre juges et superarbitre ou la plupart d'icenx „(nprès être la voie d'amitié pour nénnt essayée) judiciellement connu et jugé, „cela sorlim d'effect de sentence définitive, et sera sans autre recours par ambes „parties observé et accompli.
„£t afin que cette alliance de bourgeoisie soit équipolente des deux c6tés, „Nous les Advoyers, Petit et Grand Conseil de la Ville de Berne, avons pour «nous et nos successeurs, par nos serments prédits, promis et promettons, le pré- ANNALE8 DE BOTVE. TOME IV. 19
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Les dépotés reDOnveUent
aussi les alliances avec les cantons de Soleure, de Lucerne et de Fribourg.
hes (rois cantons donnent une décharge de relevance qui ne paraissait pas de leur compétence.
^nommé seigneur, Jean-Frédéric, avec sa dite noble partie scigocur de Yalanngin, leurs hoirs et successeurs du dit lieu, comme nos chers et féaux boorgeois „en leors droitures louables et honnêtes querelles (*) vouloir et devoir mainntenk, protéger et défendre loyalement et en bonne foi selon le devoir de ^la présente bourgeoisie, en ferme perpétuité de laquelle avons, nous les par- „ties, avec mûre délibération, fait dresser et passer deux lettres de bourgeoisie „de même teneur, sous les sceaux pendants de nous les dits comtes Jean-Frédéric „et de nous de Berne, Nous nos hoirs et successeurs, sous iceux obligeant, fait „et arrêté à Berne, le vingt-deuxième décembre mil-cinq-cenC^oixante-six.*'
Et la teneur de ces deux lettres de bourgeoisie ci-dessus ici insérées, étant originellement en langue allemande, elle a été traduite en langue française, après avoir collationnée sur les susdits originaux et i iceux trouvée conforme, dont la lecture ayant été faite publiquement en présence des parties respectives et leurs prédits procureurs et ambassadeurs, Nous l'Advoyer Petit et Grand Conseil de la Ville de Berne, et Nous Henri-Jules de Bourbon, prince de Condé, etc., pour notre cousin Monsieur le duc de Longueville, prince souverain de Nenfchatel et Ynlangin, par nos susdits ambassadeurs et procureurs spéciaux à ce commis, avons juré solennellement et à mains levées à Dieu Tout Puissant, que nous et nos successeurs devons et voulons obser^'er et garder fermement et inviolableraent les dites bourgeoisie^erpétuelles en tout leur contenu; renonçant k toutes exceptions, inventions, clauses et cavillations que Ton pourrait alléguer contre les présentes.
En perpétuel témoignage et corroboration de toutes les ciM>ses ci-dessns insérées. Nous TAdvoyer Petit et Grand Conseil de la Ville de Berne, et Nous Henri-Jules de Bourbon, prince de Condé, etc., au nom et comme curateur de notre cousin Monsieur le duc de Longueville, prince souverain de Neufchâtel et Valangin, avons lait expédier deux doubles signés de notre commandement par nos deux secrétaires, et munis des sceaux de nous les«#ux parties, chacune en ayant retiré un double. *
Fait et exécuté en la Ville de Berne le quatorzième de septembre mille-sixcent-nonante- trois.
Les députés du prince se rendirent aussi dans les trois antres Cantons alliés, où ils renouvelèrent de même les alliances. Cela se fit à Soleure le 11 novembre , à Lucerne le 16, et à Fribourg le 23 du même mois. Partout on leur rendit les honneurs dus à leur mission, et tout se passa à peu près de la même manière qu'à Berne. On n'apporta aucun changement à Tacte d'alliance, si ce n'est que la seigneurie de Neuchâtel ayant représenté aux Cantons que leur prince étant souverain et indépendant et le comté de Neuchâtel purifié de tout fief, surtout depuis que les Cantons s'en étaient saisis en 1512 et qu'ils l'avaient possédé comme tel, et comme un pays de conquête pendant dix-sept ans et qu'ils l'avaient remis à Dame Jeanne de Hochberg, de la même manière qu'ils l'avaient possédé, ils prièrent les Cantons que cette réserve qu^avaient faite les comtes précédents, et qui était contenue dans les actes d'alliances, où il est dit : Nous réservons tous nos seigneurs^ desquels à présent pouvons
{*) U semble que ce mot honnête était là placé pour donner Heu dans la suite à forclore Jean-Frédéric de îfadrutz de sa seigneurie de Valangin pour fait du faux testament quil avait Ikit fkfre par violence et menace au greffier de Valangin.
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tmir fief, fût retranchée, ce qui fat approuvé et retranché par les 1693 Cantons et qui fiit aussi omis dans ce renouvellement.
On dressa quatre actes authentiques, savoir un dans chaque Can- Actes dressés. ton, lequel contenait les conditions de la combourgeoisie, et tous les renouvellements qui en avaient été faits depuis Tan 1406.
Le 16 septembre, la bourgeoisie de Valangin envoya encore des La bouiseoisie députés à Berne pour y recevoir le serment de LL, EE., qui •« ^j^^^^J^JJ^J^ leur prèlèreut le 18, et par ce moyen fut renouvelée leur alliance u eombourde combourgeoisie avec ce Canton, qui leur avait écrit une letlre à ff®®^**ce sujet datée du 28 août.
La communauté du Locle envoya aussi des députés à Berne avec Le Locie tàit une lettre de créance datée du 7 mai 1693, pour obtenir également ^^^^ le renouvellement de la protection à eux promise Tan 1476. Mais obtenir le ces députés furent renvoyés avec une lettre très obligeante , datée 'SeTrotectfona* du 13 mai, leur promettant „de leur envoyer par la première com- „modité leur sentiment plus amplement là-dessus^, et les assurant qu'ils seraient toujours portés à leur faire toutes sortes de plaisirs, etc.
Jean-Conrad de Roggenbach, évêque deBâle, mourut Tan 1693. Mort de Jean- Guillaume-Jacques de Rinck de Baldenstein, qui avait été son co- ^^|^J®^f.' adjuteur pendant quelques années, fut élu à sa place. qnedesâie.
On découvrit cette année à VilUers, au Val-de-Ruz, une source Eanxminéfaies minérale, qui fut fréquentée pendant quelque temps. Plusieurs per- vnîters m viasonnes qui en prirent les eaux, y recouvrèrent la santé et les de-Boz. avaient mises en réputation; mais on a depuis négligé cette source, personne n'ayant voulu foire la dépense pour rétablir et entretenir.
Le conseil de ville de Neuchâtel donna les points de coutume qui ^^^ don^s^* suivent. ^dl'vîSSr"
Le 31 janvier:
Un fils de famille, qui n'a pas encore atteint Fàge de majorité, n'est point en Un mineur ne état de cautionner, et les créanciers ne peuvent point saisir les biens de père P**"* cautlonel mère vivants pour les cantionnements de leur fils; mais s'il était majettr en "^'
faisant le dit cautionnement, et qu'il eût du bien qui lui fût révolu par succession de son père ou de sa mère, et que d'ailleurs il eût quelque bien à lui appartenant en propre, le créancier pour lors peut b^ït sur eux sans pouvoir saisir les biens de ses père et mère vivants.
Le 16 mai, il fut jugé par les Trois-Etats : ^XJ^oSÎ *»
' J © f Trois-Etats.
Que celui, qui pendant trente ans a eu part au fruit d'un arbre, doit aussi Fmit de Tarbre. avoir part à la feuille qu'il produit.
Les causes des communautés se doivent plaider premièrement en conseil d'£tat, Causes des
et on peut porter la sentence du conseil en éclaircissement aux Trois-Etats. ie^p'£den?1ûi
Un communier ou associé au pâturage ou droit de commune ne peut être conseil d'£tat. r^ ., . -^ "^ Un communier
Juge ni en Conseil m aux Etats. ne peut être
Un juge en justice inférieure et aux Etats , peut juger des causes où il est ^^i^^d^lA
parent de Tune ou de l'autre des parties entre le troisième et le quatrième de- iw.*^°*"î"5î;-é
gré, mais non pas de phta près lorsqu'il s'agit de faits civils ; mais pour caase de parenté on
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1693 d'injare, lorsqu'il est question de l'honneur, il faut être an cinquième degré de
être J et témoii
peut être \nge tons côtés ; et il en est de même des témoins, • ' oin.
Le 23 mai:
Les enfants Les enfants mineurs qui, après la discussion de leur père, n*ont pas pu coaTrir
'îê"déa^t^dr ses dettes en interpellant leurs créanciers, sont receyables en justice à renoncer
veit renoncer." *"* ^*®"* *^* ^^"®* **® '®"^ ^** P^*"^'
Il fitut s'opposer Celui qui veut s'opposer au serment de sa partie, doit le faire avant qu'elle
AU serment .. , .
avant au'il soit ait reçu le serment.
On^ne neut ^" "® P^"* P^^ jurer contre une obligation, oédule, on livre de raison d'un jurer contre une défunt homme de bien et d'hotmeur, et celui qui veut remettre le serment, le
^^ "' * doit déclarer d'abord après la traite connue, venues^ au par- ^®* cohéritiers doivent vider les raisons et différends d'nn partage rièrc le taÂre d'ylveot lieu où le défunt était domicilié lors de son décès, et où la plupart de ses se décider dans , . ...
le lieu. bieus sont gisants.
Amodiation La justice, rière laquelle une pièce amodiée est gisante, doit juger des diflîédes fonds. . i ,. i. • ^ » j e
rends concernant la dite amodiation.
Quand une Une cession faite par la main de notaire d'une obligation est préférable à cession est pré' .,. . . . ».i..i ,• i. .
férable à une une reddition de gage qu un autre en ferait faire le même jour, a moins qu on
«^e? n® montre que la saisie a précédé tians le dit jour la cession.
Les sentences Dans les décrets, les sentences de justice, les passements et les prononcia-
ciatic^senran^ ^^ons, sont inscrites et colloquées avec les obligations en leur rang et date. Et
d*JLbli^Hon. |çg galàires des domestiques et tuteurs sont payés en rang de deniers privilégiés
domestiques et dans les décrets, tuteurs.
Année de di- On fit Cette année très peu de vin et de grain, de sorte qu'il y
Vente dn Vin et eut une très grande cherté en Suisse. La vente du vin se fit 216
*^'** livres le muid, et l'abri du froment 25 batz Témine, l'wge 15 balz
2 gros, et l'avoine 9 batz un gros.
ives bonrtreois Les bourgeois de Valangin ayant remarqué, lorsqu'ils prêtèrent ^?en°t^"LL' Serment à Berne, que la censé qu'ils payent annuellement à LL. EE., EE.unecorrec- était nomméo dans la lettre de combourgeoisie, une censé tributaire, ic^resûriem^^'"®"^*'*®^* 9"® ^^ terme n'était pas convenable à des francs-bourde censé tribu- geois; c'est pourquoi ils écrivirent à LL. EE., pour les prier de changer cette expression en un autre terme plus doux et plus supportable. LL. EE. répondirent par une lettre du 16 février 1694, par laquelle, pour les apaiser, ils les assurèrent que ces mots de censé tributaire seraient changés en ceux de censé de reconnaissance y promettant qu'à l'avenir on ne se servirait plus que de ces derniers termes; et c'est de quoi les bourgeois de Valangin furent très satisfaits.
Mort de l'abbé Le 4 février 1694 (nouveau style), Mgr. Jean-Louis-Charles d'OrpriJMîc ^deXu- *®^^5 prince souverain de Neuchâtel et Valangin, mourut dans l'abbaye chàteietvaian- de St.-George, près de Rouen en Normandie, et ce d*une fièvre lente. ^' Par cette mort, la maison de Longueville fut éteinte , et tous les apanages qu'elle possédait furent pour lors réunis à la couronne de France, particulièrement les duchés de Longueville et d'Estouteville et autres. Ce prince poitait les mêmes tilres que feu son père et son
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frère (v. les ans 1663 et 1672); mais on ne lui donnait ordinaire- 1694 ment que celui d'abbé d'Orléans. La mort de ce prince et celle de feu son frère sans *;nfants légitimes, fut très funeste à ce pays et à ses habitants par les divisions et les animosités qui en furent la suite et qui manquèrent bouleverser le pays.
Interrègne de 1694.
Aussitôt que le conseil d'Etat eut appris la mort du prince, il ré-« Précaution du solut qu'il ne serait rien changé dans la forme el dans la conduite ****"*®" ^^''^^**** du gouvernement jusqu'à ce qu'on eût reconnu à qui la souveraineté appartenait. Il était notoire que feu M. Tabbé d'Orléans, par son Testament ao testament du 1" octobre 1668, avait désigné les deux princes <*® i^'^^flveur Conti, ses cousins germains, pour ses légataires universels. L'un au prince de d'eux étant mort le 9 novembre 1685, François-Louis de Bourbon ^°"* le puîné, prince de la Roche sur Yon, héritier de l'aîné, avait pris le titre de prince de Conti, et se trouva seul légataire universel de feu son dit cousin l'abbé d'Orléans. Aussi envoya-t-il incessamment à Neuchâtcl Monsieur Charles-Antoine-Louis de Valois, chevalier Envoyé» du d'Angoulême, son premier gentilhomme, accompagné de M. de Mars, ^^^^f^teK*^" son secrétaire, et de M. David Sarloris, avocat de Genève, pour y poursuivre ses droits^ en vertu du dit testament, par devant Messieurs des Trois Etats sur le jour des six semaines à compter depuis la mort du testateur, suivant la coutume.
M. le chevalier d'Angoulême présenta au conseil d'Etat une lettre i.e prince du prince, datée du 6 février (style nouveau) , qui contenait entre ^^^onTeii^d^t" autres choses ce qui suit: dn sus préten-
J'oi jufé à propos de voui donner avis qu'ayant de justes prétentions sur li souveraineté de Nenfehâtel, j'envoye Monsieur le chevalier d'Angoulême, premier (fentUhonune de ma Chambre, pour en demander In mise en possession et investiture dans les formes ordinaires par devant les Trois Etats, en vertu des titres qui en seront présentés.
Le conseil d'Etat répondit à ce prince et lui marquait entre autres Le conseu reque le jugement des Trois Etats se rendrait sur le jour des six mJiTen^possessemàines à compter depuis le jour du décès de M. le duc de Longue- sion se prend viUe, pour la succession de cette souveraineté, etc. lulemainM!
Le même chevalier présenta en outre une lettre que le prince Les onatre-Miécrivait au conseil de ville de Neuchâtcl. Mais le conseil de ville "j**^* f*"-
voient U lettre
ne trouva pas à propos de I ouvrir; il la rendit au bout de trois queiepHuce jours toute fermée, sous prétente que l'adresscî était couchée en ces ^^^^ ^"'**' termes: y^A nos chers et bien amés les Quatre Mmisirauœ et le conseil de la eille de Neuchdiel^^ vu, dirent Messieurs les Quatre, que ce sont les termes dont les souverains déjà reconnus se servent quand ils écrivent a leurs sujets.
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1694 M. le prince de Conti commença également à plaider à Paris contre
Le prince de jjadamc de Nemours-, pour faire juger valable le testament fait en de Nemours sa faveur par feu son cousin germain Tabbé d'Oriéans le 1" octobre pi^dent à jggg. Il fit adresser à celte princesse à Paris, le 5 mars 1694, un exploit, par lequel il mettait arrêt sur les sommes que devaient les terres de la succession du dit seigneur abbé, sur quoi Mme. de Nemours fit ses oppositions. Le prince fit encore adresser le 5 avril suivant à la princessse un autre exploit tendant à ce qu'il fdX ordonné que délivrance du legs universel, porté par le testament du T' octobre 1668, fut faite au dit prince de Conti. MAdAmede Madame Marie d'Orléans, duchesse de Nemours, s'étant décidée ^àN^iâteiî** * venir à Neuchâtel, y arriva le 26 février 1694 (vieux style.). A son On lui rend arrivée, OU iui déféra les mêmes honneurs qu'on rend aux souveneurt to'à'un ^^"^3 * *® réscrvc dc la bannière qu'on nomme le banner, et des prince reconnu, clefs de la ville qu'ou ne lui présenta pas. Elle avait amené avec elle Louis-Henri, légitimé de Bourbon, chevalier de Soissons, abbé commandataire des abbayes de la Couture au Mans, qui est de l'ordre de St. Benott, et de celle de la Trappe à Seez en Normandie , qui est de l'ordre de Citeaux. U était aussi chevalier de Halte, etc. Elle dispose de (V. l'an 1641.) Comme il était le cousin germain de cette princesse ^e^N^icStei* ®* ®^" P'**^ proche parent, et qu'elle souhaitait de le constituer son avant que d'en héritier uuiversel, elle lui avait, déjà avant de partir de Paris, transêtre invêtue, ^j^ j^^ comtés de Neuchâtel et Valangin par une donation du 18 février 1694, qui contenait ce qui suit:
Donation entre Par devant les conseillers du Roi, notaires gardenottes de Sa Majesté au vift des deux CJiâielet de Paris soussifi^nés, fut présente très-haute, très-puissante et sérénissime châteletValan- P""^®**® Madame Marie d'Orléans, souveraine de Neufchâtel et Vallengin en gin. Suisse, veuve de défunt très-haut, très-puissant et sérénissime Prince, Monsieur
Henri de Savoye, duc de Nemours et de GeneTois, Pair de France, étant par la grâce de Dieu en bonne santé de corps et d'esprit, demeurante à Paris en THôCei de Soissons, rue des Deux-Ecus, paroisse St.-Eustache, laquelle, pour témoignage de son affection envers très-haut et puissant seigneur Henri-Louis, légitimé de Bourbon, chevalier de Soissons, et outre la donation que S. A. loi a faite par contrat passé par les notaires soussignés le 17 du présent mois de la terre et seigneurie de Coulommières en Brie et de partie de la duché d'Estouteville en Normandie, a encore volontairement donné par ces présentes, maintenanr pour tom'ours, par donation entre vifs et irrévocable, au dit seigneur Henri-Louis, demeurant au Faubourg Montmartre, paroisse de St.-Eustache , présent et acceptant, les comtés et souverainetés de Neufchâtel et Vallengin en Suisse avec tontes leurs annexes, circonstances et dépendances sans aucune exception ni réserves, à Madame donatrice, appartenants comme seule héritière de défunt trèshaut etc., prince Jean-Louis-Charles d'Orléans, souverain des dits lieux, son frère, pour par le dit seigneur donataire jouir des dits Comtés souverains de Neufchâtel et Vallengin , à commencer dn jour du décès de ma dite dame dachesae donabice, qni s'en est expressément réservé le titre, usufruit et jouissance pendant sa vie, tant pour l'utile que pour l'honorifique, au moyen de quoi le dit seigneur donataire ne pourra nen avoir ni percevoir des fruits et revenus des dits comtés souverains, ni exercer aucun droit de souveraineté et seigneurie dans
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Tétendae et sur les sujets et vassaux d'icelles durant la vie de ma dite dame, 1694 1 aquelle entend recevoir les dits fruits et revenus à son proSt et en disposer et agir aux dits comtés comme souveraine, et ainsi que faisait et avait droit de faire défunt Monsieur le duc de Longueville, son père ; lequel usufruit néanmoins, ma dite dame se constitue tenir k titre de précaire. Et de plus, ma dite dame se réserve par exprès la faculté de vendre et disposer à son profit, quand et ainsi qu'il lui plaira, du fond et superficie de tous les bois de hante futaie et autres qui sont partie des dépendances des dits comtés de Neufchâtel et Vallengin, et néanmoins si elle décédait avant que d'avoir vendu les dits bois, ils demeureront toujours unis aux dits Comtés, comme étant de leurs dépendances, etc. Elle réserve encore que le donataire ni sa postérité ne pourront vendre, engager ni autrement aliéner les dits Comtés, en quelque manière ou pour quelque cause que ce soit, que lorsque ses descendants mâles et femelles viendront à manquer. La princesse leur substitue Philippe d'Orléans, marquis de Rothelin, EllesQbstitaeà et Alexandre d'Orléans de Rolhelin, son frère puîné, issus de fils naturel de la perpétuité les maison d'Orléans de Longueville, leurs hoirs et ayant cause, pour en jouir par ^ ^™^ ' chacun des dits seigneurs de Rothelin l'un après l'autre, et premièrement par le dit seigneur Philippe, ses enfants et descendants à perpétuité, tant mâles que femelles, et ensuite par le dit Alexandre de Rothelin et ses enfants et descendants à perpétuité, etc.
H est dit que le dit donataire et les substitués oe pourront faire aucune détraction ni rétention de quarte trébelianique falcidie légitime ni autres, sous quel prétexte que ce soit; que dame Gabrielle Ëléonore de Montault de Benac de Nouaille, veuve d'Henri d'Orléans, chevalier marquis de Rothelin, etc., mère tutrice des dits Philippe et Alexandre, était présente et acceptante, etc.
Fait dans l'hôtel de Soissons , le jour et an que dessus , signé Raeeneau et Mou f fie, notaires au Châtelet de Paris.
Madame de Nemours rétablit déjà d'avance Monsieur David Petit- sue réuhift
pierre dans la charge de chancelier, comme il paraît par la lettre pî^J^^me suivanle qui lui fut écrite en suite de Tordre de la princesse par chanceUer. H. Baron son contrôleur, datée de Pontarlier du 6 mars :
A Monsieur PeHtftierre, Son Altesse étant un peu fatiguée, m'a ordonné de voua mander. Monsieur, Ordre à Mens. de dire à Monsieur d'Affry qu'elle lui ordonne de sortir du comté. Elle arrivera d'Aifty de sortir lundi à bonne heure à Neuchltel, où j'espère d'avoir Thonnenr de vous assurer ^" ^^' plus particulièrement que je suis
Votre très-humble et obéissant serviteur
Baron.
Cette lettre fut présentée le 7 mars, à 7 heures du soir, à M. d'Affry, par M. Petitpierre, accompagné de MM. Meuron, maire de Bevaix et Chambrier, receveur des reliquats. Et au bas de cette lettre il fut écrit de la main de M. d'Affry :
Cet ordre n'est pas suffisant, ^aS^" T^*"'
Fait au chAteau de Nenchâtel ce 7 mars iQU A 9 hem-es du soir. Signé ^^^ D Petitpierre, S, Meuron comme témoins. A. Chamhrier de même.
Madame de Nemours jugea alors à propos d'envoyer un second Mad. de Neordre, signé de sa main, mn portait ainsi : meurs lui or-
o A 1 JL X ' ' Z j . donne de sortir
„^on Altesse sérénissime Madame ordonne au sieur d'Affry de sortir, aussitôt duohâtean. „le présent reçu, du château de Neuchâtel.
«Donné k Mostiers ce 8 mars 1694.
„Maeu D'ORLiAm.**
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1694 Au bas était écrit:
„Le présent ordre a été présenté par Monsieur Sandoz, conseiller d*Elat et ^commissaire général, sur les une à deux heures après-midi au dit jour 8 mars „1694."
Et au bas, Monsieur d'AlTry a fait la réponse qui suit:
„Pour faire place à S. A. S. Madame la duchesse de Nemours, pour laquelle ,J'ai tout le respect possible, et éviter les inconvénients, je déclare que je me „retire du château sans préjudicier à mes dignités, droits et prérogatives. U obéit en ré- „Fait au château de Neuchâtel ce 8 mars 1694; signé d'AJpry.^ servant ses _. „ . ^ ... • • ^ . « •
dignités. M. d Atrry, en quittant le château, vint loger dans une maison particulière de la ville.
i^ dessein de Le dessein qu'avait Madame de Nemours en amenant avec elle le **^*T^®ÎÎ®' chevalier de Soissons, était de lui remettre entièrement les comtés
mours en ame- '
nant le cheva- de Neuchfttel et Valflugin; mais elle y trouva des obstacles insuruerde Boissons. ^Q^tables, commo OU le verra dans la suite. Ce chevalier avait tel- Le chevalier de lement compté là-dessus , qu'il prit le titre de Monsieur de Neufi^titoTde Ei^ cAd/c/, et sa veuve dès lors s'est toujours nommée Madame de sieur de Neu- NeufchdteL U avait même fait appendre à son hôtel à Paris une en-
chfttei. soigne, où il y avait cette inscription: A Phâtel de NeufchdteL
Lettres écrites Cette prîncesse, étant en chemin, avait écrit au conseil d'Etal
K^oSra au ^^®*^ lettres, des 5, 8 et 19 février (style nouveau), par lesquelles
conseil d'iGtat elle leur marquait le sujet de son voyage; qu'elle venait prendre
la possession et l'investiture des comtés de Neuchâtel et Valangin;
que M. le prince de Conti avait à la vérité un testament h\X en sa
faveur par Monsieur l'abbé d'Orléans, mais qu'elle en avait un de
Tan 1671 qui cassait celui-là, etc. Ces lettres étaient adressées comme
suit : A nos ornés et féaux les conseillers en notre Conseil d'Etat
à NeufchdteL
Le conseil d'Etat lui avait de son côté déjà écrit une lettre, par laquelle il hii donnait avis de l'arrivée de Monsieur le chevalier d'Angoulême, envoyé par M. le prince de Conti, chargé de leur faire connaître les prétentions de ce prince sur la souveraineté, en Leconseu vertu d'un testament en sa faveur. Le conseil d'Etat la suppliait ^^* diiMie* cependant d'être persuadée qu'il ne se ferait rien au préjudice de parti deMad. ses droits^ et OU n)éme temps le conseil arrêta que le trésorier gé-* de Nemours. ^^j^\ attendrait Tarrivée de la princesse ou ses ordres pour la disposition des deniers qui étaient entre seç mains. EUeéeritàu En écrivant an conseil d'Etat, la duchesse de Nemoors n'oublia ^^mTilT ^^ la compagnie des pasteurs, ni le conseil de ville; car elle leur eonseu de Tille, donna le même avis.
EUe ordonne Madame de Nemours écrivit encore au conseil d'Etat une lettre,
**à M.**?!^!' 9"' ^* remise à M. Louis Guy, doyen du conseil, par Monsieur de
Chéri, son écuyer, par laquelle elle ordonnait au conseil de ne phis
reconnaîtra IL d'Aflfry pour gouverneur et de s'assembler sans lui.
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C'est ce que firent aussi dès lors les eonseillers d'Etat, en admet* 1694 tant même HH. Simon Chevallier, médecin, et David Petitpierre, que Le consen «dla dite dame avait établis conseillers l'an 1680, mais qui avaient JJ*^** ^j^^^^^^^; été destitués de cet emploi sous la curatelle des Messieurs les princes. pierre.
Etant encore à Pontarlier, Madame de Nemours avait en outre Eiieordomie fait ordonner par Monsieur de la Plattière, gouverneur du lieu, * y J.^!.^^^^^^ Monsieur Jacques d'AfiBry, châtelain du Val-de-Travers , qui était detortirdn l'oncle du gouverneur d'AlBry et juge né des Trois-Elats, de se re- p*^^" tirer du pays et de n'y plus rentrer, compliment d'autant plus inattendu par le dit sieur châtelain, qu'il s'était rendu à Pontarlier pour complin^ter la princesse sur son heureuse arrivée.
Le conseil d'Etat, qui s'assemblait toujours à Tinsu du gonvemeor Le conseil et hors du château, donna les ordres pour recevoir la P^'^cesse Jj^^'^f^^^^j avec tous les honneurs possibles. gouvemeor.
Les conseillers allèrent eux-mêmes en corps jusqu'aux frontières im oMoefflers du pays, où Louis Guy, maire de Rochefort et doyen du conseil, la ^u^J^^^ harangua au nom de tous. C'est œ que fit aussi M. Hory, docteur de Mad. de Neaux lois, châtelain de Boudry et conseiller d'Etat, à deux lieues de ™^"'^' Neuchfttel, étant à la tête des milices de la baronnie de Gorgier el et de la châtelainie dû Boudry; et après Pavoir complmieatée, it re^ Le châteuin de mot la bannière entre les mains de ta princesse; de sorte qu'elle fut ^uj^^^^i^ reçue de la même manière, que si eUe eât déjà été souveraine. bannière.
Elle fit ainsi son entrée dans Neuchâtel le 7i8 ^^^ ^^ ^''^ loger son entrée à au château, sur le portail duquel (afin de lui faire tant phis d'hon-* s^^amesaVneur) on avait mis ses armes, aussi bien que sur les portes de la ^^^dâ^h^ fille. Il y eut ce jenn*-là plusieurs troupes sous les armes pour lui ***^i?ie.^ * faire la salve, tant du comté de Neuchâtel que de celui de Valangtit. ^e7ann4?"'
La princesse était portée dans une chaise découverte par des La princesse porteurs qui se relevaient de temps en temps, et c'est ainsi qu'elle à porteur. monta au château. Ses principaux officiers domestiques qu'elle amena étaient M. Baron, maître d'hôtel, M. de Chéri, son écuyer, et M. Jean de la Martinière. Pendant tout le temps qu'elle fut dans le pays, on fit toujours la garde au château.
Les quatre cantons alliés s'étaient assend)lés au sujet de Neuchâtel Assemblée des dans la ville de Lucerne , d'où ils avaient écrit au gouverneur et ^"jJ^Lucwne!"* conseil d'Etat une lettre datée du 27 février 1694, par laquelle ils les exhortaient à ne pas s'engager dans aucune division de partis.
Le 3 mars, MM. Villading et de Watfeville, députés de Berne, Dépotés de étaient arrivés à Neuchâtel avec M. le chancelier Gros; ils étaient ^®™®porteurs d^une lettre de leur canton au conseil d'Etat, pour l'engager à la paix et éviter toute division. La lettre était adressée au doyen et conseil d'Etat, sans faire mention du gouverneur. Cepen^ dant M. Guy l'ayant reçue, l'avait remise M. d'Affiry, qui l'ouvrit en sa présence. MM. Fœguely et Dugayet s'étaient aussi rendus à De Fribonrg.
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1694 Neuchâtei comme députés de Fribonrg, ainsi que MM. Jean-Louis
Desoieure. de Roll, boursier, et Joseph-François Vallier, conseiUers, comme députés de Soleure.
L'envoyé dn Le princo Frédéric-Magnus de Baden-Douriach y envoya aussi
den-Douriadh. ^' '® barou de René de Gemmingen, son conseiller privé, pour se
présenter devant les Trois-Etats, lorsqu'ils seraient assemblés pour
la mise en possession, et ce conmie partie intervenante.
Assemblée des Le ^18 ^^^^> '^^ Trois-Etats s'asscmblèrent à Tinstance de Ma-
Trois-Etats. ^j^^^ ^^ Ncmours. M. Louis Guy, qui y présidait, fit d'abord on discours, en représentant le sujet pour lequel ils s'étaient réunis. D priait Messieurs des Trois-Etats de bien peser l'importance de hi cause dont il était question, afin que le droit fftt rendu à qui il appartenait, et que les droits de l'Etat fussent censervés. Là-dessus, M. Jean-Henri Brun, chancelier, qui remplissait Toffice
Protestations, de procurcur-péuéral, fit, ainsi que VL le banaeret Henri Chambrier,
''®*^'*^"^"*- quelques protestations et contreprotestatîons, de même que l'envoyé de S. A. S. Monsieur le prince de Conti, et Messieurs les députés des cantons de Fribourg et de Soleure, à l'occasion de la récusation de Monsieur de Diessbach, baron de Grandcour, qui avait été nonuoé juge au premier Etat de noblesse.
Mad. de Ne- CoHune tous CCS incidents sont rapportés dans la sentence d'in- "uTdroite^du^^^^^*^® qui fiit accordée à Madame de Nemours, présente en per-
président. sounc, assisc à la droite de Monsieur le président, et assistée de ses officiers, j'ai jugé à propos pour abréger de ne pas en rapporter tous Ips détails, puisque la sentence ci-dessous expose l'ensemUe des questions qui ont été proposées par tous leê comparaissants el intervenants.
Sentence des TroU^Etais du 8 mars i69ê qui adjuge la mise en pouession et tuvesHiure de la soureraineté de Neuchâtei et Valangin à Madame la duchesse
de Nemours.
Sentence en Nous Louis Gut , bourgeois de la ville de Neuchâtei^ conseiller d*Etat et maire fliyeiur de Mad. ^^ Rochcfort, savoir faisons à tous ceux qui verront la présente:
^"^' Que par devant nous, président en l'assemblée des Trois-Etats da comté de Nenchâtel, convo(piés expresâsément pour procéder à la mise en possession el investiture de la souveraineté de Neuchâtei et' de Valengin en Suisse, sont comparus :
Très-ilîustre, très-haute et très-puissante dame et princesse Marie d*OrUans, duchesse d'Estoutm'ille , comtesse de St.-Pol, Dunois, Tancartille, (soamay et autres lieux, veuve.de très-haut, très-puissant et séréniBsnne prinee Henri de Savoye, duc de Nemours et d'Aumale, prince de Genevois, pair de France, etc. Item haut et puissant seigneur Charles^Antoine^Louis de Valois, chevalier d'Angouléme, premier gentilhomme de la Chambre de très-illustre, très-excellent et très-puissant prince François-Louis de Bourbon, prince de Conti, prince du sang, pair de France, agissant an nom et en qualité de procureur-général et spécial dn dit seigneur prince de Conti.
Et généreux et puissant seigneur Reinhard, baron de GaemmiiigeD, conseiller
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privé et président de très-illustre, très-haut et très-puissant prince Frédéric^ 1694 Magnus, margrave de Baden-Dourhich etc., a^ssant au nom et en qualité d'envoyé du dit seigneur margrave comme partie intervenante.
De plus s'est présenté noble et prudent sieur Henri Chambritr^ banneret de Le bannoret la ville de Neuchôtel, agissant de la part du Petit et Grand Conseil de la ville, récuse M. de lequel a représenté qu'il ne pouvait pas se dispenser de proposer par devant ^^^l'**^!» <*« cette auguste assemblée au nom du Conseil et communauté de la dite ville:
Que vu l'importance du sujet pour lequel on avait convoqué extraordlnairement Messieurs des Trois-Etats, il se voyait obligé, au nom qu'il agissait, de prendre garde qu'il ne se passât rien qui puisse préjudicier aux droits de tout Raisons qu'il en l'Etat, dont ils font une partie considérable, ni à la forme et pratique des ju- allègue, gements. Que s'agissant donc aujourd'hui de juger de la succession de la souveraineté de Nenchâtel et dépendances, il demandait que suivant le droit et la raison et qu'en conformité de la franchise et pratique observée en pareil cas dans ce pays et partout ailleurs, les sièges de Messieurs les nobles fussent remplis et occupés par des gens du pays, comme ayant plus d'intérêt à la conservation de l'Etat et de ses libertés et privilèges que des étrangers. Qu'il ne croyait pas qu'il se trouve personne qui puisse douter de la justice de sa demande, puisqu'elle est fondée sur les lois qui ont établi- la nature et la constitntion de l'Etat. Qu'elle s'accorde avec les maximes les plus certaines de la bonne politique et en particulier avec celle qui veut que les choses se maintiennent par les mêmes moyens qu'elles ont été établies. Que comme le consentement des principaux membres d'un Etat a été nécessaire pour donner la forme an gonvemement, et qu'il est intervenu pour l'établissement des lois fondamentales, telles que sont entre antres celles de la succession, aussi est-il requis que ce même consentement ou suflfhige intervienne pour les cas qui la concernent. Pour ces raisons et plusieurs autres qu'il obmettait ponr ne pas entretenir l'audience, il demandait au nom susdit, que le siège de M. le baron de Grandcour, conseiller d'Etat, qui avait pris séance an rang des nobles à cause du fief Roset qu'il possède, fût rempli par un juge du pays ; que ce n'était point qu'il ne fât persuadé de son intégrité et de sa suffisance, et qn'H ne fàt assuré qu'il ferait en cette occasion tout ce que la justice et le bien de l'Etat demandent, mais comme tout ce qui s'est une fois pratiqué se tire en conséquence, il en pourrait arriver de grands inconvénients h l'avenir, et que pour les éviter, il concluait à ce que le dit siège du dit sieur baron de Grandcour fût remplacé par un noble du pays.
Sur cela, M. Brun, seigneur d'Oleyres, conseiller d'Etat et chancelier de Le procureurcette souveraineté, en qualité de procureur-général dont il faisait aussi la fonc- flrénéral croit tion, a dit que M. de Grandcour étant gentilhomme tenant fief dans cet Etat, et *w*^î^"'*']** d'ailleurs le plus ancien des conseillers d'Etat qui jugent au rang de la noblesse, ^^ ^^^ ^^^^^ et que cela s'étant ainsi pratiqué en 1686 où M. de Mollondin tenait en dite qua- sur son siège, lité le premier siège de l'état de la noblesse, le dit sieur de Grandcour pouvait et devait garder son siège et juger dans cette cause; cependant qu'il n'empêchait pas que Messieurs des Trois-Etats ne rendissent une déclaration tàdessus, ne voyant pas qu'il y eût rien de contraire aux droits de la souveraineté et de l'Etat, puisqu'en tout cas il y avait encore nn conseiller d'Etat pour remplir son siège.
En même temps, M. le chevalier d'Angoulème a produit et fait lire la procuration suivante:
„Par devant les conseillers du Roi , notaires à Paris soussignés, fut présent Procuration du „très haut, très excellent et très puissant prince Monseigneur François^Louis de prince de „0o«rr6oti, prince de Conti, prince du sang, pair de France, demeurant dans ^^^' „son hûtel à Paris, snr le Quai de Conti, paroisse St-André, héritier institué de
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1694 »^*^" ^^^^ ^^^^ ^^^^ illustre et très pqisiant prince Jean^Louis^Cbarles d'Orléaiu, ^,son cooflin-gerinain, vivant prince souverain des comtés de Neucbâtel et 4e ^fValengin en Suisse, et seul appelé A la possession de ses biens, suivant ton ^testament du premier jour d'octobre mil six cent soixante-huit. Lequel a fait „et constitué son procureur-f^énéral et spécial, la généralité ne dérogeant i la „spécialité ni au contraire , haut et puissant seigneur Charles- Antoine^Lonis de; „Valoi8, chevalier d'Angouléme, premier gentilhomme de la chambre de son „Altesse sérénissime, auquel mon dit seigneur le prince de Conti a donné et ,.donne pouvoir et puissance de se transporter aux dites souverainetés de Nea- „cbâtel et Yalengin, et là, pour et au nom de mon dit seigneur, prendre pos- .,session réelle et actuelle des dites souverainetés de Neuchfttel et Yalengin, et „de leurs annexes, circonstances et dépendances; en requérir et prendre auaai f,rinvesti(ure, si besoin est; observer les formes en tel cas requises et néce«- ,,saires, en retirer tous actes, et généralement faire pour raison de la dite prise „en possession et de la dite investiture, se servir de tels moyens, et en cou- „séquence d'icelle, tout ce que le dit procureur verra bon être, et comme raoa „dit seigneur le prince de Conti pourrait faire en personne, comme aussi récu- „rer tels juges, donner tel consentement, faire toutes les déclarations, protesta- „tions, se servir de toutes voies de droit qu'il avisera, substituer un ou plusieun „en tout ou en partie du pouvoir porté en ces présentes, si le dit procureur ^présentement constitué le trouve à propos; et généralement faire comme ai „mon dit seigneur le prince de Conti était présent en personne. Promettant etc., ^obligeant etc. Fait et passé au dit hôtel de son Altesse sérénissime, l'an 1694, „le septième jour de mars après midi, et a S. A. S. signé la minute des pré- „sentes demeurée vers l'Ange, l'un des notaires soussignés, et est la dite „minute contrôlée; l'original signé Henri et VAnge; Jean le Camm, chevalier, ^conseiller du Roi en tous ses conseils, maître des requêtes ordinaire de son .,hôtel, lieutenant civil de la ville, prévôté et vicomte de Paris. Nous certifions „que les dits Henri et VAnge sont notaires du Châtelet de Paris, et que foi est .«ajoutée en jugement et hors icelui aux actes qui sont par eux expédiés. En ,, témoin de quoi nous avons signé et fait contresigner le présent par noire se- „crétaire et apposer à icelui le sceau de nos armes. A Parie, le 18 mars 1694, „signé Le Camus, et par mon dit seigneur, Qaurely scellé en placard/*
InsUuice et de- Puis le sieur Sartory, de Genève, avocat du dit sieur chevalier d'Angouléme,
^tedecônn * *" ** proteste qui suit :
"etsa^proteste. „Messieurs, S. A. Monseigneur Jean-Louis-Charles d*0rléans, duc de Longue- „vile, souverain de cet Etat, étant décédé le 4 février (2ô janvier) dernier, „après avoir institué par son testament reçu par Prost, notaire de Lyon, le „ler octobre 1668, Son Altesse sérénissime Monseigneur le prince de Conti, son „coustii-germain, son héritier, je me suis transporté cejourd'hui 18 (8 mars), ,jour des six semaines, dans ce lieu, en vertu de la procuration dont vous a „été faite lecture, pour requérir la mise en possession et investiture de cette ^souveraineté et dépendance, mais je suis obligé de dire que ce conseil n*a
informallté et „pas été convoqué dans les formes ; une partie même de ceux qui le composent
Irréffolarité ^(g'il était question d'entrer dans ce détail) sont récusables; Monsieur le gou-
^™"Jf! ^ „verneur qui en est le président né, sans la participation duquel il ne pent être
Trois-Etats. >î<îonvoqué ni tenu, est absent par la nécessité que S. A. Madame de Nemours
„lui a imposée pour favorber ses intérêts, quoiqu'elle ne pîU le destituer ou
„interdire avant qu'avoir été reconnue souveraine de cet Etat, quoique le con-
Les juges natn- „seil d'Etat fût obligé de le reconnaître pour chef, quoiqu'il eût été délibéré
rels chassés de ^^^us sç présidence à diverses fois dans ce conseil qu'on ne changerait rien
''^**offl^* '®" „dans le gouvernement jusqu'à ce qu'il y eût un souverain reconnu dans les „formes, et quoique, suivant le droit et ce qui a été pratiqué même lorsque les
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^princes de la saoceMion desquels il 8*afissait fassent décédés ea minorité, 1694
^coimne en 1552. Monsiear le gouyerneur ait pendant cette espèce d'interrègne
,,seul présidé et représeaté le souverain. C'est ce qui Tait q«e je ne puis re-
vconaaitre ce conseil compétent pour recevoir les réquisitions que j'étais prêt
.,de faire, et que sans entendre me soumettre à sa jurisdiction dont je proteste
,«par exprès, mais seulement pour conserver les droits de 8. A. S. Monseigneur
,^le prince de Conti et satisfaire ik la couiume, je déclare à toute cette asscm- Denuuide
,,blée que je demande la mise eu possession et Investilore de cette souveraineté P^^^^l^ue de U
mise eu DOsseS' „et dépendances, soit aux Trois-Etats légitimement assemblés, soit h tel autre ^j^^ ^^ investi-
„ooAseil ou tribunal à qui il convient et appartient de la donner, ave<; offre que turc.
,Je fais à bourse ouverte de payer les legs et produire mes titres. J'espère,
^Messieurs, que faisant réflexion que cette souveraineté, comote il paraîtra par
„de solides raisons et titres authentiques dont quelques-nns ont été faits avec
„vos prédécesseurs et les illustres cantons vos alliés, a pu être donnée à S. A. S., U soutient
„qa'elle lui appartient en vertu du testament de Monseigneur Jean-Louis-Charles «'''^^•P'**^®
„d'Orléans, qui n'a pas été rompu par aucun postérieur fait dans nn temps at»- ^
,,quel il n'était pas habile A tester, ainsi qu'il paraîtra par le jugement do pro-
.,cès ventiHant à Paris entre Sa dite Altesse serénissime et Madame la duchesse
.,de Nemours, on n'adjugera h cette princesse, qui a déjà disposé de cette son-
„veralneté, aucune possession ou investiture provisionnelle, quand même on y
.^mettrait cette clause que, dès à présent comme pour lors, S. A. S. Monseigneur
,.le prince de Conti est aussi reconnu seigneur provisionnel de ces comtés après
,Ja mort de cette princesse, si elle meurt avmit la décision de ce prooèa J'ee-
„père, au contraire, qu'on laissera tontes choses en suspens jusqu'à ee que* Délai demandé
„dans une assemblée régulière, ou par devont le tribunal souverain de cet Etat, V*r le prince.
„il ait été décidé de quelle manière In contestation touchant cette souveraineté
„sera instruite, et qui seront les juges qui la décideront. Et au surplus je con- Proteste réi-
„tinuc à protester de nullité do tout ce qui a été ftit et do tout ce que Ton pourra **'^**-
.,fiRire au préjudice des droits de sa dite A. S. même centre ceux qui le feront,
,,et les trésoriers ou recevenrs qui délivreront des deniers, et de me pourvoir
,^comme par raison conviendra, et de tout ce qui de droit est et (bit à pretos-
„ter; je prends è témoins tous ceux qui sont ici présents q«e je vous ai fait
„lire ma présente protestation et que je vous en laisee copie par écrit, et ne
..reconnaissant pas ce eonsoil pour canonique, je me retire. (Signé) CnARiis-
„AifTonni-Lovis ui Valois, chevalier d'Angouléme. D. 8t$rt0ry.^^
Après hi lecture de cette proteste, le dit sieur cfaevalier d'Angouléme s'est reth'é avec le sieur de Mars, secrétaire de Monseigneur le prince de Conti et le dit sieur Sartory, sans ouvrir ni faire lire le susdit testament et sans laisser d'autres écrits que la procuration et la proteste susdite. Et comme ils se retiraient, le sieur Brandt, avocat de S. A. S. Madame la dnchesse de Nemours, Question fsHe leur ayant demandé s'ils ne reconnaissaient peint ce tribunal, le sieur de Mars *" procureur a répondu qu'ils ne le reconnaissent point. En mémo temps le dit sieur Brun " ^^ ^^^' 4'Oleyres, agissant comme procureur-général, a cont reprotesté pour la nullité de l^e procureurcette proteste, demandant que Messieurs des Trois-Etats pourvxMent par la dé- général contreclaration qu'ils rendront sur ce sujet à ce qu'elle ne puisse point porter de pré- proteste, jodice aux droits de la souveraineté, ni à la compétence de Messieurs des Trois- Btats. Le dit sieur banneret n aussi contreprotesté, nn nom de la ville, pour bi la nullité de la dite proteste de Monsieur le chevalier d'Angonléme, demandant que par rapport A la part et k l'intérêt que la dite ville de Neuchltvl y a, eHe soit anéantie, et que Messieurs des Trois^fitats pourvoient par la déclaration qu'ils rendront sur ce sujet A ce qu'elle ne puisse point porter préjudice aux droits de la souveraineté, ni A la compétence de Messienrs Ats» Trois^Blats. Puis il a réitéré son instance A l'égard de Monsieur le baron de Grandconr,
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1694 Sur <l^i Messieurs Fœguely et de Gayel» em^êjérn du cutoa 4% Fribooif,
Les députés de présents en raudience^ ont dit qu'ils sont surpris qu'on prétende de récuser Friboorgr inter- Monsieur le barofl de Grandcour et lui ôter son siège, comme si les bourgeois \iennent ^^ Fribourg étaient étrangers, vu qu'ils sont rombourgeois et même bouqçeois avec cet Etat, comme il est à voir par les traités d'alliance qu'on a depuis peu renouvelés; que cela ne s'est jamais pratiqué, mais bien le contraire, comne il conste en pareil cas; que ce serait une nouveauté préjudiciable à la bonae intelligence de deux Etats si étroitement alliés, outre qu'ayant l'honneur d'être conseiller d'Etat et vassal de S. A. S., son siège et son rang ne lui fieoTent pas être ôtés sans autres justes causes de récusation : priant pour cet efel q«'ib lui soient maintenus et qu'on leur donne du temps pour en donner avis à leurs seigneurs et supérieurs; déclarant d'ailleurs n'avoir rien à démêler avoe la ville de Neucbâtel, et protestant, en cas de refus, pour la nullité de oe qui se ferait. Représentation Monsieur de Roll, seigneur d'Emmenholz, conseiller d'Etat et boursier de la de M. de Boll ville et canton de Soleure, tant an nom de LL. E£. que du sien propre, de T^'d'w^^d *^'"' ^^ sieur» de RoH et Vallier, ses cousins, comme vassaux de cette souve- Diesback r^^in^té, a aussi représenté qu'ayant remarqué qu'on récusait le dit sieur baron de Grandcour sur le vain prétexte qu'il est étranger, l'intérêt commun qu'ib avaient à cette affaire (puisque si Messieurs des Trois-Etats le déclaraient récusable, leur déclaration pourrait par une conséquence nécessaire avoir le même effet contre lui et les autres vassaux] l'obligeait de remontrer k Messiemns éeê Trois-Etats que c'est une pure nouveauté qu'on prétend d'introduire à leur préjudice et qui donne atteinte au privilège et droit de ceux pour qui il s'agit et des autres vassaux, comme Messieurs de Bonsietten de Berne, qui, depuis passé deux ou trois cents ans, ont toujours occupé les premien sièges de l'état de la noblesse, tant aux Audiences générales qu'aux Etats; qu'il serait inutile de les faire convenir dans ce tribunal pour juger des procès des partioulien et leur donner l'exclusion dans une action si célèbre que celle dont il s'agit, où le droit et privilège et leurs fiefs leur donnent rang et les appellent. Que par leurs flefi» et l'bommage qu'ils en rendent en temps requis, ils sont féaux et :»erviteurs de S. A. S. et non point étrangers, quand même ils ne seraient pas alliés autant qu'ils le sont ù cet Etat. Enfin qu'ils n'ont rien à démêler avec la ville de Neucbâtel, qui n'est pas en droit de leur Mer un droit qui leur appartient si légitimement, devant se contenter de son rang^ sans les venir troubler dans leurs droits dont ils ont joui de toute ancienneté. Conchiant qu'une Demande d*un affaire de cette importance ne soit point jugée et décidée que premièrement il délai. n'ait eu le temps d'en aviser ses seigneurs et supérieurs; autrement il se retirera de l'audience, suivant les ordres qu'il en a, vu que dans cette affaire on serait juge et partie, et qu'il protestait de nullité contre ce qui pourrait être ordonné là-dessus.
Réponse de ^"** ^^^ '® ^^^ ***'"' ^™" d'OlejTOs, en qualité de procureur-général, a dit M. le procureur' qu'il est vrai que les vassaux de cette souveraineté sont obligés de se trouver général. kux Audiences et aux Etats pour y juger quand ils en sont requis, mais qne c'est plutôt une charge pour eux que non pas un droit, d'autant plus qu'en 1668 S. A. S. monseigneur notre souverain prince dernier mort ordonna qne l'Etat de la noblesse devait être rempli par des nobles du pays et nomma même pour cela les quatre plus anciens conseillers d'Etat sans que Messieurs les vassaux s'y soient opposés non plus qu'en 1672. D'ailleurs que s'il fallait suivre le rang qne les vassaux tenaient aux Audiences, ceux qui prétendent de juger en cette occasion n'y pourraient pas être admis; et que ceci n'a nen de commun avec les -alliances et les combourgeoisies entre les deux Etats. Que partant il contrepro testait pour la nullité des protestes des dits sieurs envoyés et vasiaux de Fribourg et Soleure, requérant Messieurs des Trois-Etats que par
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leur déclaration ils pourvoient a ce que les dites protestes ne puissent point 1694 porter de préjudice aux droits de la souveraineté.
Le dit sieur banneret a aussi contreprotesté contre les dites protestes au Le banueret nom de la ville et communauté de Neuchâtel. ^é)pUement.^
Ensuite le sieur Brandt, avocat de S. A. S. Madame la duchesse de Nemours, Mad. de Nea représenté, au nom do sa dite Altesse sérénissime, que les démarches qui ont niours demande été faites dans cette audience sous le nom de Monseigneur le prince de Couti ^Jf^ ^^faitesTau étant injurieuses à TEtat, contraires aux autorités souveraines et aux lois fon- nom du prince damentales du pays, préjudiciables à l'ordre judiciaire pratiqué de tout temps de Conti soient en pareil cas, et choquant la compétence de Messieurs des Trois-£tats, qui sont ™^^^ ^ néant. les juges ordinaires naturels et incontestables en ces sortes d'occasions. S. A. S. demande que tout ce qui a été dit et généralement tout ce qui a été fait de la part du dit seigneur prince de Conti, tant aujourd'hui que ci^devant, soil mis au néant et déclaré nul et comme non avenu, sans qu'à l'avenir cela puisse ni doive rien valoir, ni servir contre la compétence des dits Etats du pays, ni donner atteinte à tout ce qui a été lait et se fera en conséquence de la possession et de l'investiture qui sera accordée à S. A. S. ; concluant partant que sans prendre nul égard et sans s'arrêter aucunement à l'incompétence proposée, ils doivent juger sur les demandes que S. A. S. Madame a à faire, comme étant les juges compétents et reconnus, tant par ce qui a toujours été pratiqué cidevant que par le jugement qui fat déjà rendu l'an 1672.
Après toutes ces allégations et protestes. Nous avons sur ce demandé le
droit et jugement à Messieurs des Trois-Etats, lesquels, après avoir pris avis
ensemble en chambre de consultation , au retour d'icelle ont déclaré „qa'ayant tL de Diesbach
entendu les propositions qu'ont faites Messieurs les envoyés des deux louables ^* dispensé de
cantons de Fribourg et Soleure demandant du délai au sujet des récusations J"?^*
qni ont été faites de la part du conseil et bourgeoisie de Neuchâtel, ils ne Les députés de
peuvent avoir ce délai, puisque c'est aujourd'hui le jour fatal des six semaines Friboorg et
sur lequel la mise en posession et investiture de la souveraineté se doit denian- 7?*^°'^,? ,^"' , :,,.■.. ' X- A- - ji .- j /^ tés du délai de-
der, sans toutefois déroger ni préjudicier aux prérogatives des vassaux. Cepen- mandé.
dant ayant fait réflexion sur ce qui s'est passé en 1668 et en 1672, ils trouvent qne Monsieur de Diesbach de Grandcour doit s'abstenir du jugement, se réservant de juger sur les autres protestations et contreprotestations qui ont été faites quand les Trois-Etats seront pleinement revêtus.*'
Ensuite de cette sentence. Monsieur Brun, en qualité de procureur-général, m. Bergeon ayant appelé Monsieur Bergeon, conseiller d'Etat et maire de Neuchâtel, il a pris remplace M. de séance en place du dit seigneur de Grandcour. Diesbach.
Sur cela le dit sieur de Roll a dit que comme il aurait remarqué par cette Nouvelle prosentence qu'on n'a pas eu tons les égards qu'il serait à désirer pour ses sei- ^^ ^ntre la gnenrs et supérieurs, il protestait de relever leurs droits après qu'il y aura un sentence. prince reconnu; que Messieurs les assesseurs se faisant juges et parties, il ne \\ ^e recoonait pouvait point les reconnaître pour juges compétents; ains était obligé de se re- pas les Jug'es. tirer. Enfin qu'il réitérait la proteste qu'il avait déjà faite pour la nullité de tout ce qui se passerait et demandait qu'elle fût rédigée par écrit.
Mon dit sieur Brun, en qualité de procureur-général, après s'être étendu plus m. Brun réitère au long sur la contreprotesté qu'il a déjà ci-devant faite, l'a réitérée sur l'allé- m contreprogué de Monsieur de Roll, et demandé qu'elle soit rédigée par écrit. ^^'^*
Le dit sieur banneret lui a dit aussi qu'il ne devait pas trMiver étrange que m. le banneret le conseil et communauté de Neuchâtel en usât de cette manière ; que la fran- reprend les raichise de Jean, comte de Fribourg et de Neuchâtel, porte qu'il faut être du i'^'*"ai^"*a^. comté pour juger de la souveraineté. Qu'il n'y eût point d'étranger pour juge g^^g ^^ tribuen 1672 et qu'il ne parait point qu'il y en ait eu en 1562. Qu'il usait du droit nal des Etats. commun de toutes les nations: que les différends pour la souveraineté soient
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une conclusion qui se tire si directement des principes d'équité connue de font le monde et de l'intérêt commun que tontes les nutions se sont unies en ce point sans aucun concert. Qu'ainsi étant clair que nul prince et nul étranger o'ont droit de jn^r des différends pour la souveraineté, et que ce droit appartient à l'Etat même qui a intérêt de conserver sa tranquillité, il résultait de là que lei Etats du pays, qui doivent jug^er de ces sortes de diièrends, doivent être composés de gens du pays et des membres de cet Etat là. Que quant an reste, ee n'était pas l'intention du conseil et communauté de Neuchâtel, au nom ëe laquelle il parlait, de rien (iaire qui pût offenser ni Messieurs de Fribourg m Messieurs de Soleore; qu'au contraire ils étaient dans de parfaites dispositions de leur donner en toutes occasions des marques des égards, de la considération et du respect que la dite ville et oonunananté a pour eux: que LL. EE. étant juates et équitables, elle s'assurait qu'ils ne Couveront pas mauvais qu'elle se serve de tous les moyens justes et raisonnables pour maintenir ses droits et Il réitère ses empêcher qu'il ne se fasse rien au préjudice de l'Etat dans nne occasion de contreprotestea. cette importance. Et qu'ainsi il contreprotestait pour la nnllité de la proteste
de Mé de Roll, demandant que sa contreproteste soit rédigée par éorit. M. de Roll se Et après quelques répliques de part et d'autre, le dit sieur bonraier de Roll retire. s'étant le^'é, il s'est retiré. Et le$ sienrs Jean-Frédéric de Roll et Françoia-Jesepb Vallier, conseillers de Solenie. ifni ont aussi été appeléa pour assister aux dits Etats, à cause do leurs Qeh^ se sont aussi retirés avec lui; mais les antres vassaux qui étaient présents sont demeurés dans la chambre de l'Audience. M. le banneret De plus le dit sieur banneret do ta ville de Ncuohâtel a encore vonlu récu- '*"**!ien' ^*^' «^ '• »'<^"'* Balthasard ValHer, châtelain du Landeron. Mais sur roppoaîlion du M. le procn- dit sieor Brun d'Oleyres, en qualité de pvoonreu^-général, le droit demandé à
''8^'''£p^3^^ Messieurs des Trois^Ëtats, ils ont déclaté „Que le dit sienr Vallier étant origi- M. Vaiuer reste naire de ce pays, bourgeois et châtelain dn Landeron, il pent jnger 4e eeNe cause ;^^ de aorte qu'il est demeuré snr son siège.
Après tous ceê préiiminairea, S< A. S, Madame la dnchesta de Nenninrs a t'ait lire le certificat suivant :
Certificat dn „Nous Claude Cave et Claude Coignavd, nataires garde-notes da Roi en la jour de la mort ^^yille et vicomte de Rouen, certifions à tous qu'il appnttiendm î que cejourd^i d'OrléiuM * „quatrième de février 169 f, sur le mandat qui qotia a été fait ee dit jonr, en- „viron midi, par Antoine Baron, maître «le Thdtel de S. A. Madame la dochesfe .,de Nemours, nous nons sommes transportés de In dite ville de Ronen à TAb- „baye royale de St-George, distant de la dite ville de deux Ircnès on- environ, ,>,pour dresser notre procè^^erbal de l'étal de -la «anié de trèa-hant et très- .«puissant prince Monseigneor Jean-Lonis-Chnrles d'Orléans, prêtre, dnc de .,LoafgoeviIle, que l'on nous a dit être trèsHnalade en ladite Abbayt»; auquel „lieu étant arrivés, nous avons trouvé le dit seigneur dic de Longueville giM*t ,,mort dans son lit, et nous a été attesté par les sonaslgnés qu'il était ce dit ,Jour décédé snr le midi dans son appartieMent étant an premier étage daa< .,rencIo8 de la dite Ahhaye; auquel présent procès- veriml le dit sieur Baroa, ,.ao nom et comme porteur des ordres de la dite dame dnchesse de Nemoars ^.présomptive héritière du dit feu seigneur duo de Longueville, a requis le pressent acte des dtts notaires, qni le lui ont accordé pour valoir ce qn^il appar- „tiendrv. Ce fot fait et passé en la* dHe Abbaye de St-George, sur les deax „heures après midi, l'an et jour susdit A ce présent Dom Abraham Jonrdaia, „ancien religieux de la dite Abbaye; Dom Nicolas Do Moustier, prieur des rdi- „gieux réformés de la congrégation de 9t-Manr de (a dite Abbaye; Dom Fran- „çdi8 Qoenet, sonâ-prieur; Dom Victor Fixier, religieux de la dite Abbaye et ,,commis spécialement pour avoir la condnite de sa dite AHesse sérénissim^ dé-
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„faiit, et discrète personne Htre. Jacques Maury, prétre-cnré de la paroisse de 1694 „St-Hartin de Bochervîlle, dans le détroit de laquelle la dite Abbaye est située; „Mtre. Nicolas Maurin, docteur en médecine de la faculté de Paris et médecin ^ordinaire de la maison de Monsei^eur le prince de Condé, et M. Pierre Ro- „billard, médecin ordinaire du dit feu seigneur duc de Longueville, qui nous „ont attesté que le dit décès est arrivé ce dit jour k la dite heure de midi. Et „ont tous les susnommés signé k la minute des présentes demeurée vers le dit „Coignard, notaire. Et est la dite minute contrôlée k Rouen au Ile vol. folio .,202. V. N. % par Chasles ce 4 février 1694, pourquoi • été payé vingt sols, ,^gné Cave et Coignard; Pieri'e U Pesant^ chevalier, seigneur de BosquilTebert „et de Pintorville, conseiller du Roi, lieutenant-général au bafllage de Rouen, „et président au siège présidial du dit lieu. Attestons à tous qu'il appartiendra „que Messieurs Claude Cave et Claude Coignard, ayant délivré l'acte ci-dessus, „sont notaires garde-notes du Roi k Rouen, y demeurant, ont été reçus, fait et „prété serment au dit bailliage, exerçant journellement et passeilt tous actes et ffContrats dont ils sont requis, auxquels on ajoute foi tant en justice que hors „icelle. Pour vérité de quoi nous avons signé le présent, ieelui fait signer de „notre grefBer ordinaire et apposer le scel royal du dit bailliage. Donné à Rouen, „le samedi 6e jour de février 1694. Signé le Fèsani et An»ùuk.''
Après la lecture de oe certificat, le sieur Brandt, avocat de ma dite dame, a dit : Que puisque Monseigneur Jeun-Louis-Chanrles d'Oriéans, duc de Longueville, notre souverain prince, est mort le quatrième du mois de février dernier, style nouveau» et que «'est ai^onrd'hni le jour dea six semaines après son décès sur lequel la succession de cette souveraineté se doit réclamer par devant Messieurs des Trois-Etats, suivant la coutume de ce pays usitée en pareil cas, c'est pourquoi il demande, au nom de ma dite sérénissime dave et princesse, ifad. de Nela mise en possession de la dite souveraineté 4é Neuchâtel et Yaleîgiii avec mouxs demande gta appartenances, dépendances et annexes, conune étant la dite séréniaaime ^ ''^^^^ ^^* dame et princesse la sœur unique et plus proche héritière du dit feu seigneur et prince Jean-Louis-Charles d'Orléans, son frère, vivant par la grâce de Dieu prince souverain des dits Neuchâtel et Valengin.
Sur cela le dit sieur Brun d'Oleyres, en qualité de procureur-général, a dit Leprooareurque par le certificat que S. A. S. Madame a fait lire et par les lettres qu'elle général ne s'y a fait l'honneur d'écrire k Messieurs du Conseil d'Etat, conune aussi par celle ^'P^o*^ PM. que S. A. S. Monseigneur le prince de Conti a écrite à M. le gouverneur d'Affry et au Conseil d'Etat, paraissant que mon dit seigneur notre souverain prince de glorieuse mémoire est mort le quatrième de février dernier selon le nouveau style, et que par conséquent c'est aigourd'hui le jour des six semaines après son décès sur lequel la mise en possession et investiture de cette souveraineté se doivent demander par devant ce tribunal, il ne s'oppose point à la demande de S. A. S. Madame la duchesse de Nemours.
Sur quoi nous avons demandé le droit et jugement k Messieurs des Trois- Etats, lesquels étant allés en chambre de consultation pour prendre avis ensemble, au retour d'icelle, nous ont rapporté par sentence : Qu'ayant vu par le certificat que S. A. S. Madame a produit, que S. A. S. de glorieuse mémoire est mort le quatrième du mois passé selon le nouveau style, et que c'est au- Lamiseenposjourd'hui le jour des six semaines, ils mettent la dite dame en possession de la session est adsouveraineté de Neuchâtel et de Valengin, avec ses appartenances, dépendances J*^flr6e. et annexes quelconques.
Le sieur Brandt a ensuite demandé, au nom de ma dite dame, l'investiture De mande de la souveraineté de Neuchâtel et Valengin, avec ses appartenances, dépen- *® rtovc^ttHàie. dances et annexes, à forme de la mise en possession que Messieurs des Trois- Btats lui eo ont adjugée.
AimALSS DE BOTVE. TOME IV. 20
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1694 ^^^ ^^^^^ demande, le sieur Chambrier, banneret de la ville de Neochâtel, a
Le banneret de protesté, au nom du conseil et communauté de la ville de Neuchâtel, qae qadie \]^l nroSSê sentence qui se rende, elle ne puisse en aucune façon préjudicier aux franqu'aucune sen- chises, libertés, usances et coutumes, écrites et non écrites, ni aux lois fondaprl^^dtt\ la mentales de PEtat, et a demandé au dit nom que la dite proteste soit rédigée ^^®' par écrit dans le Manuel des Etats.
M. le procu- Le dit sieur Brun d'Oleyres, toujours en qualité de pi^cureur-général, a aussi reur- général protesté que, quel jugement qui se rende, il ne puisse point porter préjudice
demande la ^^ ^^.^-^ ^^ i^ souveraineté , et en outre il a contreprotesté • autant que besoin
même chose , ,•«,, ,,
pour l'Etat ^^^^ contre la proteste de H. le banneret, demandant que touites ses protestes
et contreprotestes soient rédigées par écrit. Intervention Sur quoi est intervenu M. le baron de Guemmingen, au nom et en qualité du prince de d'envoyé de S. A. S. Monseigneur le prince Frédério-Magnus , margrave de Baden-Door- Baden-Dourlach, etc., lequel a fait proposer par son avocat qu'il priait Messieurs des Trois Etats de rendre un tel jugement entre les parties, par lequel toute aliénation soit empêchée, les lois fondamentales et le droit coutumier de cette souveraineté, les privilèges de Messieurs des Etats, le bien public, le droit de succession, tant de la famille de la sérénissime maison de Baden, qu'aussi bien des autres qui pourront avoir le droit de la succession, selon les ouvertures, cas et événements qu'il plaira au Tout-Puissant d'envoyer par sa divine Providence, demeurent affermis et soient conservés: demandant que son instance soit enregistrée et d'en avoir acte.
Sur quoi nous avons demandé le droit et jugement à Messieurs des Trois
Etats, lesquels, après avoir pris avis ensemble en cbambre de consultation, au
retour d'icelle ils nous ont rapporté, qu'ayant rédigé par écrit leur sentence en
Chambre, ils nous prient d'en faire la lecture par M« Brun, seigneur d'Oleyres,
chancelier, ce qu'il a fait à haute voix en ces termes:
Investiture ac- ^Messieurs des Trois Etats, ayant mis en considération la loi et coutume in-
cordée à la dn- ^violablement observée jusques à présent, entre les descendants des princes
chesse de Ne- ^gouyerains de cet Etat, l'ordre de la succession qui s'en est constamment en-
„suivi; ils donnent par sentence à S. A. S. Madame la duchesse de Nemours
^l'investiture de cette souveraineté, appartenances et dépendances, comme étant
„la sœur uniqne et plus proche héritière de S. A. S. Monseigneur le duc de
^Longueville, notre souverain prince dernier décédé.
Article qnire- ^A l'égard de la demande de la possession et investiture que M. le chancelier
garde le prince ^d'Angouléme a faite au nom de S. A. S. Monseigneur le prince de Conti, en
de Conti. ^^yertu d'un testameut prétendu, on n'y peut avoir aucun égard, non seulement
„parce qu'il n'a pas été ouvert ni lu, mais principalement parce que la sonve-
La sonverai- „raineté ne peut être aliénée par testament ni autrement , suivant la nature et
'jl^dlénaMe. »constitution de FEtat et l'usage toujours pratiqué touchant la succession de ce
Protestation „pays. Et quant à la protestation faite par le dit sieur chevalier d'Angouléme,
d'Angoa^me ^Messieurs des Trois Etats la mettent à néant, comme étant informe et irrégu-
déclarée nulle, ^lière, faite contre la puissance publique et les franchises et libertés du pays,
^préjudiciable à Tordre judiciaire pratiqué de tout temps et à la compétence et
^autorité des Trois Etats , qui sont les juges naturels et incontestables en ces
Trésorier doit „sortes de cas. Ordonnons aux trésoriers et refceveurs de S. A. S. de payer
payer h l'ordre et délivrer , suivant les ordres de S. A. S. Mad. la duchesse de Nemours , re-
de Mad. de Ne- . , « ... .
mours ^connue souveraine de cet Etat; moyennant quoi eux et les leurs ne pourront
„étre recherchés ni inquiétés pour ce sujet, sous quel prétexte que ce soit.**
Baden doit M. le baron de Guemmingen, au nom de S. A. S, Monseigneur le marquis
avoir les fins de ^e Baden-Dourlach , ayant fait instance que l'écrit, par lui produit à Messieurs
des Trois Etals, fût enregistré sur le Manuel des Trois Etats, et qu'ensuite acte
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lui en fût expédié. Mes dits sieurs des Trois Etats ont jugé <iue son instance 1694
sera enregistrée sur le Manuel des Trois Etats et qu'acte lui en sera expédié.
Et pour ce qui est des protestes et contreprotestes de M. le procureur-gé- Les protestes
néral au nom de la souveraineté, et de M. le banneret au nom du conseil et daprocoretur-
communauté de la ville de Neucbâtel, Mes dits sieurs des Trois Etats déclarent fi^^^'*^ ^ ^^ fil » _i.^ .*. JJ1-. banneret seront
qn elles seront enr^strées pour servir autant qne de droit. enregistrées.
Ensuite de cette sentence , nous avons mis en possession et investiture sa Mad. de Nedite A. S. Mad. la duchesse de Nemours de la dite souveraineté de Neuchâtel moois est inet de Yalangin, avec ses appartenances, dépendances et annexes, par la tradition vltae. du sceptre que nous avons déposé entre ses mains.
Enfin, S. A. S. a lait dire par le sieur Brandt, son avocat, qu'ayant entendu Elle proteste l'instance d'intervention que l'on venait de ftdre de la part de S. A. S. , M. le ^^^^ ^^ inmargrave de Baden, elle voulait bien croire que cette instance n'est qu'à bonnes "^^^^h^^' fins et qu'elle ne tend point à préjudicier à sta droits. Toutefois comme elle ^en.
ignore quels droits M. le margrave de Baden prétend d'avoir et qu'elle ne sait pas l'usage qu'on voudrait faire de cette instance dans la suite, ni quelle conséquence on en prétendait tirer, elle ne peut de moins, pour la conservation de êtê droits et autorités, et pour éviter toute conséquence préjudiciable k l'avenir, que de faire proteste contre la susdite instance, aux fins qu'elle ne puisse nnire, ni donner aucune atteinte aux droits de S. A. S., ni empêcher l'effet de la possession qu'elle a prise et de l'investiture qui lui a été donnée ; et ayant demandé La proteste que sa proteste soit aussi rédigée et d'en avoir acte. Messieurs des Trois Etats iiS>iir8 est ora^ le lui ont adjugé. '»'»«•
Ce qui a été jugé et sentence souverainement et abtolameat par noblea, gé- Noms des doue Déreux, vertueux et prudents sieurs Abaabam CnAiiBaisR, ancien maire de Va- °^£iSs. langin, Jiaii-Jaqi7BS Saudoz, commissaire général, Jean de Momtmollih, tré- Pour rétatde sorier général, et Jbaii-Michil Bergbom, maire de la ville de Neuchâtel, tous quatre conseillers d'état pour Tétat de noblesse; BAtTBASABn Vallibr, châtelain Pour !• nmg du LanderoB, Jouas Heav, doetenr |uz lois, conseOler d'Eut et châtelain de desottetes. Boudry, Smoir Baim, capitaine et châtelaiii de Thielle, maire de St. Biaise, et FnAHçois-Loeis du Tieravx, lieutenant dn Vautravers pour le rang des officiers; et pour le tiers-état les sieurs Quatre-lfinistniux de la ville de Neuchâtel, nom- Pour le tiers mément Jiam Ostbrvalp, seigneur de Biolley, nattre-bourgeois en chef, Jbav- ^^^ Jaqubs FAvABeBR, le capitaine Samcbl Marval et Jbab Fbtitfibbrb, tous quatre du conseil étroit de la dite ville ; en présence des nobles gentilshommes, vassaux et officiers, des sieurs conseillers de la ville de Neuchâtel, des députés de la bourgeoisie de ValangiD, des sieurs ministres de la Classe, des députés de tontes les justices et conununautés du Pays, et de plusieurs autres personnes notables et du peuple, autant que le grand Poile du château en a pu contenir.
Au grand Foile du château de Neuchâtel, le huitième jour de Mars , l'an de grâce mil-six-cent-quatre-vingt-quatorae. Et recourue par mes dits sieurs des Trois Etats à la Chancellerie le dousièmo du même mois.
Mad. de Nemours remercfai ellennéaie Messieurs des Trois-EUts uad. de Kede la bonne et prompte jastice qu'ils venaient de rendre en sa fa- ^^^J^!^^ Teur, parce que, avant son départ de Paris, elle avait appréhendé que les Trois-Etats ne renvoyassent la mise en possession et Finvestitore jusqu'à ee qu'on eût jugé de la validité ou invalidité du £Ue leur fui testament de M. Fabbé d'Orléans, son frère. Elle donna à tous les "^«p^"»* juges une pension viagère, dont la moindre était de cent écus blancs. Et elle voulut que M. Guy, qui avait préndé et qui lui avait mis le Addiacnaux^ sceptre en main, ajoutât un sceptre d'argent à ses armes posé ensideat^r
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1694 bande brochant sur le tout, comme un monmnent perpétuel de l*hoiH neur quMI avait eu de lui présenter le sceptre ; elle lui en passa un acte daté du 25 avril 1694.
Asinnuioes La priocesse assura aussi les sujets de cet état qu'elle leur ferait ^'^^eu^w"* J^cssenlir, par des marques de sa justice, de sa bonté et de sa clémence pendant son règne, autant de bonheur qu^ils en avaient éprouvé sous les règnes de ses prédécesseurs. Démonstratioiis Après cela on fit des décharges et on sonna toutes les cloches i-honnew-^de u ^® ** ^®" ^^ pnnoesse fit ensuite répandre depuis les fenêtres dn princesse. Âr- château quantité d'argent parmi le peuple. Quoiqu'elle fut déjà âgée gent distribué, j^ soixaute^ueuf ans, elle avait cependant beaucoup de vigueur. saie essaie de Après avoir été ainsi reconnue princesse souveraine par les Trois- ^tenL^iV* ^^*^5 ^'^® P®°^* d'abord de faire changer la sentence qui avait été danse de iina- prononcée, souhftitant que la clause touchant l'inaliénabilité en fitt uénabiuté. retranchée. Bile rassembla les Trois-Etats le 10 mars, deux jours après qu'elle eût reçu llnvestiture; mais quelque instance qu'elle fit auprès d'eux , ils ne voulurent apporter aucun changement à leur sentence; ils lui firent même comprendre que c'était son avantage qu'on n'y touchât point, puisque cela aurait favorisé M. le prince de Conli contr'elle, que si même M. l'abbé d'Orléans, son frère, en avait disposé entre vifs, ce n'était qu'en faveur de son frère, et sous bénéfice de retour, en sorte que cela ne pouvait Les jogoi 86 pas être envisagé comme une aliénation. Ainsi MM. des Trois-Etats J^«^^j^^^ laissèrent leur sentence comme eljp avait été prononcée.
CHAPITRE UT
La duchesse de Nemours.
Marie d'Orléans, dughessb de Nemours ayant été ainsi, le 12 mars 1694, reconnue souveraine de Neuchfttel, après avoir, coDune on l'a déjà vu plus haut, donné le congé à M. le gouverneur d'Affi7 avant la sentence des Trots-Elats, songea d'a- Le fils de feu bord à en étaMir un autre. Le fils de H. le gouverneur deMollon- ^^u^tei^t*" din, mort l'an 1692, étant trop jeune pour cet emploi, elle se congoayerneiur. tcuta de lui remettre la charge de lieutenant de gouverneur pour un temps, en attendant qu'il fût en état d'exercer eeUe de gouverneur, qu'elle souhaitait fort de lui donner. Mais pour favoriser
b même maison, elle choisit H. Jacques-François de Stavay- 1694 Montet, conseiller de Soleure, lequel fut installé gouverneur le 13 ^•«low-î'»»»mars. B était seigneur de Montet, fils de Laurent de Stavay, colonel insteuégonver^ au régiment des gardes, et cousin<*gennain du susdit gouverneur "^^' de MoUondin, qui avait été créé tel le 30 juin 1679. Toutefois, ce nouveau gouverneur ne fut établi qu^à la condition qu'il ne pourrait rien faire d'important sans le conseil d'Etat, ce qni n'avait jamais été réservé auparavant pour aucun gouverneur.
Tous les Etats voisins envoyèrent des députés pour féliciter la Beme et Luprincesse et la reconnaître souveraine. C'est ce que firent d'abord féUdteTiIp^^ les cantons de Berne et de Lucerne. Quant à ceux de Fribourg et ce««» ^ribo^»^ de Soleure, comme ils étaient irrités de ce que les Trois-Etats^ienrdM^déavaient exclu leurs bourgeois du jugement, ils firent d'abord des dif- p«**" qu'après ficultés pour reconnaître la princesse. D fallut, pour les apaiser, q^^i^^^^ qu'eUe leur envoyât un acte, daté du 20 avril, par lequel elle leur ««pouvait déclarait qu'il ne serait porté aucune atteinte aux charges, droits et prérogatives des combourgeois des Quatre Cantons, ni à l^irs séances aux Audiences et aux Trois-Etats, dont ils jouiraient non comme étrangers, mais comme bien-aimés combourgeois, avec tous les droits, avantages et honneurs qu'ils avaient eus jusqu'à présent; et que, si quelqu'un entreprenait de les y troubler à l'avenir en l'absence des princes, pendant des interrègnes ou autres cas, les Audiences eussent à les y maintenir, si réquisition leur en était faite, etc. Après l'expédition de cet acte, les cantons de Fribourg et de Soleure envoyèrent leurs députés pour complimenter la duchesse de Nemours et la reconnaître souveraine de Neuchâlel.
La princesse se voyant souveraine, fit des présents considérables Préaents et à plusieurs personnes; elle accorda à d'autres des pensions viagères, ^p^STprin-^ dont quelques-unes ne devaient durer que pendant qu'elle vivrait. cesse. Elle donna entr'autres aux paroisses du Landeron et de Cressier la somme de 500 livres faibles, ainsi qu'une rente perpétuelle de cent écus blancs à ceux de Combes, qui l'affectèrent à l'entretien de deux Pères capucins au Landeron, à condition qu'ils feraient le service dans leur chapelle deux fois la semaine. L'acte est daté du 17 avril 1694, signé mark et [dus bas D. PûUtpierre. Elle aflhuichit Terres aAranphisieurs terres de censés directes et dtmes, entr'autres le bien con- ^^^^' sidérable que M. le maître-bourgeois Samuel Marval possédait i Savagnier. On tient que le chiflre des pensions annuelles qu'elle donnait tant à Berne, Fribourg et Soleure, qu'à Neuchâtel et autre part, s'éleva à L. 34,000. D'un autre cdté, eUe destitua plusieurs EiierétabU officiers pour les remplacer par ceux qu'elle croyait lui être les ^ ^^ ^^ plus affidés , et elle rétablit ceux auxquels elle avait, étant curatrice, qaeis on les donné des emplois l'an 1680, et qui en avaient été destitués par *^*"^*^par Messeigneurs les princes qui lui avaient succédé à la curatelle.
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1694 Cependant, elle négligea aussi une partie de ses anciens partisans, pour favoriser plusieurs de ceux qui lui avaient été le plus contraires. Cette princesse se laissait facilement prévenir par une de EUe se laisse ses damcs nommée Manherbe, qui, parlant en Tavenr de ceux qui
influencer par * ^ * «- -a
une de ses da- lui faisaient des présents, persuadait à Madame de Nemours tout ce EUe ne voulut qa'eUe voulait. Elle se refusa constamment à prêter serment à ses
pas prêter ser- *
°M^én^^ rêta ^ sttjets de les maintenir et de les conserver dans leurs franchises et point. libertés suivant la pratique, de sorte que, pendant son règne, eUe ne leur promit rien; mais aussi, de leur côté, ceux-ci ne lai prêtèrent non plus aucun serment de fidélité.
Abri accordé La princcsse accorda Tabri aux bourgeois de Neuchâtel par un
d*^wc"S et ®^*® daté du avril 1694. Mais comme il n'était pas absolu,
reftisé. qu'elle se réservait, pour elle et ses successeurs, de le pouvoir révoquer, et qu'il contenait des choses contraires à leur franchises, la bourgeoisie le refusa, ne se souciant pas de Taccepter à ces conditions.
EUe fait battre Had. de Nemours fit battre des pièces de cinq batz, sur lesquelles monnaie, fl y ^y^j^ ^J»^„ ^(^^ g^j^. effjgje ^j j^ l'aulre les armes des comtes
de Neuchâtel; elle en fit également frapper de quatre batz en Tan 1694. Mais quoiqu'elles portassent aussi les armes des comtes de Neuchâtel, écarlelées avec les armes d'Orléans d'un côté, de Pautre il n'y avait que quatre M qui se croisaient. Les unes et les antres de ces pièces ne furent pas longtemps dans le commerce, ayant été retirées par les orfèvres.
Conseillers Elle Créa plusicuTs conseillers d'Etat, savoir: MM. David Petitpierre, chancelier, Samuel Marval, maire de la ville de Neuchâtel, Simon Chevalier, médecin, châtelain de Thielle, Samuel Chambrier, procureur-général; elle établit aussiM.de Stavay-Lulli, capitaine et châtelain du Yal-de-Travers. Elle destitua tous ceux qui auparavant avaient exercé ces offices.
Départ de la Après avoir réglé plusieurs autres choses, et créé plusietors boor- P'*"^^^ P^" geois par un acte du 27 avril, elle partit de Neuchâtel pour se rendre à Paris, où sa présence était nécessaire pour répondre ft S. A. le prince de Conti, qui instait contr'elle par devant la chambre des enquêtes au sujet du testament fait en faveur de ce prince par * l'abbé d'Oriéans l'an 1668.
DéUmitation L'acto de délimitation des cures et paroisses des Montagnes, qui M^tS^^n. *^^'* ^^^ ^"'^ ''^ *^^' ^^ révoqué par arrêt du 13 juin. Le seigneur voquée. ' gouverneur de Slavay-^ontet, et avec lui quatre conseillers d'Etat, s'étant transportés aux Ponts, de même que trois députés de la classe et tous les ministres voisms intéressés à ce règlement, savoir ceux du Locle, de la Sagne, de la Brevine, de Travers et de Bôle, il fut arrêté:
d'Etat établis.
i. Que les commuiiierf du Locle résidants à Martel, derrière la Joax et a la . 1694 Chaax-ëv-miliei], payeront l'émine de moisson au ministre da Loole, comnw pa- Les oures et roissiens du dit lieu. Cependant, ceux qui voudront aller à l'église des Ponts les paroisses pourront le faire en payant un gielte raisonnable aux paroissiens des dits Ponts. .^/^ ^w**
2. Les comrouniers de la Sa^e qui résident au Petit-Martel et à Plamboz, ^^ dans la mairie de Rochefort, payeront Témine de mobson au ministre des Ponts,
ainsi qu'il avait déjà été réglé par ci-devant; mais ils auront la liberté d'aller faire leur dévotion ou à laSagne, on aux Ponts, en payant un gietle modique aux paiioisaiens des Ponts, lorsqu'ils y iront à l'église, s'ils ne peuvent pas convenir avee les dits été Ponts pour être de leur paroisse.
3. Ceux de Brot-dessus payeront l'émine de moisson au ministre des Ponts, Brot-dessos. et ils pourront y aller à l'église pour y entendre les prédications et communier
au sainr sacrement, baptiser leurs enfonts, ensevelir leurs morts, en payant un gieite raisonnable aux paroissiens du lieu pour contribuer à l'entretien du temple et de la maison de cure, s'ils ne peuvent pas convenir avec les dits des Ponts pour être de leurs paroisse. Mais le ministre de Rochefort ne sera plus obligé d'aller prêcher quatre fois l'an à Brot-dessus comme du passé, et s'il arrive quelque difBculté pour les giéttes que les paroissiens des Ponts imposeront soit à ceux du Locle, soit à ceux du Petit-Martel et de Plambox résidants sur la lisière de la mairie de Rochefort, ou à ceux de Brot-dessus lorsqu'ils iront Mre leur dévotion aux Ponts, en ce cas les parties s'adresseront à la seigneurio qui les réglera comme de raison.
Quant aux limites du côté du vent de la paroisse des Ponts, on les laisse comme du passé, puisqu'il n'y a point de dffllcaké ; et quant aux autres choses, on les laisse de mémo comme elles étaient avant le règlement eu 8 novembre 1686, qui est absolument révoqué et aboli pour le bien et repos des parties qui souffraient beaucoup de cette nouveauté, le dit règlement ne pouvant être observé sans plusieurs inconvénients, ni sans causer de continuelles difficultés, etc.
Ceux du Locle payèrent les trois quarts des dépends de ceux qui allèrent sur les lieux et ceux des Ponts le quart
Fait aux Ponts le jour que dessus , 13 juin 1694. Signé David PeHtpierrey chancdier, et scellé du sceau du gouverneur de Montet en cire rouge.
Nonobstant les agitations où se trouvèrent la ville et le pays par les brigues et les partis, les uns pour le prince de Conti et d'autres pour Mad. de Nemours, selon leurs intérêts particuliers, on ne laissa pas que de donner cette année des points de coutume. En voici pointsdecouquelques-uns. *°™®*
Le 22 juin :
Lorsque des enfants n*ont point fait quittance et abandonnation formelle en Dettes de paouverte justice des biens de leurs pères et mères, ils sont tenus et obligés de à^a^chmedM
payer et acquitter leurs dettes. enfants sTl n'y
r j -i n pas eu renoD-
Le 27 octobre; «^**«'»-
Un enfant mort avant père et mère ne peut pas hériter aucune chose des ^'^lE^orST biens de ses père et mère qut sont vivants. avant ses pa-
ie 6 octobre fut conclu à Paris par devant Moufle, notaire, le ^^^tde contrat de mariage entre Louis-Henri légilimé de Bourbon, cheva- vauer de^^is^ lier de Soissons, qui s*intitulait prince de Neuchâtel et Valangin gaei'Mad. de
. 1 . , . .« . . .<..«« 1 1 Nemours inter-
(ensuite de la donation entre vifs que lui en avait faite Mad. de vient comme
«usant donation
Nemours), et entre Angélique-Cunégonde de Montmorency de Lu- en&veuxdu
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1694 xembourg, fille de Messire C3iarle$-J^uis de Piaey, maréchal, dac c^trSrN^- ^^ Luxembourg. Ce contrat, où Mad. de Nemours intervint, est méremStàïïSen- ^orablo cn tant qu'elle continue à donner la principauté de Neutence des Etat», cijât^l^ quoiquc Tacte d'invcsUlure qui fut adjugé à celte princesse, portail expressément que les comtés étaient inaliénables. Il contient ce qui suit:
Teneur de £n ffivear et contemplation du futar mariage dont Nad. de Nemonra déaire
'**^tlon.***°*' ®* •ffictionne l'accompUssement , S. A. S. a confirmé et comfirwte en tant qne besoin serait par ces présentes, sans toutefois aucune garantie, la donation entre vifs qu'elle a naguère faite au dit seigneur époux dea Comtés de Neucbétel et Valengin, avec tontes leurs annexes, circonstances et dépendances, leaqneb, en tant que de besoin serait, eUe a de nouveau donnés ei donne par ces irrésentet par donation entre vifs et irrévocable en faveur du dit mariage an dit seigneur fntnr éponz oe acceptant, sous la méoM réserve d'usufruit et aux autres ckargea, coadi- Les bois. tiens et réserves au contrat de donation, Tors qu'à l'égard des bois tant de hante futaie qu'antres, S. A. s'en réserve seulement la superficie, soit qu'ib soient coupés ou non, pour en disposer comme il lui plaira; et les fonds sur lesquels sont les dits bois, demeureront compris dans la dite donation, quoique par le premier contrat il soit porté que S. A. s'est réservé le fonds des dits bois. 1. substitution. A la charge que les dits comtés de Neuchdtel et Valengin demeureront substitués, comme ma dite dame les substitue aux enfants qui naîtront du dit futur mariage et autres que le dit seigneur futur époux pourrait avoir d'autres mariages subséquents tant mâles que femeUes, et k leurs descendants et postérité k perpétuité, pour être partagés entr'eux, suivant les coutumes des lieux, etc. s. snbstitntloD. Les descendants tant mâles que femelles du dit chevalier de SoissoM venant à défaillir, elle leur substitue les enfants de défunt Henri d'Orléans, marquis de Rotbelin, nommés Philippe et Alexandre; mais si leur postérité venait à manquer, 8. substitution, elle leur substitue encore Pierre-François-Maximilien , marquis de Bethune, et dame Catherine-Henriette d'Orléans, de Rothelin, et tous leur descendants. La
4. substitution, princesse substitue encore à ceux-ci Jean et François d'Orléans, fils de Fran-
5. substitution, çois, seigneur de Neauffle ; et enfin elle substitue à ces demi«rs Malo-Aignste,
marquis de Coaquin, et de Marguerite-Charlotte-Gabriel de Chabot de Rohan, son épouse, issus de Malo de Coaquin et d'Henriette d'Orléans de Rothelin, etc. Pour l'efl'et et exécution des dites substitutions et pour témoignage de l'affection singulière que S. A. a toujours eue pour l'état de ses sujets, voulant, autant qu'il peut dépendre de sa prévoyance, y conserver après sa mort le repos que ses aTeux y ont entretenu avec soin et application depuis qu'ils les ont possédés, en réglant par S. A. la manière de succéder entr'enx, qui aurait droit Cest pour d'y venir suivant ses intentions et dispositions, afin de suppléer par sa prudence suppléer à la ^ ce qui n'est point déterminé par les coutumes des lieux, par lesquelles il ne paraît point qu'il ait été statué sur cette succession assez nettement, S. A. a déclaré et déclare qne dans les familles qui auront droit de succéder aux dits comtés de Neuchâtel et Valangin par les substitutions contenues au présent contrat, représentation aura lieu infiniment; de sorte que ceux qui descendront k toujours du premier possesseur, seront toujours préférés dans la succession des dits comtés tant qu'il y aura des descendants, en gardant l'ordre de primogéniture dans la postérité du dit seigneur futur époux, comme 11 est porté au contrat de donation, et la préférence à ceux qui porteront le nom du dit futur époux, soit mâles ou femelles et à l'égard des descendants du dit époux qui ne porteront point son nom et qui seront issus de femelles, s'il se trouvait un mâle en une famille issue d'elle qui ne soient point frère et sœur, la femille qui viendra d'une femelle atnée sera préférée an mâle.
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fin chaque famille appelée à la dite subsUtutiiio, les mâles Tenant à nNUM|iier^ 1694 les filles aînées ou ceux qui seront descendus d'elle seront préférés tin% plut Proyision pour proches qui seront descendus d'un mâle qui sera le dernier décédé, si le dit le droit d^aimâle dernier décédé ne s'était point trouvé l'aîné de sa ftimille. nasse.
La succession aux dils comtés sera toujours déférée suivant Tatnesse et non pas suivant la proximité du sanf , oe qui sera perpétuellement observé dans toutes les familles appelées à la dite substitution par le présent contrat»
Si la postérité de défunt Henri d'Orléans, marquis de Rothelin, dernier décédé, venait à manquer, S. A. entend que ceux qui se trouveront issus de la branche dont il était succèdent après eux aux dits comtés préférablemeot aux autres appelés à la dite substitution, et qu'après cette branche le dit aeignour de Bethune et sa postérité soient préférés k la branche du dit seigneur conte de^R^lheiii^ qui est l'ordre de la substitution devant nientionnée &ite par le présenti contrat.
Et les dits comtés seront toujours possédés par un seul ou une seule dans l'ordre ci-dessus marqué, afin qu'elles ne soient point divisées, en gardant toujours celui de la primogéniture en chaque famille et degré.
Sans toutes lesquelles conditions, expresses, & A. n'aurait voulu faire les dites substitutions de tous les dits biens doués par le prés^t contrat en fisTeur de toutes les personnes susnommées, leurs enfants, descendants et postérité.
Et néanmoins s'il arrivait que l'époux vînt à décéder sans enfisnts, ou ses Réserve de enfants sans enfants auparavant S. A., en ce cas tons les dits biens donnés nullité, resteront à S. A. pour en disposer par elle en pleine propriété, ainsi qu'elle aviserait bon être, nonobstant et sans avoir égar^ aux dites substitutions, lesquelles au dit cas demeureront nulles et sans effet» comme si elles n'avaiest point été faites, etc.
Ce contrat fait voir que les grands peuvent avoir Tesprit bi- Béflexions sur zarre aussi bien que les petits, et qu'ils ont beau faire de grands ^J^^, projets, qu'ils sont cependant aveugles par rapport à l'avenir. Oui aurait dit à cette princesse, que ni ses héritiers du sang^ ni les les enfants légitimés de Soissons, d'Orléans Rothelin, ni Malo de Coaquin, ni le prince de Conti, ni aucun de tous les substitués et de leur primogéniture, n'auraient jamais aucune part aux comtés de Neucbâtel et Valangin, mais qu'ils viendi*aient à un prince du Nord, qui mettrait fin k toutes ces substitutions chimériques, faites et dressées contre l'investiture adjugée àMad. de Nemours? Cette princesse ne fut pas longtemps sans éprouver l'inconstance des choses humaines, car peu s'en fallut qu'elle ne tdi détrônée par le prince de Conti, comme on le verra bientôt.
Après ce traité de mariage et dès qu'il fut consommé, le cbeva^ Le chevtuer lier de Soissons se donna le titre de prince de NetêfcluUel; avant ^^^^'^J^. cela, il ne se donnait que celui de Moniteur de NeufchdteL II. prit prince de Neuaussi les armes des comtes et fit même mettre sur l'enseigne de ^^'^®^' son hôtel à Paris, rue Montmartre, cette inscription; A Fkâtel de sai
Neufchâtel. Ce titre a encore passé à sa veuve, qui en cette qualité »»«^des s'est présentée en 1707 au nombre des prétendants à la souverai-^ 1707. neté, mais qui cependant se contenta, le V octobre de la dite année, de protester et de s'en aller.
Comme on avait tâché à Neuchâtel d'être agréable à LL. EE. Beâ?^^es
vms.
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1694 de Berne dans tontes les choses qui s'étaient passées, et de déférer à leurs sentiments, on crut que le temps serait propre pour obtenir d'eux le libre commerce du vin. La viUe de Neuchâtel leur envoya en conséquence une députation, qui leur représenta que par leurs défenses les traités d'alliance et de bourgeoisie étaient enfreints; mais cette démarche ne produisit rien d'autre qu'une modification Ce que ll.ee. qu'ils apportèrent à leur défense dans un arrêt du 19 décembre, •oeorâèrent p^^ j^q^g] ll EE. permettaient l'entrée des vi^ de Neuchâtel dans leiur Etat après Pâques tant seulement. Cela n'ayant pas satisfait la ville de Neuchâtel, elle leur fit par lettres de nouvelles remontrances sur l'atteinte que cela donnait à la combourgeoisie. Mais tout cela fut inutile. .
Année abon- L'année 1694 fut très abondante, tellement que toutes les denrées dante. baissèrent de prix. On fit la vente du vin 96 livres le muid: l'abri
Vente du vin
etaiirL du froment fut fait à quatorze batz deux gros l'émine, l'orge huit batz un gros, l'avoine cinq batz.
Leiac deNen- Le 25 janvier 1695, le lac de Neuchâtel gela d'un bout à l'autre,
^h^kVM^ tellement qu'on pouvait y circuler de tous c6tés, même avec des
traîneaux chargés et attelés de chevaux, comme cela arriva eu
divers lieux. Plusieurs jeunes hommes le traversèrent le 31 janvier.
On le passe it et entr'autres deux bourgeois de Neuchâtel, Jean-Frédéric Pury el
i^îSiIrPorta- '^*^ Depierre, qui couchèrent à Portalban, d'où ils revinrent le len-
ban. demain à Neuchâtel. Ils assurèrent qu'ils avaient compté les pas
depuis Neuchâtel à Portalban et qu'il y en avait 11,544. Depuis,
six autres bourgeois le passèrent encore, et c'est ce qui arriva en
divers lieux. Ceux de St. Biaise, au nombre de soixante hommes, y
allèrent faire l'exercice environ miUe pas en avant et y firent des
décharges. Chacun s'y promena avec assurance. On y remarquait,
à environ deux- cents pas loin de la ville, une trace rouge comme
du sang et longue de plus d'une lieue.
oiaoet entas- Le 14 février, il se fit, du côté du couchant du port, une ouver*
■**■* ture par laquelle il sortit avec impétuosité une prodigieuse quantité
de morceaux de glaces, qui furent poussés outre le port et le Seyoo,
au point qu'il s'en fit du côté du soleil levant de ce ruisseau un
monceau aussi haut qu'une maison; et il fit même une brèche au port
Il y eut aussi des amas prodigieux de glaces au bord du lac près
de Harin, depuis le Port du Mousson jusqu'au lieu qu'on nomme les
BndoBMnave- CaiUoux. Ces monceaux s'y étaient formés avant que le lac dégeifti
uSt£w^ et seulement par les ouvertures qui s'étaient faites proche des bords.
derentssse- Ces premiers quartiers de glaces furent poussés par les vents sous
"^gïï^**** des grosses pierres de cinq ou six pieds de longueur et autant de
hauteur et de largeur, et ce avec tant d'impétuosité que ces pierres,
se trouvant siu* ces glaçons, furent soulevées; les autres quartiers
de glaces qui suivirent, ayant été poussés sous les premiers, ces 1695 pierres, quoique fort grosses, furent élevées jusqu'au haut des monceaux de glaces, qui étaient d'environ vingt pieds de hauteur, et ne redescendirent sur terre qu'a mesure que la glace se fondit, ce qu'on regarda comme un prodige. Enfin, le lac dégela entière- Dé^eidniae. ment dans la nuit du 28 février au 1" mars. Cependant, la naviga- Nayi^ation tion ne laissa pas que d*étre encore dangereuse, à cause de ces gros ***»««'«'»^quartiers de glace qui venaient se heurter contre les bateaux.
Le lac de Neuchfttel avait déjà été gelé aux années 1420, 1515 Epoques où le et 1573. uc» été gelé.
Le 23 février 1695, LL, EE. de Berne écrivirent une lettre Lettre de ll. au gouverneur et conseil d'Etat, au sujet du procès que M. le prince i^^etdu^de Conti avait intenté à Paris contre Mad. de Nemours pour la suc- ces du prince cession de M. l'abbé d'Orléans. LL. EE. les avertissaient q«e, ^Jj^°^^^^ quoique cela ne regardât pas le comté de Neuchâtel, qui a son juge monn. dans TEtat, cependant elles tâcheraient de prévenir les suites fâcheuses que ce procès pourrait avoir à Tégard du comté.
Le 26 février y Had. de Nemours insta auprès du conseil du inatanoedenud. roi pour obtenir la principauté d'Orange, comme réunissant et pos- p^4 obtenïui sédant tous les droits de la maison de Longueville, qui était l'héri- principauté tière de tous les biens et droits qu'avait Alix de Châlons. (V. les d'^"»"*®ans 1416 et 1419.) Mais cette principauté ayant été remise, par arrêt du 9 décembre 1688, au comte d'Auvergiie, ma dite dame fut con- BUee^^é-
.,,,,. ' ^ ® ' botttéedesade-
damnée a la laisser a ce comte. mande.
H. le prince de Conti travaillait de son côté à faire juger la Le prince de vaUdité de son testament par-devant la Chambre des requêtes du S^î^fJ^wi^u Palais. Par un arrêt du 16 février, il obtint la permission de faire testament en preuve des faits de prétendue aliénation d'esprit où se trouvait ^^^i^^ M. l'abbé d'Orléans lorsqu'il fit son dernier testament en 1671 en de ceini tut en faveur de Mad. de Nemours. C'est pourquoi cette princesse présenta '^de Nemoî«f aussi, par MM. Baille et Chardon, ses avocat et procureur, deux requêtes à la dite Chambre, pour s'opposer à ceUe du prince. Par la première, datée du 22 janvier, elle demandait main levée pure et simple des empêchements formés aux fermiers des terres de St. Brie et autres, afin qu'elle pût en retirer les rentes; par la seconde, en date du 15 mars, elle demandait que le dit prince fût débouté de sa demande du 16 février. Mais eUe n'obtint ni Tune ni l'autre des fins de ces requêtes, en ayant été déboutée par sentence du 29 mars (nouveau style).
Le 18 octobre , Guillaume-Henri de Nassau , roi de la Grande- Teitament de Bretagne, fit son testament, par lequel il instituait héritier de *otis j^||J^^^*|^ ses biens et états Jean-Guillaume de Nassau, gouverneur de Frise, la Gnuide Brequi était de la ligne de Dietz et fils de son cousin-germain Henri- ^"^^ Casimir de Nassau, lequel avait épousé Amalie, princesse d'Anhalt,
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1695 et était fils de Gaaiaume-Frédéric de Nassau de Dietz, et d*Alber* Donation en tîne-Agnès, sœur de Louise de Nassau, mère de Frédéric-Guilteïff ^Bnmde- '*"°^ ^"' luarquis et électeur de Brandebourg, depuis créé roi de bonrg des com- Prusso et, eusuito des sentences des Trois-Etats en l'an 1707, souteîrt vaJjffl^" ^^^^^ prince de Neuchâlel et Valangin. Une pièce du procès foi la donation que le même roi Guillaume lui avait faite des comtés de Neuchâtel et Valangin le 26 octobre 1694, comme au plus proche héritier de la maison de Nassau-Châlons.
Arrêt du con- Le consoil de ville de Neuchâtel voyant que Madame de Nemours ^ ^*r"iei«i ^^'' ^^J^ BBsez avancée en âge et qu'après sa mort il y aurait de QoatreMini- grandes révolutions, rendit, le 2 décembre, un arrêt qui bornait le !ÏÏ^T^te-Et«S pouvoir des quatre juges du tiers état que la ville a le droit de que rorgane de uommcr et qui dans les causes qui regardent la souveraineté, sont ^de^c^e^w^."* ordinairement les Quatre^Hinistraux. Cet arrêt porta que, lorsque le cas se présenterait, ces quatre juges seraient obligés de suivre le sentiment qui aurait prévalu en plein conseil de ville, sans pouvoir faire usage de leur sentiment particulier. Ainsi les Quatre-Ministraux ne sont en ce cas que les organes de la délibération du Conseil de ville, et ce rapport, fait par les quatre maîtres-bourgeois, vaut quatre suffrages, à raison de ce que la ville ou le conseil de ville coonpose le tiers état; et depuis lors, ces quatre maîtres-bourgeois soot Motift de cet obligés de jurer qu'ils se conformeront à cet arrêt. Cette résolution r^ortôi^ fut prise par Tavis qu'en donnèrent LL. EE. de Berne ou leurs de LL. ££. de députés qui étaient alors à Neuchâtel, et qui firent sagement observer ^^"^^' qu'il ne convenait pas de donner à quatre membres du conseil un si grand pouvoir, au préjudice de l'opinion du corps en général et contre la volonté du petit et grand conseil dont ils ne sont proprement que les délégués.
Madame de Nemours ayant pardonné à la plupart de ses ennemis
du passé qui s'étaient opposés à ses desseins, et en ayant même
établi quelques-uns dans les premières charges de l'Etat, ne laissa
Reuentiment pas quo de témoigner son ressentiment à l'égard de plusieurs autres, et
deMad. de Ne- particulièrement envers M. David Girard, pasteur de l'éfflise deNeu-
mours contre le *^ ' "^ ® , ,
miniitre Gi- châtel, hommc savant et éloquent, qui avait desservi avec réputation
'**^* l'église de cette ville dès Tan 1661 et qui, à cause de ses rares
talents, avait été anobli par lettres patentes de Madame la duchesse
de Lon^eville, en date du 20 août 1673. Quoiqu'il eût de très grands
dons et qu'il fût fort aimé, la princesse fit de si grands efforts
contre lui, qu*elle vint enfin à bout de le priver de son église
D'oa provenait (V. l'an 1699). D avait prêché contre eUe et contre ses prétentions
^ m^** ^' tendaient à détrôner son frère et à mettre la dissension dans
les familles pendant qu'elle séjournait à la Neuveville et qu'elle
cherchait l'occasion et les moyens d'entrer dans le pays. C'est ce
que cette princesse n'avait jamais pu lui pardonner. Les afficlés de
la princesse épousèrent tous son parK contre M. Girard, et ayant 1695 résolu sa ruine, ils employèrent des amis qu'ils avaient dans la compagnie des pasteurs pour lui tendre un piège, en les sollicitant Piég« qui lui de faire rendre, par leur crédit, une défense à tous les ministres ®**^"^"du pays de porter aucune chose politique en chaire. C'est qui arriva , quoiqu'on n'eût jamais fait une semblable défense auparavant et qu'on n'en ait plus fait depuis lors et que chacun vît évidemment que cela ne tendait qu'à surprendre M. Girard; car il était facile d'interpréter en pire ce qu'il avait dit à bon dessein.
H. Girard ayant été accusé d'avoir transgressé cette défense, sa suspension. la compagnie des pasteurs le suspendit de ses fonctions pour six ^* ^ ^^^^^ semaines; cette suspension fnt levée par la classe le 6 novembre 1695. Le conseil de ville n'ayant pas voulu consentir à sa destitution, on l'accusa de nouveau d'avoir porté des choses politiques en chaire les dimanche 10 et 17 novembre qui suivirent immédiatement n est roi^et de son rétablissement, et on résolut de l'attaquer une seconde fois, i^ouveues atta-
La compagnie des pasteurs étant assemblée le 4 décembre, le Le ^ttremeor gouverneur de Stavay-Montet fil appeler le doyen et les jurés; **,*^°Î!L^ ceux-ci s'étant rendus au château, il leur annonça que la princesse et m fait mw avait eu la bonté d'accorder 300 francs de rentes annuelles et per- donation, pétuelles pour bonifier les quatre moindres cures de l'Etat, et que la classe pourrait les distribuer comme elle le trouverait à propos ; mais il ajoutait que la princesse s'attendait que la compagnie lui Déeianitton an ferait justice contre M. Girard. La classe fit le partage de cette ^^1^^^ somme: elle adjugea 120 francs au ministre de Bôle, 80 francs à s^attendàce celui des Ponts, 60 fr. à celui de la Côte-aux-fées et 40 fr. au^*^ '"* ^
' Jnsoce contre
diacre de Motiers. Le même jour, 4 décembre, la classe prit la ré- oiraid. solution d'envoyer deux députés au conseil de ville pour se plaindre de M. Girard au sujet des deux premiers prêches ci-dessus, du 10 et du 17 novembre.
Ces deux députés furent, le 16 décembre, entendus en conseil, Le conseil de qm, sur leur exposé, ne rendit pas un arrêt selon leur gré. Â/^'^t^^^^ fiit arrêté qu'on dirait à M. le doyen ou aux députés, que le con- Girard, seil était très satisfait de M. Girard, qu'il n'avait prêché que la pure parole de Dieu dans ses deux sermons du 10 et 17 novembre, selon son texte, sans avoir rien dit contre les autorités souveraines, m contre le gouvernement présent. Cette réponse apaisa alors l'orage, mais il s'en éleva un bien plus furieux quelque temps après, comme on le verra dans la suite.
Le conseil de ville, considérant que le temple de l'hôpital était sésoiutionde trop petit, prit la résolution d'en bâtir un plus grand. On se pour- ^^^"i^à vot de matériaux pendant l'hiver, et on le construisit l'année sui- Nenchâiei. vante. La place du temple à l'hôpital fut répartie en chambres, pour
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1695 loger plus commodément les pauvres, et ane partie servit d'wêenâ SSîStoSi^ptedêpour les canons et les armes, potuts^de ôoQ- Le conseil de ville donna les points de coutume suivanla:
tome
Le 22 février 1695 :
Comme on évite P^nr lover la prescription, il font qn'il y ait une taxe écrite et signée par la prescription, deux jurés, et qu'elle ait été duement notifiée à k partie, à moins qu'il n*y ail
des promesses valables de ne s'en point servir. Quand elle in- La prescription intervient précisément an bout de dix années écoulées pour tervient. les femmes veuves et les orphelins, sans cependant que lès personnes qui auront contracté s*en puissent servir.
Les léries ne Les fiéries ne peuvent interrompre la prescription » les créanciers étant oblil'empéchent ^^g ^^ fujfe valoir leurs droits dans les dix années, pas.
Le 14 juin:
Les égalenrs M. le maire et les sieurs é^^Ieurs d'un décret sont juges de toutes les qoetd*un décret sont 12^00 q^j ^^ présentent par devant eux concernant le dit décret, et les déclarajuges. ^^^^ ^^,.j^ rendent sont absolues et souveraines lorsqu'on n'en interjette point d'appel par devant Messieurs des Trois-Etats. On peut appeler Ceux qui se trouvent grevés de leurs déclarations, en doivent appeler smr le de leur sen- ehamp et faire tenir leur appel incessamment par devant Messieurs des Trois- *®°*^ Etats.
Le 22 novembre:
Possession d'an Quand une personne est en possession d'un fonds depuis passé an et jours, ^étro'^eTé?^ qui est un an et six semaines, elle n'en peut être dépossédée d'autorité privée ^lusSSe'^ ni autrement que par les voies ordinaires de la justice.
Le 11 décembre:
Le snrrivant Quand le mari et la femme sont conjoints par mariage suivant la coutume de hérite les habits Neuchâtel, et ont été passé an et jours par enseinble sans laisser aucun enfant défunt. ^^ i^Qp mariage ou d'autres précédents mariages , le survivant hérite pour hà et les siens tous les habits appartenant au défunt. Le 18 juin :
La légitime est Après la mort d'un père ou d'une mère, la légitime de ses biens est écbute et daeaoxenfhnts dévolue à ses enftints, soit qu'ils la répètent tous ensemble ou séparément l'iin
es la mort du ^^ l'autre, sans préjudice de l'usufruit que le surrivant des dits père et mère a. père et mère. , "^ ... ..,,..
suivant la coutume, sur les biens du décédé.
Année plu- Cette année fiit fort pluvieuse. On fit du vin mai conditionné. La Vente du vin veuto ftit faite 75 livres le muid; Fabri du froment 10 Vs bats, et abri. Y^gQ g 1,3^25 gi 2 gros, et l'avoine 4 batz Témine.
KétabUssement Par un acto du 16/17 janvier, la princesse réunit et rétablit les ^Li^dT^ comnraniers du Locle qui habitaient au Grand quartier des Brenets, ceux du Grand- dans leur andeuRe paroisse du Locle, qui était autrefois dans us ^^'^^^ autre diocèse que celle des Brenets, tellement qu'ils peuvent et pourront aller faire le service divin au Locle. Elle les allibéra de toutes les corvées que ceux des Brenets requéraient d*eux. L*acte est signé Marib et plus bas Fossart.
^ôt^d^con- La classe des pasteurs réitérant ses instances contre le ministre ^nîSé q&Ja' ^^^ ' '^ conseil de ville rendit Tarrét qui suit : «Que si MM. de
avec MHZ de Sayagnler qai
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^la Qasse tronyeni à redire à Tarrét du Conseil et vealent s'o{^po^ 1696 i,ser à la démarche qu'on a faite^ le Conseil saura bien maintenir j,ses droits; cependant, si M. Girard demande le témoignage rendu „en sa faveur par le Conseil le 16 décembre dernier, qu'on le lui ^donnera par écriL^ C'est ce qui lui fut aussi expédié dans la suite sous la signature du secrétaire du conseil.
Les communiers de Dombresson ayant pris la résolution de re- Temple de bâtir leur temple, voulurent obliger la communauté de Savagnier de ^^|^^]^'' fournir son contingent comme étant paroissiens de Dombresson. Ceux de Savagnier ayant un temple dans leur village, s'y refusèrent d'abord; cependant, ayant trouvé à propos d'entrer en accommodement, ils firent un traité avec ceux de Dombresson, par lequel ils leur ConTentioii donnèrent la somme de 700 livres, et une fenêtre avec un écusson de la valeur de 50 livres, ainsi que vingt pieds de bois de bâtisse, étaienl rendu sur la place; au moyen de quoi ils devraient être quittes à "^^^Jj^^^l^" perpétuité de toute contribution pour la réparation du temple et des cloches, aussi bien que de la maintenance des murailles du cimetière, à la réserve néanmoins que lorsque les communiers de Savagnier habiteront dans le détroit de la paroisse de Dombresson, ils pourront y aller faire leur dévotion et qu'ils n'y seront point envisagés comme étrangers, mais de la même manière que le seront les autres communiers et paroissiens de Dombresson par rapport aux réparations du temple. L'acte, daté du 25 février 1696, est signé par les gouverneurs, et il est ajouté, qu'à l'égard des corvées • et de la culture des champs de la cure, chacun en labourerait son contingent comme d'ancienneté, ceux de Dombresson les deux tiers et ceux de Savagnier le tiers.
La communanté des Brenets ayant une difficulté avec celle du DUftoidté enti* Locle par rapport aox communiers du Lode qui habîlaîent au Grand ^^es^^^^ quartier des Brenets, sur ce que les dits du Locle refusaient de leréepariu contribuer aux réparations du temple et de la maison de cure et^^^^^^^"*^ de faire les corvées dues pour le labourage des champs de la dite emre, ce diflérend fut terminé par un arrêt du conseil d'Etat, en date du 25 mars, par lequel il fut dit que les dits communiers du Locle donneraient à ceux des Brenets la somme de 2000 livres, moyennant quoi ils seraient quittes des articles ci-dessus, tant pour le passé que pour l'avenir.
La commune bourgeoise de Neucbâtel fîit convoquée le 7 mars oonftnnmtioB pour élire un nouveau banneret, suivant l'arrêt qui en avait été f*H ^"^^^^J^ *• six ans auparavant; mais M. Henri Cbambrier ayant été confirmé, on ne fit aucune nouvelle élection.
Le conseil d'Etat ayant bit publier un mandement portant impo- Amende
j .^ t. ,, . "^ , , n j ' s. jrx réduite sur lee
iition de 12 livres d amendes pour les cas qui n en doivent que 10, piaintesdeia et la bourgeoisie de Valangia ayant fait des représentatious au con** v^mgto.
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1696 seil sur ce cpi'elle prétendait que cette imposition était contraire i ses franchises, elle en obtint la révocation, et les amendes forenl remises à 10 livres comme auparavant. L'arrêt est du 16 jafllet, signé Siaday-Moniet.
Envoi àBerne La Seigneurie et la ville envoyèrent des députés à Berne pour y u sdgwj^e**^ terminer les différends qui existaient. Les députés de la seigneurie de la viue pour étaient MM. Louis Guy, maire de Rochefort, Jonas Hory, châtelain ^*^2^'Jf' de Boudry, David Petitpierre, chancelier, Samuel Chambrier, chancelier, et Samuel Marval, maire de la ville, tous conseillers d'Elat; ceux de la ville étaient MM. Henri Chambrier, banneret, Louis Dardel et Jonas Chambrier, du Conseil étroit, Abraham Gallot, maître des clefs, Abraham Boyve et Emer de Hontmollin, du Grand-ConseiL On n'avance Qs furent six semaines à Berne sans beaucoup avancer, n'ayant rien
* ^^' pu conclure, ni d'un côté, ni d'un autre. Députationde Los bourgoois de Neuchâtel ayant porté en article de plainte 3^^*°^g^g^ contre la seigneurie, de ce que Marie de Bourbon leur avait Ôté, de plaintes de Tan 158B, le droit que les Quatre Ministraux avaient de juger son- **^hAteif*° verainement dans les Etats de Valangin et d'y composer le tiersétat, conune cela se pratique à Neuchâtel, et où ils avaient constamment siégé jusqu'en l'an 1547, et qu'en cela la princesse n'avait pas pu les priver d'un droit dont ils avaient joui depuis plusieurs siècles^ les bourgeois de Valangin ayant été informés de cette plainte, envoyèrent le 9 novembre une députation à Berne, pour y faire une protestation contre les députés de NeuchâteL Hais il n'en fut pas question.
Le temple da Le temple neuf, au bas de la ville , fut bâti cette année. L'en-
«Ttonp^ne^, placement sur lequel il a été construit était occupé par des jar-
bM à Nenchâ-' dins appartenant à plusieurs particuliers et que la ville iîehet«. On it
*^ une collecte parmi les bourgeois, et la viBe fournit le reste de la
dépense, qui s'éleva à 30,000 livres. Le bâtiment était en carré
oblong, mais dans la suite on l'agrandit du côté de l'orient, et cette
partie est d'une figure octogone. L'édifice est surmonté d'un petit
clocher, et il y a au-ctedans des galeries de trois côtés.
Dédieaœso- La dédicace solennelle de cotte église se fit le dimanche 13 dé-
^•""^^^ cembre. Le conseil de ville s'y rendit en corps, au son de toutes
les cloches, ayant deux pasteurs et le diacre à la tête du cortège.
i^ ministres et H. David Girard, dont il est parlé ci-dessus, fit le premier sermon,
iJlSi*^^ en expliquant les paroles de Jérémie Ch. VH, Vers. 4, 5, 6 et 7, et
on chanta le psaume 24. Le second sermon fut fait par M. Abraham
Perrot, qui exposa le verset 7 du psaume 24, et on chanta encore
le même psaume. M. Jean-Frédério Osterwald, diacre, fit la troisième
action, en prêchant sur les paroles de St. Mathieu Ch. XYIII, Vers. 20;
on chanta le psaume 65, et à la fin de Taetion le psaume 134.
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Les cantons protestants accordèrent cette année à S. A. E. de 1696 Brandiïbonrg cent trabants pour les gardes de son corps. «^oôrdésàrétet
de Brande-
Le conseil de ville donna les déeinratioiiB suivantes sur la co«- pofato^de'ooutume. *°^*-
Le 29 janvier 1696 :
Lor^u*il B'agit de se faire payer» suivant la coutume de Neuchâte], de la WiderfUl. •omme que deux personnes mariées se promettent et qu*on appelle widtrfaU, ^^ prend
le survivant n'est pas obligé de demander aucune mise en possession, mais il ^^"^'■d^oi' peut s'en faire payer comme d'une obligation par levation, vendition et taxe.
En faisant délivrance de taxe sur un bien-fonds, on peut prendre le tiers de- intérêt de la
nier avant, lorsqu'on fiiit la délivrante où le If ers denier se prend, mais on ne ndse en taxe. pfM* demaaëer la censé du wiànfàU fie dès qne ki taxe eal fail« et éerite.
Le '28 fôvrtar a)i
Lorsqu'un père veut contraindre un sien enfant de retirer sa légitime pendant Quand on père
sa vie pour l'exclure de ses autres biens, il le doit faire par figure de justice contraint un en-
et se déclarer par serment de Tétat de ses biens et dettes, afin qu'il ne soit fait *"** ^® retirer
«.•«.,.. sa légitime.
aucun tort au dit enfant de sa légitune. ^
Quand un enfant fait paraître qu'il n'a pas eu sa légitime des biens de père Enfant lésé et de mère, il doit être réadmis dans les dits biens, tout de même que ses autres en sa légitime frères et sœurs; et quand un enfant a fait quittance des biens paternels et ma- ^^ réadmis. temels, telle quittance est valable, si tant n'est qu'il ftisse paraître que le jour qu'il fit la dite quittance il n'a pas eu sa légitime.
La légitime des enfants, un on plusieurs, leur est due dès aussitôt qu'ils sont La légitime nés, laquelfe légitime emporte la juste moitié des biens de leurs père et mère, ^'^ ^^UxS^ ^ tant d'acqols qn'antremertt et de queNe espèce qn^îls soient, sans que les père ^ a^el (^ et mère les en puissent priver ni frustrer, sinon qu'ils s'en rendissent indignes peuvent les en en commettant des crimes, exécrables i la vérification et connaissance de justice. pri^r. Toutefois les dits père et mère peuvent donner et laisser par prérogative à l'un Prérogatives de leurs enftints des pièces entières, maisons et possessions, en tant qu'il soit >v les grandes fait droit sur les autres biens à leurs autres enfants de leur portion de légitime Pièces. on de la valeur au taux et évaluation de gens de justice, au cas que les dits père et mère n'en eussent eux-mêmes ordonné récompense et satisfaction suffisante.
Dans tous actes de donation entre vifs, on n'a aucunement accoutumé de ftiire Suf'^d'hériSen institution dliéritier, autrement tels actes sont nuh. dans les dona-
Tous notaires qui reçoivent des testaments ou donations doivent appeler cinq oina à sept à sept témoins, gens de bien et non suspects, sauf et réservé, en cas de néces- ^^*^ent!''^ site, en fait de guerre, danger de peste et hors du pays.
Il convient qa'une personne ordonne ei dispose de choses qui soient en sa On ne peut puissance et disposition , sinon le testament , donation ou autre ordonnance est pSS^r^que de ce
Le 28 février b') :
Quant un traité de mariage est fait entre mari et femme, suivant la coutume Le surrivant
de Nenchâtel, après avoir vécu passé un an et six semaines par ensemble, et sawenlknts que l'un d'eux meurt sans délaisser des enfants de leur mariage ou ^'"w*'^* 2^* ^eto les
précédents mariages, le survivant à droit d'usufruit et jouissance pendant sa vie ^^g ^q désur tous les biens meubles et immeubles appartenant au défunt lors de son dé- cédé. ces, tant ceox qu'il avait portés en eonmmiion qie ceux qui ont été acquis pendant leur mariage.
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1696 ^^ survivant retire pour lui et les siens la juste moitié de toutes les accrois-
Autres «Tante- sances qu'ils ont faites par ensemble , soit tant par trafic de marchandises , ao-
gen que le sur- quisitions , récompenses de services qu'autrement , en quelque sorte et manière vivant retire sur ^ , jl. T^ ^ t^ > i i
les acquêts. ^"® *®* ^'** «cquéte se peuvent faire.
8nr les biens La moitié des biens meubles, linge, vaisselle de ménage, appartenant au démeubles, linge fm,( ^ l'heure de son décès, tant ceux qui lui appartenaient en propre que sa et vaisselle. ^^^^ ^^ ^^^^ ^^j ^^^ ^^^ acquis durant leur mariage, celte moitié doit appartenir an survivant pour lui et les siens, pour en faire et disposer comme de chose sienne, et l'autre moitié, il l'a en jouissance sa vie durant, comme est Sw le bétail, dit ci-dessus. Et on doit considérer le nombre et valeur du bétail qui est dans la maison lors du décès du défunt, pour en user comme des meubles, et ce que le survivant a en jouissance se doit bien et dueroent inTentorisér, afin que le Ce qui n'est tout se trouve en son temps. Mais le* bétail à commande et autres biem coapoint meubles, ^^qq^ ^^ lettres alrthentk|aes et lettres viagères m «oaI peint tenus pomr meublei. La moitié du Le survivant peut retirer en propre du vin et du grain qui se trouve dans vin et du grain. )g maison lors du décès du défunt, honnêtement pour son entretien, et du reste du dit grain et vin la moitié lui appartient en propre, pour en faire à son plaisir comme de son bien propre, et quant à l'autre moitié, elle se doit évaloer par gens à ce entendus, et le prix et la valeur se doit mettre en inventaire, afin que les héritiers le puissent retirer en son temps. Quand le sur- Le survivant n'est pas obligé de payer les donations faites par le défont, ei vivant est tenu çç]„j ^^ çg„j ^ q^| donation a été faite doivent attendre le payement jusqn'«nations et legs P**^' ^" ^^^^ ^" survivant, si tant n'était qu'il eût consenti à la dite donation, faits par le dé- auquel cas il serait tenu de payer incontinent la dite donation avec le bieB du Amt. défunt, autrement non.
FianeerlHis. Ce n'est pas la coutume que le survivant fiance Tus. ^ 8unrWimt°^ ^^'^ habits et vêtements du défunt appartiennent en propre au survivuit.
Le 19 mars :
Sentences sa^ Lgg sentences de justice rendues parties contradictoirement entendues, et aor
cntoires. lesquelles il n'y a ni proteste ni appel, sont exécutoires.
Prescription. La prescription a été réduite au terme de dix ans.
Les Trois Etats sont juges en dernier ressort pour les causes civiles.
Anciennes cou- L'on doit juger selon les anciennes coutumes, tûmes. *' *
Le 4 mars:
Les veuves Lorsqu'une veuve a fait un accord avec un de ses enfants pour terminer on peuvent se dé- procès étant fait au préjudice de ses droits et de ceux de ses autres eofaata, ^''^ elle a le bénéfice de s'en pouvoir dédire dans la huitaine, en le faisant daenent notifier à son dit enfant.
Le 1" juillet :
sous tntelle ne ^^ cnfiants qui sont sous tutelle ne peuvent faire emprunt, contmeter m pcuvent^s'obli- g'^^bliger valablement, sans le su, vouloir et consentement de leur tuteur.
Prêts amc en- Ceux qui prêtent à des entants à l'insu de leur père, avoyer et luteor, ne pourront aucunement avoir accès en leurs biens pour y être satîsfiita.
gS dtippoyèr '^^^^ ^^^^ ®* cabaretiers sont obligés d'appuyer leur livre de raisoD puleurs livres par germent.
Ils ne peuvent Les hôtes et cabaretiers n'ont droit de se faire payer d'un mineur pour dé-
ïesmineSrsf P©»»© de taverne que d'un seul écol.
nY"?5n?Ç. Le 2 octobre :
mf^i^proprié- ^^^ personne ne peut pas valablement hypotJiéquer par spécial un bien q«> tahre iigommu- ne lui est pas encore dévolu et dont il n'a pas la libre disposition.
Le créunoier d'une femme qui 8*e8t obligée folidairement avec soo mari, a 1696
droit de pouvoir saisir les biens de la femme, préférablement aux autres créan- ^Créancier
. . . «. . MM . » ,. . d'une femme
ciers de son mari, pour dettes faites pendant leur mariage où elle nest pas qui s'est coobli-
obligée solidairement avec son mari. ^^® ^^ *®"
Lorsqu'un créancier a fait des poursuites à son débiteur, suivant la coutume, Le créancier
et qu'ensuite le dit detteur a fait serment solennellement en justice de n'avoir "îflcffir'le^*
plus de biens, son dit créancier peut alors former demande aux derniers acqui- postérieur.
siteurs du dit detteur, pour les faire déchoir de ce qu'ils auront acquis de lui,
an cas que son débit soit antérieur à ce qui pourrait être dû an dit acquisiteur.
Un detteur est en droit d'aliéner et de disposer de ses effets lorsque le créan- Quand un det-
cier n'a pas encore fait sur eux une délivrance de taxe. NB, Pourvu que ce ne ger'd^^ses biens
soit an préjudice du créancier poursuivant. avant la taxe.
On fit cette année très peu de vin. La vente fut faite 192 livres i^rès peu devin, le muid, et l'abri du grain fut fait, le froment à 97, balz, l'orge à vente et abri. 4 batz et 1 gros, et l'avoine 14 gros l'émine.
Le conseil de ville de Neuchâtel souhaitant de terminer plusieurs Nouvelle dépudifBcnhés qu'il avait avec la princesse concernant plusieurs points ^^l^ /nif 1™ de firanchises, fil citer le gouverneur de Montel par devant LL. EE. différends. de Berne. Les députés des deux côtés s'y rendirent.
La seigneurie voyant que la ville proposait une vingtaine d'articles La seigneurie de plainte, sur lesquels elle demandait justice, voulut aussi en pro- tio^^eontra^i^ poser autant contre la bourgeoisie. LL.EE. ayant nommé sept seigneurs «> de la vnie. pour examiner cette afiaire et pour tâcher de terminer les difficultés à l'amiable, ceux-ci proposèrent plusieurs moyens d'accommodé- ll. ee. proment, dont ils donnèrent à chaque partie une copie et surtout ^tir p^"*^®*^*^^ le passement accordé à la ville l'an 1618. Mais ces expédients sont point acné furent point agréés, et par ce moyen les difficultés restèrent in- ^^^^^^' décises. Les expédients proposés sont datés du 17 avril 1697.
Le 1" avril Madame de Nemours ayant été condanmée par la Chambre Mad. de Nedes requêtes du Palais, et la validité du testament de M. l'abbé d'Or- ^^^^J^[^ ^ léans fait à Lyon le 1*' octobre 1668 ayant été reconnue en faveur prince de conti. de M. le prince de Conti, Madame de Nemours en appela au Parlement, où ce procès fut jugé souverainement en faveur de ce prince. Le prince avait prouvé par plusieurs témoins que lorsque l'abbé d'Orléans avait testé en 1668, il était encore en bon sens, mais qu'il n'y était plus en 1671 lorsqu'il testa en faveur de sa sœur Madame de Nemours, outre que ce dernier testament avait été écrit d'antre main que celle du testateur et qu'on l'avait sollicité à signer.
Voici ce que contenait la sentence prononcée contre Madame de Nemours.
A tous ceux qui ces présentes lettres verront: Les f^ens tenants les registres Teneur de la dn Palais à Paris, conseillers du Roi en sa Cour de Parlement, et commissaireB «eutence de la aux dites requêtes et en cette partie, salut. Chambre des
S«voir faisons qu'entre François-Louis de Boarbon, prince de Conti, prince requêtes en fa. du sang, demandeur, aux fins de l'exploit du ô mars 1694, à ce qa'il plut k la venr du prince Cour ordonner que le testament de Jeaii-Louis-Cbarles d'Orléans du l octobre ^^ ^^^^
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1697 ^^^ '^r* «xécité ; ce ftiiMBl que le éii aient Prince de CobU sera màintemi et gardé en U pocsetsion et joaisasMce dei biens* à lui uppertentirts en Tertn du dil testament dont il anni la déltrrance avec restitution de fruits, sans préjudice des propres maternels auxquels il est habile à soceéder, et des autres dmita, noms, raiséns et actions avec dépends, comparant par maîtres Nivelle et Prioux, ses avocat et procureur, d'une part, et dame Marie d'Orléans, duchesse de N^ meurs, héritière abintestat du dit défont Jean-Louis-Charles d'Orléans, défenderesse, par maîtres Baille et Chardon, ses avocat et procureur, d*antre; et entre le dit sieur prince de Conti, demandeur, aux fins de l'exploit du ô avril 1694, à ce qu'il fût| ordonné que délivrance du legs universel , porté par le dit testament du 1er octobre 1668, sera faite an dit sieur prince de Contt, ce fiiisant, qu'il sera maintenu et gardé en la possession des biens contenus an lefs universel porté par le dit laatameut avec restitution de fruitS| sans pr^udice comme dessus, d'une part, et Henri-Jules de Bourbon, prince de Coudé, héritier du dit Jean-Louis-Chasies d'Orléans, défendeur et défaîtlanY, d^autre; et encore entre la dite Marie d'Orléans, dnchesse de Nemours, demanderesse, aux fin» àes deux requêtes du 22 janvier et 15 mars 1695. La première, à ce qu'il plut à la Cour faire main levée pare et simple i la dite dame de Nemours des oppositioos et empéchamcnts formés i la requête du dit sieur prisée de Conti» aux mains des feraiiers des terres de St-Brice et autres, ordonner qu'ils payeront les loyers, revenus et fermages par eux dûs à la dite dame de Nemours, quoi faisant ils en seront, demeureront bien et valablement quittes et déchargés, condamner le dit sieur prince de Conti^aux dépens, sans préjudice à la dite dame de Nemours de se pourvoir pour êts dommages et int^ôts à eHe oanaés par dites oppoaitiona et empêchemenAs. et en cas d'insolvabilité dos dili tenniers el fedevahle«, eit ordonner qve la sentence qui ii^terviendra sera exécutée nonobstant opposi tiens et appellations quelconques, sans préjudice d'icelle. La seconde à ce que, sans avoir égard à la requête du dit sieur prince de Conti du 16 février 1695, afin d'avoir la permission de fftire preuve des falls de prétendue aliénation et imbécillité d'esprit artkulés, le débouter de sa demande portée par l'exploit du 5 mars 1094 en délivrUnce dea legs, et faire main levée k la dite dame d^ Nemours des saisies et opposittona et enipêchements faits i la 4ite recfuéte du dit sieur prince de Conti aux mains des débiteurs de la succession du dit Jean- Louis-Chailes d'Orléans, le condamner aux dommages, intérêts el aux dépens, sauf à la dite dame de Nemours à se pourvoir ci-après pour le rendre responsable <]6B dettea en caa d'iusolvahfllté àeê fermiers et dêbite*ra^ par les dîta BoiHe et Chardon, ses «rooat et p4oci»o«v d'ane poft, ot lo dit sieor )^noe de Conti, défendeur par 1^9 dits NivçUe et Prio^x, aes avocat et procureur d'autre part.
La Cour, parties comparantes ouïes en k Chambre pendant trente audiences, pour faire droit aux parties , ordonne qu'il en sera délibéré. Fait le 16 juillet 1697. Et après avoir déKbéré pendant onze matinées, la Cour, sans «'arrêter aux requêtes de la partie de Baille dont elle l'a débeuAée, ayant égard k h demande de la partie de Nivelle, ordonne que le testament de l'abbé d'Ojrléaos, du 1er octobre 1668, sera exécuté, selon sa forme et teneur; ce faisant a mainlenu et gardé la dite partie de Nivelle en la possession et jouissance de tous les biens à lui appartenants en vertu du dit testament, desquels hi Cour hii a ftiit délivrance, condanœ la partie de Baille à la restitution été fmiu à eompter du jour de la deasande et aux dépends, même en ceux réservés par la sentence interlocutoire du 29 mars 1695 ; a donné défaut contre le défaiiiant, ot pour le profit déclare la présente sentence commune avec lui, le oondaaine aux dépens enrers hi partie de Nivelle, et la sentence exécutée en cas d'appel par provision, nonobstant oppositions ou* appellations quelconques et sans y préju-
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dicier, en donnani pur la diie partie de Nivelle eauMon, ^ai sera reçue en la 1697 manière accoutumée ppr devant Messire Jean-Baptiste de Macbaut, conseiller; et soit signifié, si mandons au premier huissier ou sergeant royal sur ce reqpis, mettre la présente sentence à exécution; ie ce faire lui donnons podvoir. Donné â Paris sous le scH des dites Requêtes et en )a seconde Charnière d'ieelles, le 1er août 1697.
Madame de Nemours aftpela de cette sentence par devant la cour du Parlement, où elle fiit jugée le 19 décembre 1698.
LL. EE. de Berne ayant appris que M. le prince de Conti avait ll. ee. de gagné son procès à Paris, et craignant que s'il venait à Neochfttel, donnei^^sris à il n'attirât encore beaucoup de monde dans son parti, crurent qu'il fhl- Yaian^in de u lait prévenir les esprits et s'efforcer de les tenir attachés à Madame de de iiad. de Ne- Nemours. C'est pourquoi ils écrivirent une lettre au Conseil de ville ™^**"* et une autre à la bourgeoisie de Valangin; par cette dernière, qui Ëncouragreétait datée du 6 août 1697 (style ancien), fis témoignèrent qu'ils vS!nU*^ étaient ravis de la bonne union qu'il y avait à Valangin au siijef fermes pour de l'affaire du prince de Conti, et donnaient de grandes louanges à ^ouraf* la résohition des bourgeois à ce sujet, comme s'fls avaient été les juges de cette affaire. Ces derniers ayant répondu d'une manière fort soumise, LL. EE. leur écrivire/it une seconde lettre, datée du 11 août 1697, par laquelle ils leur témoignent la joie qu'ils ont de la fermeté qu'ils font paraître pour Madame de Nemours, et ils promettent d'assister ceux de Valangin autant que la bourgeoisie pourra s'étendre.
Les bourgeois de Valangin ayant ainsi pris de fortes résolutions Mad. de Nede soutenir Madame de Nemours et son autorité sur cet Etat, cette meTd'Milrm^princesse, aussitôt qu'elle l'apprit, leur écrivit le 12 septembre une ter leurs franlettre par laquelle elle les louait de leur fidélité et leur promettait ^^^^"^ d'augmenter leurs franchises plutôt que 4e les diminuer.
Ce fut en ce temps qu'on commença à met^e le prince de Conti Le prince de au nombre des prétendants au trône de Pologne, vacant par la mort ^^^p^i^e^ de Jean Sobieiki. Quoiqu'il y eût de nombreux prétendants, il fui d'abord élu roi le 27 juin 1697 par l'influence du cardinal primat. Hais l'âecteur de Saxe étant plus près du royaume, parvint à le
Le prince de Conti n'en parti! pas moim de Dunkerqne, te 6 sep- Départ d» tenbre 1697, avec une nombreuse suite, muni de sommes d'arg eafl ''^^^J,^^
fort considérables et de lettres de change. L'escadre sur iaqneUe il avee une ee-
était monté, commandée par le chevalier Jean Barl, était composée *^*^^ de six frégates^ d'où il alla mouiller le 26 seffteubro à la rade 4e Dants^ig. Ou(Hqu'<m eM tiré trois eoups de canon en son hoaneur au fort de Weichselmûnde, q«i est situé à l'emboucbure de la Vis-
tule, il ne fut point salué par le magistrat de Dantzjg, lequel a'étail L'entrée de
4éj^ déclaré pour l'électeur de Sftxe, dl qfui refiisa au prince Vem^ ly^t été^re-
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1697 trée de son port; ce qui fit que ne voyant aucune apparence de ftwée^jirevieiit succès, il remit à la voile le 9 novembre pour revenir en France. Paix de Rys- Le 20 Septembre, la paix fut conclue à Ryswick entre la France, ^^^ l'Angleterre et la Hollande; les treize cantons et leurs alliés, et La Suisse et les nonunément la ville et comté de Neuchâtel, y furent compris. Le *^m^r^°* 23 septembre, la paix fut signée entre l'empereur et la France, dans laquelle les mêmes Etats furent aussi compris, tant de la part de Le roi Guii- Tempcreur que du roi de France. Le roi Guillaume déclara, par un îéw^u^noti- *^^^® du 8 novembre, qu*il comprenait dans la paix les treize canflcMion de seefons, la ville de Genève, la ville et comté de Neuchâtel, etc. Ce *^*^j^^j^®**" monarque y fil faire par ses ambassadeurs une notification de ses droits sur Neuchâtel, pour les faire valoir après la mort de Madame Orange lui est de Nemours. U fut réintégré dens sa principauté d'Orange, dans les ^^^^- terres qu'il avait en France et dans les seigneuries de Bourgogne, provenant de la succession de la maison de Châlons. Il ftit dit que les deux rois nommeraient des conunissaires pour terminer les procès suscités au sujet de ces mômes biens et que ceux-ci auraient le pouvoir de décider tous les différends nés et à naître. Année peu Cette année fut encore peu abondante; on fit à Neuchâtel la vente v^°du^et ^" ^'" ^ 1^^ livres le muid, et on fit l'abri de grain savoir le froabri. ment 10 batz l'émine, l'orge 6 batz et l'avoine 14 gros. Députationde Au Commencement de Tannée 1698, LL. EE. de Berne ayant ap- ^"chatoi.^ pris que le prince de Conti était de retour en France et qu'il continuait de plaider contre Madame de Nemours dont ils souhaitaient d'affermir le règne, envoyèrent à Neuchâtel MM. Jean-Rodolphe Sinner, avoyer, et Jean-Frédéric Willading, banneret, sous le prétexte de terminer quelques difficultés qu'il y avait depuis longtemps entre la seigneurie et la ville (V. l'an 1696). Les députés Le 19 février, ils assistèrent au conseil de ville, où il fut, à leur *Mn*de^° instance, arrêté qu'on pourrait faire des enquêtes pour découvrir Enquêtes ccux qui Voudraient renverser la sentence des Trois Etats du 8 mars ^tt^ua?e^t u* 1^^^' ^'^^* ^® fl"' ^"^ exécuté contre plusieurs personnes dans tout sentence des l'Etat. Mais Cela ne produisit qu'un mauvais effet; l'animosité qu'on ^^^' avait les uns contre les autres augmenta et parvint à son comble. Propositioti Le 28 février, M. Sinner parut encore en conseil de vîHe, où fl *Beme dwe * ^^ ^ '^"S discours par lequel il s'excusa de ce qu'il n'avait pas atsooution pu terminer les contestations qu'il y avait entre la ville et la seîgsentonce en fa- neurio; que Madame de Nemours étant fort occupée du procès qu'elle veurdeMad.de eoutenail coutre M. le prince de Oonti n^avait pas pu envoyer des procurations suffisantes à ses officiers. Il proposa ensuite s'il ne serait pas à propos de faire dans le pays un acte d'association qui contint trois choses : 1. de maintenir l'autorité souveraine de Ihdtme de Nemours; 2. de soutenir la sentence de 1694; et 3. de
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maintenir la dite sentence par rapport à Tinvestitare qu*eUe donne 1698 à Madame de Nemours.
Le même jour M. Willading, étant à Valangin, proposa on semblable acte à la bourgeoisie de ce lieu, qui y était assemblée.
M. l'ambassadeur du roi à Soleure ayant appris que les députés uambassadeur de Berne étaient à Neuchâtel et les choses qui s'y passaient, leur i®^'*®®î"*f "
^ 1 , vient contre IM
envoya son secrétaire pour les empêcher dagir contre les mtérêts démarches de de M. le prince de Conti, les exhortant à ne témoigner aucune par- ®®™*tialité. Les trois antres cantons alliés de cet Etat, Lnceme, Fribourg Les trois autres et Soleure, s'assemblèrent aussi à St-Urbain powr aviser entre eux c»n*onsidUé8
'^ , sassemblent
au moyen d'empêcher le canton de Berne d'agir d'une manière si dans le même absolue dans Neuchâtel et pour le retenir dans les bornes de la ^»i*^8t-Urbain. combourgeoisie. Les démarches du roi et des trois cantons firent partfar de Neuchâtel les deux députés de Berne.
Madame de Nemours fit imprimer à Paris, au commencement de Mémoire de cette année , un mémoire sur Neuchâtel au sujet du procès qu'elle JJJ^ ^l ^®"^ avait perdu par devant la Chambre des requêtes du Palais le 1" août de son procès. 1697. Dans ce mémoire, elle établit d'abord le titre du chevalier de Soissons donataire, et elle y combat par une conséquence nécessaire les prétentions de ses présomptifs héritiers légitimes, ainsi que celles de M. le marquis de Baden; et, ce qu'il y a de bien particulier en ce mémoire, est que pendant qu'elle soutient les comtés de Neuchâtd et Valangin aliénables, elle combat en même temps les prétentions de M. le prince de Conti.
M. Jean-Charles de Buren, banneret de Berne et baron de Vau- Hommage marcus, ayant présenté une requête à Madame de Nemours pour „'®°^° p**"'
' ^ * * "^ Vaumarcns par
la prier de lui permettre de transmettre sa dite baronnie entre les leflisdeBuren.
mains de son fils David de Buren, du grand conseil de la ville de
Berne, la princesse voulut bien, le 3 février 1698, lui accorder sa
demande par une concession signée de sa main, scellée de son
sceau et contresignée St. Amours. Et c'est ce qui fut exécuté en
conseil d'Etat le 8 mars, auquel jour les dits de Buren, père et fils,
étant présents, on donna au fils la mise en possession et investiture
de la baronnie de Vaumarcus et particule de Provence, de laquelle
il rendit hommage, tenant les deux mains jointes entre celles du
gouverneur de Montet, étant à genoux, tête nue, sans épée et sans
éperons; et il prêta ensuite le serment de fidélité en qualité de
vassal lige de S. A. et de ses successeurs. Le sceau du gouverneur
est appendu à l'acte, qui est signé Samuel Chambrier.
La bourgeoisie de Valangin ayant député à Paris, auprès de la Députés des princesse, ses trois maître-bourgeois, savoir Jacob Matlhey, Jean- v^îiSgtoat*- Jacques Vuagneux du Locle et le commissaire David Girard de Sa- près de laprinvagnier, pour lui demander l'abri et lui représenter l'état où se trou- ^«"«^^"^ vait la dite bourgeoisie, qui pouvait à peine se soutenir avec hon-
LIVRE II. 328 CHAPITBE XIV. — MAEIE D'ORLÉANS
1698 neur, &ii4e d'avoir un fonds établi pour subvenir à ses besmm le« plus indispensables, la princesse eut égard à leur demande far un acte dans lequel il est dit entr'autres:
De sorte que nous ayant très humblement supplié de vouloir contribuer de
ce qu'il nous plaira pour aider à établir un fonds au profit do corps de la dite
La prinœase bourgeoisie , et pour les mettre par ce moyen en état de rendre leur zèle et
leur accorde on leur fidélité plus utiles pour notre service, etc., Nous accordons i cette bour-
fonds de quinse ^^^^^^ )g gomme de 15,000 livres toumoises, à prendre «ur la recette des remille frases, f. '^
liquats, etc.
L'acte, daté du 10 juillet 1698, est signé Marie, scellé de son sceau en cire rouge, et consigné Si. Amawrs. Entériné en conseil d'Etat à Nenchâtel, le 28 juillet.
LechevaUer La princessc leur fit aussi espérer Tabri; el en attevëant, elle ^U^^^d^ ^^^ fi* remettre eaitre les mains l'acte de donation des 15,000 franc» aux bourgeois par le chevalicr de Soissons, qui, en le leur donnant, leur fit prode vaiangin. ^^y^^ q^»||g j^j géraient favorables et qu'ils ne reconnaîtraient aucun prince que lui après la mort de la princesse. Les bourgeois de Valangin, qui n^avaient avant ceci aucun fonds, en firent un de cette somme, qui s'est toujours augmentée dès lors. Association Les habitants d'une partie du Grand Quartier, qui dépend de la tem^e^dn'^Da- nuil^ie dos Brenets, et ceux du Dasenet, dépendant du Locle, s'as* ««et. socièrent, par un acte du 25 août 1698, pour ^iger une paroisse et bâtir un temple, à cause de leur grand éloignement des églises dv Locle et des Brenets, où ils étaient obligés d'aller faire leur dé* votion, en étant éloignés de deux lieues, ce qui en temps d'hiver rendait très difficile le baptême des enfants et même la communion aux temps de Noël et de Pâques. 11 y eut septante familles qui contribuèrent chacune suivant son pouvoir, ce qui leur produisit 7870 livres faibles, dont ils firent un fonds, et ensuite ils travaillèrent auprès de la princesse pour obtenir la permission de s'ériger en paroisse et de bâtir un temple et une maison de oure. (Y. 1702») DAUmitatioii Au mois de septembre il se fit une délimitation à Chuffort entre à Chuffort |gg bourgeois du Landwon et les commum'ers de Dombresson, Villiers et le Pâquier. Comme on trouva que ceux du Landeron s'étaient trop avancés, on leur retrancha une grande partie des terres dont ils étaient en possession de ce côté-là, et on y posa des bornes qui servent aussi à délimiter le comté de NeucMtel d'avec la seigneurie de Valangin.
Les bonrsreoifl Les bourgeois de Vatengtn aj^réhendant de manquer de grain, d^d!^dL ^" demandèrent à LL. EE. de Berne; mais en levr répondit qu'on ffrakis à Berne, n'avait pas encore pu se déterminer si on pourrait leur en donner on non, ni quelle quantité , mats qu'on le leur ferait savoir dans la suite» Cette réponse est du 28 novembre 1698. ûmeSSS^^ui L.^ Trois-Etats étant assemblés au mois de septeml^e et ayml '^udfflî^"* représenté au gouverneur de Montet qu'il serait convenable de faire
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q«eh}«es réglemmils concernant Tordre et les formalités jvdBdaires 1698 dent les longueurs causaient des frais et des embarras, il fiit ré« sola d'y remédier, et on nomma des juges des Etats pour travailler à ce règlement; ce qui fut exécuté en 1700.
Le procès entre le prince de Conli et Madame de Nemours qui Le Parlement durait depuis enriron cinq ans, fut etâsi ingé soirreraiBeniefil pm* de Paris oonfirle Parlement de Puris le 13 décembre 1698. La sentence du 1^ août aT in chambre 1697, rendue par la Chambre des Requêtes, fut confirmée. L'arrêt ^«»»««««*?«»
*^ faveur du prince
souverain porte : de conti.
Que, sans avoir égard an second testament de M. l'abbé d'Orléans, de Tan 1B71, qui a été déelaré nul, celui de l'année 1668 qui instituait M. le prince de ConU héritier onivenpel, serait exécuté, et qne^ sans s'arrêter k la reqnéte de la dite dame d'Orléans, duchesse de Nemours, du 17 mars 16^, la Cour a mis et met à néant les appellations par elle interjetées, ordonne que ce dont était en appel sortira effet, la condamne à l'amende ordinaire et aux dépends.
Le roi Louis XIV fit ensuite expédier un pareatis de cette sen* pj^eatisaotence au prince de Conli en ces termes: cordé parie roi
^ au prince de
Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, etc., au premier Contl. notre huissier ou sergent sur ce requis : Nous te mandons, à la requête de notre cher et très an»é cousin François-Louis de Bourbon, prince de Conti et de notre sang, mettre à due et entière exécution la sentence rendae par nos amés ei féaux conseillers, les gens tenant les requêtes de notre Palais de Paris le 1er août 1697, et l'arrêt de notre Cour de Parlement de Paris du 13 décembre 1698 ci-attachés sous le scel de notre chancellerie, et faire pour cet effet à rencontre des y dénommés tons exploits requis et nécessaires, suivre, demander, sans autre permission, visa ni pareatis par tout notre royaume, pays et terres et seigneuries de notre obéissance, de ce faire te donnons ce pouvoir. Iffandons a tous nos justiciers et ofliciers^t sojets à toi se faisant obéir , et prêter main forte et aide si besoin est. Prions et requérons toua princes et seigneurs étratgers de permettre Rogatoire du et favoriser en leurs principautés, pays, terres et seigneuries de leur obéissance roi pour que la
l'exécution de la dite sentence et arrêt, et faire en celte occasion tout ce que «««♦«'je* »^l*
exécutée en tous nous ferions en pareil cas s'ils nous en requéraient. Car tel est notre plaisir. _yg
Donné à Versailles, le 9 janvier 1699, ou 30 décembre 1698 (style ancien), et de notre règne le cinquante-sixième.
Madame de Nemours écrivit aux quatre cantons alliés de Nea- Mad. de Ne- Aâtel une lettre, datée du 28 décembre 1698, par laqueUe elle leur ^^3""^^"^. donmi avis de la perte de son procès, et parlant du Parlement de tons qu'eue s Paris, elle dit que quelque mal fondé que fiit le procès que lui avait p®"^"^^" ^^' suscité M. le prince de Contt, les brigues n'avaient pas laissé que de remporter en sa faveur, etc.
Le conseil de ville écrivit encore à LL. EE. de Berne des lettres Le conseu fort pressantes pour obtenir le libre commerce des vins; mais eOeSBeme V^r le
j . . ^ „ ^ commerce du
ne prodmsirent aucun effet. tIu.
Ceux de Cressier ayant enlevé un enfant à un bourgeois de Va- ^ EnièvemOTt
' ^ d on enfant à un
lanirin pour lui faire embrasser la relii?ion romaine, la compairnie J>ourgeoi8 4e
j \ ni- I. . 1 j j j Valanginquele
des pasteurs alla plusieurs fois le redemander au gouverneur de *^JÎJ2^''S^f^ Mentet, qui promit solennellement de le faire rendre. Cependant en écUpser contre
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1698 nénie temps il donna secrètement de Targent pour le faire cooduire à Solenre, teUeneirt que Tenfant ne fut point rendu. Cette circonstance souleva Tindignation publique contre le gouverneur, qui déjà n'était pas fort considéré.
Chiens enracé*. Cette année fut remarquable par plusieurs chiens enragés qui parcoururent les comtés, en attaquant gens etbétes. Plusieurs personnes en furent dangereusement malades. On ordonna en conséqueiice de tuer tous les chiens dès qu'on apercevrait la moindre apparence de rage, ce qui fit cesser ce grand mal, qui diminua beaucoiq) les voyageurs par la crainte de rencontrer de ces bêtes féroces. Long hiver. L'année fut extrêmement froide, l'hiver n'ayant cessé qu'à la fin du mois de mai et la neige ayant duré jusqu'au 18 du dit mois ; il en tomba même les deux premiers jours du mois de juin. Le foin en devint si rare que des paysans du Val-de-Ruz furent obligés d'en Disette de foin, acheter au-delà du lac et encore du mauvais foin. Les moissons des ^'^'^'^J^'**"" Montagnes n'étaient pas achevées à la St-Martin; on recuellit encore des grains pour lors et même chargés sur des traîneaux. Vente du vin On out Cependant encore assez de vin. La vente se fit 72 livres et abri. |g muid. Mais le grain renchérit beaucoup; le froment, qui ne se vendait que 10 balz l'émine, valut dans peu de temps un écu blanc; l'abri du froment fut fait à 21 batz l'émine, de l'orge à 14 batz, et de Tavoine à 8 batz.
Le prince de Au Commencement de l'année 1699, le prince de Conti obtint wTifc^pwnnta^ ^" ^^^ '* pemiission de se rendre en Suisse , pour soutenir ses sion de se droits sur la principauté de Neuchâtel qu'il i^'avait pu faire valoir "°*^ftfei^®"" auparavant parce que le testament de Tabbé d'Orléans, fait en sa faveur, n'avait pas encore été dédaré valable en l'an 1694, comme il l'avait été en 1698.
Son arrivée. Le prince arriva à Neuchâtel, par un très beau temps, le 29 janses largesses. ^.^^^ ^ggg ^ ^^^ arrivée, il fit jeter beaucoup d'argent parmi le peuple, tant dehors que dans la ville. 11 alla Ic^er dans la maison de feu H. le maire Bergeon, qui était autrefois celle des barons de Gorgien Six coups de canon furent tirés pendant qu'il était en chemin et proche de la ville.
Le conseil II écrivit au couseil d'Etat une lettre du 29 janvier; mais elle lui ^^"ifune* fut rendue sans que le conseil d'Etal voulût hii . répondre , ensuite lettre quMi lai d'uu arrêt roudu le môme jour. Il avait aussi écrit la lettre suivante ^^^^' aux Quatre-Hinistraux et conseil de ville, pour leur déclarer ses prétentions :
A Paris, le 14 janvier 1699.
Messieurs, Lettre du La voix publique vous aura déjà appris que j'ai gagné mon procès contre
^■^^d*^?*"" ''■^*"'® '* duchesse de Nemours. L'arrêt solennel que le Parlement de Par» m rendu m'adjuge la succession de feu M. le duc de Longueville, mon oousin,
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verain des comtés de Neufchfttel et Valanp'n. J'espère que Ta jastice de mes Jggg droits vous étant connue, vos rntéréts, vos libertés, vos droits et franchises se trouveront non seulement conservés, mais encore augmentés et affermis. Toutes ces vues faciliteront l'exécntion du dessein que j'ai formé, en observant les formalités nécessaires, de recevoir Tinvestiture et de me mettre en possession de cet Etat, où je serai à la fin de ce mois.
J'envoie sur les lieux le chevalier d'Anf^ouléme, premier gentifhomme de ma chambre, et le sieur Mars, Tun de mes secrétaires, qui vous expliqueront mes intentions et les dispositions où je suis sur ce qui vous concerne, tant en général qu'en particulier. Je vous prie de donner une entière créance à tout ce qu'ils vous diront de ma part, et de croire que personne n'aura plus de joie d'avoir occasion de vous témoigner que je suis véritablement,
Messieurs, Votre très-affectionné à vous servir.
(Sign.) Frakçois - Louis db Bourboh.
A Meimeurs les QwUre-lIKtMiranx , ComeU et Communaittè de la mile de Neufchdtel.
En même temps que M. d'Angoulême remit cette lettre à MM. les Ouatre-M inistraux, il leur remit aussi le mémoire suivant :
Suivant le pouvoir que S. A. S. Monseigneur le prince de Conti m'a donné, Mémoire du énoncé en la lettre que j'ai l'honneur de vous présenter, et en attendant que prince présenté je vous communique les expéditions en forme du testament de feu Monseigneur ^'^ Q,n*t re-Mile duc de Longueville, souverain de cet Etat, fait au profit de Monseigneur le ^^
prince de Conti le 1er octobre 1666, de la sentence rendue aux Requêtes du Palais à Paris contre Madame la duchesse de Nemours le 1er août 1697, qui ordonne l'exécution du dit testament, de l'arrêt du Parlement de Paris du 13 décembre confirmatif de la dite sentence et de la commission rogatoire pour les biens des pays étrangers, scellé du grand sceau de la Chancellerie de France du 9 janvier 1699, et que je vous informe plus particulièrement du droit de S. A. S., je vous dirai. Messieurs, que la conjoncture présente vous acquérant légitimement et irrévocablement beaucoup d'avantages, aux termes des actes passés entre les comtes de Neufchâtel et Messieurs vos prédécesseurs, S. A. S. étant en outre dans le dessein d'obvier à toutes difficultés, même de dissiper tous les injustes sujets de crainte qui se répandent et de donner des marques réelles, effectives et actuelles de son affection et de sa bénéficence, Elle a lieu ' d'espérer plus favorablement la justice qui lui est due.
Les Quatre-Ministraux firent la réponse suivante à la lettre du prince de Conti, et la remirent d'abord par écrit à M. le chevalier d^Angoulême, puis ensuite au prince lui-même le 4 février:
Les Quatre-Ministraux, conseil et communauté de la ville de NeufcliAtel ont Réponse
reçu avec un très-profond respect la lettre qu'il a plu à S. A. S. Monseigneur ^•» Qnatre-MI-
le prince de Conti de leur faire l'honneur de leur écrire de Paris le 14 janvier . J^'î*r;*'**i
), avec le mémoire que M. le chevalier d'Angoulême remit en même temps.
Aussi ils n'auraient pas mangue d'y faire aussitôt réponse, si S, A. S. n'était pas arrivée en cette ville le lendemain du jour que M. le chevalier d'Angouféne eut présenté cette lettre et ce mémoire aux dits Quatre-Ministraux et le même jour qu'ils furent produits et lus en conseil de ville.
Cependant M. le chevalier d'Angoulême ayant depuis, savoir lundi et mardi dernier tant seulement, requis et demandé qu'il y fût fait réponse, et la chose
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1699 ayant été portée et mise en délibération en conseil de ville, il a été arrêté qno Ton donnerait pour réponse à la dite lettre de S. A. S. Monseigneur le prince de Conti :
„Que les Quatre-Ministraux, conseil et communauté de la ville de Neuchâtel ,,n*ont ni n'auront jamais plus à cœur que de contribuer de tout leur pouvoir, ^toutes les fois que leur devoir les y appellera, à ce qu'il soit rendu à chacun „ce qui lui appartient dans toutes les règles de la plus exacte justice, selon ce „à quoi leur devoir envers Dieu, leur conscience et leur patrie les engagent^ „comme aussi conformément aux lois fondameptales de l'Etat en général, aussi „bien qu'aux droits, franchises et libertés de la dite ville de Neufch&tel en «particulier.**
Du reste, ils supplient très-humblement S. A. S. Monseigneur le prince de Conti de vouloir bien être persuadé qu^ils ont pour sa personne tout le respect et toute la vénération qui sont dûs à un si grand prince, et ils prennent la liberté de se recommander à l'honneur de sa bienveillance, comme aussi de lui réitérer de leurs très-humbles respects et services.
Le prince de Conti écrivit à HM. les Quatre^-^Mimstraiix one s^» conde lettre ainsi conçue:
Messieari, Seconde lettre J'ai appris avec plaisir que vous avee reçu fia lettre du 14 jav^ier derjûtr du prince ans ^yç^ „„ mémoire concernant mes prétentions sur le comté de Neufchâtel, qni /^^*' '^. vous a été présenté de ma part par M. le chevalier d'Angpuléme, auquel vous il désire quel- ^^^^ ^aît réponse verbale par vos députés, qui lui ont laissé copie non signée que chose de du résultat que vous avez rendu là dessus.
précis. Quoique votre demande soit très-officieuse, cependant comme mon affaire est
très-sérieuse, vous me ferez plaisir, et je vous prie de me faire la réponse que vous jugerez à propos par une lettre que vous m'adresserez en réponse des miennes, et de faire en ce rencontre à mon égard ce que vous avez pratiqué envers d'autres.
J'ai remarqué que la réponse verbale que vous avez faite, quoique d'ailleurs bien digérée dans sa construction, est un peu vague et indéterminée, je la souhaiterais plus précise.
Le roi ro'ayant permis de demander justice suivant les us et coutumes du pays, ce qui vous est connu, je vous prie instamment de me faire savoir par la même lettre que vous voudrez bien ro'écrire, si vous voulez entrer dans le jugement qui pourra se rendre là-dessus.
Comme vous êtes absolument attachés à la conservation de vos droits et franchises, je présume que vous vous expliquerez sur cet article par oui ou non, crainte qu'une réponse susceptible d'un double sens ne s'entende peut-être oeotre votre intention, sans que par là j'entende vous donner aucun avis ; uchant que vous agissez avec prudence et que d'aiileara il dépené de vo«a de foire telle réponse qu'il vous plait.
Le prince met Pour vous mettre en état de la faire, j'ai donné ordre qu'en vous donnant eo avant ses |es présentes, l'on vous communique les originaux du testament de feu BL le duc de Longueville qui en ordonne l'exécution, de l'arrêt confirmatif du 13 décembre 1698 et de la commission rogatoire du 9 janvier 1699. L'on vous communiquera encore la copie des ordres que Madame de Nemours envoya à M. d*Affry, gouverneur, de sortir du château et des réponses qui furent faites pour lors, ensemble les diligences et protestations faites en mon nom le 18 mars suivant, jour des six semaines après le décès de M. le duc de Longueville, sur lesquels titres je fonde ma prétention; et je vous prie de me les rendre après que vous les aurez examinés.
titres.
DtJCHBSSE DE NEMOURS. 333 LIVRE U.
Si je vous semble agir avec quelque empressement, ne vous en étonnez pas: 1699 j*ai envie de profiter de la permission que le Roi m*a accordée de rechercher la justice qui m'est due, et, comme je suis assuré de la réussite, par la connaissance que j*ai de mon droit, je suis dans l'impatience de voir arriver le moment qui me procurera reccasion de ponvohr effectuer les promesses que je vous ai déjà faites et dont vous ne ddvex pas douter, tant pour le spiritueY que pour le temporel, nonobstant les discours pernicieux de quelques mal intentionnés.
Je vous prie d*eii être bien persuadés et d*en persuader vos bons patriotes.
Quoique je n'emploie que des voies douces et naturelles pour insinuer mes raisons, et que la plupart de ceux qui en sont pénétrés n'en parlent que dans la modératioii qui leur est permise en disant que si j'ai raison il faut me rendre justice, j'apprendf néanmoins avec déplaisir qu'on use envers eux de menaces et de violences pour les contraindre de parler et d'agir contre leur volonté, ce qui va à détruire les franchises et libertés du pays et en même temps les moyens de trouver la justice que to Roi m'a permis de demander; je ne pois m'empèeher dé vo«s ^re en bonne intention qu'il est de la pnntence et du devohr de ceux qui exercent la juridiction de tenir une balance égule aana aucune partialité, et que «i l'oa continue d'en agir de la manière, je prendrai sotu ma protection ceux que l'on voudra inquiéter mal à propos lorsque, ne s'écartant pas de leur devoir envers la patrie, ils parleront suivant leur connaissance et conscience du droit qui leur paraîtra le meilleur dans cette conjoncture. Il est trèspossible qu'en parlant d'une aflTaire aussi importante, je me serve de quelques termes qm voua paraîtront un peu durs, mais il en faut attribuer la cause à la nécessité de traiter une telle matière, car je vous assure que mes intentions pour la patrie en général et en particulier sont également bonnes et sincères, et qu'au prenier moment qu'il me sera permis à*en donner des marques, je n'y manquerai pas.
Je tnis, MoMieurs,
Votre aff^tionné i vous servir.
(Sig.) Fltàiiçoi8*Louis ^s Beunawr.
U ^4/ii février 109».
Messieurs tes Onatre-Hinistraiix et Conseil de ville firent à S. A. la réponse suivante :
Monseigneur,
Noua avons reçu avec un très-profond respect les deux lettres qu'il a plu à NouveUe lettre Y. A. S. de nous faire l'honneur de nous écrire, Tune datée de Paris du 14 du conseil de janvier, et Tautre du 24 février (style nouveau). Nous n'aurions pas manqué je^Oontl ^ de vous écrire et de prendre la liberté de vous envoyer une réponse à la première de ces lettres, si V. A. S. n'était pas arrivée en cette ville le lendemain du jour qu'elle fut Temise aux Qnalre-Hinistraux et le mèoie jour qu'eHa fut produite et lue en notre Conseil. Cependant, jUoaaeigiieur, nous avions oru p^Mr voir nous flatter que la réponse que nous fîmes faire li-dessus et remettre par écrit à M. le chevalier d'AngouIénie, lorsque nous en fumes requis, aurait pu suffire; mais puisque V. A. S. la trouve un peu vague et indéterminée et qu'elle en demande une plus précise qui soit même contenue dans une lettre, ainti qn'eUe a'en est eneore expliquée i cenx qui eureol rhonneor de vous pwtcr notre seconde repense lundi dernier, noua avens cru devoir £Hre paralV-e en #0Ue rencontre combien nous sommes disposés à vous agréer en tout ce qui nous est possible.
C'est donc pour cela, Monseigneur, que nous nous sommes assemblés en trois fois consécutives pour délibérer sur' lu seconde lettre de V. A. S., dans laquelle
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1699 entre autres choses et principalement vous nous faites l'honneur de nous dire que le Roi vous ayant permis de demander justice, suivant les us et coutumes du pays, vous souhaitez de savoir si nous voulons entrer dans le jugement qui pourra se rendre là-dessus; sur quoi vous demandez que nons y répondtoas positivement. De sorte qu'après avoir fait les plus sérieuses réflexions avec . toute l'attention et toute l'application que mérita Timportaoce du fait, nous avons trouvé que pour agir conformément à nos droits et à notre devoir, nous pouvions dire à V. A. S. que lorsque les Trois-Etats seront légitimement convoqués, nous nommerons et députerons nos juges pour y composer le tiers-état, suivant le droit incontestable que nous en avons de temps immémorial; bien entendu qu'en cela il n'y ait rien qui puisse préjudioier aux loix H constit«tioiia fondamentales de l'Ëtat en général, comme aussi aux droits, franchiaea et libertés de la ville de Neufchâtel en particulier. Et comme. Monseigneur, riea ne peut échapper à vos lumières et à votre pénétration, et qu'en particulier vous êtes sans doute parfaitement instruit de tout ce qui regarde les affaires de ce pays, de nos loix et coutumes, et surtout de la manière en laquelle le aonverain tribunal se convoque et s'assemble, V. A. S» verra bien que, de notre côté, c'est là tout ce que nous pouvions et deviona foire* De sorte que connaisfant d'ailleurs combien vous êtes juste et équitable, vous sere» très -satisfait ée notre réponse.
Au reste. Monseigneur, nous avons appris avec beaucoup de déplaisir les plaintes que V. A. S. fait à l'égard des menaces et violences dont on l'a informé que l'on usait envers ceux qui disent ^que si vous avec raison, il Cant vous rendre justice." Nous pouvons vous assurer que nous n'y avons aucune part et que même nous n'en avons aucune connaissance. Nous avons mésM l'honneur de vous protester que nous contribuerons toHJours, selon notre pouvoir, à empêcher qu'il soit rien fait ou dit contre le profond respect qui voua est dû, d'autant plus que nous savons très-bien que l'auguste sang dont vous êtes sorti est en V. A. S. accompagné de toutes les vertus éclatantes el de toutes les qualités héroïques qui font les plus grands princes.
Enfin, Monseigneur, nous supplions tr^-humblement V. A. S. de nous accorder l'honneur de ses bonnes grâces et de vouloir bien agréer la liberté que nous prenons de vous assurer que noua sommes avec un très-profond respect et toute la vénération qui vous est due,
Monseigneur, de Votre Altesse Sérénissime les très-humbles et très-obéissanta servitenri. Le* Quëire-MinUirauXy Comeil ei communauté de la rntte de NeufchâteL
Le 28 février (style ancien) 1699.
Mandements ^^ ^ janvier, OR fit publier on mandement dans toutes les églises qui défendent ia pays par lequel on défendit de semer aucun bruit et de ne rien lA^nt^^cTdedîr^ ni faire qui fût préjudiciable et contraire aux droits de S. A. 1694. Madame la duchesse de Nemours, à la sentence rendue le 8 mars 1694, et à la compétence des Trois-Etats et droits de judicature qui leur appartiennent en semblable cas, à peine d'être punis comme séditieux et perturbateurs du repos public. On défendait encore à toutes sortes de personnes d'avoir ni entretenir aucune correspondance ni commerce, directement ou indirectement, par lettres ou autrement, avec ceux qui entreprennent de faire courir des bruits
Goc5gIe
et de tenir des discours tels qu'il est dît ci-dessus^ et ce sous les 1699 peines ci-dessus énoncées, etc.
Madame la duchesse de Nemours voyant que M. le prince de mm. de Ne- Conti avait pris les devants pour venir à Neuchâlel, alla aussi de- ^^^^^de^^^eô}, mander congé an roi pour se rendre en Suisse, afin d*y défendre en suisse. ses droits contre ce prince ; c'est ce que le roi lui accorda, à con- q„?e^iîf ^^^met dition qu'elle permettrait que la justice se fit entre le prince et elle d'observer. et qu'elle laisserait à la justice un, cours libre; qu'il serait permis à chacun de se déterminer pour l'un ou pour l'autre partie qu'elle ne destituerait ni ne punirait personne pour cela, et qu'elle n'userait d'aucun ressentiment contre les partisans du prince. C'est ce qu'elle promit au roi, mais elle l'observa bien mal, comme on le verra dans la suite.
La prittcesae ayant obtenu ht permission qu'eUe avait demandée, se mit en chemin. Pendant sa route, elle écrivît des lettres an pays, savoûr à la compagnie des pasteurs, an conseil de ville et à la bourgeoisie de Valangin, datées du courant de février, par lesquelles elle leur témoigne sa reconnaissance à cause de l'attachement qu'ils avaient pour elle, etc.
Madame de Nemours étant arrivée à Pontarlier, y resta quelques vœadeMad. jours pour se délasser des fatigues du voyage et pour y faire ses ^eNemonrsà dévotions, et en se prosternant devant l'image de la Ste-Vierge Marie dont elle portait le nom, elle lui promit par un vœu que si elle lui faisait gagner son procès, elle lui donnerait une somme d'argent. Il ne faut pas douter qu'elle n'ait tenu parole.
Enfin elle arriva le 13 mars par un temps très fftcheux de neige son arrivée à et de vents. Il est vrai qu'elle était portée sur une chaise. On ne Neuchâtei. put par ce temps si déplorable lui rendre tous les honneurs qu'on Les hoimenrs aurait souhaité et qui lui étaient dus ; cependant le conseil d'Eftal ^^'^^ ^^^ ^'^^' et pbsieurs du conseil de ville hii allèrent au devant; il y eut aussi 500 hommes sous les armes et on fil plusieurs décharges d'artillerie et de mousqueterie. Les Quatre-Ministraux la complknenlèrent à l'entrée de la ville et lui en présentèrent les clefs. Le lendemain les Quatre-Ministraux avec le conseil de ville allèrent complimenter la princesse au château.
Plusieurs parents de Madame de Nemours et prétendants à la suc-« piasieu» de cession (nonobstant le démembrement qu'elle avait fait de Neoehâtel "f* v^^^^ ar-
. , I. , /^ -s rivent avec elle.
en faveur du chevalier de Soissons) vinrent aussi à Neuehfttel, entre autres Jean-FVanQois-Paul de Bone de Crequî, duc de Lesdiguières, qui était accompagné de M. Louis-Nieoks de Neufville, duc de Villeroi, son cousin et son héritier présomptif. Jacques, comte de Matignon et de Torigny, arriva avec la princesse ; il était dans . une chtàêfi de poste, mais il la quitta à la porte de la viUe el monta à cbevat, marchaat à côté de la chaise de ta princesse jusqu'au château, oii
fom" £^?r^ïe8 ^^ ^^' ^^^^^ 4^'^' ^^^ ^ craindra que celte aflhire ne causât ^ tmf es ' ^ trooble en Suisse et appN»iant qu'il y avait 30,000 honmes chns
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1699 il prit un appartement et où le conseil de ville l'alla complimenter
immédiatement après la princesse. Elle avait encore amené avec elle
M. de Rothelin, dont le bisaïeul était issu de la maison de Long:ue-
ville, comme il a été remarqué en Tannée 1548, et lequel elle avait
substitué au chevalier de Soissims dans les donations faites à ce
dernier. Elle fit assister le dit de Rothelin dans le conseil d'Etat,
aussi bien que M. Bourret, son trésorier. Ces parents n'avaient
Dessein des dits d'autre desseiu que de veiller qu'il ne se passât rien au préjudice
parents. ^^ Madame de Nemours et pour empêcher que les comtés ne fiis-
sent déclarés aliénables, comme on le verra pwr lt& mémoires qu*ib
firent imprimer et distribuer.
Envoi de dé- Les quatre cantons alliés envoyèrent des députés à NeucbâteL
^^ toM. *^' LL. EE. de Berne y firent entrer une compagnie de deux cents
hom^^^dê '^"^^ P^^ en^cher les désordres qui auraient pu arriver, va
Berne oocnpent que les ospHts étaient fort animés les uns contre les autres.
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)ës.
la Franche-Comté, envoyèrent des tronpes au PtysHte-Vaud pour
garder les frontières, et ils prièrent le canton de Zurich de tenir
Zurich met six ^Jes tToupcs prêtes au cas qu'on en eât besoin. C'est-œ que ce
sons les armes, cuntou fit, en mettent 6000 hommes sous les armes jusqu'à ce que
le danger fui passé.
Dès que Madame de Nemours fut arrivée à Neuchâtel, elle déclara hautement que son intention étaél qu'on fit justice à M. le prince de Cottti, qu'elle l'avait promis au roi et que c'était le sujet de sou voyage; elle le répétait fort souvent et puUiqveuienl pour faire croire i tout le monde qu'elle avait dessein d'aocomplir Diseoors de j^ qu'elle avait promis au roL Cependant quand elle était en larti-
Mad. de Ne- „^ i . ,1 mi • • * •
monrs. cuUor avec ses favoris on avee dés conseillers qm avueni voix eu chapitre, elle témoignait qu'on ne pouvait leHerire saas perdre l'Etat, sans révoquer sa souvermeté, et elle les exhortait à maintenir h senteace de 1694 C'était tellement la vôlonlé de la pnncesse qu'elle insait sentir son ressentiment à ceux qui étaient d'un avis contraire. Et ce q«'il y avait encore de plus singulier, c'est qu'on élait sûr de lui plaire quand on soutenait que les comtés étaient cKénablos, si c'était de ses afficte qui tinssent ce langage, parce qu'elle espérait que les donations qu'elle en avait faites pourraient avoir G^u; mais elle était fïchée lorsque ceux du parti du prinoe publiaient la même chose, et on les accusait d'être con^revenus au mandement publié le 28 janvier d-deséus transcrit.
Mémoires et B psTUt uu grand nombre de mémoires sur les droits du prince l^^n^e^ de Couti et sur ceux de Madame de Nemoura. Cehu du prince qtà moors et dn «yaii été imprimé à Paris avait pour titre : MCnsMBK pawt j^ttiprince de conti^ fe rfrot< q^a S. A. s* Manseigmeur lb pmnqb ub conn
PVG0B4» DE NKif0Ui9« 397 LIVBB n.
sur les Comfés d&Neuchdtel et VaUmgin en Suisse^ et ftiet rifWes^ 1699 iUnre ne hd en peut être refutée. Il a 24 pages in-4.
Celui de Madame de Nemours avait pour titre: Manifeste de MADAME LA D;U€HES$E DE i«(EM0UR8 , fri^cesse SQuverçtïne de Neuchdiel et VaUmgin en Suisspj amcemant la ftrétmfàou de JH. le prince de Conti sur oee souveraineiéê. Ce manifeale, auggi imprimé à Paris, avait 26 pages in-4.
Ces deux pièces sont si importantes çt découvrent si bien la qualité et la nature du comté de Neucbô^çl et la propriété entière (*) qui en appartenait ^ la maison de Longuevm^, q^'U ^u^it été exr pédient, dana une histoire aussi éteiidue^ que celie-^ei, de les copier mol pour mot pour les transmettre à la postérité. Hais on se Contentera, par rapport à celui du prince, d'en rapporter les principaux points.
EXTBAIT pu Mj^MOIRE PD PRINCE P£ CqJ^TI'
D'i4^oiil of( prm^ établi sr qwaUté d'kéritiwt de ii^a»rhws- Mémoire du Çbffflies d'Orlf^a^a pw «og tefidment <ltt V «otofare. 1«$8, pogftrmé»'*"^**^**par un arrêt solennel du Parlem^ à» PAris, «I dè« là «I ne ^'agit plus, que 4q te mettre en wéçuiMoii $9ff tous lea btena dont le testateur a eu J^ #ip06itij9D.
D» ce BomlinD mai inecnHOiltbleiHBit lai oomtés 4û Htmhàiel et Yalatfg in, Le due de car OD ne pent ^9( ^Vfff^ qwft IjB défiât x(^\ Tâge op^p^mj^ ^fpe si^iy^^^ Lon^evlUe la coqtume de Neuchâte), pour en disposer, ayant pour lors l'âge de vingt-deux •^•** ^^m^^a ans accomplis. Aussi <ivait-il été reconnu pa^ les Etats même oe Neuchâtel ca- * «ungtes. pable de disposer» même entre vils, de cette souveraineté, quelques mois avant son testament, puisqu'ils avaient exécuté la donation qn'il en avait faite à M. Te comte de St-Fol, son frère.
Apr^ cçla 1/^ méçioire établit quie U^ testajaienis, et autres act^ Le mémoire passés en France, ainsi que lea jugeiaeHts rendus par les tribunaux ^^^^^to ^ de ce royiune entre tes sujets du roi, ont leur entière exécution France ont iieu à Neuchâtel, aussi bien que dans tous les pays de Suisse, de même ^° ^^^' que réciproquement les testaments faits et les jugements rendus en Suisse s'exécutent dans la France; c'est poiur cela que, dans la curatelle de feu IL le due de LongueviUe^ les Etats du pays ont re*> connu sUceessivement pour curateurs et pour régents toutes les personnes à qui le Conseil d'Etat de S. M. T. C. ou le Parlement de Paris avait déféré cette curatelle.
Après avoir ainsi établi le droit du prince de Conti en vertu du testament, le mémoire continue comme suit:
M. le prince de Conti est donc en droit àt demander présentement avec Conséquences conlance aux peuples et aux Etats du Comté de Ifenclidlel ki justice qu*i1s ne de ce principe, crurent pas être en état de lui pouvoir rendre en 1604, pendant que son titre était conteaté et que sa qualité n'était point établie.
(*) On ne parlait pas en ce temp«- là 4es droit» de la maison de ChAions. (Afofe de J.-F, IZoyoe.}
AKNALE8 DE BOTVE. TOME IV. 22
LVnXE n. 338 CHAPITRE XIY. — MABIE D*0RLÉAN8,
1699 ^ 'o prince de Conti comparut en ce lemps-lè, tuiTant la règle, an jour dM
six semaines, par M. le chevalier d*AngouIénie. Il requit l'mveatUare, expoMi son droit, sa qualité d*héritier testamentaire, présenta le testament et satisfit aux autres formes établies par la loi de cet Etat. Rftlsons Mais voyant les voies de fait dont usait Madame de Nemours, qui était pré-
pour lesquelles gente en personne ; que les Etats n'avaient pas été légitimement convoqués ; **^'^t^té*'* ^^ '® gouverneur qui en est le président nécessaire, en avait été exclu par de protester en violence ; que plusieurs membres des Etats ne voulaient point entrer dans Texa- 10M. men du droit ni du titre de M. le prince de Conti, jugeant peut-être que ce n'était pas à eux à connaître de la validité de ce testament qui formait la matière d'un procès au Parlement de Paris, toutes ces considérations Tobligèrent, après avoir exposé le droit de S. A. S., représenté le testament et requis Pinvestiture, à protester de nullité contre tout ce qui se ferait au préjudice dea droits de ce prince et à réserver de former sa demande dans une MsembMe régulière, ou par devant le tribunal souverain de cet Etat, lorsqu'il aurait été décidé de quelle manière la contestation serait instruite et qui seraient les juges qui la décideraient. Il déclara aussi qu'il espérait que jusques-là on laisserait toutes les choses en suspens, et aussitôt il se retira de l'audience.
Aprèd avoir aingi exposé la procédure qv'aTail tenue M. le chevalier d'Aiigoiilénie en 1694, le mémoire entre en mirtière sur le fond. Il est divisé en deux parties:
1^ Dans la première il établit la nullité de la sentence de 1694, rendue en faveur de Madame la duchesse de Nemours.
V Dans la seconde U établit les moyens quant au iond et qui vont à démontrer que le comté n^est pas inaliénable.
NttlUtéedelA Premièrement la règle observée de tous temps dans cet Etat est que le gousenlanee de yemeur qui est établi en est le chef pendant l'absence du souverain ; que dans ^ les causes majeures qui doivent être décidées par l'assemblée des Trois-Etats,
et surtout lorsqu'il s'agit des droits du souverain, il est le président né de cette assemblée; que la convocation ne peut s'en faire qu'en son nom et par son autorité ; qu'il doit y présider tenant en mains le bâton de commandement et que les décrets doivent être Intitulés de son nom.
Il y avait d'autant plus de nécessité d'observer cette règle dans l'asaenblée des Trois-Etats, convoquée pour donner l'investiture de cette souveraineté, que l'importance de l'affaire requérait qu'on y apportât plus de solemnité, et que même il avait été expressément résolu dans le conseil d'Etat, depuis la nouvelle de la mort de M. le duc de LonguevHle, qu'il ne serait rien changé dans la forme et dans la conduite du gouveroement, jusqu'à ce qu'on eût recaann à qui cette souveraineté devait appartenir. Tous oes faita sont constants et coaaas de tous Messieurs des Etats.
Celte loi a été absolument violée dans le jugement donné en faveur de Madame de Nemours, le 18 mars 1694, et d'une manière qui aggrave encore ce défaut.
Mad. de Ne- Madame de Nemours, à qui la droiture et la probité du sieur d'Affry, goumoorsafaitsor- vemeur de Neuchâtel, était suspecte, n'attendit pas qu'elle eût été invêtne de
tir M. d'Affry. ^ç| £mj p^^^ j'^^ ^^j^^ g^^yj. ^^ |^ priver de ses fonctions; elle lui envoya, le 6 mars 1694, un ordre par écrit, daté de Pontarlicr, de sortir du Comté, où Tordre marque qu'elle devait arriver deux jours après, et elle l'appuya encore d'un second ordre signé de sa main, daté de Môliers le 8 du même mois, por' ianf inj&ncHon de sorivr du chdfeau aussitôt U préstni ordre reçu. Cet ordre fut porté par un des conseillers d'Etat, ce qui obligea le dit sieur d^AAry de sortir
sur-le-champ du château, en déclarant comme suit : Pour fmre place à S. A. S. 1699 Madame la duchesse de Nemours^ pour laquelle il avait tout le respect possible, et éviter les inconvénients^ il déclarait quil se retirait du château, sans préjvdieier à ses dignités, droits et prérogatives. Fait au château de Neitchàtel, le 8 mars 1694. CSi>ié) dÂFFRY,
Madame de Nemours étant arrivée le même jour, rassemblée des Etats fut convoquée an 18 marA, qui était le jour de Téchéance des six semaines. Cette convocation fut faite par ordre du conseil d'Etat, au nom de huit conseillers qui se nommèrent eux-mêmes pour juges (•), puisqu'il il y en eut cinq qui donnèrent l'investiture à Madame de Nemours sans la participation du gouverneur, quoiqu'il fût dans la ville^ où il était demeuré pour veiller à la conservation de ses droits.
Le dit sieur d'Affry fit signifier à l'assemblée, gu ayant été convoquée sans sa Signification de participation, au préjudice des droits de sa charge, de ce gui s'était toujours pra^ **• d'Affry. tigué dans ces occasions et même des résolutions prises nouvellement, il déclarait rassemblée illégitime et protestait contre tout ce gui avait été fait et serait fait. Cette protestation fut notifiée au chancelier et au président en pleine assemblée par un notaire de Frîbourg, qui leur en laissa copie.
Voilà une première nullité absolument contraire aux lois de cet Etat et que rien ne peut sauver.
La seconde nullité est qu'outre l'exclusion du gouverneur. Madame de Ne- Deuxième nulmours a exclu encore de cette aisenblée d'autres membres des Etats qui de- U^^* ^- d'AflVy, vaient naturellement et nécessairement être des juges, comme le sieur d'Affry, y^^irrravers l'un des quatre châtelains; elle a aussi exclu le sieur baron de Grandcour, l'un etM..de6rsnddes principaux vassaux du Comté qui était en place, sous prétexte que l'un cour exclus des d'eux était oncle et l'autre beau-frère du gouverneur. Et ce fait est d'autant ^^** P*' ^"' plus important que cette exclusion injuste donna lieu aux députés des cantons de Fribourg et de Soleure, combourgeois de Neuchâtel, de se retirer de l'audience, et de protester contre l'incompétence de l'assemblée, ce qui produit encore une autre nullité, parce que l'assemblée des Etats doit être composée de tons les membres des Etats. Du moins ils doivent tous être mis en état d'y assister.
Une troisième nullité très-importante, c'est qu'en déclarant, comme a fait Troisième cette assemblée, que ce comté était inaliénable, et fondant sur cela son juge- nullité, ment, elle a prononcé sur une chose non contestée ni demandée par Madame de On a prononcé
Nemours. Cette princesse, qui était la seule partie de M. le prince de Conti, n'a ■" **"* ^?"® • » 11^ ^ \ if : •; . . 11 . ,1 * .. non contestée.
point allégué ce moyen et ne laurait pu faire, puisqu elle avait elle-même disposé de ce comté par une donation en faveur du sieur chevalier de Soissons. Il est même notoire à Neuchâtel qu'elle a fait des protestations contre cette clause de la sentence, qui est néanmoins le seul fondement sur lequel l'investiture lui a été accordée, car il est évident que sans cette prétention d'inaliénabilité, on n'eût pu se dispenser d'entrer dans l'examen des droits de l'héritier institué, qui était M. le prince de Conti, et son droit se trouvant bon, il aurait La succession exclu Madame de Nemours, puisque selon l'ordre des lois la surcession testa- ^Sut rhériSer mentaire précède et exclut la succession ab intestat. légitime.
Le banneret de la ville ne fit point non plus de réquisition touchant l'inalié- Plainte sur la Habilité. Ainsi on a prononcé sur une chose qu'aucune des parties ne soutenait; clause dlnaliéon a rejeté sans examen la demande de M. le prince de Conti sur le fondement n*»"»^d'une prétention qui ne lui avait point été opposée; Ton a donné l'investiture il Madame de Nemours sur cette prétendue inaliénabilité qu'elle n'alléguait point ef qii'au contraire elle combattait.
*) y. la sentenee de 1<M.
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1699 I^ quatrième nullité est la précipitation et l'on pourrait même dire le déni
Quatrième nul- de justice. Messieurs des Trois-Etats n'ont point voulu entrer dans l'examen dn lité. droit de M. le prince de Conti, et ce à cause que son titre, c'est-à-dire le tes-
La i^édpita- jjmgut j^ j|. j^ ju^ ^j© Lon^eville, était contesté et qu'ils ne pouvaient connaître de ce différend. Si c'est par cette raison, ils devaient donner à IL le prince de Conti un temps pour faire juger la contestation qu'on lui formail sur ce titre.
Que si c'est à cause de la prétention de l'inaliénabilité, ce moyen n'ayant point été allégué par Madame de Nemours, et M. le prince de Conti n'ayant par conséquent pas pu le prévoir ni été en état d'y défendre, n'était-il pas de la justice et du devoir des juges d'ordonner qu'il y défendrait dans un temps, surtout s'agissant d'une prétention aussi nouvelle que l'on va démontrer qu'est celle-là?
Il est certain que les Trois-Etats auraient pris cette voie, qui était la seule légitime et conforma k leur usage, s'il y avait eu de l'ordre et de la liberté dans cette assemblée.
n paraît par tous ces moyens que cette sentence est une voie de fait et non de justice ; que l'investiture que Madame de ]! emours s'est lût donner par ce jugement informe, est une véritable usurpation, et que cette première démarche qu'elle a faite pour s'emparer de ce comté, est un tissu de contraventions aux lois de cet Etat
MofftHs éê fûnd.
Moyens de Au fond, la déclaration portée par cette sentence que le comté est inaliénable,
^'^^^ est une prétention nouvelle, contraire à tout ce qui s'est passé jusqu'ici dans
les successions et le gouvernement du comté, et facile à convaincre d'erreur.
LlnaUéna- 1. L'inaliénabilité ne pourrait s'établir que par deux moyens, par une loi gé-
^iOïté, nérale, commune à toutes les souverainetés, ou par un droit particulier au comté
de Neuchâtel; or, on ne peut l'établir par l'un ni par l'antre de ces moyens.
11 nV a point II n'y a point de loi générale qui rende les souverainetés inaliénables par
^^ ral^ l^"* ^^^^ nature ; tous les auteurs qui ont traité de ces matières établissent
Orotlns. la doctrine contraire. Grotius , dans son excellent Traité de jure jMets et heUi,
lib. I, cap. 3, $ 12, et lib. II, 6, $. 3, pose comme une maxime constante que
les souverainetés sont patrimoniales et aliénables, comme les autres domaines,
k la réserve de celles qui sont électives et de celles qui par une loi particulière
sont déférées „ non jure h»reditario sed jure sanguinis ". Voici ses teimes: Sieia
auiem res aUœ^ iia et imperia ûUenari po$$%mt ah eo ci^ifs tu domimo verè emU, id
est, ut eupra oittndimus, a re^e, ti mperium m fatrimomo habeat. (Dict. lib. D,
cap. 6, $. 3.) Tous les autres auteurs en parlent de la même manière.
Exemples de Combien aussi a-t-on vu d'exemples d'aliénations de souverainetés qui ont
sonveraliietés ^|^ autorisées et qui ont eu leur entière exécution? Il y en a une infinité dans
les histoires, et Grotius en rapporte plusieurs, Dict. Ub. I, cap, 3, nwm. 12, mais
sans s'arrêter à des exemples éloignés:
Le Dauphiné n'est-il pas venu par cette voie à la couronne de France? On sait qu'il fut donné à Philippe de Valois en 1349, sous des conditions qui ont encore aujourd'hui leur exécution.
Le comté de Provence fut donné par le testament de Charles d'Anjou, avec le surplus de ses biens, au roi Louis XI en 1481. René, duc de Lorraine, son héritier, réclama contre cette institution, mais les historiens marquent qu'il fut soutenu par le roi que la Provence étant un pays régi par le droit écrit, chacnn y peut disposer de ses biens en faveur de qui il lui plait
Cela reçoit bien moins de difficulté pour les moindres souverainetés comme est celle-ci.
L'aoteor cite d'autres exemples d'aliéiiatîoiis, mais il se restreint à des prin- 1699 cipantés de la Suisse et de Bourgogne, comme le comté de Toggenbourg vendu k Tabbé de St-Gall en 1469, le territoire de Sargans vendu aux sept cantons par les comtes de Werdenberg en 1483; la seigneurie et le cbâteau de Tbierstein fut acquis du comte Henri de Neucbâtel par Tévéque de Bile et le canton de Soleure en 1517. Le comté de Gruyères fut aussi acquis par les cantons de Berne et de Fribourg en 1554.
Il faudrait donc pour foire que le comté de Neucbâtel fût inaliénable, qu'il eût été rendu tel par quelque loi particulière, et ce serait à Madame de Nemours à le justifier; car cette prohibition d'aliéner étant une exception et une dérogation au droit commun, c'est à celui qui l'allègue à la prouver. Madame de Nemours ne la prouve point et ne saurait la prouver, car elle veut le contraire.
L'inaliénabilité n'a jamais été une condition apposée dans les investitures, on LinaliénabiUté ne l'a jamais alléguée, et ce ne peut même en être une, puisque ce comté n'est »'* Jajnals été point tenu en fief et ne relève de personne. On ne peut pas dire non plus que ^ '
ce soit une condition qui ait été stipulée par les sujets en se soumettant k leur souverain; car il est constant que les comtes de Neucbâtel n'ont point reçu de Comment leurs sujets le pouvoir souverain sur eux: cette souveraineté s'est formée, établie ^^ eomtes sont et maintenue par la puissance de êes comtes et par leurs alliances avec les ^^ULT*"' Suisses. Et bien loin que ce soit le peuple de Neucbâtel qui ait déféré k ses princes la seigneurie publique et l'autorité souveraine, il est notoire et marqué expressément dans le Coutumier de Neucbâtel que ces peuples tiennent d'eux toutes leurs Irancbises.
On ne dira pas non plus que le comté de Neucbâtel soit devenu inaliénable par des substitutions ou par des accords entre les princes et les sigets, puisqu'on n'en peut rapporter ni alléguer aucune. Il ne reste donc plus qu'à faire voir qnll ne l'est pas devenu par l'usage et qu'au contraire il a toigours été regardé et traité comme aliénable et reconnu tel, soit dans son intégrité, soit dans les membres qui le composent. Cela s'établit par une infinité d'actes faits tant par les seigneurs de Neucbâtel que par leurs sigets et même par les cantons suisses dont ils sont alliés et par Madame de Nemours elle-même. C'est ce* que l'on va Justifier par des faits constants et bien avérés.
Premièrement on ne peut nier que plusieurs des seigneuries et des domaines qui composent ce comté n'ayent été reconnus aliénables et que comme tels ils n'ayent toujours été dans le conmierce.
Le comté de Valangin, qui fait une grande portion de la principauté de Neucbâtel, est une acquisition faite par la maison de Longueville, et il avait été plusieurs fois engagé et aliéné avant cela, tant pour la seigneurie directe qui appartenait à Neucbâtel que pour le corps même de ce comté. Il fut engagé à ll. EE. de LL. EE. de Berne par René de Cballant pour 30,000 écus que ce canton lui Berne en posprêta. Messieurs du canton de Berne n'en étant pas payés, s'en firent mettre "^^^^ ^^' en possession en 1579 comme d'un gage spécial par un acte autbentique fait "'^fP'^ en présence du gouverneur et des gens du conseil d'Etat de Neucbâtel.
Marie de Bourbon, veuve de Léonor d'Orléans, duc de Longueville, tant en ifade deBoorfon nom que comme tutrice de ses enfants, remboursa à Messieurs du canton txm rembourse de Berne, qui lui cédèrent tous les droits qu'ils avaient sur ce comté et même ^'^tl™* ** la poasession qu'ils ea avaient prise. Cela se pasaa en présence de tout le peuple de Talangin.
En 1589 le comte de Toumiel et son fils, seigneur de Valangin, vendirent Le comte de cette seigneurie au prince de Montbéliard, avec le droit de la retirer ( comme "l^^''"^^^^*''^ levaient déjà fait en l'an 1586 le comte d'Avy et Isabelle de Cballant, sa ^•^•'^9^' femme) et cela pour la somme de 68,154 écus d'or que le dit comte s'engagea de rembourser à Marie de Bourboa pour ce qui lui était dû et pourquoi elle
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1699 ^^"^^^ ^^^^ seigneurie, et outre cette somme le dit comte Montbéliard s'engagea <
core pour prix de la réemption de payer au dilTouruiel une autre somme de 58,846 écus d'or, etc., ce qui faisait un prix capital de 126,000 écus d'or. Marie de Bourbon, (|ui racheta cette seigneurie du dit comte en 1592 la paya 140,000 écus d'or, dont elle paya la moitié comptant, et s'obligea pour les 70,000 écus d'or restant au prédit prince deMontbéliard, en lui donnant par spéciale hypothèque les deux comtés. €k>Iombier ^^ seigneurie de Colombrier, qui est un autre membre considérable de la Prin-
est une acquisi- cipauté, est encore une acquisition de la maison de Longueville par l'entremise tlon de la mai- jg ^L. EE. de Berne, moyennant 60,000 écus d'or au coin de France, et il est *^° ville" * ^®'* ^^ remarquer que le contrat de vente qui se fit par la maison de Wattenville à Léonor d'Orléans porte que l'acquisition est faite pour lui, ses boira, successeurs et ayant cause, et il affecte spécialement le comté de Neuchâtel pour sûreté de payement de cette somme.
Vente de Enfin comme les princes ont fait des acquisitions, ils ont aussi fait quelques
Claude Collier aliénations. Jeanne de Hochberg, veuve de Louis d'Orléans, donna en 1542 une ""^^J procuration générale à Claude Collier pour vendre tels domaines de la Princi-
pauté qu'il jugerait à propos ; il passa en vertu de cette procuration deux actes au mois de novembre de la dite année avec René de Challant, seigneur do Valangin, de quelques prétentions que la dite Jeanne de Hochberg avait sur cette seigneurie moyennant 10,000 livres.
Jeanne se pourvut contre ce traité et se fonda, non pas sur l'inaliënabilité do comté de Neuchâtel et de cette mouvance qui en faisait partie, mais sur d'autres moyens exprimés dans la sentence rendue par les députés des neuf cantons lo 28 novembre 1584, qui ordonna „que la souveraineté du comté de Valangin servirait et appartiendrait au comté de Neuchâtel comme par le passé et que la vente faite en vertu d'une procuration soupçonnée et mal fondée et expressément révoquée par la dite dame n'y devait point apporter d'empêchement" (V. les sentences rendues par les quatre cantons alliés, tome U, et celle des neuf cantons, tome IH, p. 275.) Vente de Fab- La même Jeanne de Hochberg vendit en 1517 à MM. de Berne l'abbaye de ''*^ewi.*'" ^*^^® ^® St-Jean qui était unie au comté et cela en toute souveraineté. Vente de Tab- Jacqueline de Rohan, comme tutrice des enfants quelle avait eus de François baye de Pon- d'Orléans, vendit en 1558 à la communauté de Neuchâtel les domaines de l'ab-
^®"J^^^®*baye de Fontaine André et du prieuré du Val-Travers avec faculté de réméré, du prieuré de ^ «.,««-. . • « . ■ . «
Môtiers. moyennant 25,24o écus sol. Les comtes ont depuis retiré ces domaines. Toutefois ces aliénations prouvent le pouvoir qu'ils ont eu et ont encore de disposer de ce comté et de ses membres.
On sait enfin que Messieurs du canton de Berne ont eu la seigneurie de
Ste-Croix par l'acquisition qu'ils en ont anciennement faite des comtes de Neuchâtel.
Conséquences De ces différentes acquisitions et aliénations il résulte trois conséquences:
de ces acquisi- La première que quand il serait vrai que le comté de Neuchâtel fût inalié-
tions et aliéna- j^^\^\ç ^f^J. quelque loi ou paction particulière, ce qui n'est pas, cela ne pourrait
s'étendre ni au comté de Valangin ni à la seigneurie de Colombier, ni aux
autres terres acquises par les comtes de Neuchâtel: M. l'abbé d'Orléans aurait
eu le droit de disposer, au moins, de ces acquisitions comme de ses autres biens
patrimoniaux; il aurait toujours fallu les distraire au profit de son héritier
institué.
Il est plus per- ^^ seconde conséquence est que les membres et les domaines de ce comté
mis de vendre ayant toujours été dans le commerce et reconnus aliénables , il en résulte que
*® ^^ **°® ^® le corps du comté qui est de la même nature l'est aussi, et il doit même encore
plut^^t être aliénable dans son intégrité que par portions, car l'on sait qu'il est
plus permis d'aliéner une seigneurie entière que de la démembrer et de la vendre
par parcelles.
La troisième eU que le comt^ de Vulangio, qai bit i^m do tiers de k son- 1699 yeraineté de Neuchâtel» ayant été reconnu aHiénaUe, il n'y a point de raison ^^^"'^^ pour établir à cet égard une différence entre ce comté et celui de Ifeuchàtel. étant lâlénable.
Enfin il est temps d*en venir à cette autre et capitale preuYe, savoir que cette iSu^ neufse^ principauté a toi^iours été regardée en elle-même comme aliénable, non »enï^ L^^mtJ*"Ité ment par les comtes, les peuples de Neuchâtel, Madame de Nemours, mms aussi reconnu allépar les Trois-Etat» et les cantons suisses aUiés de cet Etat; car sans entrer dans ^ ^' Thistotre de Bourgogne, des rois et des seigneurs qui en releyaient, venons d'abord k nos jours, on veut dire au seizième siècle. .
Après la mort de François d*Orléans, arrivée Tan 1551, il y eut une grande contestation pour la succession de ce comté entre Jacqueline de Roban, comme Hitrice de Léonor d'Orléans, son fils, cousin-germain du défunt, et Jacques de Savoie, qui était aussi cousin-germain. Cette contestation fut terminée par un jugement des Audiences générales (qui étaient en ce temps-là au-dessus des Trois-Ellits). Il fut dit le 6 mai 1552 que le comté serait divisé entre les deux eoniendants , et il fut ordonné que tmvani ia eomttme du foy», de tout ttmpi Le comté est obsené$y la uuÀtU du comté U de ies dépendoÊUse» appafiiendrmi au due de Ne- déclaré divlmourSf attendu gue M. de Ijmgueville était mort ah intestat. ^'
Les bourgeois et sujets s^étant plaints dans la suite k Messieurs du canton de Berne de ce que les deux comtes ne leur avaient point donné un seul et môme gouvemeor, conune la sentence rendue sur le partage Tavait ordonné, et que cela les jetait dans de. grands eaibarras. Messieurs de Berne s'entremirent pour faire vendre par Jacques de Savoie la moitié du. comté à Léonor d'Orléans. Le traité fat conclu, moyennant une somme d'argent et certaines terres sises en Bourgogne, et l'acte qui en fut passé en 1557 par l'entremise des députés de ce canton, est conçu expressément en termes de vente et d'écbange.
Voilà donc encore la' moitié du comté acquis par la maison de Longneville Léoner achète sur celle de Savoie et par conséquent bien à la disposition de Léonor d'Orléans ^ portion de et des siens et qu'il faudrait distraire de l'bérédité dont Madame de Nemours glf^oie! ^ a été invétue. Et sur ce pied-là que lui resterait-il du comté de Neuchllte]? 1. La moitié du comté acquise de Jacques de Savoie serait distraite; 2. tout le Qae resterait-il comté de Valangin; 3. la belle et importante seigneurie de Colombier. Et si on après ces acqniremontait plus haut, on distrairait encore tout le Val-Travers qui a été acheté sitions? des barons et qui, sans contredit, est patrimonial; item encore une partie de Bevaix et de Lignières et tant d'autres fiefs que la maison de Longneville a réunis à ses frais et dépens.
Le mémoire ajoute encore quelques réflexions sur cet achat de la moitié du comté.
La première que ce comté ayant été jugé divisible et divisé actuellement, Conséquences coBune jl l'a encore été en plusieurs autres occasions, il en résulte qu'il a été qui résultent de jugé aliénable. ^ divisibiUté.
La seconde regarde ces termes de la sentence: Attendu gue M, de Longuevilie Des termes de est wutti ah imtestat, ce qui marque qu'il avait le pouvoir de disposer de ce la sentence, comté par testament et que, s'il l'avait fait, ses héritiers auraient été obligés d'exécuter sa disposition.
La troisième que les termes de vente et d'échange, employés dans ce con- Et des termes trat passé par l'entremise de Messieurs du canton de Berne, marquent qu'eux de Tente et et toutes les parties regardaient ce comté comme un bien aliénable et qui était échange. dans le commerce.
Un autre fiait important à rappeler ici sont les immunités, les franchises et cionséquences les déchargea des aides accordées aux bourgeois de NeachAtel par qnelques-oM des décharges de lents comtes, notamneot par Jeanne de Hochberg, par Léonor d'Orléans et des aides.
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1699 J«€ifiie1iiie de Roban, st mère; iléehàrifes qui ii*fttir«ieiil pu être finiMS^ils n'a- ▼vient été que simplies usufruitiers, et si ce cémté ti*avaii pas été un Mett patriniMiial et bôrédltaire, patce que ces aidés sont des drefts anciens et parrimo- Biam en eomté. Hais voici ce qu'il y a de phis important datis le^ lettres qui coBtienne^t om immunités, et ce qui prouve directement contre IMnaliétilibilité prétendre, e'esl que dans ces lettres la décharp^ des aides n'y est Meorëée fti'eii cm umitmmt qm le vomti tomhâi en é^aiUru mains i^e été deicéàdtmts #» dr9êie Uffne des frinc€$ çni le* i w cm- d e tU ti et far v n é éiHm s^ é e kmi yi* ou tminment. Ce sont les propres termes êe ces actes, qui MarqjUem évidemment ^pe ni les princes ni les bourgeois ne re^rdaient pts alorâ ce comté tomme inaliénable*
Mad. de Ne- L*«tletir de Ce mêirioiïe s*étend ensuite sur d'autres concessions, risé"i^éna^ iactes et Irailés dont il tire la même conséquence, et enfin il finit buité. par Madame de Nemours, qui par deux fois a disposé entre vifs en faveur du chevalier de SoÎMons des oomiéii de NevchâCel el Valeiigin et qui lui a donné des substitués qui peuvent durer jusqu'à la fin des siècles; c'est a1oi*s, dit-il, si cela avait lieu, que les comtés seraient inaliénables.
Après avoir rapporté le précis du mémoire du prince de Conti, il est à propos de reproduire aussi le eontenu du mémoire de S. A. S. Ifadume la duchesse de Nefnoûrs. H est ihtKulé:
Manifeste MANIFKStË DE MaDAAë lA DtCHËSSE DE NeMOURS,
de Mad. de Ne-
moars. frineesêc sûuceraine de Neuohdtel ei Valangm em Smiist^
amcerhcmt la ptétention de M. le priHce de ConH sur ces sou-
verainetés.
Plainte des Les mouvemeuU ettraordinaires qu'excite M. le prinee de Conti dans les sou^ mouvements de verainetés de Keuchâtel et Valangin et dans les cantohs ponr tâcber d'en dé- ^ ^(^^^ ^* pouiller Madame de Nenoure, engagent cette princesse d'exposer au pnblie qnc cette entreprise est contre les droits des soniperains, centre les contâmes el usages invioiableB de ces soUverainétc^s, et qu'elle peut causer de grands désordre» dans l'état politique, dont les conséquences seraient infinies et iraient k renverser toutes les lois fondamentales de cet Etat. Pour le faire connaître, il suffira d'observer d'abord :
Linvestitnre Que Madame la ducbesse de Nemours ayant été investie des souverainetés queMAd.deNe- de Neufcbitei et V*lahgin, c'est une cbose ooilsommée à laqueUe il ne peut plus wi wmsonumée! ^ •^****^ aucnft retour, les lois de l'Btat ne permettant pas qu*oti puisse anéantir ' Tinvestiture du souverain.
Que la tebtaM\'^ en est 'd'autant moins rêcevable que cette investiture a été accordée en connaissance de cause par un acte solennel, fobdé sur le jugement rendu par les sesis juges qui en peuvent connattre et qui en doivent décider, et même contradictoirement avec Monsieur le prince de Conti on avec le «leur cbevalier d'Angouléme, fondé de sa procuration spéciale.
Qu'enfin l'iavestiture que les Etats de Neucbltet ont accordée en exécution de ce jugement solennel, est fondée sur les lois de l'Etat auxquelles il n'eat pas permis de toucher.
n est public que les comtés de Neuehâtel et Valangin, avec le titre énrinent de souTeraiieté, «m passé à la maison de Longuerille il y a prèa de ^az sîècies par le iMriage de LonUs d^Orlëans, eomte de LmigaMlle, ftdt en 15(H
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avec Jeanne de Hochberf, comteMe de Nenchâtel, fitfe et héritrère de Ptrflîppe, (699 narquis de Hoch^erf, eomte de Neuchâtel, déeédé INmMSOS.
Que les mêmes comtés et souverainetés ont été transmises par la voie de la Les comtés ont succession té|riifme H ab intestat aux descendants de Louis d'Orléans, dnc de ^^^'^*'*'°^^'* LonfueviHe , qui étafi le quatrième aïeul de Madame la duchesse de If emours, !^!^iie**^^^ à présent comtesse de Neuchâtel et Yalangîn, qu'eies ont passé par le même 1504. canal de succession à déftint Henri d*Orléans, duc de Lonipiieville, pèr» de Madame la duchesse de Nemours, que par le décès des deux enftints mile» du dit Henri d'Orléans, elle est restée seule de cette illustre maison, et en cette qualité a recueilli lea mêmes comtés et souverainetés, comme l'ancien patrimoine de ses ancêtres, après la mort de Jean-Louis-ChaHes d'Orléans , dernier duc de Lonj^eville et comte de Neuchâtel et Valangin, son frère consanguin, parce qu'Henri d'Orléans, leur père commun, a^^ait été marié deux fois, la première avec Madame Louise de Bourbon, dont Madame la duchesse de Nemours est is* sne, et la seconde avec Madame Anne-Geneviève de Bourbon, dont étalent issus Jean-Louis-Charles d'Orléans, dernier dnc de Longueville et comte de Neoehêtel, et Charles-Paris d'Orléans, comte de St-Pol.
lean-Lonis^Charles dX)riéans, dernier doc de Lonj^ueville, étant déi^dé le 4 fé^Tier 1694, Madame la duchesse d'<> Neroonrs, sa. sœur et sa plus proche héritière, lui a donc succédé dans ses comtés de Neuchâtel et Valang^'n.
Les lois et les coutumes de ces Etats, inviolablement observés dans tons les La coutume de temps et que les princes de Nenchâtel doivent aussi exécuter, veulent qne le ^^ EtâtM. jour du décès du souverain, l'héritier légitime qui a droit de lui soccéder se présente sur le jour des six semaines et demande dans l'assemblée des Trois- Etats dn comté de Neuchâtel la mise en possession et investiture de ces souverainetés.
(L^auteur rappelle ici ce qui se -passa le 8 mars 1694.) (*)
Ensuite de cette dédsion solennelle ils ont mis en possession et investiture Madame de Nemours par la tradition du sceptre qne le président tenait en ses mains etc. Enfin il est dit : „C^ qoi a été jugé, sentence aanTeca^oment, «haolunient etc^"^
Le prétexté ^ in protestation faite par M. le prince de Cooti, tiré de l'ab*- Là protestation sence affectée du sievr d'Affry qui avait la commission de gouverneur de Nen- ^^*^ ^^ l**^ châtel pendant la curatelle de feu M. de Longueville, n'était qu'une fanaae oon- **d«t «s^mi leur pour empêcher l'investiture de Madame la duchesse de Nemonrs. mauvais pré*
La récusation générale des Trois-Etats assemblés suivant les lois dn pays texte, faite par M. le prince de Conti sous ce mauvais prétexte de l'absence du dit sieur d'Affry est une chose sans exemple et contraire an droit universel de tontes les nations, parce qne l'on n'a janMis autorisé une récusation générale, moins encore sous prétexte de l'absenoe de l'une des personnes qui y font quelque fonction.
Cela cet encore bien plua inouï et contre l'ordre dans nne convocation solennelle dcn Trois-Etats assemblés pour donner l'investiture dans nn jour fatal.
Mais ce qui fait évidemment connaître l'iiyustice et l'illusion de ce prétexte est qne le pouvoir et la fonction de gouverneur en la personne du sieur d'AITry avaient cessé avec la curatelle an moyen dn décès de M. le dnc de Longueville ; lo «onvanenr le sieur d'Affry n'avait d'antre titre que la commission de la curatelle qui VA^nr n^awnlt était finie. pins de pouvoir.
D'ailleurs quand le sienr d'Affiry aurait été présent avec un pouvoir suffisant et légitime, il n'aurait point eu lui-même de voix délibérative ni de suffrage, la
(*>) Voir In sentenoe rendne par ks Trois-Etalf A cette époque.
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iSSa foBclte d* gooTerneor !•» de rinywtUiire oe consiitant pM daw le droit â*9twmr une toîx délibérakiye pour donner son suffrage, mais uniquement d*6tre à la tête pour investir.
Aussi Tabsence du dit sieur d'Affry ne pouvait emp^her dans oa délai iatal ni le jugement, ni Tinvestiture. Ce fut le sieur Guy, ancien conseiller d*Etat, qui remplit cette fonction pour l'investiture. Mad. de Ne- Depuis cette investiture du 8 mars 1694 jusqu'à présent, Madame la dnckesse mours a été re- de Nemours a été universellement reconnue pour la légitime souveraiae de NeodûTca^^^ châtel et Valangin, notamment par les cantons alliés. Elle est demeurée dans une possession paisible de ces Etats. Il est sans doute nouveau et même sans exemple dans les Etats de Neuchfitel que Ton puisse faire quelque tentative contre un jugement aussi solennel et exécuté par une possession paisible pendant plusieurs années et après la reconnaissance publique de tous les cantons alliés.
M. le prince de Conti ne doit pas se flatter qu'une chose décidée solennellement par les Trois-Etats de Neuchâtel dans une assemblée légitime puisse être remise en contestation, sous prétexte d'un arrêt qu'il a nouvellement obtenu au Parlement de Paris pour certains biens de France sur des contestations particu- L'arrêt du Par- Hères qui ne peuvent faire aucune conséquence pour les dites souverainetés de rien^à NeuchA- Neuchâtel et Valangin, dont les juges de France ne pouvaient connaître et dont ^®^' ils n'ont pas eux-mêmes cru ni prétendu pouvoir décider.
U serait inutile d'expliquer à présent les motifs particuliers d'un jugement si extraordinaire. Ils sont si singuliers qu'ils n'ont aucune application anx souverainetés de Neuchâtel et Valangin; aussi son effet est uniquement renfermé à quelques biens de France qui faisaient seuls la matière de la contestation dans le tribunal de France.
On ne remet I. Il suffit d'exposer dans le public que les lois de Neuchâtel ne permettent pas en question p^g q^,^ |*^n puisse remettre en question ce que les Trois-Etats ont décidé sur ^ Joffé ^ souveraineté, et qu'après avoir investi solennellement un souverain qui est
Fhéritier do dernier décédé, après qu'il en a été reconnu le prince légitime et On ne dépouille qn'il en a joni paisiblement depuis son investiture pendant plusieurs années, on pasunsouve- pujgg^ \^ dégrader et le dépouiller. Il est d'une conséquence inflnie pour l'autorité d'un Etat et de la dignité des souverains de ne pas souffrir une telle tentative. Il est de la police universelle de tous les Etats de condamner de pareils attentats au pouvoir souverain.
Le souverain II. Le prétexte à cette entreprise, qui est Tarrét rendu par les juges de f* J|*"J**^^ France qui ne regarde même que les droits mobiliairs de France, est si léger pendu des ar- ^^^ ^^^ affaire, par rapport au droit émînent de souveraineté, quil est surrêti de Franoe. prenant qu'on en veuille tirer quelque conséquence ou préjugé.
Tonte PEurope a sn que les souverainetés de Neuchâtel et Valangin n'ont jamais firit 'partie des contestations qui étaient en France. Précaution Pour prévenir toutes les couleurs d'une si vaine prétention, Madame la doqu^sTsit prise chesse de Nemours a eu la précaution, avant que de défendre aux contestations llad. de Ne- p^^^ées par M. le prince de Conti dans les tribunaux de France, de lui hire Parrèt du Par- sl^pn^^ 1® ^ ^^^ ^^^ {Mif ™ acte judiciaire „qu'encOTe qu'il n'y eût pas lieu lementnlnflu&t „de présumer qu'en formant par lui sa demande en délivrance de legs par son eniiansarln ^exploit d'assignation du 5 mars 1694 devant les Requêtes du Palais, souspré- •^ÏJJJ^JjJ*^* „texte du prétendu testament du 1er octobre 1668, en termes généraux, il en ValangiD. *) prétendît faire l'application k d'autres biens que ceux situés en France** (ce sont les termes mêmes dans lesquels Madame la duchesse de Nemours s'est expliquée); „^éanmoins, pour prévenir l'équivoque et l'abus qui pourraient être „faits en termes généraux, elle déclarait qu'elle n'entendait procéder en France „et défendre à la demande qne pour les biens sitaés dans le royavne el nuUe-
^meDi pour lef souverainetés de Neuchâtel el Valangin en Suisfe et autres biens 1699 ^situés hors le royaume ; que le procureur qu'elle constituait n*a aucune charge „d'elle que pour ce qui concerne les biens de France, et que les défenses qu'elle ^fournirait ne seraient que pour les biens de France, protestant de nullité de „tout ce qui pourrait être fait devant quelque juge que ce soit dans le royaume npour raison des souverainetés de Neuchâtel et Valaogin et autres biens situés „hors le royaume."
Le procureur de Madame la duchesse de Nemours en France a réitéré le Béitération par lendemain dans les mêmes termes les mêmes déclarations et protestations, dé- '\^^*^^^ ^ clarant qu'il n'avait aucune charge d'occuper que pour les biens situés dans le mours, royaume de France, que les défenses qu'il fournirait seraient seulement pour les biens du royaume, protestant de nullité de tout ce qui pourrait être fait pour le surplus.
En effet dans les défenses qu'il a fournies le 30 du même mois, il les a encore La princesse données avec la même précaution en ces termes: ,^près les déclarations et pro- n'y»P«J«>n*'«- „testations portées es actes signifiés les 23 et 24 du présent mois, et sans y npréjudicier.*'
M. le prince de Conti a été lui-même si pénétré que êeê prétentions au su* jet du testament de 1668 ne pouvaient concerner les souverainetés de Neuchâtel et Valangin qu'il n'a rien répondu à ces déclarations, sur la bonne foi desquelles, seulement pour les biens de France, la contestation s'est engagée devant les juges de France.
Après cela toute l'Europe doit être surprise que M. le prince de Conti puisse se prévaloir de l'arrêt du Parlement de Paris et l'appliquer aux souverainetés de Neuchâtel et Valangin, puisque, bien loin que les parties se soyent soumises à cette juridiction étrangère par rapport à cette souveraineté, Madame la duchesse de Nemours a au contraire déclaré qu'elle n'entendait aucunement y porter les questions des dites souverainetés; elle en ayant été investie et en étant en possession en vertu d'un jugement souverain même des Trois-Etats; et ' les choses étant consommées, elle n'avait donc garde de reconnaître une jnridiction aussi incompétente pour cette souveraineté. M. le prince de Conii, par son silence, l'a lui a même reconnu,
III. Le Parlement de Paris ne s'est point encore flatté de pouvoir, après des Le Pariement protestations et des déclarations aussi précises de la part de Madame la duchesse de Paris n*a pas de Nemours et moins encore après le jugement solennel des Etats de Neucbft- ^ff J^!|^ ' tel, seuls juges de pareils différends, entrer .en connaissance des contestations yeraineté de au si^l de la souveraineté de Neuchâtel ; non seulement il n'a pas prétendu la Neuchâtel et décider, mais il n'est même entré dans aucune connaissance de la matière, sous Valangin. prétexte du procès agité dans ce tribunal pour quelques biens de France. Aussi
il n'y a pas seulement été parlé des souverainetés de Neuchâtel et Valangin, la décision de cette controverse sur les souverainetés dépendant d'autres principes infiniment plus élevés et essentiellement différents d'autres biens particuliers et dont les questions ont été agitées.
Les écrits que Madame la duchesse de Nemours a donnés dans ce procès, Les écrits de sont assez publics pour en convaincre toute l'Europe. Cette princesse n'a eu ^^^' ^tlf^ garde d'en parler, ni d'aucun des fondements sur lesquels l'investiture avait été ^^^^^l^^^^^^ prononcée en sa faveur par un jugement solennel des Trois-Etats de Neqcbâtel ivnrope. et qui est même contradictoire avec IL le prince de Conti.
IV. Le Parlement de Paris savait qu'il n'était pas compétent de connaître des Le Parlement contestations sur les souverainetés, et que les Trois-Etats de Neuchâtel qui les de Paris ne pouavaient décidées en étaient les seuls juges. Leur pouvoir souverain pour en dé- ^"^^'Ï^^'^ÏÏ!' cider ne peut plus être révoqué en doute par M. le prince de Conti; il y en tatoe.
a une preuve célèbre dans les jugements solennels par eux rendus en 1552 sur
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1699 ^" eoDtestaftioD ftimeose au siijet de cette souyeraiiteté aprèi le décès fans enfonts de François d'Orléans, dnc de Longnevilk, comte de NeochAtet, en 1551, Exemple, entre Marie de Lorraine, reine d'Ecosse, sa mère Jacqueline de Rohan, marquise de Rothelin^ mère et tutrice de Léonor d'Orléans, comte de Rothelin, son fils, et Jacques de Savoie, duc dé Nemours, fils de Charlotte d'Orléans, qni denrandaient toutes trois Tinvestitare des comtés et souverainetés de Neuchfitel. La reine La reine d'Ecosse, qui était fille du duc de Guise et qui par cette raison
^eTau^'ëoîs- avait tout intérêt de porter cette contestation en France, avait voulu ôter la Bta^^^om- connaissance de l'affaire à Messieurs des Trois-Etats et l'introduire au Parlement Les cantons de Paris; mais Messieurs des cantons ayant informé le roi t. C. de l'état des intenrlennen c^^^ta^i^y„j^ g, jf,^ ^n connaissance de cause, après diverses instances, jugea Le roi décide, que le Parlement de Paris était absolument incompétent et renvoya les parties à se pourvoir à Neuchâtel, où la reine d'Ecosse ne put faire réossir sa prétention. C'est ce même jugement célèbre que rendirent les Trois-Etats de Neuchâtel qui a décidé que le délai des six semaines était un temps fatal. Autre preuve II y a encore une autre preuve authentique dans les derniers temps de la de la compé- même proposition et que les juges de France ne pourraient prendre conhais- *^ aSs ^** contestations concernant la souveraineté, parce; que S. M. T. C,
elle-même a bien voulu en être juge, seulement en vertu d'un compromis, suivant le jugement arbitral que ce prince en a rendu comme arbitre au mois d'avril 1674. Ainsi êes juges ne peuvent en connaître. Le testament V. L'unique objet des contestations agitées en France ne regardait pas même du duc de Lon- )g disposition des principaux biens de la maison de Longueville situés en France, ^garde aneles P*'*^® ^^^ '®'* ^^ testament du défunt M. le duc de Longueville de 1668, il mobiliers de n'avuit pas l'Age nécessaire pour disposer des immeubles de sa maison situés France. en France. Ainsi la question était seulement pour la disposition de quelques droits et de quelques effets mobiliairs, dont le peu de conséquence ne peut sans doute emporter aucun préjugé pour les souverainetés de Neuchâtel el Valangin.
Après toutes ces contestations publiques, fondées sur l'investiture de Madame la dudiesse de Nemours, dont la loi et l'exécution sont inviolables et qni ne peuvent être révoquées sur le droit de son investiture donnée en connaissance de cause par un acte solennel, sur un jugement rendu par les seuls qui en peuvent connaître contradictoirement avec le sieur chevalier d'Angoulême qui avait la procuration spéciale de M. le prince de Conti, sur une décision solennelle des Trois-Etats de Neuchâtel, exécutée avec éclat dans toute l'Europe, sur un titre aussi authentique, soutenu par les lois fondamentales de l'Etat de Neuchâtel, Mad. de Ne- Madame de Nemonrs, qui en est la princesse souveraine, reconnue en cette qualité mours ne Juge par les Etats, et en possession publique, n'a pas estimé nécessaire de s'engager d^uLtt^UuMle ^^^ ^^^^^ P" ^^^ **^* ^""^ '^ ^*^"^ ^® Tancienne contestation; elle a seulement fond de la ▼oulu représenter à tonte l'Europe que les mouvements de M. le prince de Conti blessent également le droit public, les droits des souverains, la franquillité des Etats, les lois et les coutumes de Neuchâtel et Valangin. C'est particulièrement à cette contravention des lois fondamentales de cet Etat qu'il font appliquer les réflexions de cet écrit.
L La loi de l'Etat de Neuchâtel veut que l'héritier qui prétend le comté et omdnslons de Neuchâtel ait obtenu l'investiture dans les six semaines du jour du décès du *îSd!lla*du-** souverain, qu'il justifie son droit dantf ce temps fatal , qu'il établisse ses titres, ohesse de Ne- ^ ^°® ^^^ ^'7 ^^^^ satisfait il est exclu pour toujours de ses prétentions; mours, autrement il fait son droit nul, dit la coutume. Ainsi M. le prince de Conti fait des efforts bien inutiles pour faire valoir un droit que les Trois-Etats ont condamné par leur jugement, qui, bien loin de l'avoir investi, l'a débouté de son investiture.
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II. La loi de l'Etat de Neuehâtel 9e permet paâ qu^oii puisfe donner «tteble iQQQ à Tacte d*inveskitare d'un souyerain qui, ayant été une fois invétu par les La loi de l'Etat Trois-Etats, ne peut plus être évincé de ses souverainetés par une dégradation, également contraire à la digttUë d'un souverain et à l'autorité des Etats qui l'onl investi.
UL Les loia de l'Etat 4e Neuçhâtnl délèrent cette sonvemineté ii l'béritier A qui les lois du sang et à l'héritière plus procbe. Ainsi M. le prince dP Cpnti renouyelle défèrent Issouune vaine ten^itive pour préférer un cousin-germain à la sœur du défunt. ^
rV. Les contestations qui peuvent nattre entre différents héritiers qui se présentent, pour savoir à qui h souveraineté est déférée par la lot et par le sang, ne peuvent jamais être décidées que par les Tfois^tat^ qoi en sent les seuls juges; et H. le prince de Conti veut faire dépendre la décision des souverainetés d'un jugement particulier rendn en France pour des droits mc^iiiairs i^u ivjet des Quels étaient biens de France, suivant que les parties mêmes Tout déclaré dès le commence- '^ droits an sument des dîtes contestations, d'un jugement rendu sur d'autres questions renfer- ^^^^ï^^! mées dans les usages de France, directement contrafres aux lois londamentales quels le Parlede fBtal de NencfctAtel, sans que Madame la dnchease de Nemours y ait jamais ment a jugé, soumis la qoestion ^ «es sonverainetéa; d'un jugeaneot, enfin, qui ne peut étte étendu è une souveraineté dont les juges de France ont su eux-mémef n'être Le roi a repas les juges et dont leur souverain également juste a déclaré en toutes ocoa- connu la 00msiens que les Etats de Neucbâtel étaient lés seuls juges et que le Parlement de ^igjEHn^ Paris n'en pouvait conoattre.
Le droit et le titre de Madame k duchesae de Nemoors étant donc étafcHi Sur quoi est sur la qualité d'héritière légitime, sur son investitnr#, anr le jngenievit #i^nnel fbndéerinvestides Trois-Etats qui l'ont investie, sur les lois fondamentalea des Etats de Neu- ^ ^dcTNechâtel et Valangin, sur sa possession paisible et publique, elle n'a pas voulu mours. agiter le fond des contestations décidées aussi solennellement.
n n'est point néoeseaire de justifier les motîfii d'un jugement s<mver«in rendu On ne justUe par les Trois-Etats, parce que c'est une loi inviolable confirmée par l'ezéention §^ ^n^ ^ou. et par la possession, et il n'est pas même permis 4'y refeenebec verain.
On peut dire qne ce n'est pas tant l'intérêt particulier de Madame la duchesse Mad. de Nede Nemours que celui de la cause publique, et que non seulement les Trois- mours soutient Etats de Neucbâtel et Valangin, mais encore Messieurs de tons les cantons qui ^^^^a^ l'ont tous reconnue, sont également intéressés à soutenir sa domination, d'autant cantons, que la prétention de M. le prince de Gontf, dont les «oMéqnencea sont extrêmes, seraient on renversement de lenr autorité.
hes patents de Mi^dame de Nemourfii, seg présomptifa héritiers, Les parents, qui s'étaient rendus i^ NeuchWel pour aasister cette (Nrîncesae, ue ^^^^^^ n^li^^eut paa leur» intérêl^, iw» Teapéranoe qu'ila avirfeDtidehiî Mad. deNeauccéder, aouohatant la d^^nation qu'elle avait faite de» eaïajitéa de ^^ke^ré- Nenchâtel et Valangia au ehevalter da Soiaaona, biqueUe MMame pense au prince de Nemours n'avait point voulu garantir dans le traité de no^ariage ^^ ^°^' du même chevalier.
Ces parents firent imprimer une réponse au Mémoire de M. le utre de cette prince de Conti, intitulée : RéPONSs de Madame la duchesse douai- >'^^'^®' RiÉRE DB LssDiGUiiitBS •/ (ks atUreê de$eemkmtê (fÀtUaineUe d'Or- Uam^ fille aimée de Léonar d'Orléans^ duc de LanguemUe^ prmûe sowcerain de Neuchdtel et Vakngin en Suisse, au Mémoire de S. A. S. M. le prince de Conti sur sa prétention çt la dite souve^ rainelé^ par laquelle on établit la force de IHnvestiiure qm en a
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1699 été donnée à S. A. S. Madame la duchesse de Nemours par les Trois-Elais en f6*94, et que cette souveraineté est inaliénable. Solidité de cette Ce mémoire ou cette réponse, a été jugée la plu« solide qui ait réponse. ^^^ publiée sur les affaires de la succession êe NeuchAtel, taal es 1699 qo^en Famiée 1707, et suitout à Tégard de la preirre d'Ina- Kénabilité des comtés qu'on avait cru jusque là un être de raison et une invention qu'on prêtait aux juges des Trois-Etats de Tan 1694. C'est pourquoi on n'a pas hésité d'en reproduire les principales preuves qu'en rapporte l'auteur, e^te îotote. ^* réponse des héritiers présomptifs est partagée en trois points. Le premier concerne quelques circonstances du fait, c'est-à-dire du testament de l'an 166iB, de la compétence des Etats et de la procédure tenue le 8 mars 1694.
Le second point roule sur les prétendues nullités de la sentence des Trois-Etats. Hais comme ces deux points se trouvent déjà suffisamment réfutés dans le manifeste de Madame de Nemours, on n'en fera ici aucune répétition.
Le troisième point examine cette question importante, savoir si h souveraineté de Neuchâtel est aliénable.
Cette troisième partie étant la plus essentielle pour les héritiers présomptifs de Madame de Nemours, ils entreprennent de démontrer l'inaliénabilité de la principauté de NeuchAtel par six moyens: Moyenfde 1. La loi générale prouve (yue les souverainetés sont malié-
Preuves surabondantes
Après avoir traité de l'inaliénabilité par ces six moyens, l'auteur aborde cette question, savoir, si la souveraineté de Neuchâtel purifiée de fief, est devenue aliénable; enfin il finit cette inqMHlante pièce par une réponse aux objections, et la récapitulation en fait la conclusion. Ce mémoire contenant 40 pages iii-4% on ne s'étonnera pas si je n'ai pas entrepris de le copier dans son entier. En voici une partie essentielle :
Premier point des preuves.
En quoi le mé- Ceux qui auront In le Mémoire de S. A. S. M. le prince de Comi auront moire du prince «n^i ^éconrert, sens doute, pour peu de réflexions qu'ils y «yent fn%, que oed*ane nui^tee '*" *!"* ^** composé est convaincu que sa prétention est mal fondée.
capitale. ^^ ^^^^ 8*agi8sant de prouver précisément quelle est la constitution de cette
souveraineté, il était indispensable de la trouver dans elle-même; cependant c'est ce qu'il a entièrement négligé pour s'attacher à des présomptions et
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triomplier sur de» exomples étrangers ; ou sMI entre un moment dans Vém pré- 1699 cis de cette souveraineté, ce n'est que par rapport aux flefii et seigneuries par- l» réunion des ticulières qui n*ont rien de commun avec la souveraine puissance toigonrs abs- seigneuries au traite des simples juridictions. De li il passe à des circonstances sur lesquelles ^^^i'^*^® ^^ il veut prouver que les anciens comtes, les cantons, les peuples et Madame la prouyer riûiédttchesse de Nemours ont regardé cet Etat comme aliénable, et appuyé sur les nablllté de clauses de simples précautions contenues dans des actes faits i tout autre si^et l'Etat, que celui de savoir qu'elle était cette constitution, dont les parties d'auteurs auraient été entièrement incompétentes.
Il n'est pas difficile d'apercevoir d'abord l'impuisssance de ces preuves. Mais voici ce qui est à peu près sans exemple, c'est que l'auteur du mémoire ae condamne soi-même lorsqu'il convient que la preuve de l'inaliénabilîté sera authentique si on la peut faire : „ou par une loi générale à toutes les sooveraine- „tés, par une condition apposée dans l'investiture de ce comté, par une pactîon „dans l'acte primitif de soumission au prince, ou une substitution en faveur de ^certaines personnes, ou enfin par un usage certain, public et uniforme pendant ^plusieurs siècles.** Par conséquent il avoue précisément que, si du côté des successeurs légitimes on remplit quelqu'une de ces preuves , rinaPiénabilité sera prouvée. Mais comme on ne veut laisser aucun scrupule, on veut aussi justifier, non pas un de ces moyens seuls, mais les établir tous l'un après l'autre.
Ce premier point de preuves est donc réduit : Que par mne loi générale les tomverainttiê toni inaUénabks,
Cetto question n'est pas demeurée indécise jusqu'à aujourd'hui : un nombre (^^^ i^ peuple infini de plumes savantes ont pénétré les souverainetés jusques dans leur origine qui flilt le aaaet ont prouvé deux vérités également importantes. La première, que c'est |e ▼«'•hitkortglBe. peuple qui a fait les souverains par un choix libre et animé des qualités personnelles dont ils étaient revêtus; la seconde, qu'il a voulu que son choix se perpétuât dans ses descendants, comme revêtus de ces mêmes qualités par les préjugés du sang; et là-dessus ils en tirent cette conséquence générale et unanime, qu'elles sont inaliénables et que les souverains n'en sont que des usufruitiers et administrateurs. On prie le lecteur de vérifier ces vérités dans Hooker, Auteunqui Hobbes, le nouveau Traité de politique, Capella Tboloaana, Henris Titre des fiefii, ont traité cette Guid Pap, Du Moulin, Chopin, Molina, Chassanée et une multitude d'autres. question.
En eflTet c'est un paradoxe de prétendre que d'origine il puisse y avoir des souverainetés patrimoniales; il faudrait supposer que quelqu'un avait dans l'Etat naturel un droit de commander sur les autres, pour avoir celui de disposer d'une multitude et d'un corps, ce qui choquerait la liberté primitive^ en sorte que si en quelque endroit on a pu établir une souveraineté patrimoniale ou aliénable, c'est ou par la voie de conquête ou par des conventions intervenues après qui ne peuvent changer la règle générale.
La succession a été communément jugée par les peuples, le canal le plus pur, le plus éclatant et le plus sâr pour eux. Grotius au Liv. II, Ch. 7, $ 19, dit que le peuple est censé avoir voulu que la souveraineté fût déférée par cette voie qu'il appelle opHmum jus, et dans le Liv. I, Ch. 3, $ 18 , il décide nettement que dànt les souverainetés établies par les peuples on ne présume pas qu'ils ayent transféré à leur prince le pouvoir d'aliéner son Etat: Ai m regnis pur popuU toluniafe delata sunt, ctmcedo non esse pnuumenéum^ eam fkiste po^ puU toluntaiemy tif alienoHo imperii sut pemUttereiur, Or celui de Neuchêtd Neuohâtel n'est ni électif ni patrimonial , il a été perpétuellement déféré par succession «t successif, légitime, et il reste des preuves de ce consentement originaire par le pouvoir que les Etats ont de juger qui a le droit de succéder, comme on l'établira plus bas.
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1699 D'ailleurs, c^tte loi générale de rinaliénabilité a élé prouvée d'une maaière
Fait en faveur invincible sur la question de la renonciation faite par la feue reine de Prapce de linallénabi- dans son mariage avec* Louis XIV, où l'on voit d'un cOlé le» J^spagnoU qui f«î- ^^' saient valoir cette maxime pour faire ceaser lea difficultés que la France (aiaait
sur la proposition de cette renonciatiou, et que la France de son c6té, pow faire voir de son côté la nullité de cette renonciation, dit aussi la mémeckose, que les couronnes et les sceptres n'entrent pas dans le commerce. Enfin, quoi qu'il soit vrai qu'il y en a, ou qu'il y en a eu quelquQs-unes purement patrimoniales et qu'il y en ait des électives, elles sont dans un si petit nombre que la généralité reste pour les successives ; et même l'expérience justifie que plusieurs des électives ont cbangé leur forme et se sont rendues successives comme étant plus conformes au but de leur ortf^ine et à l'avantage des peuples. Or les successives sans dispute sont inaliénables, et celle-ci deNeuchâtel ayant toujours été déférée par les droits du sang depuis plus de quatre-cents ans, quelles dispositions qu'il y ait eu, par des testaments ou donations, elle est donc inaliénable.
Grotins ne La preuve que le Mémoire de M. le prince de Conti fivance pour établir la
décide pas an [qî générale en faveur de l'aliénabilité est contraire au dessein et i^ux termes de I a rf ^''Olius qu'il cite; car d'un côté il ne Hit pas qu'en général les souverainetés ' soient aliénables de présomption de droit, mais que les patrimoniales sont telles; en quoi il établit plutôt une exception à la règle, et par là il confirme le principe qu'on a posé: ExcepHo firmat regnïum.
n n'est question II n'est donc rien de plus inutile que les exemples qu*on allègue : UgHus tum ce^qu'MUI^t 9x e mpiis wpimus. Il s'agit de savoir ce que la souveraineté en qveslioD est par éaHeufihâléL elle-même, mais non pas ce que les antres sont.
Second poitU de preuves.
Que Ui investihÊru éuMsuui rinaUénabiUii,
L'Etat de Nenchâtel a été exposé aux vicissitudes des temps comme les antret . On fait diverses histoires de son origine, oà il peut entrer dtf Mofeiix; nais comme il n'est pas nécessaire d'aller à ces éléments, et que ce qu'il est depna quatre siècles prouve asseï ee qu'il a été auparavant, parce qu'une longue possession va toujours en arrière et est censée la même, on ne s'arrêtera qu'à œ dernier état.
RoUin possédait ce Comté comme un fief d'Empire qu'il résigna volontairement à l'empereur Rodolphe en 1288, et ensuite le même Empereur en accorda l'investituie à Jean de Chftions, et Rollin le reprit au même temps des mains de ce feudataire en f^ef ti hommage U^ selon la forme^ la nature ei dr^ des fiefe mpériam^; ce qui emporte, comme chacun sait, la prohibilioa d'en disposer et l'exclusion des filles.
On reprend ^n 1311, Rodolphe, comte de Neuchâlel, en prit investiture du même Jean I*hlBtotre de de Châlons, qui obtint une concession plus étendue par la permission à une de ^t^^'t^^^' ses filles ou à une des filles de sta fils de pouvoir posséder ce fief. En voici les termes: „En telle sorte que si je n'avais hoirs mâles, une de mes filles on „de mes fils héritiers reprendront le dit fief et le tiendront en la même manière „que je l'ai repris.^
Louis de Neuchâtel, son fil«, par son hommage et investiture voulut porter plus loin la liberté de posséder ce fief. Et en effet il le reconnut sous cette condition en 1357 : ^Que si moi dit Louis, ou mes héritiers, décèdent sans héritiers nmftles, mes filles on les filles de mes héritiers, une ou plusieurs de la maison ,de Neafchâtel , pourront et devront jouir le dit fief en telle façon et manière „que je l'ai repris." •
puis U88.
A la faveur de ceMe extension, Isabelle, son atnée, (ni mise en possession de 1699 ce fief, el comme elle n'eul point d'enfants, elle institua Conrard de Friboni^, son neveu, fils de Varenne sa sœur, descendant de Louis son aïeul maternel.
En 1407,' Conrard en prêta encore hommage avec cette clause : nQuo si nous „le dit Conrard ou nos hoirs défaillons sans hoirs mâles, que nos filles ou les ^filles de nos hoirs, une ou plusieurs, du Chesaul de Neufchâtel puissent et doi- Qvent reprendre le dit fief par telle forme et manière comme nous.^
Il y a ceci de particulier à remarquer en passant, que par ces mots de chêiaul ou maiêon de Neufckâielt il ne faut pas entendre seulement ceux qui étant de la descen* dance des mâles en portaient le nom, mais ceux du sang de cette famille, quoique d'un autre nom, par le mariage des filles; sans quoi Conrard de Fribourg, qui ne touchait i la maison de Neuchâtel que par sa mère, n'aurait pu y succéder.
Après la mort de Conrard, Jean de Fribourg, son fils, obtint l'investiture de ce Comté, dont il pr^ta encore hommage, de même que ses prédécesseurs, et n'ayant point d'enfants, il le transporta par testament é Rodolphe d'Hochberg son cousin, petit-fils d'Anne de Fribourg sa tante, descendue de [Louis de Neucbâtel par Varenne sa cadette, et par conséquent le plus habile à succéder, quoique d'un autre nom, qui en a )oui, et Ta fait passer i la maison de Longueville par Jeanne d'Hochberg et qui a roulé depuis elle dans cette famille jusqu'il aujourd'hui» non seulement par le canal de la succession légitime, mais par Tordre de la primogéniture.
L'auteur du dit Mémoire n'a demandé pour preuve de Tinaliénabilité qu'une seule investiture, et en voici cinq. Elles justifient l'inaliéniibilité dans tous les temps et dans tous les cas:
1. Lorsqu'il n'y avait que les mâles capables de succéder, parce que l'aflfec- oe qui o«ractation de la masculinité dans les descendants excluant les filles, elle excluait à térise llnaliéplus forte raison les étrangers. nabOH*.
2. Pourquoi étendre cette capacité à une des filles, si chacun pouvait y être appelé par institution d'héritier? En ce cas il restait encore des enfants du possesseur exclus et les étrangers par conséquent.
3. Quand on a porté la capacité à toutes les filles descendantes, pourquoi cette concession aurait-elle été limitée i la postérité, si c'était un bien patrimonial que ceux qui n'étaient pas de la famille pussent hériter.
Enfin les investitures portent que ce fief suivait la nature de ceux d'Allemagne; toute aliénation en était donc interdite, et se trouvant assujetti è la loi de la convention, on ne pouvait en disposer contre ses termes; c'était un fief ex pacto ei prwidenHâ, sive condiHonaium, qui ne laissait aucune liberté au possesseur de le transporter au delî^ du pacte.
On a donc satisfait à la preuve au delà même de ce que le Mémoire exige. Cependant, quoique ces investitures supposent aussi nécessairement l'inaliénabilité que le soleil, la lumière, il fant la justifier encore par un titre qui n'a été fait qu'à cette occasion.
En 1406, du temps de Conrard de Fribonrg, les bourgeois de Neuchâtel, tant Reconnaisinternes qu'externes, passèrent reconnaissance en laveur de Jean de Châlons et, «uice de llnaaprès avoir reçu de lui la confirmation de leurs franchises, ils conviennent en- Vf^îï^^iJJJf semble que si Conrard décédait sans enfants nés en légitime mariage, ou ses enfants sans enfants, alors ils reconnaîtront Jean de Châlons pour leur seigneur; et en outre ils ajoutent que si Conrard ou ses héritiers voulaient donner, vendre ou transmettre par testament, institution héréditaire ou autrement le comté ou partie d'icolui à d'autres qu'aux enfants qui loi doivent succéder, ils promettent par serment qu'ils ne le reconnaîtront point pour leur seigneur ni ceux à qui il aura été aliéné, main bien le dit Jean de Châlons : Q^^ d dichu Dominui Con"
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1699 rardut ad praesenê cornes NowcoBtri, tel dieti nn haeredes veUeni donare^ tendere^ ce/ transferre fer testamentum, instituHonem ktrrediiariam, «e/ a/tos , dichtm Comitaium tel partem ilUus, aliis quam eorum liberis qui éi dtherent succedere, twê promitHmus in bond fide et fer dictum juramentum çuod nos non ienebimtu fro dûmino^ nec reddemus obedientiam aliquam ilU née illis^ cui vel ^bus dicia translatio vel insHtutio fieret.
Rien n'est plus précis que cette clause, elle interdit toutes sortes d'aliénations, elle est relative en cela] aux inféodations. Jusques à ce jour on a suivi, par une succession légitime, ce qui y est prescrit; c'est un acte fait par sermeiit entre des parties compétentes. On y voit, d'un côté, le prince intéressé à conserver son fief, et de l'autre les bourgeois qui sont l'œil du peuple et les conservateurs de ses libertés, et qui par l'assistance aux Etats de quatre de leur corps, représentent le tiers état, et ont part à l'administration de la justice souveraine. Olijection Enflti, on ne peut rien alléguer contre cet acte de 1406 qui ne s'évanouisse
contre cet acte p„r cette seule réflexion: Qu'en l'année 1409 le comte Conrard de Friboarg s'en de 1406. ^^^^^ plaint à LL. ££. de Berne, juges compétents en ce fîRit, prétendant que les bourgeois ni le seigneur de fief n'avaient pu faire cette reconnaissance ea son absence, il abandonna sa plainte, sciens ei tolens^ en sorte que l'acte est demeuré en sa force depuis près de trois siècles et dans une entière exécution à l'égard de l'ordre de succéder, puisqu'on a rejeté en toutes occasions jasquea aux dispositions testamentaires et donations qui s'écartaient de la vocation établie entre les descendants par les titres dont on vient de parler.
Troisième point de preuves.
Sur le Pacte dans un Acte de soumission à la domination du Prince, L*QBageetles S. A. S. le prince de Conti ne demande cette preuve qu'au défaut d'une des titres servent de autres, et ainsi de son aveu celle-ci n'est ni importante ni nécessaire. D'ailleurs ^^^^^' ce serait vouloir une chose qu'aucun souverain ne pourrait apparemment faire; leur lot en général est celle de l'usage, qui suppose un titre fondamental, et c'est ce même usage qui a autorisé l'inaliénabilité dont il s'agit et qui est évidente dans un précédent titre par les inféodations et par l'acte de 1406, qui en suppose encore de plus anciens. Car si le seigneur de fief a réservé la possession de ce Comté aux seuls descendants par tous les actes qu'il a faits, c'est une preuve qu'il n'avait pas le droit d'en aliéner les peuples. Quoi qu'il en soit, on n'est pas obligé de recourir à des preuves plus éloignées que celles qu'on fait depuis quatre siècles, par cette raison que le traité de soumission même serait une preuve inutile contre des actes si authentiques, fortifiés d'un usage public et du consentement des princes, leurs successeurs et des peuples.
Quatrième point de preuves.
La substiiuiion en fatew de certames personnes.
Les inféoda- Lorsque ces inféodations appellent les mâles et ensuite les filles et leur postérité, tiens établissent elles établissent sans difficulté un fidéicommis réel, graduel et perpétuel successiveun fidéicom- j^ent des uns aux autres ; cela est certain : le droit civil et la raison naturelle prouvent assez cette vérité, étant impossible de concevoir qu'une succession se transmette des uns aux autres dans la famille, avec un ordre qai établisse la capacité des uns et l'incapacité des autres jusqu'à ce qu'ils soyent dans le cas de la même vocation, qu'il n'y ait une véritable substitution aussi étendue que la postérité. Mais cela ne peut pas recevoir de doute, lorsqu'il s'agit d'une souveraineté que tous les docteurs envisagent comme un fidéicommis sacré.
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Vu$age certain , uHiftrme et fmbUc, Cet nsaf^e ne peut pas être révoqué en doute. On voit dans Pespace des in- Vusagt de féodations dont on a parlé, qui va à deux siècles, que cet Etat était non seule- *®"* siècles est ment inaliénable, maïs qu'effeotiTement la succession ti*en a |»asté d\in comte ^i^i^^odation à l'autre que auivànt la loi qu'elles établissent entre des descendants, et depuis et une prenve «lors jusqu'à ce jour on en a usé de même dans toute les investitures des Trois- de llnaliénAbi- Etats, soit que les princes ayent testé, ou qu'ils soyent morts ab intestat. Et ^^ par conséquent aux titres qui défendent l'aliénation de cet Etat, on ajoute la preuve d'un usage authentique qui en a été l'exécuteur.
A cela Tauteur de ces réponses ajoutait des preuves surabondantes; mais comme la copie me conduirait trop loin, aussi bien que la réfutation des objections qui font la clôture de sa pièce, j'estime que ce que j'ai rapporté ci-dessus est plus que suffisant pour comprendre que les objections échoueront toujours contre les principes contenus dans ces cinq points de preuves. Je mets fin à cette discussion; mais comme Tauteur représente ensuite le comté de NeucbAtel comme purifié de fief, et que c'est proprement à cette époque que les comtes ont pris à propos la qualité de princes sou*verains, il ne sera pas inutile de rapporter ce qu'il dit par rapport à la continuation de l'inaliénabilité. Voici ce que contient sur cette question la Réponse au Mémoire du prince de Conti.
Si la tûuveraineté de Neuchdul, fntri/ié du fief, est détenue inaliénable.
Après les réflexions faites sur ce qu'on vient de dire, tout le monde con- gj \q comté est viendra aisément que, pendant que cette souveraineté a été assujettie à fief, elle devena inaliéétait inaliénable. Il s'agit à présent de prouver que sous son affranchissement ***3*'® /*®P"^ elle n'est pas devenue aliénable, et qu'on y a toi^ours succédé par la in^ine ^"^^^^^ ^^^ voie de sang et dans le même ordre.
Si elle ne pouvait pas être aliénée en ce premier état, {elle le peut encore moins après le nouvel éclat qu'elle a pris, puisque toutes choses tendent naturellement à leur perfection, et que sans le secours des règles d'un Etat moins noble, comme celui du fief, on doit supposer l'inaliénabilité dans le degré éminent de la souveraineté pure.(*)
On soutient donc avec raison que Finaliénabilité attachée d'origine k la chose en justifie la continuation, à moins qu'il n'y ait une preuve contraire de la part de ceux qui voudront se prévaloir de la prétendue aliénabilité survenue.
Hais laissons ces généralités, pour venir au précis et à des preuves surabondantes, dont les successeurs légitimes se sont imposés le devoir, pour ne rien laisser qui fasse la moindre difficulté. Il y en a deux parfaites.
La première, que par le droit public, ces sortes de souverainetés dans l'ordre La snooestion de la succession suivent les mêmes routes que dans l'étal féodal. Grotius est balt les règles garant de cette maxime dans son Livre II, Ch. 7, $ 21 : //i ms aulem regnis^^^ «^ïïÎT quae primitus data tunt, in feudum sequenda erii lex euccessionis feudaUs,
La seconde, qu'on a effectivement succédé de cette manière depuis l'extinction du fief par la vocation perpétuelle du sang, ab intestat, par testament et contre les testaments, comme on vient de le prouver, et par l'exclusion entière
*) Les mémoires du roi de Prusse en 1707 ne conviennent pas que le comté de Kenchâtel ait jamais été purifié de fief. a%U i» J.-F. Bsyvt^
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1699 ^^ étrangers; n'étant pas possible de croire que ce soit par un concert qoe tous les princes nyent suivi un même ordre, et qu'aucun d'eux ne se soit avisé de porter cette souveraineté à des mains étrangers par un titre universel ou singulier.
Objections du Les objectïons principales qu'on a faites contre cette réponse sa prince de conti. mémoire de s. A. M. le prince de Conli sont les denx suivantes.
vaiangin, Les achats de Valangin et de Colombier, ainsi qae la vente de
^'**™^^*g'*^*^rabbaye de St-Jean, et en second lieu la sentence de l'an 1552 au
Sentence de profit de Léonor d'Orléans et de Jacques de Savoie, duc de Ne-
^^** mours, ce qui prouverait Taliénabilité.
Réponse à Sur la première objection, concernant l'achat de Valangin et de **PJ^*^**^" Colombier, le mémoire de Mad. de Lesdignîères répond en substance :
Que ces fiefs relevant des comtes de Neucbâtel, l'achat qui en • été fait n'est qu'une réunion, suivant le devoir du comte qui l'oblige à réintégrer son fief. La sous-inféodation d'une seisrneurie et sa réunion ne peuvent jamais prouver que l'arrière^fief, dont ces fiefs dépendaient, soit aliénable contre la teneur des inféodations primitives; au contraire. Et par rapport à l'abbaye de l'Ile àm
Abbaye de 8t- St-Jean que Jeanne de Hochberg possédait smguU jure^ elle n'a pu être vendae Jean. ^„ 1517; l'église l'a joui longtemps après; et ayant été acquise, elle a pu être remise à LL. EE. de Berne, qui ont eu le pouvoir de la séculariser et de la garder, ce que cette princesse n'aurait pas eu le pouvoir de faire, et quand même elle aurait tiré du profit par cette vente, la réunion de Yalangin et de Colombier compense, et bien au delà, la distraction de cette abbaye, h supposer qu'elle eût été un membre de l'Etat, ce qu'on ne croit pas, puisqu'elle est hors des limites du comté et sous l'autorité de l'église. Réponse à la Sur la seconde objection, qui regarde la sentence de 1552, elle ne peut rien
seconde objec- influer au profit de l'aliénation, vu qu'elle n'a été rendue qu'en faveur des suc-
tion. cesseurs qui étaient dans Ta descendance; et ainsi quand on se serait détourné
La sentence de , ,, , ^ . , , „„ ., ,, . ■ »^
1562 a été ren- ^® Tordre de la loi d Etat pour lun d eux , ce qui ne se trouve pas, cela n é-
due en faveur tablîrait point la liberté de le faire pour un étranger. D'ailleni^ cette sentence
dessnccessenra. JQstifie (comme on l'a su) que les juges n'étaient pas libres par les menées du
gouverneur d'alors, qui ne faisait point de scrupule de dénier justice i Léonor
d'Orléans et de violer la loi la plus sacrée de l'Etat qui l'obligeait d'accorder
l'investiture au jour fatal et d'exclure Jacques de Savoye pour n'avoir pas formé
sa demande dans le temps, comme on avait exclu la reine d'Ecosse. Il en fit
Le gouTemeur tant qu'on fut obligé d*en porter des plaintes è Berne , d*où il reçut une lettre
ne laissait pas menaçante, afin d'arrêter des projets qui tendaient k renverser TEtat et l'ordre Ubre le tribunal. ,,..,«« .. i . .. . i
de la souveraineté. Enfin on ne pourrait pas conclure de cette sentence que le
On ordonne aux comté fût aliénable, de cela même qu'elle porte un partage, parla raison qu'elle
réunir le comté <^'^<1^'>''® "^^ ^^^^ invêtus d>n faire la réunion sur une seule tête, ce qui ar-
condition d'e^U '^^^"'' ^^^ Jacques de Nemours fut obKgé de s*en déporter.
sentence. Il y a une autre objection tirée de .l'acte de la confirmation des franchises
^^kwaMsIr accordées par Léonor d'OHéans du 26 février 1562 (V. l'acte tout entier Tome ni,
pages 106 et suiv.), où il est dit que ce prince ^quitte les aides aux bourgeois
„de Neofchâtel dans le cas que le comté tombât en d*autrcs mains qu'à celles de
„1eurs descendants en droite ligne par venditi&n^ échange an auttemeni,^ D'où
Ton conclut qu'il a été regardé comme aliénable.
ro§Mtion ^ Sur quoi on a diverses réponses è faire.
1569. La première que la décharge des aides anx cas impériaux n'emporte point
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raliénalioD de partie de la touveraineté ; elleg sont dea droUs qui n'y sont paa 1699 attachés inséparablement, elles dépendent aussi de la simple seigneurie, en sorte que la souveraineté peut exister sans avoir ces droits.
La seconde que c'était là une simple précaution du seigneur et des bourgeois, au cas que par quelque événement (comme était déjà, par exemple la mauvaise sentence rendue contre lui) il y eût une aliénation de la souveraineté; mais cela n'établit pas un droit capable de détruire des lois fondamentales, qui sont comme une barrière à ces mêmes événements.
D'ailleurs la prévision des cas fortuits n'établit jamais la certitude de leur événement, et comme ils peuvent être les effets d'une violence à laquelle la prudence humaine ne saurait parer, tout ce qui arrive par cette voie n'établit aussi jamais un droit. La loi civile en donne divers exemples : L. quae forhtUis, C. de piffitarai, act.
Il est même certain que le seigneur et les bourgeois n'ont pas simplement regardé cet événement prévu comme un cas fortuit, mais comme une violence ou force majeure qui arriverait, car cett6 clause est copiée de l'acte du 7 décembre 1558 (Y. cette année) où le cas de guerre est le premier énoncé; après quoi suivent les réserves de vente et permutation mot pour mot.
Mais pourquoi raisonner sur des cas de violence, lorsqu'il n'est pas difficile de comprendre que toutes ces espèces d'aliénations pouvaient arriver fort naturellement par le consentement du prince, de ses successeurs et des peuples. Il faut supposer que l'esprit des parties n'allait pas plus loin, ou soutenir qu'elles ont voulu renverser les lois fondamentales de l'Etat; le premier a un sens raisonnable, et le second serait injuste et détruit par l'incompétence des parties.
Il parut encore un autre écril imprimé qui a pour titre : Apolo- Apologie de gie du jugememi souverain qui a donné la poêse9$ion et Ptnoetli- ^^^^^i^ ture de la Principauté de Neuchdiel et VaUangin à S. A, S, Madame la duchesse de Nemours ^ contre un écrit intitulé: j^Mémoire jipour justifier le droit qu'a S. A. S. M. le prince de Conti sur les jfComtés de Neuchdtel et VaUangin et que Finvestiture ne lui en peut y^étre refusée.^
Cette apologie contient 47 pages in-4^ U n*est pas nécessaire de la rapporter ici, parce qu'elle ne renrerme que ce qui résulte naturellement de la procédure de 1694. L'auteur se plaint amèrement des suppositions qu'on trouve dans le Mémoire qu'il réfute; après quoi il partage son apologie en trois chefs et en trms apologies particulières.
Les trois chefs sont ceux-ci : 1. Chef concernant le titre de M. cette apologie le prince de Conti. 2. Chef concernant la procédure tenue pour ^**°^e*ft*^** faire valoir le titre de M. le prince de ContL 3. Chef concernant les moyens proposés contre la sentence d'investiture.
Les apologies sont: la première pour Madame la duchesse de Trou apologies Nemours; la seconde pour Messieurs du conseil d'Etat, et la troi- pw^cuuères. sième pour Messieurs des Trois-Etats.
\ Il est certain que celte pièce démontre dans toutes ses parties
I la justice de la cause de Madame de Nemours et la vanité des
plaintes de M. le prince de Conti contre les Trois-Etats et le conseil d'Etat. Il aurait été à souhaiter que ceux du parti de ce prince
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1699 l'eussent lue sans prévention; ils auraient arrêté la contmuttion des désordres, des haines et des animosités qui ont régné dans le pays. Le prince de Le priuce de Conti fit publier un manifeste, par lequel il réfute ŒuudfMte^pour ^® faux bruils qui couraient sur son compte et expose aux peurépondre à dif- ples los avantages qu'ils auraient sous sa domination. Cette pièce férents bruits, gj^^^j^g j^ partisans de Madame de Nemours et la princesse même; elle y fit une réponse, de même que les héntiers présomptifs, n convient de rapporter ici le Manifeste du prince pour mémoire perpétuelle des dispositions où il était.
Manifeste de MANIFESTE DE S. A. S. MONSEIGNEUR LE PRINCE DE CONTI.
Conti. '' ^'^^^ répandu tant de mauvais bruits sur les desseins de S. A. S. Monsei-
irneur le prince de Conti qu'ElIe est obligée de désabuser le public des impressions qu'il en a pris. ^
Les lettres sans nom venues à Messieurs de la Classe, à Messieurs du Conseil d'Etat et à Messieurs du Conseil de Ville, avec Tavis d'un projet de S. A. S., et à M. Robert, rapporteur du procès à la grande Chambre du Parlement de Paris, quoique très-injurieuses à S. A. S. et à ce juge intègre dont la réputation est si bien établie, ne méritent pas d'être relevées *).
Lear fausseté paraît assez visiblement d'ellv-roéme: Fauteur s'en est caché, et c'est une preuve de calomnie, à le faire punir un jour quand il sera reconnu. Le soupçon retombe assez naturellement sur un misérable, qui croit par là signaler son zèle pour Madame de Nemours, comme il fit il y a cinq ans, en 4'eBgagealit de refoaer au conseil de ville l'abri qn'^le lui avait prmnis. Cette dernière fausseté est une suite de sa première infidélité.
D'autres personnes de caractère en ont imposé au public par dei voies moins suspectes, mais très-dangereuses; l'on a répandu dans la ville et l'Etat de Berne, dans les cantons évangéliques et jusqu'à Genève que S. A. S. avait en vue d*attaqner la religion et les franchises de la souveraineté de Neuchétel en lea affaiblissant peu à peu; il est même revenu à S. A. S. que B»me l'avait cru, et leurs précautions promptes le justifient assez. S. A. S. les prie de a'«n désabuser en leur offrant toutes les assurances que LL. EE. peuvent demander.
Pour détruire cette prévention dont les auteurs sont assez connus, S. A. S. ne peut rien offrir au conseil de ville et au public de plus sûr que le serment solennel que les souverains de Neuchâtel prêtent ordinairement dans lear investitnre^ Madame de Nemours a refusé de le faire en 1094; S. A. S. s'engafe à le faire et à le tenir dans toute son étendue avec la plus sévère ponctaaiité. L'on peut juger par là de toute la conduite et de la sincérité des intentions de S. A. S.
n y a si peu que Madame la duchesse de Longneville et M. le prince de Condé de glorieuse mémoire sont morts, que tout le monde se souvient encore de la justice de leur gouvernement. S. A. S. la veut suivre à tons égards.
*) On avait publié plusieurs calomnies sur le compte du prince de Conti , ce qui ùât voir que ce n'étalent que les partis qni troublaient Tordre de la jastiee. On avait publié que ce prince ayant vendu au B. T. C. la principauté d*Orange, il ne manquerait pas aussi de loi vendre celle de Nenchfttel, et quH Taviait résolu dès qull aurait les comtés, et ày établir un fermier général et d> abolir tontes les reeettea etc., et tout cela afin de le rendre odieux à tout l'Etat. De là venaient que les ministres déclanudent en chaire contre les persécuteurs de la relif^on réformée, ce qnl était d^autant pltis accrédité que <^étBit dans le temps de la peiaéentloa de» relbméa en Fruice; mais cte ee qui Ait voir en même temps que le mal ne venait que des partis qni se déchiraient à Keaehfttel et Valangrin pour l'intérêt des princes ou plutôt pour le leur. (Mote et J.-F. BoyT«*)
Madame de Nemours, dans les cinq années depuis la mort de M. l'abbé d'Or- 1699 léans, a plus fait contre les libertés spirituelles et temporelles, qu'elle accuse S. A. S. de vouloir violer, qu'il n'en avait été fait depuis ub aîècle. Il est inutile d'en citer les articles. Le public les connaît assex ; et Messiaun de Berne ont souvent reçu des plaintes que leur médiation n'a pu terminer. S. A. S. sera toujours éloignée de cette conduite, et en remontant plus haut ne s'attachera qu'à suivre les deux exemples marqués ci-dessus, sans autre innovation que de inrâces publiques et particulières. Elle promet même d'accorder l'abri pour les bourgeois de la ville sous les mêmes conditions qu'il a été autrefois accordé aux kMurgeois forains, et d'établir dans son investiture l'inaliénabilité dont les parties adverses se flattent vainement, mais qui ne peut avoir lieu, aussi bien que les autres sûretés pour le pays, qu'avec la participation de S. A. S., laquelle seule est munie du vrai titre.
S«tr le bien public, S. A. S. demande même ce qu'elle peut faire de plus Le prince avantageux pour donner à la Ville et à l'Ëtat des marques de sa sincérité or- énumère ce dinaire. C'est un début très-propre à détruire les préventions que Madame de **?,'** ^^^J^ Nemours a fait répandre et que les agents de Madame de Lesdiguières et de p^Qj. i^ ^i^ ^t M. de Villeroy ont confirmé depuis peu avec malignité. S. A. S. ne peut croire pour l'Etat, que leur conduite sait approuvée. Il n*est jamais permis de se servir de ces voies dangereuses, ni d*en imposer au public contre un prince qui ne demande que la justice exacte suivant les lois, les coutumes et les constitutions de l'Etat.
Ces mêmes agents donnaient à S. A. S. avant son arrivée des troupes réglées, une suite nombreuse et armée en guerre. De tout cela il n'en a jamais rien été. L'on peut juger de même de tout ce qu'ils ont avancé à d'autres égards. 8. A. S. est venue avec son bon droit ne demandant que justice; que peut-on dire de tout ce que l'on a fait pour la lui refuser, en donnant un mau^ vais sens à ses desseins?
Messieurs du conseil d*£tat et les ofBciers en charge sont prévenus par les n rassure mêmes voies que S. A. S. les destituera tous , et cet intérêt particulier, très- les officiers de propre à les soulever contre la justice que S. A. S. demande, mérite d'être re- ^'^^ ^^*^^ "® levé. S. A. S. est bien éloignée de ce sentiment injuste. Son intention est de cMsés.** conserver dans les charges tous ceux qui les possèdent dignement et qui en remplissent bien les devoirs. S. A. S. sera même beaucoup plus assurée, comme elle est, que la viUe, remplie d*liosoétes gens, peut fournir plus d'officiers lans l'Etat qu'il n'y a ordioaireracnt de charges ; S. A. S. en «ogmentera le nombre et se servira de leur ministère avec plaisir et reconnaissance, tant dans les emplois et charges de la souveraineté, que même en France dans le service du ATancement Roi, en se déclarant le protecteur des officiers de ses Comtés et les avançant d*>^ ^ service au dedans et au dehors de FBtat de tout son pouvoir.. Cet article est de fait ^^^'^Q^* «omme tons les autres, et S. A. S. le tiendra avec sa povetualilé acooatumée.
S. A. S. donnera dans cet Etat des nMrqnes de sa protection, de sa justice et de aon affection, si sensibles et si réeHes, que tout le monde aura lieu de s'en louer et de bénir Dieu de la douceur et de f équité de aon gouvernement, en sorte que ceux mêmes qui traversedt ses imérêta et la justice qui lari est due par des voies indignes, éprouveront en changeant de conduite, comme ê, A. -S. les y exhorte, tout ce qu'ils peuvent attendre d'un prince bon eft généreux.
S. A. S. assure enfin Messieurs de la vénérable Classe qu'elle est incapable Assurances à de rien faire qui puisse intéresser les libertés spirituelles dans la moindre de I* Classe sur la toutes ses parties, et les prie de reveni» des préventions qui leur ont été don- religion, nées, lesquelles par leurs canaux se sont répandues dans toutes les églises de cet Etat. C'est une justice qui ne peut être refusée à S. A. S. après ses pro-
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1699 tesUtions qu'elle faites et les assurances qu'elle offre pour jastifter la oonlraire par des effets bien opposés aux craintes que l'on veut donner de sa condaiie et de ses intentions.
Réponse an Les héritiers présomptifs de la souveraineté, après la mort de princê'^e conti Madame la duchesse de Nemours, firent une réponse la plus resde u part des pectueusc au prince.
som^^^de ^'^ déclarent hautement, ainsi s'exprime leur réponse, qu'ils seraient iocoa- Mad. de Ne- solables si on pouvait leur reprocher d'avoir manqué même dans la pensée à monrs. ce qu'ils doivent à S. A. S. Ils ont dans le cœur et dans la bouehe tout ce qn'ua profond respect peut imprimer, et en cela ils répondent aux intentions de leva ils nient d'être constituants. Hais ils défient hardiment toute la terre de pouvoir leur marquer les anteois 'des Q^e occasion où ils y ayent manqué. On s'assure même que s'il lui plaît de omlti calom- youloir pénétrer la vérité, il trouvera que tout ce qu'on lui a dit de désavantageux contre eux est purement l'ouvrage d'une calomoie flatteuse, qui sera suivie de son indignation.
Le manifeste de S. A. S. ne raisonne pas sur ses droits; il n'a poar objet que de désabuser les peuples et les cantons sur les bruits qui se sont répandus et de donner des assurances des grands avantages dont Elle veut favoriser le public et les particuliers, et assurer la liberté spirituelle. «> Les agents de Madame la duchesse de Lesdiguières et de Madame la maré-
chale de Villeroi n'ont en rien contribué à tous ces bruits qui font le siûet des plaintes de S. A. Ils sont persuadés que M. le prince de Conti a l'inclination bienfaisante et qu'il n'entreprendra jamais rien qui ne réponde à la générosité d'un grand prince. Mais ils ne peuvent taire qu'il y a quelque apparence qoe Reproches ceux qui lui rapportent ces bruits en sont les auteurs dans Ja vue de donner qu'on &it sur lieu aux plaintes publiques qu'on voit aujourd'hui et qui donnent occasion à
ces bmits. ^^ offres si spécieuses, etc.
Les offres du Les grandes offres qu'U fait ne sont pas des raisons pour établir on droit ;
prince de Conti elles ont leur temps naturel ; le devancer en cette occasion, c'est se méfier de
sence^de droit ** prétention et vouloir gagner les cœurs par une prévention qui supplée k ce
qui manque à la justice. Il n'y a personne qui ne fit toutes ces offres pour
gagner une souveraineté, etc. ; mais le titre de la libérahté peut^il effacer celui
de la nature et du sang?
La réponse que Madame de Nemours fit au Manifeste du prince et qui est intitulée: Réflexions sur un écrit intitulé: j, Manifeste de S. A. S. Monseigneur le prince de Conti^ est montée sur un autre ton:
Réponse Rien, dit-on, n'est plus recherché que le prétexte de ce manifeste; lesbmita
de Mad. de Ne- qi i^g lettres dont on y fait mention ne sont qu'une occasion affeotée de p»-
fMto'de' M. le ^^^^^ ^^ offres et des promesses pour éblouir les esprits, de méaie que des in-
princedeOontL vectives pour rendre odieux le gouvernement présent et pour faciliter par toutes
ces voies différentes quelque ouverture anx prétenti<ms de M. le prince de
Conti, dans un cas où il n'y en a point pour lui.
On aurait juste sujet de se récrier ici sur l'argent répandu et sur les autres pratiques qu'on a mises en usage dans la même vue; mais pour s'arrêter -à celles qu'on a employées dans ce manifeste, on ne peut s'empêcher de remarquer que ces voies sentent si fort la séduction qu'on croirait faire iiyure à M. le prinoe de Conti de les lui attribuer, et aux Etats du pays de les soupçonner capables de s'y laisser surprendre et de mettre leur fidélité i rencbère.
On les croit encore moins susceptibles des mauvaises impressions que l'auteur du manifeste a tflché de leur donner contre S. A. S. Madame la duchesse
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de Nemours, leur légitime Hmveniiiie; et l'on s'assure que la passion qu'on a 1699 fait paraître contre elle dans cet écrit et dans d'autres (*) produira un eiEet tout contraire à celui qu'on s'était proposé.
Pour entrer dans le détail de ce manifeste, on ne s'arrêtera pas A ce que dit son auteur au si^et des lettres sans nom dont il parle, puisqu'il avoue lui-même qu'elles ne méritent pas d'être relevées. On abandonne donc à ses conjectures et à ses menaces le fabricateur de ces lettres; et l'on y avait fait si peu d'at* tention qu'on s'étonnerait de les voir tirer de la suppression et de l'oubli où elles étaient depuis si longtemps, si on ne remarquait pas l'affectation qu'on a eue de s'en servir tant pour le dessein général du manifeste que pour prendre occasion d'animer les esprits contre S. A. S. Madame sur le prétendu refus de l'abri.
L'auteur vient après ce préliminaire à la discnssion de trois prétextes qui font la matière de son manifeste; ils roulent 1. sur les francbises, 2. sur les charges, et 3. sur la religion.
Il suppose d'abord qu'on est prévenu sur ces trois articles contre M. le prince de Conti; il fait auteurs de cette prévention des personnes de caractère sans les nonamer, il prétend que ce sont des gens assex connus, et lA dessus il fait une tirade d'offres et promesses à perte de vœ sous couleur de prévenir le public. Il fait parler M. le prince de Conti comme s'il était souverain de Neucbtftel, et ce qui n'est pas moins étonnant, il le lait parler en plusieurs endroits contre ce qui est de notoriété publique, surtout quand il peut s'en prendre A S. A. S. Madame. C'est ce qu'on va voir' dans la première des offres qu'on a faites.
Elle consiste dans le serment qu'il dit que le prince s'engage de faire, tel que les souverains de iVeuchâtel le prêtent ordinairement. |Mais il n'en est pas encore là ; une offre si anticipée surprendrait même si elle était faite pour éter la défianee qu'on pourrait avoir que M. le prince répugnerait A faire ce serment; mais ce n'est pas là le vrai but de l'auteur, il sait trop bien qu'une pareille défiance est imaginaire et qu'elle ne tomba jamais dans l'esprit de personne. Voici donc pourquoi il parle de ce serment; c'est pour reprocher à S. A. S. Madame gu*etU a refiué de le faire en fS9à et pour la rendre, odieuse et sus^ pecte A ses peuples. Mais Fauteur s'est trompéf il s'est couvert lui-même de la haine publique dont il a voulu charger la princesse ; car comment ose-t-il affir^ mer si hardiment un fait qui n'est point? Et à qui se propose-t-il d'en faire croire, si ce n'est peut-être à des étrangers, puisque tous les gens du pays savent le contraire de ce qu'il avance?
De cette supposition, l'auteur passe A uue autre , il dit que Madame de Nemours a plw fait dans cinq années contre les libertés spirituelles et temforeUes quUUe accuse M, le f^nce de Conti de wmloir violer, qu'il n'en avait été fait defuis un sièele.
Mais ce reproche n*est pas moins contraire A la vérité que plein de malignité ; car outre qu'on charge S. A. S. Madame d'une accusation contre ce prince qu'elle n'a pas faite, on ne peut sans injustice disconvenir qu'Eue n'a rien eu plus à cœur que de s'éloigner de toutes innovations odieuses et de toutes entreprises sur les libertés spirituelles et temporelles de ses peuples. Au contraire
*) CTest sans doute un écrit qoi a ùAt beaaooup de bruit, est qui est intitulé: GoalbrattiM été réOnisiH tant sur la isnaUsa «ne le eoBtitt de maria«e 4e M. le ebevaller 4e Soissois. H débute -ainsi: „Oeux qui parlent an nom de M. de Nemours soutiennent ce qu*elle désapnprouve et condamnent ce qu'elle a étabU." Cet écrit est très Ibrt, tourne en ridicule Mad. de Nemonis et ses partisans et les fait tomber en contradiction , Jusqu'à soutenir de conséquences de conséquences qu'elle n'est point souveraine du pays, n est trop long et trop mordant pour llnaérer loi au long. (^me de l.-F. Bope^
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Elle a été et e$t dans la sincère disposition de leur témoîgiier sar lea ones et sur les autres plus de bienveillaïkce et de leur faire sentir plus de douceurs que n*a fait aucun de ses prédécesseurs. C'est par là qu^Ëlle a déjà cherché et qu'elle cherchera encore à se distinguer d'eux; toutes ses actioas et ses déclarations en ont été et seront des monuments plus certains que les flatteries par où Ton tâche d'ébranler la fidélité de ses sujets. Ainsi Elle ne craint point qu'on Casse un parallèle de son gouverneraent avec ceux qu'on lui oppose. Elle n'appréhende pas qu'on trouve des lustres plus marqués de bienfaits dans ceux-li que dans celoi^d. Et si une partie des grâces publiques et particulières qu'Elle a Toulu répandre ont trouvé de Fobstacle dans leurs cours, cela n'en tarit pas la source, qui n'en sera ni moins abondante ni moins bienfaisante*
Il est vrai que S. A. S. Madame a eu des différends k régler avec le conseil de ville, nsais que peut-on lui imputer à ce siyet? On lui a proposé de les terminer à Berne par la voie d'une médiation; elle y a donné les mains. Ces différends pour la plupart furent déjà portés à Berne en 1690 sons le gonrernement précédent; ils sont même sur pied depuis près d'un siècle; ee s'est ^onc pas S. A. 8. qui les a fait naître. Ainsi il n'y avait pas Ueq à déclamer, comme l'auteur a fait, contre son gouvernement. Tous les peuples de TElat en sentent par heureuse expérience la douceur et l'équité, et c'est en Tain qu'on s'efforce à leur ôter ce sentiment. Mais on prend occasion de tout pour soulever leurs esprits et pour aliéner leurs cœurs. L'affection pleine de lèle et de reconnaissance qu'ils ont pour leur bonne et légitime prinoesse, est une barrière qu'on veut rompre à quelque prix que ce soit. Il faut pour cela chercher le faible des gens, il faut remuer leurs passions et tâcher de les gagner par tous les endroits par où ils se trouveront prenables. Quelle opinion a-t-on d'eux? Et quel jugement pense-t-on qu'ils feront de tous les moyens qu'on pratique à leur égard?
Cette réponse de Madame de Nemours est à peu près sar le même ton par rapport aux autres offres de H. le prince de Contî, comme sur Vahri aux conditions qu'il a été accordé aux bourgeois forains^ sur roffre d'établir par son investiture rinaliénabilité^ Toffre de tout ce que M. le prince de Conti pourrait faire de plus acan-' tageux pour la ville et pour l'Etat; et après les avoir réfutés, on conclut :
Que S. A. S. ne saurait regarder les preuves d'amour et d'attachement que le peuple a données à tous les princes et princesses de sa maison depuis près de deux siècles, et celles qu'il lui a témoignées lors de son avènement à la souveraineté, aussi bien que dans les temps qui ont suivi, et singulièrement dans ces conjonctures, sans prendre cela pour un gage assuré de la continuation constante de sa fidélité envers elle, d'autant plus qu'il voit en sa personne le reste de ce sang illustre qu'il a toujours si tendrement chéri et si fort vénéré. On espère, après tout ce qu'on a observé, que chacun conviendra que l'autcmde ce manifeste, loin d'avoir avancé les affaires de M. le prince de Conti, les a plutôt reculées en se servant de moyens si peu convenables.
Le comte de M. le comto de Matiguoii était celui de tous les parents pater-
pubue^wî^mé- ^^^ ^f^ Madame de Nemours affectionnait le plus. Aussi il fut du
moire. voyagc et logea au château. Messieurs du conseil de ville allèrent
en corps le compUmenter, et comme il était d'un degré plus proche
que les autres héritiers présomptifs, quoique d'une branche cadette,
il ne voulut pas se joindre aux autres héritiers pour publier la ré-
ponse que eeux-ci firent au mémmre de M. le prince de Conti, et 1699 qui se troure phis haut (voir pages 349 et suiv.). Il voulut rencliérir sur leurs écritures, en publiant une pièce intitulée : Mémoire de M. le comte de Matignonj chetalier des ordres du Roi et héritier pré-somptif et plus proche parent paternel de S, A. S. Madame la dt^chesse de Nemours^ pour Justifier que la souveraineté de Neufchd-tet et Valangin est i$uiliénable.
L'auteur de ce mémoire n'a pas trouvé convenable de prouver Tinaliénabilité du comté en remontant aux inféodatious accordées k Ulrich I*', comte de Fenis, par TEmpereur, ni à la reconnaissance de la vassalité de TEmpire Taite en 1288, sans doute afin d'éviter Ja succession feudale que les autres héritiers présomptifs avaient embrassée.
Il y t, dit-ii, quatre iorus de soaverainetéfl différentee: 1. les électives, n étabUt quatre 2. les patrimoniales, 3. les héréditaires, 4. les successives ou linéales. De toutes sortes de souces souverainetés il n'y a que la patrimoniale qui, par sa nature, soit aliénable ^^ et divisible par conséquent, parce que le souveram en a une pleine propriété, soit qu'il Tait acquise par la guerre, soit qu'elle lui ait été déférée par le peuple. C'est la définition que Grotius donne de» souverainetés patrimoniales en trois endroits de son excellent traité De jure belli et pac%$p liv. I, cbap. 4, $ 11 et 12, et aussi liv. U, chap. 6, $ 3, et au liv, II, chap. 7 et 12, Qwb fkno modo fosndeniur et in patrimonio suni. Il établit même la distinction entre les souverainetés patrimoniales qui sont aliénables et les autres qui ne peuvent être aliénées, liv. m, chap. 20, $ 5. Mais il suffit que toutes les autres, comme sont les .électives, les héréditaires et les successives par li^e, ne soient ni aliénables ni divisibles.
L'auteur établit la différence qu'il y a entre les héréditaires et n veut les successives linéales, et c'est de celte distinction que M. le comte ^e VeuchÏÏei de Matignon veut que son droit sur la prnicipauté de Neuchâlel soit soit purement préférable à celui des autres héritiers présomptifs. héréditaire.
La souveraineté héréditaire est celle où le plus proche parent Différence hérite, quoique dans la troisième ligne; il exclut le descendant de |^o^p]|^^e^t la seconde ligne; si celui-ci est plus éloigné, le pins proche héri-ceuep» degré, tier succède, comme dans les successions ordinaires, et c'est dans cette classe où il range la souveraineté de Neuchâtel.
Mais il en est autrement, dit-il, des souverainetés successives ou linéales, car on n'y suit pas Tordre des degrés, mais l'ordre des lignes, en sorte que tant qu'il y a des descendants de première ligne, ceux de la seconde ligne ne sont point admis, et tant qu'il y a des descendants de la seconde, ceux de la troisième ne le sont point pareillement*
Après ces défim'tions et distinctions^ l'auteur travaille à prouver que la souveraineté n'a jamais été ni divisée ni aliénée. Son premier moyen est que celle de Neuchfttel n'a jamais été divisée et que toutes les fois qu'on l'a voulu diviser, die a été jugée inaliénable; et il prouve ce premier moyen par cinq exemples depuis Louis, comte de Neuchfttel, jusques et compris le jugement arbitral du roi en 1674, conforme à l'arrêt des Etats.
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1699 Le second moyen est que celte souveraineté n'a jamais été alié-
nable et qu*eUe a été plusieurs fois jugée inaliénable, et il le prouve par quatre exemples; et c'est en quoi le mémoire de M. le comte de Matignon est d'autant plus recommandable. Du reste il réfiiie le mémoire de H. le prince de Conti, ainsi que toutes les inductions de ce mémoire, à peu près de la même manière que Tout fait les autres héritiers présomptifs, mais avec toute la netteté et la précision possible.
Voilà déjà bien des héritiers présomptifs qui se mettaient d'avance sur les rangs; il y en avait d'autres qui annonçaient qu'il ne s'agissait ni du prince de Conti ni de Madame de Nemours, mais qu'ils étaient déjà actuellement princes de Neuchfttel, et d'autres encore, comme il sera dit ci-après, qui faisaient la grâce à Madame de Nemours de la laisser princesse de Neuchâtel jusqu'à sa mort, quoique la souveraineté, prétendaient -ils, leur appartînt déjà depuis longtemps.
Le chevaUer M. le chevalier de Soissons ne se mit pas sur les rangs comme *bite*uM?un *"* prétendant, mais comme prince de Neuchfttel; il parut un mémémoire. moire de sa part qui avait pour titre : Mémoire snr NeuchâieL L'auteur y expose ces deux choses : 1. Que la donation des comtés a pu lui être faite, même du titre de la souveraineté patrimoniale et héréditaire, par un acte entre-vifs et par un contrat de mariage. 2. Que TefTet de cette donation empêche les droits, de succession légitime prétendus par les autres contendants après le uétabut que u décès de Madame de Nemours, prévient toutes leurs contestations ifc^"e°Ne-^"'' les degrés, sur les lignes, sur la qualité de parents paternels mon» anéanut OU maternels, et rend inutiles toutes leurs distinctions et disserta- *'*"*tenti^^'^ tiens, parce qu'elles ne sont faites que pour savoir à qui la succession des comtés de Neuchâtel et Valangin appartiendra, au lieu que le mémoire sur Neuchfttel prouve à qui ces comtés appartiennent réellement, activenlent et de fait et de droit. Cest la matière qui forme la première partie. La seconde retranche les prétentions de M. le prince de Carignan, de M. le duc de Brissac, de M. le marquis de Matignon, de M. le prince de Baden, de Madame la duchesse de Lesdiguières, et établit enfin qu'il n'y a point de testament ni présent ni à venir qui puisse empêcher l'effet de la donation entre-vifs qui lui a été faite, et ce sera, est-il dit, dans la troisième partie qu'il répondra à hi prétention de M. le prince de Conti.
Pour faire valoir le traité de mariage du chevalier de Soissons, l'auteur allègue le contrat de mariage du 13 juillet 1416 entre le comte Jean de Fribourg et Marie de Chftlons, qui porte qu'en faveur de ce mariage, Jean, comte de Fribourg, aura du vivant et du consentement de Conrad de Fribourg, son père, le comté de
NencMtel, avec toutes ses appartenances et dépendances, pour en 1699 jouir par Ini-méme comme provenant de son propre héritage, tant ponr lui que ses héritiers, et qui de lui auront cause perpétuelle après la mort de Conrad de Fribourg. Il fait voir que ces termes: son propre héritage et qm de Im auront cause^ montrent évidem-* ment la patrimonialité des dits comtés; le propriétaire peut faire ce qu'il trouve à propos de son bien, etc. Il ajoute qu'en 1672 les Trois-Etats ayant mis ces trois mots dans leur sentence. A^nt considéré que Madame de Nemours a renoncé par son contrat de mariage à la succession future de Messieurs ses frères au profit du surmcant d*eux^ etc.; que les Trois-Etats s'étant fondés sur cette renonciation de Madame de Nemours, ils ont nécessairement préjugé que, puisque Ton pouvait faire par des actes entre-vifs des renonciations à des successions qui sont toujours onéreuses et défiivorables et se dépouiller du droit des smiverainetés, Ton pourrait sans doute aussi feire des acquisitions par des donations entre-vife et les acquérir, car en se dépouillant, en renonçant et en les ac-* quérant, il faut nécessairement que les objets soient aliénables, autrement on ne pourrait ni s'en dépouiller, ni les acquérir. Il est certain, dit-il, que si Neuchfttel avait été une souveraineté inaUé-* nable, pareille renonciation, qui en emporte constamment la disposition par l'abdication du droit qu'elle y pouvait avoir, n'aurait pas servi de fondement à la décision des Trois-Etats de Neuchâtel.
Pour soutenir la validité de la donation entre-vifs faite par Madame de Nemours en 1694 en faveur du chevalier de Soissons et pour la rendre plus authentique que le testament de H. l'abbé d'Orléans, l*iiuteur observe que dans le jugement des Trois-Etats de l'an 1672, il est dit que défunt M. le duc de Longueville ne pouvait pas disposer de cet Etat par son testament, puisque M, Fabbé d'Orléans^ son frère aîné, à qui seul il appartenait par la coutume, aoait expressément réservé en lui faisant donation quHl lui retournerait le plein droite si M, son frère qtn taccepta à cette condition, mourait sans enfants. Pour ces raisons, etc. Voilà donc, dit l'auteur du mémoire de M. de Soissons, qui prouve que Ton ne peut pas tester quand il y a une donation, et que ponr tester et donner, il faut avoir quelque chose en propre dont on puisse disposer, et que la donation entre-vifs prévaut sur le testament.
L'auteur allègue encore le droit des cantons sur Neuchâtel, il appelle ce droit le droit de Vépée de 1512. Les cantons, dit-il, remirent le comté, l'an 1529, à dame Jeanne de Hochberg en ces termes : „Pour le posséder, gouverner, donner, jouir et user, elle, „ses enfants et hoirs, et pour en faire et ordonner à son plaisir „avec pleine puissance et tous droits, etc.^ De là il en tire la conséquence de l'inaliénabilité. L'auteur montre encore que le traité de
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1699 mariage du 13 juillet 1416 anéantit Tacte du 13 août 1^)6; que ee dernier acte a été encore anéanti par les concessions des privilèges accordés aux années 1537 et 1562, et qae ce traité de 1406 esl demeuré sans exécution. L'auteur fait voir que les donations entrevifs et en traité de mariag-e sont de^ actes irréfragables, et que les testaments ne peuvent les révoquer; que BL l'abbé d'Orléans ne possédant pas les comtés de Neuchfttel et Vabngin lorsqu'il testa, il ne pouvait pas les donner; que le testament de M. l'abbé d'Or« léans ayant été mis à néant, en 1694, par rapport aux comtés de Neuchâtel et Valangin qui n'ont pu y être compris, M. le prince de Conti n'en peut plus revenir. Il ne s'agit donc plus que de laisser en possession Madame de Nemours et de maintenir son donataire, H. le chevalier de Soissons.
i^ prince do H. le priuce de Couti ne pouvant concevoir que les Etats eussent ^^hTda^ adjugé la souveraineté de Neuchfttel à Madame de Nemours comme
cherauer de un Etat inaliénable, pendant que la même dame de Nemours en avttil AAix jjh elle-même une aliénation par une donation entre-vifs et
irrévocable, trouva à propos, pour en convaincre tout le public, h France et la Suisse, de faire imprimer la dite donation et le contrat de mariage passé le 6 octoln-e 1694 entre Louis-Henri, légitimé de Bourbon, et Angélique-Cunégonde de Montmorency-Luxembourg, son épouse (Y. ces pièces à la date du 18 février 1694 et du 6 ocioln-e de la môme année). Il y fit ajouter diverses réflexions sur tout ce qu'il crut pouvoir déprécier ses adversaires. Il ne sera pas hors de propos de reproduire ici cet écrit, puisque c'est une des pièces qui ont été présentées aux quatre louables Gantons alliés de cet Etat. 11 est intitulé : Ckmtinuaiion des réflexionê tant sur la donation que le contrat de mariage de M. de Soissons. Contena de Ceax qui parlent au nom de Madame de Nemours aoulîennenl ee qu'elle récrit du prince désapprouve et condamnent ce qu'elle a établi.
de Conti. £||^ ^ publiquement protesté contre la prétendue sentence de 1694 qui Ta
investie, parce qu'on y a inséré contre sa volonté la clause d'inaliénabilité. Son avocat en convient dans les imprimés qu'il a donnés au public; cependant il soutient cette sentence, il en fait l'apoloi^e.
Madame de Nemours a donné les souverainetés de Neuchâtel et Valangin i M. le chevalier de Soiss^Bs av«c substitution k Messieurs de Rothelin. Elle a confirmé et augmenté cette donation; elle y a lyonté plusieurs autres substitués; elle a réglé pour l'avenir la manière de succéder à ces souverainetés. Son avocat détruit sa donation et l'ordre de la succession qu'elle a établi; il conspire avec le Conseil des héritiers présomptifs de Madame de Nemours qui ont dit dans leurs factums qae les Trois-Etats de 1Ô94 ont également cassé la donatioa de Madame de Nemours et le testament du prince en faveur de M. le prince de Conti, quoique Madame de Nemours ait toiyours témoigné de Tindignation contre l'avidité prématurée et les espérances précipitées de ses héritiers. Ce sont les termes qu'elle a employés pour parler de leurs procédés.
La donation a déjà été rendue publique avec quelques réflexions q«i sont à la saite, mais ou n'a pas osé y répondre. Ce silence affecté sur an point aussi
délical est un aveu de la vérité des propositions avancées dans ces réflexions, 1699 et une de ces vérités c'est qu'ayant donné entre-vifs les souverainetéa avant et après le 8 mars 1694, elle n'en est plus souveraine.
Il est donc vrai que Madame de Nemours n'est pas souveraine de Neuchâtel, que l'on a séduit les peuples lorsqu'on leur a fait prêter des serments qu'ils ne sont pins obligés à les garder , et qu'il leur est permis de dire tout haut : Madame de Nenumrs n'est poi notre somerotne, eUe noue a donnée avant et aprèe rinveeiiiure, Qu'aura-t-oa à reprocher à ce peuple? A-t-on osé inquiéter ceux qui, au milieu du grand poisie du château^ en présence des plus sélés partisans de Madame de Nemours, l'ont soutenu avec fermeté? Quel mal a-t-on fait aux officiers qui ont répondu que Madame de Nemours ne pouvait pas les destituer? Les faits ne sont-ils pas constants? Les peuples ont intérêt de connaître quel est leur véritable souverain ; leur destinée ne doit pas rester exposée à de per^ pétnelles inquiétudes et incertitudes.
Dira-t-on que Madame de Nemours, depuis son investiture, s'est désistée de sa donation lorsque par l'extrait du contrat de mariage ci -dessus imprimé, on verra :
1. Qu'en considération du Mariage, Madame de Nemours a expressément confirmé cette donation.
2. En tant que de besoin était, elle a donné de nouveau le contenu en icelle.
5. Elle a augmenté cette donation du fond des bois qu'elle s'était réservé. (Cette disposition déplaira sans doute à certains particuliers qui espéraient en profiter.)
4* Elle à ajoQté dans la subatitulîMi les familles de MM. de Bethnne, de Neauffle et de Coaquin avec leur postérité.
5^ Elle a réglé la manière de succéder entr'eux, qui aurait droit d'y venir suivant ses intentions et dispositions, aGn de suppléer par sa prudence à ce qui n'est pas déterminé par les coutumes des lieux par lesquelles il ne parait point qu'il ait été statué nettement sur cette succession. Ce sont ses propres termes.
6. JSIle a voulu que les dits comtés soyent toujours possédés par un seul sans être divisés.
7* En cas que M. le chevalier de Soissons meure avant elle sans enfants, elle veut que les souverainetés lui retournent pour en disposer en pleine propriété.
Madame de Nemours, ajoute l'auteur, n'est donc pas souveraine de son aven même; que si cela est ainsi (comme l'on n'en peut douter), qui est-ce qui pourra donc la rendre souveraine malgré elle? Sera-ce le gouvernement qu'elle a établi? La proposition est absurde; l'on veut cependant la faire passer pour véritable, mais il faut la détruire en expliquant seulement de quelle manière ce prétendu gouvernement a été formé.
Il est de droit et d'usage qu'après la mort du souverain le gouverneur qui U prend occase trouve en charge, aussi bien que les conseillers d*Etat et autres officiers, ^^^ de la récontinuent leurs fonctions. J^^ ^^'^:
Depuis que le titre de souveraineté est avenu à Nenchâtel, Ton voit qu'après prendre laqueslà mort de François d'Orléans, arrivée le 21 septembre 1551, George de Rives, tion delaoominstitué gouverneur par Claude de Guise, tuteur du dit François d'Orléans, con- pétence du tritinua l'exercice de sa charge jusqu'au 8 juin 1552 qu'il décéda; qu'encore que "
Jacqueline de Rohan, tutrice de Léonor d'Orléans, l'un des prétendants à la souveraineté, l'eût pour suspect dans la fameuse contestation qu'elle avait contre Jacques de Nemours et l'accusAt de partialité, cependant elle ne le recnsa pas, quoiqu'il fût le chef du tribunal dans lequel elle avait conaenti que ses droits lussent discutés.
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1699 Après la mort de Léonor d'Orléans, arrivée à Blois an mois d*août 1573,
Jean-Jacques de Bonsietten continua sa fonction de gouverneur jusqu'en Tannée 1576 qu'il mourut.
Après la mort de Henri d'Orléans Ile du nom, arrivée en 1663, Jacques d'Estavay continua la môme fonction jusqu'en l'année 1664 qu'il mourut.
Après la mort do Charles-'Paris d'Orléans, comte de St^Pol, arrivée au mois de juin 1672, François-Pierre d'Affry continua les fonctions de sa cbarjre jusqu'à ce que Madame de Nemours ayant obtenu par patentes du Roi la régence de l'Etat, elle le destitua de sa charge de gouverneur. A la vérité, Mad. de Nemours ne voulut pas lui déférer, non plus qu'aux Etats, la connaissance de son différend pour la souveraineté avec M. son frère, dernier souverain, et elle aima mieux se soumettre au jugement arbitral du Roi , qui en décida par set patentes du mois d'août 1674, lesquelles furent pleinement exécutées à Nenchâtel sans opposition ; mais il est toujours vrai que le sieur d'Affry continua toiiûonrs les fonctions de sa charge.
Joseph-Nicolas d'Affry se trouva gouverneur lors de la mort du dernier souverain, arrrivée le 4 février 1694. Tous les corps de l'Etat et les cantons alliés le reconnurent tel. Le droit et l'usage voulaient qu'il continnAt »e9 fonctions; mais Mad. de Nemours, MM. de Berne et quelques particuliers de Nenchâtel vonlaient établir une nouvelle espèce de gouvernement pour empêcher que M. le prince de Conti ne fût souverain de Neuchâtel. Les raisons en sont assez connues; ils craignaient que le gouverneur n'éclairât de trop près les pratiques qu'ils voulaient mettre en usage pour parvenir à leurs fins.
Le principe de ce gouvernement se trouve fondé sur trois lettres de Mad. de Nemours des 5, 8 et 19 février 1694, dont la anscription était A MËL du Con- $eU d^Eiat, sans faire mention du gouverneur.
La première de ces lettres fut apportée et remise au sieur Guy, doyen dn Conseil d'Etat, par le sieur Chéri, écuyer de Mad. de Nemours, accompagné des sieurs Petitpierre et médecin Chevalier. Par cette lettre Mad. de Nemours donne ordre aux conseillers d'Etat de ne plus reconnaître le gouverneur et de s'assembler sans lui. Les deux autres lettres confirment la première. Les conseillers d'Etat obéirent aux ordres de Mad. de Nemours.
Cette princesse étant arrivée à Pontarlier, sur la frontière de Neuchltel, fit trois choses: elle fit connaître qu'elle avait créé le sieur Petitpierre chancelier, ce qui paraît par une lettre qu'elle donna ordre au sieur Baron, son contrôleur, de lui écrire le 6 mars 1694, dont la suscription est: A,-M, PetitpUrre, ckance^ lier à Neuchéfel.
Le sieur d*Affry, châtelain de Vautravers, étant allé au devant d'elle à Pontarlier, suivant ses ordres, pour la complimenter, elle ordonna au sieur de la Platière, gouverneur de cette ville , de dire au sieur d'Affry de ne plus entrer dans le comté de Neuchâiel.
Elle envoya deux ordres, dont le dernier est signé de sa main, au gouverneur de Nenchâtel, de sortir du château et du comté. Après avoir ainsi déplacé les personnes qu'il lui plut, les conseillers d'Etat s'assemblèrent, tfus la participation du gouverneur; ils ordonnèrent la convocation des milices pour l'entrée de Madame de Nemours, suivant ses ordres portés par ses lettres; ils ordonnèrent encore la convocation des Trois-Etats, et elle fut faite sans la participation du gouverneur ni de son ordre, contre tout droit et usage.
Le conseil d'Etat a ainsi subsisté jusqu'à ce que Mad. de Nemours ait été investie de la souveraineté; elle y a ensuite ajouté un gouverneur, un lieutenant; et depuis qnelques mois le sieur Bouret, son trésorier, et M. de Rothelin y ont pris place.
Il faot dire à prêtent en qnoi MM. de Beroe et ces particuliers de Nencliâtel 1699 ont coopéré à établir ce gouvernement.
Le 3 mars 1694, les sieurs Willading et de Wattenville, députés de Berne, arrivèrent de Berne, accompagnés du secrétaire Gros; ils présentèrent au sieur Guy, doyen des conseillers d*Etat, une lettre, dont la suscription était Au doyen €i Conseil <fEtai de Nevehélel, sans parler du gouverneur. Le sieur Guy rapporta néanmoins au gouverneur^ et il l'ouvrit en sa présence.
Quelques jours après, les disputés des quatre cantons alliés, assemblés pour lors à Lucerne, ayant écrit une lettre du 27 février 1694 dont la suscription était A Meetiewre h gowpemeur et Conseil d^Eiai, et cette lettre exhortant entre antres eboses de ne point s'engager daas une dangereuse dérision, crainte qtt*il n0 s'ensuivit un mal comme irrémédiable, le gouverneur envoya le sieur de Grandcour, conseiller d'Etat, aux députés de Berne àlNeuchâtel, pour leur re* présenter que les députés des quatre cantons alliés lui avaient adressé leur lettre et l'exhortaient d'éviter la division, et qu'il les priait de lui faire savoir pourquoi Messieurs de Berne, distinguant leur conduite de celle des autres alliés et de leurs députés mêmes k Lucerne, avaient écrit une lettre Au doyen et Conseil d^Etat, sans parler de lui dans la suscription, et par ce moyen voulaient introduire une division de chef avec ses membres, dans laquelle leurs députés et ceux des autres alliés l'exhortaient de ne point s'engager. Le sieur Willading répondit d'un ton fier au dit sieur de Grandcour qu'il le trouvait bien hardi de se charger de pareilles remontrances, et qu'il devait penser qu'il était vassal du canton de Berne.
L'auteur de ce mémoire ajoute encore que M. Willading avah témoigfné dans des conversations particulières qu'il ne convenait pas à son canton d'avoir un prince de sang pour un de ses bourgeois; qu'il concerta avec des particuliers de Neucbâtel la manière dont ilj5 formeraient la sentence d'investiture; qu'ils levaient ôté du conseil tous ceux qui pouvaient les contredire, et qu'ils firent prendre une délibération dans la cooumssion du conseil de ville, par laquelle les Quatre-Hinistraux qui devaient assister aux séances convinrent de sertir et d'interrompre l'assemblée , en cas qu'on ne jugeât pas valables les récusations qui devaient être faites des juges étrangers, comme M. le baron de Grandcour, etc. Enfin Tautenr ajoute que sitôt que la sentence d'investiture fut prononcée, quoique contre toutes les règles, le sieur Willading qui était présent à l'assemblée fut tellement satisfait de son ouvrage que,. parlant de l'abondance do cœur, il ne p»t s'empêcher de dire tout haut: VMà une botm€ sentence, il fami ÔOfiOO hommes pour la déêmire. Il en revient à un correctif convenable, sur hi fin de son ouvrage; il y dit que Ton n'aurait pas articulé les discours de M. Willading tenus en public et dans des conversations particulières si l'on n'en tirait des avantages pour M. le prince de Conti, qui d'ailleurs est persuadé de la probité et de la droiture dhm Blat aiiasi recomnandaMe que celui du canton de Berne, et qu'il s'est trouvé dans cet iHustre corps plusieurs sénateurs qui n'ont pas fait difficulté de dire que les discours qui ont été tenus par quelques particuliers, n'étaient pas du goût de leur République.
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LIVRE H. 370 chapitre xiv. — marie d'orléans
1699 Tels étaient jusqu'ici les mémoires et les manifestes répandus à
Neucbâtel à Toccasion des prétentions du prince de Contî. Voici enfin comment on débuta pour entamer la question s'il fallait détrôner Mad. de Nemours, ou s'il fallait renvoyer la décision de la difficulté jusqu'après la mort de cette dernière princesse. Conférence M. le priuce de Conti était venu en Suisse pour demander jusum8**dê^er^ ^^^ contre Mad. de Nemours, et ayant écrit ses intentions aux quatre Friboorg, La-* cautous alliés de Neucbâtel, ceux--ci crurent nécessaire de tenir là- ^e à^ie!^e ^^^^^ ™^ conférenco, surtout vu que Mad. de Nenoors la deman-* «QBtvietducon. daît gugsj^ j\g choisirent pour le lieu de leur assemblée la ville de
Ait entre le
prince de Conti Bieune, OÙ ils Ouvrirent leur séance le 5 février 1699.
AtA. de ] mours.
et Mad. de Ne- jg^^^^j^^ j^ Nemours y députa M. Jonas Hory, conseiller d'Etat,
Bourret, son trésorier, et Abram Brandt, son avocat M. le prince de Conti y envoya aussi des députés, entr'autres M. Mars, son secrétaire, qui y fit le discours qui suit:
Magnifiques et FuîManU Seigneurs, Discours de M. Sachant que vous êtes assemblés en qualité d'alliés de Neuchâtel pour les a(- Mars, député du J^ires de oe pays, sur lequel S. A. S. Monseigneur le prince de Conti, prince du prince de Conti, ^^„ p^ j^ ^^ France, a un droit légitime et acquis , je me donne Phonnewr 4e aux Seigneurs *' *^ ' . . * ... • x J • .t. • j j-.
députés à la ^^ communiquer la copie de ses titres, signé de moi secrétaire de sa dite
conférence de S. A. S., n'ayant pu trouver de notaire dans le pays de Neuchàtel d'où je viens, Bienne. qui ait oser les coUationner, quelque réquisition et offre que je lui aye fait. Ces titres sont:
1 . Le testament de feu Jean^Lonis-Cliarles d'Orléans, duc de Longuevllle, êon" rerain de Nenchâtel, passé par devant Presl, notaire à Lyon, au profit de S. A. 8. Mgr« le prince de Conti, son cousin<-germain, suivant l'usage de France, le 1er octobre 166&
2. La sentence des Requêtes du Palais à Paris le 1er août 1697, qui ordonne Pexécution de ce testament.
3. L'arrêt du Parlement de Paris du 18 décembre 169B, confirmatif de la dite sentence.
4. Le PareaiU au grand sciau pour lea pays étrangers du 9 janvier 1699 eonienant commission rogatolre.
Il serait à propos que je vous communiquasse encore, M. et P. Seigneurs, les diligences faites à la requête de 6. A. S. Mgr. le prince de Conti le 18 mars 1694, jour des six semaines après le décès de Mgr. le doc de Longneville: mais ellea sont insérées dans la procédare tenue oa joar-Ui, oantre lea règles, k NeacMtal, en vertu de kiqa^lle Mad. de Kemonva a été investla de la aoaveraineté contre tout droit et usage, de laquelle procédure S. A. S. Mgr. le prince de Conti n'a pu avoir expédition en forme; mais elle est connue du public et notamment des seigneurs députés des louables cantons de Berne, Fribourg et Soleure. Ceux qui retiennent cette procédure ne veulent pas apparemment qn'eJla voye le jour, crainte qu'en Haant la protastalion de S. A. S. Mgr. la priMO de €«MÂ qni y eal insérée, on ne s'aper^jaive d'un vice ladiea] inbérent an titre, lequel vice, a infect la posseasion violante de If ad. de Nemoars.
5. A. S. Mgr. le prince de Conti espère, M. et F, seigneurs, que dans les résolutions qui seront prises en conséquence de votre conférence, vous vondres bien avoir égard et faire attention k la justice due à de semblables titres. H espère que vous voudrez bien vous entrenrattre aaprèi des dépositairea daa tiapef
au greffe do Comté de Neuehétel, pour lui en procurer lu eommuniestioti tî des 1699 expéditions en forme, parce que de semblables actes publies ne Bt refusent à qui que ce soit. Mais II espère prlm'ipalement, M. et P. seigneurs, que par votre entremise le calme, le repos et la tranquillité seront rétablis dans le pays de Neuchâtel; qu'on fera cesser le bruit des armes qui commence à s'y foire entendre sans fondement, mais avec d'autant plus de confiance qu'elles se croyent appuyées par l'introduction trop libérale de quelques troupes partiales et par l'espérance d'un plus ^nd secours au premier signal. Vous savez, M. et P* sei^enrs, que la voix de la justice garde le silence dans cette conjoncture, ne pouvant se foire entendre dans le tumulte, et que UVt ou tard elle demeure victorieuse après avoir dissipé les nuages qui l'offusquaient.
La présente adresse est tant pour vous, M. et P. seigneurs, eta cas que votre commission vous donne le pouvoir d'y avoir égard, que pour les M. et P. Seig- • neurs qui vous ont commis en cas que votre pouvoir soit limité. Mais en cas que votre conférence soit faite k la réquisition de quelque particulier dont la reconnaissance nuise aux prétentions de S. A. S., je distingue ce particulier d'avec vos personnes, M. et P. seigneurs, sans reconnaître le premier. Je m'adresse à vous, considérés par vous-mêmes, et je proteste de m'adresser k tous ceux que je croirai devoir et pouvoir m'aider dans la recherche d'un droit aussi légitime.
Je vous prie, M. et P. seigneurs, de m'accordcr acte de mes diligences et l'honneur de vos bonnes grâces.
Haks, secrétaire de S. A, JS. Mgr, le princ€ de Conti, et son entoyê»
ic 29 janvier 1699.
Les envoyés de Mad. de Nemours firent aussi an diseeurs qni Discours d» tendait à porter ces sevneur» è sootenir cette prineeme et à ta députés de Mad. maintenir dans son possessoire ; ils présentèrent aussi des écrits et conférence de parU'culièremenl le mémoire inséré ci-dessous: Bienne.
VafBiiques aeîgnears,
Èkm qti'it soit entrémemeiit aenaiUe à 8. A. S. Madame la duoheasa da Me* mours, notre souveraine prinoeaae, de voir les entreprises ^m*oo faii aujonril'lMii sur sa souveraineté, q«l sent lr»p pidiRqiiM pour ipi'il aoit banfa de vovê en Informer , elle i^aute néanmoins mbo juste coosolatioB qu'elle prend en la aiii«cëre amitié de LL. ES. dea touablea Cantons, aea boni aaftw, alliés et omboargeois; elle se promet les avlf, les secoirs cl en ■» mot ton» les bow offioés ^ loi sont néeeasalres dins la «onjonoture Mieate où elle sa trouve.
Vous n'ignores pas, Nagniiifiief Seigneurs, le Toyage et les desseins ée S. A. Sv Mgr. le prince de Conti, qui vient, dit-^on, pcarpuirr» ace prétcntieas sur I» sMvrerainelé de Neachitel et Valangki par laa voiea do la yastice.
Hens n'entrerons pas dans toutes les réflextena qve ce voyage dotne lien de faire; Yoa pénétraDona vous découvriront roieiix celtes ^e now obroettoM que nous ne poorHena vous les représenter. Ainsi aoua noaa eontenterona de voua re^ présenter ou de vens prier, Magniiques Seifneprs, de covaidérer fu'uae ente»prise par«itle eboqae également les droits de notre soafv«r«ine pridceastt, ies règles de la jastiœ, Ita loi» fondamentales de l'Etal, laa privilégea ilea peuplea, l'intérêt dea souverains en général, celui des lotaèAea eaalons ea partio^ier et la perpétuité des aUiameiê.
lies droits de S. A. 8. IM«bm sont imna<Bit»biea e« en eo^mémea et par rapport à leur eeneoimmiilteR.
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1699 ^^ premier égard chacun tait que Madame noire «eoreraine princeafe de«-
Mad. de Ne- cend des com^ea et comtesses de Meachàtel, avec qui les combourgeoisiea onl été moQTS descen- contractées, et qu'elle est la sœur unique, par conséquent la seule héritière lé-
due des comtes, ^jj^jg du dernier prince de Nenchâtel avec lequel LL. EE. oui renouvelé lea est la sœur du ® '^ ^
dernier prince, traités.
Au second égard, personne n'ignore que les droits de S. A. S. ne soyeat consommés en toute manière.
EOe a llnvesti- Ils le sont par rapport à la princesse même, quoique tout ce qui était requis tnre et la pos- pour la perfection de l'investiture qu'elle a obtenue, est pleinement inlenrenii '^'''^"' et qu'elle est dans une paisible possession de la souveraineté depuis prèa éo cinq ans.
Llnvestitareest Ils le sont d'ailleurs par rapport aui Etats du pays, puisque leur fonction eai absolue. remplie au moyen de l'investiture qu'ils lui ont donnée, qui est absolue et ssma aucune restriction ni réserve.
Elle a été re- Ils le sont eticore par rapport aux peuples, puisqu'ils ont unanimement re^ connue par les g. A. S. pour leur princesse souveraine, et qu'ils n'ont voulu et ne ventent re- ^'^^ connaître autre domination que la sienne pendant sa vie.
Ils le sont enfin par rapport aux autres souverains, puisqu'ils l'ont complimentée sur son élévation, et que dès lors ils ont toqjours agi avec elle en qun- Elle a été re- lité de princesse souveraine de Neuchâtel, singulièrement les louables cantons ^''cantwK *** V^^ ^'^"* constamment traitée en mémo qualité et l'ont reconnue pour leur bonne
amie, voisine, alliée et combourgeoise.
Onne remet pas Comment, après un droit aussi consommé, pourrait-on, Magnifiques Seigneurs,
^^âftôsouT^h '® remettre en contestation, à moins que de choquer toutes les règles de la
rafaiementjugé. justice ? Comment, après l'expiration du terme fatal prescrit par la coutune ^
après un jugement souverain, pourrait-on écouter Mgr. le prince de Conti, à
moins que de renverser les lois fondamentales de l'Etat? Comment pourrait-on
donner atteinte à la compétence des Trois-Elats sana intéresser le plus grand
et le pkis beau privilège des peuples, et ne s'eppeaeraient-ils pas de tontes lenif
forces à cette atteinte? Comment les souverains seraient^^ls désormais en sûreté,
si le sceptre que Dieu, la nature, les lois et les peuples leur ont déféré, était
sujet à de pareilles contestations? Enfin pourquoi sont les alliances perpétu^les
que pour être continuées entre les légitimes descendants de cenx qui les ont
contractées, et où vont les engagements sacrés qn'on y stipule par aermeaft, ai
ee n'est à empêcher tout ce qui peut les intenrompre?
Nous ne disons rien, Magnifiques Seigaeors, des antres intérêts particalici* que LL. EE. des louables cantons peuvent prendre dans oette affaire, nous croirions iaîre tort à votre prévoyance si nous les vous proposions; noua de même sons silence les motifs de justice, d'honneur et de pmdence qni ^ doivent porter à entrer sérieusement dans cette cause commune, parée que nena sommes déjà asseï persuadés de vos favotaMea dispositiona làf-dessus, et que vous ne manquerez pas de suivre en oek l'exemple de vos glorieux ancêtrea. Noua nous bornons donc à vons dire, Magnifiques Seignenis, qne cobhbm S. A. S. Madame a fortenMnt résolu de se tenir ferme dans aea justes droits et la paisible possession de sa souveraineté, sans aouffrir ancmiement qu'elle mit mise en compromis ni en contestation, elle espère avec nous qu'en exécution des trmtés de oombeurgeoiaie qu'elle a avec les louablea cantons alliéa, voua ▼Oudres bien eonoonrir efflcaoement anx mêmes deaaeins et vous employer avec vigoenr, même avec plaisir, à la maintenir dans sa légitime domination, mÊtn bien qu'è rétablir une bonne tranquillité dans aw Etats, ainsi que nous vons ea prions de sa part et de celle du gouverneur de Neuchâtel.
Nous laissons au surplus, MagniAques Seigneurs, à votre prnéenee et à votre sagesse, le choix et l'usage des moyens convenablea pour arriver à de ai htm^
TOCHB8SB DB HBMOtJRd. 373 LIVRE B.
reuses fins, et nous vous assurons que S. A. S. el le i^uyememenl de Neochâtel 1699 en auront toute la reconnaissance qu'ils doivent. En notre particulier, nous tous prions aussi, Magnifiques Seigneurs, d'être persuadés de l'estime que nous Aiisons de Totre mérite et d'agréer l'offre de nos très humbles services.
M. Mars ayant vu dans le mémoire de Had. de Nemours et dans m. Mus raie discours adressé aux seigneurs el députés plusieurs choses qu'il |^*^^|® ne pouvait passer sous silence, et que d'ailleurs Had. de Nemours de- susdit mémoire mandait à être maintenue dans son possessoire, continua à piHier^^^„^^^^* ainsi, et c'est aussi ce qui a été imprimé peu après et daté du 5 février 1699 :
Magaiiquea et puissants Seifseurt,
Quelques justes, nécessaires, simples et natureUes que soyent les démarches de S. A. S. Mgr. le prince de Conti dans la recherche de ses droits sur le Comté de Neuchâtel, il se trouve néanmoins des plumes asseï venimeuses pour les enn poisonner et des bouches assef médisantes pour les dénier.
L'écrit imprimé qui a paru depuis peu de jours sous le titre de Mém o in pré* MMfé é fo emférmet dé JKetme par les sneoy rfs de Mada m e de Nentoun et dm ComeU ^Eka qu'eSU a éiahU à Neackdiely est rempK de termes également faux et outrageants.
Madame de Nemours se plaint d'abord de l'état où elle se trouve, attaquée par S. A. S. Mgr. le prince de Conti; elle implore les avis, les secours et tous lea bons offices des louables cantons alliés de Neuchâtel. Pour les inciter à lui accorder ce qu'elle demande, elle ne croit pas trouver de meilleurs raisons qu'en leur inspirant (si cda était possible) de la jalousie sur 4'arrivée de S. A. S. en Suisse et sur ses desseins. Elle ne veut pas, dit-elle, entrer dans les réflexions que ce voyage donne lien de Mre, ma» ne pouvant plus se contenir, elle déclame contre S. A. S. comme si elle pariait d'un perturbateur du repos pubKc Bile dit que son entreprise choque ses droits, les règles de la justice, les Mê fondamentales de l'Etat, les privilèges des peuples, l'intérêt des souverains en général, celui des louables cantons en particulier et la perpétuité des alliances.
C'est à la faveur d'un tel prélude qu'eUe descend à établir ses droits sur le comté de Neuchâtel, qu'elle fonde sur sa descendance des comtes et des com* tesses de Neuchâtel, avec qui les corobourgeoisies ont été contractées, sur sa prezimité de sang avec le dernier souverain qui a renouvelé les alliances avee les quatre louables cantons alliés: voilà son titre. Elle soutient que les dreits que lui donne un pareil titre ont été consonunés par une pleine et parfaite investiture à laquelle rien ne manque, par sa possession depuis cinq ans, par la fonctioB des Etata qui se trouve remplie au moyen de l'investiture qu'ils ont donnée sans réserve, par la reconnaissance des peuples et celle des autres sou* verains et notamment des louiMes cantons alliés.
Ces raisons la persuadent si fortement qu'abandonnant le véritable siqet de sa cause elle dégénère en des calomnies outrées, par l'application qu'elle finit été termes injurieux qu elle a osé attribuer indignement au procédé de S. A. S.
„Après un droit si consommé, dit-elle, peut-on remettre sa cause en contes* „tation, si on ne veut choquer les règles de la justice, après le jour des six ^semaines et un jugement souverain? Peut-on écouter S. A. S. à moins que de „renverser les lois fondamentales de l'Etat? Peut-on donner atteinte à la com- „pétence des Trois-Etats sans intéresser le plus grand et le plus beau privilège ndes peuples qui s'y opposeront de toutes leurs forces ? Les souverains seront- „ils en sÂreté, si le sceptre que Dieu, la nature, les lois et les peuples leur ont „déféré est siget à contestation? A quoi servent les alliances perpétuelles, si
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1699 n^® ^*^ P®"^ ^^^ continuées entre les légitimes descendiinto 4e ceux qui lef ,yOnt contractées, et où vont leurs engagements sacrés, si ce ii*^t à empêcher ce „qui peut les interrompre?'^
Après tant d'emphase, Madame de Nemours insinue aux louables cantons qu'ils ont dans cette affaire des intérêts particuliers; quoiqu'elle affecte de ne les pas dire, elle se fait assez entendre. Elle borne tout ce discours à déclarer qu'elle est résohie de se maintenir, sans vouloir compromettre ses droits, et qu'elle espère que les louables cantons la maintiendront. £Ue «^le cependant qnelqnnt termes adouaas&nts en laissant à la prudence et k la sagease des loUaWea enntons alliés de choisir et de se servir des moyens convenables pour arriver à de si heureuses fins.
S. A. S. aurait quelque lieu de douter que des paroles auèsi ped convenable^ et aussi offensantes que celles qui sont empleyées dans cet éerit eonent échappé k Madame de Nemours; une dame dont le plus grand honneur e«t d'étro alliée par le sang à la maison royale, une personne de son âge ne se jettn pas ordi^ nairement dans de semblables excès. Mais Madame de Nemoors ne ae a«uoi« pas que la preuve en soil publique et authentique; elle ne craint pas, dana lea lettres qu'aUe écrit elle-même de sa main aux louables cantnna, d'y enqiloyer des termes peu respectuenx pour une des plus illustres Corapagniaa soav^rainnf de l'Europe, qui a l'honneur d'avoir p«ur cbvf le Roi T» Ci, le prttectenr dé* claré de la justice impartiale.
Que ne répondra it-H>n pas è Madame de Nemoors, si l'on ne jugeait pas plos k propos de mépriser de semblables discours ii^urieux?
Mais autant son style est pathétique et passionné, autant celui qu'on employé pour la défense de S. A, S. sera simple, uni et<conlorrae an desaein qn'eUe s'est propnsé de se procurer, par des voies justes «t ordinaires," U justice qoi iui est due. ,
Quelque assurance que Madame de Nemour^ £Mse paraître, appuyée sur aes propres forces et sur celles de quelques particuliers qoe l'intérêt fait déclarer ponr elle, elle témoigne néanmoins as^ez par son procédé que les avis, lea eon* seils, les secours, en un mot tous les bons oiUces des alliés du comté de Nea« châtel sont de quelque considération. C'est k sa réquisition que vous êtes nsaemblés, Blagnifiques et Puissants Seigneurs, pnur les affaires de KeucliAtel causées par la prétention de S. A. S. Elle vous fait tontes les deouodea qu'elle croit être en droit de vous faire, se réputant votre alliée; c'est inutilement qu'en dissimulant elle parle avec fierté, elle craint, et votre médiation ne Inisse pas que d'être de quelque poids dans son esprit.
Le procédé de S. A. S, ressemble en ce point é celui de Madame ^ Nemours; S. A. S. n'a pas crn devoir rien entreprendre sana en donner avis enx alliés; il a commencé par s'adresser au Roi son souverain maître, duquel il a obtenu la permission de poursuivre ses droits ; il espère que vous voudrex bien, en imitant, en ce rencontre, un prince anssi sage, anssi juste et nnasi pénétrant, lui procurer la satisfaction qui lui est due.
Ce ne vous, doit point être un obstacle que vous l'ayex reconnue; vetre re^ connaissance suppose, mais elle ne donne aucun titre; c'est le faute de celin qui se présente à voua pour se faire reconnaître, si son titre est vicieux; vous le reconnaissez en tant que son titre est valable; mais si par l'événement son titre s'anéantit, il entraîne avec iui l'anéantissement de vos recaan^^ssances. Vous n'avez pas cru devoir le refuser à Madame de Nemours depuis qu'elle en est en possession ; le titee de S. A. S. n'était pas encore certain, il fallait lever l'obstacle d'un second prétendu testament qui semblait offusquer le vrai titre; vous n'avez fait que ce que le Roi a fait lui-même. L'occaaion s'étant présentée, ou, si l'on veut, ayant été recherchée de parler de Madame de Nemours •
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le 4enûer traité de paix oeimne sonveraise de NeueliAte], elle y « M eoaib- 1699 prise, et sur ce pied Madame de NeaMiiira te vante d'avoir été reconnue parle Boi. Bien loin de vonJoir lai éier Tavanta^e qu'elle tire de ceti^ reconnaÎMance. S. A. S* a'en sert au contraire et la rétorque contre- Madame de Nemowti pour dire que, nonobalant cette reeomMHsaancey le ftoi n'a paa laissé que de permettre à S* A. S. non seulement de poursuivre ses droits sur le comté de Nenchâtel Centre Madame de Nen^urs, mais il a encore eu la bonté de mander à M. Famba«sadeur d'éorire aux louables cantons aUlés d'avoir égard ii la justice des prétentions de S. A. S., ce que voua atca connu par les lettres qui voua ont été adressées.
Cependant le Roi est intéressé dans tout ce qui regarde les souverains de n y a on traité Neoobâte], leurs enfants, successeurs, vtlleé, communautés, si^ets et habitanls ei^tre le roi et des diu comtés à perpétuité, comme vous pouvei Tétre, Magnifiques et Puis* ^v^'^i^i^ sants Seigneurs; lo traité^ d'ailianee qu'il a contracté y têt trèa formel, il vous est connu, Il est outre cela le souverain seigneur et matcre 4e Madame de Me^ meurs. Si la recomnaissance qu'il peut avoir faite de sa peraenne pour être seu* veraine de Nenchâte), avait été une eielosion ê« droit de 6. A. S., non seule^ ment il n'aurait paa permis à S. A. S. de poursnivre. ses droits, mais étattt encore son souverain seigneur, il lui aurait défendu la sortie du royaume.
Après un tel procédé de la part du Roi» procédé public et qui ne reçoit aucun commentaire, comme la plupart de ceux qu'on lui attribue pour surprendre le$ esprits les plus frivoles et les plus crédules, S. A. S. a tout lieu d'espérer que vous l'écouterez favorablement.
Il ne sera pas dificile ii S. A. S. de renverser toutes les objections de Madame de Ifemours; mais pour le iaire avec quelque ordre, comme Madame de Nemours a confondu l'intérêt général de la Suisse, mémo de tous les souverains de l'univers, avec le sien particulier, S. A. S. , en distingimnt le général d'avec le particulier, y répondra succinctement.
S. A. S. commenceta par Tintérét particulier de Madame de Nemours, et comme elle espère de le détruire à fond, il ne lera pas nécessaire de répondre au fantôme de l'intérêt général qu'elle a allégné, parce que pour lors Madame de Nemours ne pourrait plus se mettre en paraUèle avec aucun souverain. S. A. S. se contentera, à l'égard de l'ivitérét général, de donner quelques idées qui répondront à quelques difficultés naissantes de TËtat où se tronve cette con* teatation»
Madame de Nemonrs ftiit consister son intérêt et sm droit sur un titre coo* sommé, snr la poasession, sur la reconnaissance des alliés et celle des peuples*
Son titre est la proximité du «ai^, la consommation de ce titre est l'investiture qu'elle a reçue de la souverainetés
S. A. S, convient que ce titre serait plausible s'il n'était parfaitement détruit p«r la diapoeitiMi testaafeenlaire de Mgr. le due de L ong uev iUe, frère de Madame d6 Nemoars et seul souverain 4e Neuobâtel au proAt de S. A. S.
Madame de Nemours dira-t-elle que feu Mgr. le duc de Lon^eville, son Reproche fait frère , n'ait pas pu fiaire ce don à S^ A. S. son cousin-germain et béritier ab à Mad. de Neintestat dans une partie de ses biens, lorsqu'on la verra sans aucun motif ap- mours d'avoir parent faire des donations de cette souveraineté et d'autres biens immenses, au ^eKenchâtel. grand étonnement de tonte la France, à M. le chevalier de Soissons ?
Madame de Nemonrt peut-elle se prévaloir de l'investiture qu'elle a reçue, lorsqu'elle n'ose pas seulement nommer la sentence qui l'a investie^ lorsqu'elle a protesté elle-même contre cette sentence en pleine assemblée, lorsqu'elle a été elle-même forcée de vous donner, Magnifiques et Puissants Seigneurs y des dédaraAions et des manifestes que vous avea reçus et acceptés contre la validité de cette sentence, lorsqu'elle parle devnnt vous qui l'avez obligée de donner
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1699 ^^ semMables déelaratiotM, et qaVn cela tous «ves plongé TonsHnémei qv*ine pareille sentence ne se peut soutenir dans la forme? Comment le Mais enfin qaand cette sentence ne se détruirait point par le fait même de prince de Conti Madame de Nemoors, S. A. S. a fait ses protestations qui lui ont conservé son annale 1*^^* droit contre Madame de Nemours et tous antres. Ces protestations sont inséréos de Nemours. ^^"^ ^^^^ sentence qui accorde l'investiture; elles produisent uh vfco radical inhérent au titre; et jusqu'à ce que ce titre soit purgé do- cette tache, il ne peut passer pour valable, d'autant moins qu'il ne peut paraître an joar qu'accompagna cl'on pareil défaut qui le défigure.
S. A. S. a en outre établi plus au long ses moyens dans les ménMHres qu'il a donnés au public, et il en fera paraître d'autres en temps et lien qui ne laisseront aucun lieu de douter de la justice de sa cavse, tant à l'égard de la forme que du fond.
Que dira-t-on de la possession de Madame de^^en^onrs, qui ne lui a été acquise qu'à la faveur d'un titre aussi vicieux? Cette possession a été inf^ée, et elle ne peut être utile en aucune manière, si ce n'est à S. A. S. pour dire qne Madame de Nemours en a abusé et en abuse continnellemeat soit ponr sur* prendre la justice de ses voisins , soit pour dégrader les biens qui sont «ntre ses mains.
La reconnais- ^^ " ^^J^ ^^ répondu à la reconnaissance des alliés, l'on voit en cet endroit sance des alliés quel en a été le principe : un titre faux, une possession vicieuse. Si le principe ne peut valoir, manque, votre reconnaissance, qui n'est que conséquente, ne peut valoir à Madame de Nemours.
Madame de Nemours s'appuye fortement sur la reconnaissance que les peuples du pays de Neuchâtel lui ont donnée envers et contre tons ; mais ce peuple peut avoir été surpris et induit, tout de même que les alliés ; l'on sait même que les pratiques et principalement lorsqu'elles viennent d'une personne qui dispose de tout, ont beaucoup plus de pouvoir sur une populace. S. A. S. travaille seulement dans cette conférence à vous faire entendre ses raisons, il se réserve de les mieux faire entendre dans leur temps au peuple de Neuchâtel. Plaintes du Mais que prétend prouver Madame de Nemours en opposant à présent ce prince contre peuple à S. A. S. , si ce n'est que par les pratiques de ses émissaires , elle a Mad. de Ne- j^,^^ à S. A. S. toutes les voies par lesquelles S. A. S. se croyait en état de faire entendre ses raisons? En effet, S. A. S. s'étant adressée à l'un des coaseillers d'Etat qui était en charge lors du décès de Mgr. le duc de LongncrriHe pour représenter ses droits, le gouverneur établi par Madame de Nomovrs a empêché qu'on ait fait réponse à la lettre de S. A. S. Madame de Nemowrs a destitué la plupart des châtelains; elle a obligé le conseil de Ville et tous les autres corps de l'Etat, non seulement de la reconnattre envers et contre tous, nuiis encore de faire des actes attentatoires au droit de S. A. S. BHe hi^ encore que les vassanx de la souvemhielé n'ont plus en cette qualité aucune voix dans les assemblées; toutes les chaires des églises retentissent des imprécations qne les gens du parti de Madame de Nemours font à S. A. S. On se sert du motif de la religion et de l'intérél public; voilà les prétextes spécieux dont on abuse pour soutenir une mauvaise cause.
Tous ces obstacles mal fondés, mais sontenns par les voies de fhit, ont obligé S. A. S. de reconrir aux alliés pour empêcher par toutes sortes de moyens qn'ib ne se liguent avec Madame de Nemours qui les recherche, les inviter à procurer, de quelque manière qne ce soit, à S. A. S. un tribunal impartial, devant lequel ses raisons puissent être entendues, l'aider de leurs bons avis et conseils, et l'assister au surplus de tous leurs bons offices.
S. A. S. est venue exprès à Neuchâtel, et elle restera jusqu'à ce qne vous ayoE résolu sur ce qu'elle vous propose. Elle vous prie instannneut, M. et P.
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Seigneurs, d*y iravaiUer an plus loi, pour le mettre en élat de profiter de la 1699 permttmon que lui a donnée S. M. T. C. , à laquelle S. A. S. rendra eoaipte et tâchera de faire approuver tout ce dont tous serex convenns en sa faveur.
Et comme votre assemblée est faite à la requête de Madame de Nemours, en cas qu'elle crût que vous eussiez consommé votre fonction à son styel, S. A. S. vons prie, tant à cause de la recommandation que S. M. vous a faite de rendre justice que du bon droit de S. A. S. qui voui est connu, à la faveur duquel il se dit votre allié et combourgeois , de vouloir bien faire h son égard ce que vous avez accordé è Madame de Nemours, et continuer vos séances jusqu'à ce que vous ayez délibéré i fond sur cette matière, et que S. A. S. puisse ensuite prendre des mesures. S. A. S. espère que les louables cantons alKés n'auront aucun égard aux instances qu'aura pu faire ou fera Madame de Nemours pour interrompre vos séances; et en cas qu'il soit nécessaire, S. A. S. priera vos souverains seigneurs de vouloir bien vous mander de les continuer.
Sur le fait de l'intérêt du pays, les louables cantons et toute la Suisse ne peuvent mieux faire que de traiter et de prendre tous les ajustements convenables avec celui qui a le vrai titre. Celui de S. A. S. est incontestable, et tant qu'il subsistera, S. A. S. pourra en disposer.
Ces deux considérations bien entendues et bien exécutées sont capables de répondre à toutes les objections et de concilier les esprits les plus éloignés.
Madame de Nemours, en communiquant sou tibcile imprimé, a en même temps rendu publiques trois pièces en date des 23, 24 et 30 avril 1694, déposées en l'étude de Mouffle, notaire au Châtelet de Paris les 13 et 28 décembre 1698. Ces actes ont été si^iifîés, à sa requête, à S. A. S. sur ce que S. A. S. l'ayant fait assigner le 5 mars 1694 par devant Messieurs des Requêtes du Palais k Paris, juges niiturels privilégiés, pour voir ordonner l'exécution du testament du 1er octobre 1668, fait au profit de S. A. S. par feu Mgr. le duc de Longueville, souverain de Neuchâtel, Madame de Nemours avait comparu purement et simplement à cette assignation; Madame de Nemours ayant ensuite appréhendé qu'une pareille comparition, faite sans aucune réserve ni restriction, n'engageât tous les biens généralement quelconques dont Mgr. le duc de Longueville avait la disposition libre, elle a cru pouvoir distraire de cette disposition les souveverainetés de Neuchâtcl et Valengin.
M. Mars fait ensnito voir, par des arguments ol par des conséquences, que c'est précisément ces trois pièces qui prouvent que Mad. de Nemours avait bien compris que son frère en avait disposé, et que d'aiHeurs eUe serait venue à tard après avoir engagé la question générale et entière^ etc. M. Mars finit son discours en laissant copie de la protestation et des diligences faites par & A. S. le 18 mars 1694, jour des six semaines, et au bas Fatteslation de MM. les députés de Fribourg et de Soleure, comme aussi de la lettre que S. A. S. avait écrite le 29 janvier dernier au conseil d'Etat de Neuchâtel, laquelle lui avait été renvoyée sans vouloir y répondre, sous prétexte d'un arrêt rendu par la personne préposée au gouvernement par Mad. de Nemours.
Dans la conjoncture critique où Ton se trouvait, la ville deNeu-^ châtel ne demeura pas dans la silence; elle fit présenter, le 1" février 1699, par ses députés, aux très hauts seigneurs ambassadeurs des quatre cantons assemblés à Bienne un mémoire conçu comme suit :
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1699 ^^^ OuIre-MinifltfMix, conseil el comnnniattléi de la Yille de Neudiâlel, «yjMi
Mémoire de été iofomés qu'il se tenait en la ville de Bieone uoe asseaiblée et «Miféfe— e lavlUedeNeu- entre LL. £E. des quatre louables Cantons alliés de TEtat de Neuchâtol, ol qu'il ^^^^ier^u^ '^ traitait des affaires concernant le dit Etat, se croyent trop assurés de la de la conférence bienveillance des quatre louables cantons el soat trop en méaie temps persuade Bienne, et dés de leur sagesse et de leur équité pour appréhender qu'il s*y puisse rien quis'opposeà passer de contraire aux lois fondamentales du dit Etat en général, non plus Teanté^' qu'aux droits, franchises et libertés de la dite ville de Neuchâtel en particulier. Cependant, le bruit s'est répandu publiqncmeni depuis quelques jours qu'il se faisait ou se pourrait faire en la dite conléveace certaines propositions ou négociations concernant la souveraineté de Nenobâtel, soit la succession d'icelle pour le présent ou pour l'avenir, ce qui ne pourrait aller qu'au préjudice manifeste de l'autorité , compétenee et droit souverain de judjcature du tribunal suprême des Trois-Etats établi en cette souveraineté, où les différends concernant la succession des princes de IVeuchâtel ont toi^ours été portés, jugés et déddés, ainsi qu'entr'autres cela a été fait après la mort de Madame Jeanne de Hochberg en 1543, comme aussi en 1552, 1602, 1672 et 1694, suivant aussi que ce droit a été reconnu plus d'une fois par les rois T. C.^ tant au siècle précédent qu'en celui-ci.
De sorte que comme toutes les choses concernant la succession de cet Etat ont été réglées dans le pays, et que les dits Quatre-Minislraux, conseil et communauté de la ville de Neuchâtel sont en droit de veiller non seulement aux droits, franchises et libertés en particulier, mais aussi à la conservation des lois fondamentales de l'Etat en général, ainsi qu'ils l'ont fait en diverses rencontres et notamment en 1557, lorsqu'il s'agit d'obliger \ts ducs de Longueville et de Nemours d'accomplir et exécuter le jugement souverain de 1552, et qu'en particulier ils ont un si noble intérêt en ce qui regarde les Trois-Etats, puisqu*ils en composent le tiers état, ils ont cru être indispensablement obligés de faire connaître aux magnifiques et très-honorés seigneurs ambassadeurs des dits quatre louables Cantons assemblés, qu'iceux Quatre-Ministraux , conseil et communauté de la dite ville de Neuchâtel, sont fortement et entièrement résolus de conseil ver et maintenir en leur entier, tant les droits, franchises et libertés de la ville de Neuchâtel en particulier, que les lois fondamentales de l'Etat en général, et surtout l'autorité compétente et droit souverain de judicaiure des dits Trois-Etats, et qu'ils ne peavent ni ne poiiftont jamais donner les mafbs k ce qn*il y soit donné auevae atteinte; anssi, eonme on l'a dégà dit an connutnofment de ce né* moire , c'est que les Quatr^-Ministraux, conseil et communauté de la ville de Neuchâtel ne présument pas qu'ils ayent rien à craindre à cet égard de la part des dits quatre louables Cantons, de tout temps si affectionnés au bien et â l'avantage de l'Etat de Neuchâtel, dont ils sont les anciens amis et alliés. Et quoique d'ailleurs ils ne fassent obligés k la présente déclaration, puisqu'ils n*ont aucune part à cette oonfépence^ ils ont néanmoins cm qnd loi dits magiifiqoet el très*honorés seigneurs ambassadeurs na trouveraient pas mauvais, qu'en eette impar* tante conjoncture, ils leur fissent connaître, avec tout le respect qui leur est dû, tant leurs droits que leurs sentiments et la résolution où ils sont à cet égard, afin que les dits seigiteurs ambassadeurs puissent d'autant mieux faire leurs sages réflexiom cl prendre des mesures convenables an bien de la patrie.
Déclaration par Lcs députés des aatres cantons ayant vu les iHres produits par pwé8^d|B can-tes parties et entendu leurs allégations, déclar^ent;
Dri"oe*5e'co*ti ^"® ^^' '® P''^"*^® *® ^onli serait admissible en toutes ses raisons lorsqu'il «OTès la mort t'agiraH en fond entre les contendants , dt sorte que toutes choses étant mises ^ monr^ P» sursénnoe jasqn'après le mort de Madame de Nemoun, elle rtatepar son m^
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« v«»tiiare dans une jouissaiice provisionnelle, qui ne porto «uouoe dangereuse 1699
■ conséquence sur Je droit de Théritier testamentaire, dont elle n*a retardé la con- ^ sommation par des longues procédures qu'afin de gagner du temps dont elle a Éi bien su profiter.
■ Madame de Nemours ôyanl vu la fermeté avec laquelle le conseil ^*\^{ii^J^*„^ de lu ville de Neuchâtel soutenait la sentence de 1694, et souhaitant <^hfttei. de se conserver un puissant parti contre le prince de Conti, accorda enfin Tabri à la bourgeoisie. En voici l'acte :
n Marib, par la grâce de Dieu princesse souveraine de Neufchâtel et Vatangin,
* duchesse de Nemours et d*EstoutevilIe, comtesse de St-Pol, Dunois, Tancar\'ille,
> Gournay, Dreux et autres lieux, veuve de très-haut, très-puissant et sérénissime I prince Henri de Savoie, duc de Nemours et d*Aumale, prince de Genevois, pair t de France, etc., savoir faisons :
Que voulant témoigner k notre bourgeoisie de la ville de Neufchâtel la sn- ' tisCaction que nous avons de la conduite qu'elle a tenue dans les occasions où
f il s'est agi de la conservation de nos droits touchant notre dite souveraineté
* do Neufchâtel et Yalangin, et des assurances et marques que les Quatre-Ministranx, conseil et communauté de la dite ville nous ont données en dernier lieu
k de leur zèle et fidélité inviolable; pour ces causes et autres bonnes considéra-
i tioDs, il ce nous mouvants, nous avons, conformément au dessein que nous en
I avions déjà formé ci-devant, de notre grâce spéciale, pleine puissance et auto-
> rite souveraine, donné et concédé, donnons et concédons par les présentes, qu'à I l'avenir chaque particulier, bourgeois de Neufchâtel et leurs successeurs k peri pétuité nous payeront les eenses directes qu'ils doivent et devront à nous et
k nos successeurs, en vin et en grain, dans toute l'étendue de notre souverai- \ noté, sur le pied ci-après réglé, savoir : pour l'émine de froment huit batz, pour
l'émine d'avoine trois batz et pour le pot de vin cinq crutz, bien entendu que dans les dites censés nous ne comprenons ni les censés des moulins, fours et autres redevances de cette espèce, ni les directes que tiennent de nous nos vassaux dans toute l'étendue de notre dite souveraineté, etc. Mandons à notre amé et féal le sieur de Montet, gouverneur et lieutenant^général en la dite souveraineté, et il tous autres nos officiers qu'il appartiendra, de les souffrir et maintenir en la jouissance de l'abri, par nous à eux ci-dessus donné et concédé, sans trouble ni empêchement. Enjoignons aussi à tous nos receveurs de recevoir le payement des dites censés suivant et conformément à l'abri réglé ci-dessus, et ce à commencer du jour St-Martin d'hiver de la présente année; car telle est notre intention. En témoin de quoi nous avons signé les présentes de notre main, icelles fait contresigner par notre chancelier en la dite souveraineté et sceller du sceau de nos armes.
Donné en notre château de Neufchâtel le sTkièmO jour du mois de mars, mine-tix*cenf*quatr6-vingt-dlx-nenf (1B99).
(Sig.) Makib.
(Contresig.) D. PeHipkrre, chancelier.
IrO 11 mars les présentes ont été lues, enregistrées et entérinée^ au Conseil d'Etat.
Cetto princesse donna aux deux pères capncim^ qu'elle avait éta*^ Don de Mad. blis au Landeron, par une augmentation de gage, deux muids <1^^^^^*^^ froment et deux muids de vin à retirer annuellement sur la recette Landsron. 4a dit Landeron. L'acte est daté du 22 mai 1699, signé Marie et entériné en conseil d'Etat le 3 juin suivant.
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1699 Les ambassadeurs des quatre cantons alHés de TElal qui étaienl
LesamimssH- j Neuchâtel vovant que le prince de Conli demandait rassemblée
deuninfonnent „ ., . . . , . « •.««./ • •.. . m.w
le gouyeme- d un tribunal impartial pour juger du différend qu il avait avec Ma- ??***, ^®?®^" dame de Nemours, et désirant de le voir terminé pour apaiser les
chfttel de la de- r r
mande du troubles, s'adressèrent le 6 mai au gouvernement de Neuchâtel pour
^ÏSn^wbanaf ' '"^ demander son sentiment à l'égard du dit tribunal. A quoi le dit
impartial, gouvernement, après avoir conféré avec le conseil de ville sur cette
proposition, fit la réponse qui suit :
Réponse qui Après avoir fait Tattention que mérite la proposition faite à Hessiears do leur est fliite. conseil d*£tat, on a cru ne devoir pas refuser de faire connaître et déclarer les sentiments et la résolution du gouvernement aux seigneurs ambassadeurs qui ont été envoyés ici par les magnifiques et puissants seigneurs des quatre louableâ Cantons alliés de cet Etat, à la prière et instance tant de S. A. S. Madame la duchesse de Nemours, en qualité de princesse souveraine de Neofchâtel et Valangin, que du gouvernement établi de sa part dans la dite souveraineté. Laquelle déclaration se fait néanmoins dans la seule vue de leur agréer, sans qu'elle puisse être tirée en conséquence, et dans le même esprit avec lequel on a déjà parlé et écrit ci-devant aux dits louables Cantons alliés sur le foit dont il s'agit.
Baisons du On déclare donc que, suivant ce qui a été usité de tout temps et la pratique gouvernement immémoriale, le souverain tribunal des Trois-Etats, seul juge naturel et compé* pour ne pas ac- |g,jj jg j^^g |gg différends et contentions qui surviennent au sujet de la souvecorder le tribu- i »♦
nal dont il ^'81°^^^ ^^ pour en accorder 1 investiture, ne pouvant être ouvert, pour ces sortes
s'ag:it de cas, que sur le jour fatal et précis des six semaines après le décès d'un souverain de Neufcbâtel, et S. A. S. Madame de Nemours ayant été un tel jour légitimement investie de cette souveraineté, appartenances et dépendances par jugement du dit souverain tribunal, et ensuite généralement reconnue tant an dedans qu'au dehors de TEtat, dont elle est en possession depuis cinq ans, on ne saurait ouvrir aucun tribunal, pour lui contester la dite souveraineté , sans renverser entièrement Perdre établi, troubler l'Etat et l'exposer à une incertitude perpétuelle, et sans donner en même temps atteinte aux lois et constitutions fondamentales de l'Etat en général, comme aussi aux droits, franchises et libertés de la ville de Neufchâtel en particulier La vine se La présente déclaration contient la dernière résolution du gouvernement, aussi Joint au consefl bien que celle des sieurs Quatre-Ministraux, conseil et communauté de la dite ^^reSiL* ^ ^''^® ^® Neufchâtel, suivant qu'ils l'ont donnée par écrit, après qu'Os ont eu communication de la proposition ci-dessus.
M. le prince de Cïonti avait déjà demandé auparavant un semblable
tribunal au conseil de ville, qui lui avait répondu que lorsque les
Etats seraient légitimement convoqués, le conseil nommerait quatre
de son corps pour y assister, mais qu'ils y iraient avec une ferme
résolution de ne rien faire qui pût altérer les usages et coutumes
du pays et les anciens privilèges. Comme le prince de Conti n'avait
pas été content de cette réponse, cela Favait obligé d'inster auprès
des quatre cantons alliés et surtout auprès de celui de Berne, afin
qu'on établit des juges pour la décision de cette affaire.
TnJSdût ^® '*^' ^® France écrivit à ce canton qu'il devait retirer ses
B^JâôS^ troupes de Neuchâtel, qu'elles n'étaient pas nécessaires lorsqu'3
^^^^JiJS.^*'*' «'«pissait de faire la justice, et que, s'il ne les r^irait prompte-
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ment, il y en envérrail aussi lai-«énie, comme élaiil tlUé de Neiiw 1699 diâtel aussi bien qa^eox. CTesl ce qui fit qne les Bernois ordonnèrent aux denx-cents hommes qu*ils avaient à Nenchâtei de retoomer chex iiad. de Neeux. Sm* quoi Madame de Nemom^ fit venir des troupes de Valan- Sm'^iipm de gin, qui y restèrent jusqu'au départ de cette princesse. NeâS^ei.
M. Araelot, ambassadeur de France, envoya de Soleure à Neih- L'ambassadeur châtel le sieur de la Boulaye avec un mémoire signé de sa main, voie un gentndaté du 25 février et qui fut remis à MM. Sinner et Willading, dé- m^oira aux pûtes de Berne, par lequel il déclarait que S. M. entendait délais- Semé. ser le cours libre aux lois et aux tribunaux du pays pour la décision des différends auxquels les différentes prétenticms sur Neuchâtel pouvaient donner lieu; que S. M. s'étant presmt cette règle était en droit d'attendre que les cantons alliés de cet Etat demeureraient à cet égard dans la même indifférence, puisqu'ils n'ont aucune inspection ni supériorité sur ce comté, etc. Louis XIV écrivit ensuite une lettre au canton de Berne, en date du 13 mars, où il leur déclare la même chose et fait voir que ce mémoire avait été remis par ses ordres. Le roi avait déjà déclaré , par sa lettre précédente au canton, qu'il entendait qu'on établit incessamment des juges impartiaux pour décider des prétentions de S. A. S., et que son intention étmt que cela se fit et qu'il voulait dl>solument que ce prince obtint ce qn'tl demandait. (*)
M. le prince de Conti informa le roi du déni de justice et des Le prinee de vexations dont on usait à l'égard de ceux qui déclaraient <iu*î l^ur^J^^J^^* sentiment était qu'on flt justice; qu'on avait à ce sujet destitué quatre dejnstioe. maires et qu'on avait emprisonné des partiouliers, et qu'ainsi on Mait à chacun la lib^lé de raisonner sur ce difl'érend^ etc.
Madame de Nemours écrivit de son côté une lettre au roi, dans Had. de Nelaquelle elle loi marquait le refus que les corps de l'Etat faisaient I^J'^l d'ériger un nouveau tribunal^ etc. Le roi fit une. réponse à la lettre de la princesse dont voici le contenu :
Ma coosine, J*ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le 17 de ce moîs; elle confirme Bèposeedu encore la parole que vous m*aves donnée ayant Toire départ de n'user d'anémie roiàMad. de voie de Dut dans la contestation que vous avez aree nson cousin le prince de Nemours. Conti au êv^ei de la souvemineté de Neufcbâtel, II m*a renouvelé les mêmes assurances, et comme ni lui ni vous ne manquerez pas apparemment k ce que vous m*avez promis, j'ai jugé à propos de vous assurer encore, à l'occasion de Totre lettre, que je persiste dans les mêmes sentiments que je vous ai déclarés lorsque tous êtes partie pour vons rendre à Nenfchâtel. Mon intenHoB eat to«* Le roi veut que jours que la justice se tende im'vam les lois et les coutume» du pays, aana faire la Justice se aucune démarche de ma part en faveur de l'un des prétendants au préjudice de |5!^^^^* l'autre. Ainii je suis bien éloigné d'autoriser les menaces si quelqu'une était ^^
^ Cela doit s'entendre qu'il obtint le tribnnaT qu'il demandait (V. plus bai la lettre do roi à Mad. de Nemours).
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1699 nt^ ^^ usage p<rar vous faire aucun tort. Mes ûtmeê tie serotit point employéei isQQtre Totre iRlér^; cl si vous croyez qie la crainte qui ^Q setatt iat^Me puifse avoir ùq» suites désavantageiues px>ur vous, je veux bien que vousfaaaiex Gonnaitre mes sentiments. Enfin je n'ai pour objet que la justice et qu'elle soit rendue librement.
Je suis persuadé qua mon cousin Ye prince de ContI ne la traversera pas, après les promesses qu'il m'a faites; fal lieu d'attendre qae vous y eoniriboerea mpssi de tout votre pouvoir.
J'apprends cependant, par des avis que votre lettre ne contredit pas, que voas prenez des résolutions opposées à cette liberté qui doit être l'appui de la justice. C'était pour vous la procurer que j'avais ouvert l'expédient d'assembler un tribunal impartial, lorsque je le considérai conrnie seul moyen de terminer vos différends par une prononciation équitable.
Le roi ne vent H me revient que vous traites comme rebelles feux ^ni ae eopfomienl à la pas qu'on traite proposition qne j'ai faite; que les uns sont poursuivis criminellement, d*aatre# aui'^âemuid^ emprisonnés, d'autres enfin destitués de leurs charges. Vous deviez croire, lorsqu'on fasse <iu® j*^^ promis à mon cousin le prince de Conti d'aller à Neufchâtel pour y Justice. poursuivre ses droits, que je loi ai principalement recommandé de n'user d*ao^ cune voie de foit, que je comptais qu'il troavtniil une jnstîco égale et pour loi et p^ur voua. Ce serait mettre un obstacle invineièle ^ue de tusiler comne en* minels ceux qui d^arent seulement que cette juatiee doit être rendue..
Ainsi la confiance que j'ai prise en la parole que vous m'avez donnée me
persuade encore que vous verrez facilement combien de pareilles poursuites
sont contrairea à ce que vons m'avex promis, et je m'attends que non seulement
vous les ferez cesser anssitèl que vous aurea reçu cette iottre, uMiii aussi qne
vous rétablirez dans leurs charges œux que vons venez 4'en <leÉlftuer.
I^roi ^eut que Vous ne devez pas douter que vous conformant à ce que je crois néceaaaire
nvmia rein- po^u* vous procurer au plus tôt un jugement libre, je ne sois bien aise de roo-
dî^feuracSî- ^^^^^^ * ^^^^^ connaître que je ne désire dans cette affaire que l'observalion la
geS' plus exacte de la justice, etc.
Mad. de Ne- Madame de Nemours ayant reço eetle lettre, réiabNI d^abord tes j™**^|J^5^*_ quatre maires qui avalent été destitvéB pour a^-^r été dn seiAinent titnés. qu^on fit justice au prinoe. Cependant les eorpe de FEtat ne laissèrent pas que de s'opposer à toul étaMîssement de juges et de tribunal. On mit néanmoins en délibération, le 20 mars, au conseil général de la ville, composé -de seixanteHjvatre personnes, si on Leconseude devait accorder à M. le prince de Conli un tribunal impartial pour n^paaa^Mer P^wioftcer de nottvoau sur le difierend qu'il y avait ei^re lui et la des^iges. princesse. Il y eut 22 suffrages po«r raffihrmitive, mais ki négative remporta de 42 contre 22.
L'ambassadeur M. de Puysîeulx, ambassadeur de France en Suisse, ayant reçu NeuchâteTet Ordre du roi son maître de faire ériger un tril)unal impartial, se menace iTtat. rendit à Neuchâtel, le 24 mars, pour ce sujet. Dès qu'A y fut, il fit des menaces terribles contre tout Ffital au cas qu'on ne vouMl pas ériger ce tribunal pour juger du diférend dont il s'agissait. Il dé- La duebesae de clara que c'était la volonté du roi son maître; que la princesse le ^^^j^*^Mui avait promis avant son départ de Paris, et qu'il fallait nécessaîd'érigeronnoa- remeât que cela se nt si on voulait éviter l'eflBet de se^ menaces.
▼eau tribunal, ç,^^^ ^ ^,|j pyj^jj^ p^^ j^jg écrits.
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Sur quoi plvsienrs bonrgfeoÏB, intimMés par ces m^iaces et p<)nr 1699 prévenir que les malheurs dont ils étaîenl menacés ne retombasseiâ Phaiem boerindistinctemejit sur eux et sar leurs famiHes, portés d'ailleurs i pro«- oertent pour curer la justice que le prince demandait, siimèrent une as80datiou<i^'^"'<**^J^'
. ., ' o tice au prince
contenant ce qm suit t de conti.
Ndiig souMignéf, bourgeois de Neuokâtel, poor les caases et roeUfa centeatM Acte d'associaciridessus, ei peur qovs mettre à eourertdes aimix qu'tto déni de ju$lke po«r- tionàeetégard. rait nous attirer, çorones d*avis qu'on doit faire justice à S. A. S. Mgc« le prince de Conti, et, autant (ju'en nous est, nous déclarons que nous y contribuerons de tout notre pouvoir, comme bons patriotes et bien intentionnés pour la cause publique.
Fait à Neuchâtel le 26 mars 1Se9.
D y eut d^abord cent-trente boui^eois qui sigtièrent cet eng^age- irritauon ment, et fl y en aurait eu bien davantage, si le magistrat n'avait fait cJ^t,^^*^. de terribles menaces contre ceux qui avaient signé et qui signe- sans du prince raient. On envoya aussitôt des messagers dans toutes les commu- deconti. nautés eu pays pour arrêter le progrès de ces signatures qu'on craignait. Sm* cela iiilervinrent le prince de Carignan et M. l'envoyé intervenuon d'Angleterre, les associations de toutes les communautés de Valan- d'^iJeteiSB^t gin et de toutes celles de TElal en général, dont on pariera dans du prince de la suite. Retournons aux signatures et aux raisons des deux par^ carignan. ties qui se formèrent dans FEtat pour et contre l'exécution d^un nouveau tribunal impartial
Ceux qui avaient signé, quoique pris i partie par le magistrat qui Raisons de était fortement irrité contre eux, disaient qu'ils avaient signé à bon *®^^^*^*°* but, tant pour qu'on fît justice au pr»ce que pour se naettre i oou-^ vert d'un malheur qu'on regardait comme inévitable, y ayant alors 30)000 hommes dans la Franche^Comté qui étaient à la disposition du prince et de Tambassadeur. Mais, pour comble d'impudence, wie L'acte est remis douzaine de ceux qui avaient signé portèrent l'acte d'association à Ji^^îJ^^*^ M. l'ambassadeur qui était encore à Neuchàtei ; celui-ci , suryris de renroie an roi. ce grand nouibre de partisans du prince, envoya cette pièoe au roi^ qui reconnut que le refus qu'on avait fait à ce prince n'était pas unanime comme on avait pensé l'en persuader, pwsque phis de la moitié des bourgeois de Neuchâtel de toutes sortes de conditiom avaient signé. Cest de là qu'm prit occasion d'appeler CofUUtes ceux Le8Ck>ntiste8. qui avaient mis leurs noms au bas de l'acte d'association.
Le conseil de ville fut si fort irrité de ce procédé, qu'il se trouva irHtatien dà des voix en conseil qui voulaient qu'on fit le procès aux contistes ^'^^^^iSîe'^eiS"* pour les décimer, soit par bannisseaaent, soit par la pejne capitale. Mais ce cruel sentiment ne fut pas suivi.
Les disputes entre les bourgeois de l'un et de l'autre parti ren- siuetdesdisfeimaient cependant toutes les raisons que la jurisprudence, le droit ^"^ entw tes pobUc, le bim de l'Etat et des sujets pouvaient avoir de plus re« commandables.
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1699 Ceux qm soulenaient la cause de Madame de Nemours, diaaieni :
»^|^d«« 1, Qne le» Trois-EiaU avaient duemefii été convoqués; que peq Mad. de Ne- importait que le gouverneur y présidât ou non. 2. Que les deux ■'^^^*^* personnes de Fribourg ou de Soleure, ^i avaient été récusés par le procureur-général et par le banneret de la ville, Tavaient été à juste raison, et qu*il suffisait que les Trois-Etats en eussent ioatenânement décidé. 3. Qu'il ne tenait qu^u prince de Conti de filire lire son testament, de former son action sur sa validité et d'en faire juger, ou demander un terme pour en obtenir le jugement du Parlement où la question était pendante. 4. Qu'au lieu de cela il n'au-t rait fait que des protestations qui avaient été mises à néant. 5. Que la décision d'inaliénabilité était donnée pour la sûreté de l'Etat, indépendamment de la volonté du prince et de k princesse, qui tous deujç auraient voulu que l'Etat fût aliénable à leur fantaisie ; que les raisoDs qui avaient été alléguées par les héritiers de la princesse, parties intervenantes, justifiaient d'ailleurs pleinement oette imdîénabilité^ et que c'était pour faire droit sur leur interventioii que l'Etat.avait été déclaré inaliénable. 6. Que les sentences des Treis-Etats étutént souveraines, comme l'Etat l'était; que les Etats ne reconnaissent ao^ c«n supérieur; que conséquemnent on ne pouvait établir d'autre tribunal sans renverser l'Etat luinnéme. 7. Qu'au fond la principauté avait été donnée à l'héritière légitime, à rbéritière scBur du défunt prince, toujours préférable à un héritier testamentaire par un testam^t qui n'aurait pu valoir en ce pays quand taiéme aurait été aliénable, vu que l'on n'y connaît ni les legs universels, ni les fidéi-? commis, ni les substitutions, qui nous auraient donné malgré qooa des princes aux aièdes des siècles. 8. Enfin^ que Mad. de Nemours ayant été reconnue princesse par le jioge qui était seul compétent^ et les cantons alliés Tayant aussi reconnue telle, il aurait été ah-^ svde de travailler à la détrôner; qu'on n'auratt pu y parvenir que par la violation du droit public et qu'au mépris de l'autorité pub-» Hque. A quoi on i^utait (qu'à la lettre) après l'éclat que cette cause avait ChC en Fraaee, et en Suisse et après que tant de gens en autorité, en crédit, tant de savants et d'ignorants avaient dit leur sentiment, il aurait été bien difficile de composer un tribunal imparUnl sur les débris du setil juge compétent et naturel fiAiMmsdei Ceux qui étaient du parti du prince de Conti exaltaieni avec raipSwedeCkmti. ^^'^ les vor4us héroïques de ce grand prince, aimé et estimé dans toute l'Europe; mais l'Etat n'étanl pas électif, et les peuples des comtés ne pouvant pas satisfaire leurs désirs i le voir dominer sur eux, c'était au droit que les juges devaient s'arrêter, et on l'avait fait. Ils estimaient qu'il fiUait; taujMrs faire justice à tous ceux qui ta demandaient, qu'on ne la devait jamais refuser à personne , qu'on «e l'avait pas encore fait au prince puisqu'on ne l'avait pas
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A quoi l'autre parti répondait : 1. Que la justice avait déjà été 1699 faite; qu'on ne jugeait pas ce qui avait déjà été jugé; que ce n'é- «^f^tation lait pas refuser justice que de soutenir la chose jugée, et que si Miui.de Nele prince de Conti n'avait pas été entendu, il suffisait que ses ani- ''''^^^* bassadeurs l'eussent été avec des pleins pouvoirs qu'ils avaient produits. 2. Que le dilf^nune qu'on mettait en avant, en disant; Madame de Nemours n'a pas sujet de se plaindre, car, ou elle a tort ou elle a raison; si elle a le droit de son côté, elle sera affermie sur le trône, mais si elle a tort il n'est pas juste qu'elle possède le bien d'aulrui; que ce dilemme était mauvais, car, après un jugement sou* verain, on ne peut plus mettre en question de quel côté est le droit ou le tort; qu'ainsi on devait dire sans aucune supposition que Madame de Nemours avait raison et que res judicaia pro veritcUe ha-betur. 3. Que la plainte que les Trois-Etats avaient été assemblés Tan 1694 d'une manière inouïe, extraordinaire et irrégulière, était une plainte en l'air, car on ne disait pas en quoi consistait cette irrégularité, et à supposer que dans la convocation il y eût eu quelque irrégularité, il sufQsait que les parties eussent comparu et contesté, que le procureur général eût appelé, que les juges eussent formé les récusations, etc., ainsi que le banneret au nom de la ville, qui représentait en cette occasion la majeure partie des sujets de l'Etat; que les mêmes Etats eussent prononcé, et enfin que les irrégulari-* tés se relevassent sur le champ et qu'on y pourvût avant le jugement, mais jamais après. 4. A l'objection que les juges s'étaient déjà prématurément engagés avec la princesse l'an 1680, qu'ils avaient été dès lors des pensionnaires de Madame de Nemours^ on répondait par des négatives et des inscriptions en &ux, qui engendraient des querelles et des inimitiés; qu'à supposer que cela fût vrai, il fallait récuser ces juges avant le jugement. 5. Que l'opinion, qui soutenait qu'on avait vu révoquer des sentences des Trois-Etais légitimement convoqués, et qu'ainsi on pourrait à plus forte raison repasser sur celle de 1694, n'en fournissait aucune preuve, puisque jamais sentence des Trois-Etats n'avait été renversée par une aatre sentence des Trois-Etats entre mêmes parties et même fait, si ce n'était du temps des Audiences générales, où l'on pouvait appeler tant qu'elles avaient subsisté. Que les exemples qu'on en alléguait, pris des instances de la reine d'Ecosse aux années 1551, 1552 et 1553, et des comtes de Madrutz et de Toumiel, ne faisaient absolument rien à la question et prouvaient tout le contraire.
Tel était à peu près l'abrégé de ce qui faisait la matière des controverses entre les Contistes et les Nemouristes.
Ce qu'il y avait oependant de plus clochant dans la conduite de Les irrégu- Madame de Nemours et ce dont les Contistes profitaient assez pour ^^emoraf * décrier son règne et faire connaître que la sentence de 1694 avait
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1699 besoin de correction, c*est que Madame de Nemours avait fait une donation entre vifs des comtés au chevalier de Soissons, qui n'étail qu'un bfttard, au préjudice de ses parents, donation qu'elle voulait étendre encore au préjudice d'un prince du sang, le plus recom* mandable de son siècle et cousin-germain du dernier prince. Qu'en Comment faisant telle donation entre vifs et à jamais irrévocable, tant avani !^^°î^*^m^^ ^"'«P^^s l'investiture qui loi en fut accordée le 8 mars 1694, h tre à profit, sentence rendue en sa faveur était de droit nulle, vu qu'elle n'avait plus le droit de sister devant le juge pour réclamer l'investiture d'un bien qu'elle n'avait plus; que ce devait être au chevalier de Soissons à venir faire ses réquisitions au tribunal en qualité de donataire; outre que Madame de Nemours avait elle-même renversé la sentence en protestant contre et en réitérant sa donation au mépris de la clause d'inaliénabilité qui y était spécialement introduite; de sorte que les partisans du prince de Conti soutenaient que Madame de Nemours ayant elle-même anéanti la sentence de son investiture, les sujets pouvaient aussi de leur côté la regarder comme nulle et sans effet, d'autant plus qu'elle n'avait encore prêté aucun serment à ses sujets, ni ses sujets à elle.
Réflexion 8iir Voilà Comment, de part et d'autre, on cherchait à se détruire et 'mi^^e^* nuner l'économie de notre constitution. C'est l'ordinaire des petits Etats où l'autorité n'a pas assez de force pour réprimer les partis qui s'élèvent contre les magistrats et les sentences souveraines. L'ambassa- Sur ces entrefaits, M. de Puysieulx étant retourné à Soleure, consent an nom écrivit Une lettre à M. le prince de Conti, par laquelle il lui martiôn'dMn triiSa- quait qu'il Consentait de la part du roi son maître à ce qu'on érigeât que ii^'^d^^ un tribunal impartial; que M. d'Aflry, qui était pour lors à Neo- ^^' ** chfttel, y présiderait et qu'il pourrait nommer les juges. C'est ce La bourgeoisie qui alarma tout le pays. La bourgeoisie de Valangin se montra avec B'âèreftSe- vigucur, coDuno on en peut juger par la déclaration suivante qu'elle
ment contre le £. .
nouveau tribu- lit imprimer.
DéehraHcn deê MaUtrêi-kmirgtou ei CwueU du C&ffi de la BéitrgtBiêU de Fii» lan^y du 5 awU iG99.
Déclaration Messieurfl les Maitres-boïkrgeois ont proposé qu'ils Dnt appris avec un sensible à ce sqjet. déplaisir qu'on a formé le dessein de faire une certaine assemblée à Neiiehitd, à laquelle un prétend de donner le nom de Trois-Etats, et que la eonTOcatioa s'en doit faire sous une autre autorité que celle de S. A. S. Madame la docbese de Nemours, notre souveraine princesse, et même pour lui contester la légitime domination sur ses Etats.
Et comme cela leur a paru d'une grande et pernicieuse conséquence, ils ont cru être obligés d'assembler extraordinairement lé présent conseil de bonrfeoisie, ain de prendre les mesures qui seront j^fées convenables dans mi cas aoasi important que celui qui se présente.
Sur quoi, après avoir appris de chaque conseiller de la bourgeoisie ici assemblée, que les dispositions des peuples, dans toutes les juridictions et commu-
DRatés do comté de Valangin en géoéral, et leur sèle et fidélité pour sa dite 1699 Altesse sérénisBime Nadane vont en augmentant de plus en plua; et considéré qu*OQtre l'attentat qui serait fait aux droits et autorités de notre légitime souveraine par l'érection de ce prétendu tribunal, ceux de tout TEtat en général et ses franchises, libertés et privilèges se trouveraient enfreints, détruits et ren- . versés de fond en comble, on a jugt^ nécessaire de s'y opposer avec toutes les forces et par tous les moyens que Dieu et la mature ont mis en mains du peuple, afin de se conserver et ii sa postérité les avantages dont il a joui jusqu'il présent par la bénéficence des glorieux ancêtres de S. A. S. Madame notre souveraine princesse ( dont nous jouissons encore sous s» douce domination ), et par les soins et assiduités de nos prédécesseurs à les faire passer jusqu'à nous.
Pour cet effet, on ordonne aux conseillers de bourgeoisie ici présents de faire lire dès demain la présente délibération dans toutes les communautés et de les requérir au nom de ce Corps de se mettre dans les dispositions nécessaires pour s'opposer à la formation de ce prétendu tribunal, en donnant les ordres qu'il faudra , afin d'être informés au vrai du jour qu'on voudra l'assembler pour envoyer il Neuchâtel on nombre suffisant de députés, de la part de chacune d'icelles qui puissent travailler à la dite opposition.
De plus on ordonne qne MM. les Mattres-bonrgeois s'adresseront à la Sei- Les bourgeois gneurie pour la supplier très humblement d'employer toutes ses forces contre un ^^ Valangln attentat si ënome,^ comme aussi k MM. les Quatre-Ministraux de la ville de ^^^^^^|^^' Neuchâtel, pour les prier de continuer dans cette occasion à marquer la fermeté qu'ils ont tocfiours foit paraître pour conserver les droits, franchises et libertés de tout le pays et de concourir avec nous dans ce juste dessein, et les assurer qu'en ce faisant ils peuvent compter sur tout ce qui pourra dépendre de ce Corps pour les aider dans une si légitime intention, et que nous serons toiyours prêts d'exposer nos biens, nos vies et jusqu'à la dernière goutte de notre sang pour soutenir la domination de S. A. S. Madame notre souveraine princesse, que nous reconnaissons aussi justement et légitimement établie qu'aucune domination qu'il y ait au monde.
Notre intention étant de demeurer comme nous faisons auprès de la réponse donnée le 16 mars dernier par le gouvemement et la ville dé Neuchâtel aux seigneurs ambassadeurs des louables Cantons alliés, suivant qu'elle a été impriprimée et rendue publique, laquelle à notre égard nous approuvons en tout son contenu en faisant la même déclaration, invitons an surplus tous les corps de cette souveraineté (dans les sentiments d'une fraternité cordiale) de faire paraître le même zèle en cette occasion et d'agir de concert avec nous pour empêcher la ruine des droits, franchises et libertés dont nous jouissons en commun, et dont la perte serait inévitable si ce prétendu tribunal avait son effet.
Le 16 des susdits mois et an, la présente déclaration ayant été lue dans toutes Approbation de les communautés du comté de Valangin assemblés à ce sujet, elle a été avouée ^ résolotion et approuvée d'une voix unanime tant des bourgeois que des gtm de condi- ^^^Jl^}^ tion du comté de Valangin, ainsi que des députée de chaque commune en ont du comté de Vafiit voir la confirmation signée par ordre des dites communes, et qui a été re- lanerin. mise entre les mains des dits sieurs Mattres-bonrgeois et conseil de la dite bourgeoisie, ce aujourd'hui 17 du dit mois.
Le contenu ci-dessus iut présenté à S. A. S. Madame la duchesse Eiieestcomde Nemours par les maîtres-bourgeois et conseil de la bourgeoisie ^^^dfxede Valangin et par les gouverneurs et députés de toutes les corn- meurs. «unautés qui en dépendent, le dit jour 17 avril 1699.
Il parut encore en ce temps-là deux mémoires, l'un présenté aux d^caS^^-
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1699 quatre cantons alliés de cet Etat, et Tautre à leurs seigneurs dé-
owme*hl^r P"*^* P^"*" ^' ^' ^' ^^' '^ pTÎnce de Carignan (qui ne surprirent
de^-^«N©-p|ig peu les partisans du prince). Ces mémoires furent suivis d'un
troisième, par lequel toutes les questions actuelles étaient traitées
* dans un goût nouveau.
Voici le premier de ces mémoires adressé à LL. EE. des Quatre Cantons :
Mémoire du Son Altesse séréiiissime Monseif^neur le prince de Carignan a de justes préprince de Ca- tentions sur le comté de Neuchâtel dès que le trône sera vaquant, parce qu'il ri^an aux ^^^ j^ ^^^^ proche parent de S. A. S. Madame la duchesse de Nemours, qui en contre réreetion est présentement la légitime souveraine. C'est par cette raison que ses intérêts d'un nouveau dans la conjoncture présente sont inséparables de ceux de cette princesse et de
tribunal. ^gu^ ^i^ i„ yjHe et de TEtat de Neuchâtel. Contre les si- Vous êtes informés, Magnifiques et Puissants Seigneurs, que certaines dégnatures. marches qu'on a faites pour rechercher des signatures de quelques particuliers en faveur de S. A. S. Mgr. le prince de Conti ont été une source féconde d'une funeste division, qui est un fâcheux canal d'où découlent des maux sans nombre, qui vont accabler Neuchdtel si les alliés par leur prudence ordinaire n'en préviennent pas les suites.
Ceux qui dirigent les intérêts de M. le prince de Conti ont enfin reconnu l'impossibilité du tribunal impartial que l'on a si longtemps demandé, parce que l'on a vu que Neuchâtel étant une souveraineté absolue et indépendante, personne ne peut avec justice donner des jugements au-dessus de ceux da tribunal sonverain de cet Etat, sans en détruire le droit de souveraineté. Ce tribunal était encore impossible par rapport au-dedans de l'Etat, parce que quelques particuliers qui se sont écartés de l'obéissance et de la fidélité qu'ils doirent à Madame la duchesse de Nemours seraient suspects à cette princesse; tout le reste qui est demeuré ferme dans son «levoir (parce qu'il n'a pas été sosceptible de la terreur qu'on a répandu dans tout l'Etat) serait aussi suspect à ce prince. On a bien vu que ce prétendu tribunal était un être dont l'esprit connaissait l'impossibilité en même temps qu'il s'en formait nne idée d'existence.
Ce sont apparemment ces raisons qui sont la cause du bruit qui s'est répaBdu que S. A. S. M. le prince de Conti vent faire ériger un tribunal neutre, composé de particuliers qui se sont déclarés en sa faveur. Il est facile de concevoir que ce tribunal ne serait pas le tribunal impartial qu'on a tant demandé, puisqu'il ne serait composé que de personnes qui violent la foi et la fidélité qn*ilf doivent à leur souveraine pour s'attacher à H. le prince de Conti, qui n'est que prétendant, qui n'a ni la posseseion ni l'investiture da comté de Neuchâtel, et par conséquent qni n'a aucun droit de faire convoquer ce prétendu tribunal.
Le sieur d'Affry n'en a pas plus que lui ; son gouvemeneot est fini avec la en* râtelle pendant laquelle il avait été établi gouverneur. Il y en a un qni subsiste depuis cinq ans et très légitimement reconnu des seigneurs alliés de l'Etat de Neuchâtel, au vu et su du dit sieur d'Affry, sans qu'ils en ayent recouru ni réclamé. Le conseil d'Etat, qui subsiste aujourd'hui, est le mémo que celui qni était établi lors de la mort de M. l'abbé d'Orléans: c'est pourquoi il n'y a pas lieu d'en établir un autre.
Le mémoire qu'on a publié au nom de M. le prince de Conti demande pour lui justice aux Etats de Neuchâtel. Dès lors on a recouru au conseil de ville et ensuite aux seigneurs députés des quatre louables cantons alliés, à qui l'on voulait persuader que le jugement des contestations présentes leur appartenait; «I enfin l'on assure qu'aujourd'hui M. le prince de Conti s'est pourvu par requête
par devant le sieur d'Affry qu*tl reconnaît pour goayernenr, et qae le siear ' 1699 d'Afl^y Teut convoquer de son autorité particulière des Etats pour en composer ce tribunal.
Si la chose est telle, y a*t-il un souverain qni paisse l'apprendre d'un sang froid et Fentendre avec indifférence? Cette nouveauté devrait tout faire craindre aux républiques, aussi bien qu'aux monarchies, parce quMl n'y en a pas une qui • soit en sûreté si ces sortes de démarches extraordinaires ne sont pas désapprouvées.
Il n'y a point d'expressions assez naturelles, ni asses vives, pour expliquer les conséquences d*une affaire de cette nature.
La prudence de W. EE., qui ont su si sagement garantir leurs Etats des funestes malheurs de la guerre pendant que l'Europe était en feu, vous saura faire prendre des résolutions convenables k la sûreté du oomté de Neuchâtel et de tout le louable Corps Helvétique.
Vos alliés recourent à vous, M. et P. Seigneurs. Vous êtes trop religieux observateurs de vos alliances pour leur refuser vos prompts secours dans un temps où le retard pourrait avancer leur ruine.
Vos propres intérêts vous le demandent; vous êtes trop éclairés et vous savez trop bien ce qui vons convient pour le négliger.
La nature et la justice parlent trop clairement pour les héritiers du sang, pour ne pas agir incessamment, afin que leurs droits soient conservés.
Et pour prévenir les effets de tous ces projets extraordinaires, on a déclaré de la part de sa dite Altesse Honsgr. le prince de Carignan qu'on tenait pour nul tout ce qui a été fait et qui pourrait être fait à l'avenir, par ces sortes de ;^oieS) au non de S. A. S. Monsieur le prince de Conti et de la part du dit sieur d'Affry et de tous autres qui s'ingéreront par ces sortes de nouveautés dans ce qui regarde les contestations présentes.
C'est de quoi, M. et P. Seigneurs, on a cru ilevoir informer VV. EE.
Le second mémoire du prince de Carignan était conçu comme suit :
Magnifiques Seigneurs,
Le sang, qui est le fondement de toutes les successions légitimes, le droit Beoondmécivil, les usages et coutumes des Etats de Neuchâtel inviolablement observés °"^*'^*'P''°®® dès plus de quatre siècles, établissent si solidement la prétention de S. A. S. mJ^députtoTes Mgr. le prince de Carignan pour obtenir l'investiture de cette Principauté après quatre cantons, la mort de S. A. S. Madame la duchesse de Nemours, qui en est présentement la souveraine légitime, que l'on est indispensablement engagé à rechercher toutes les voies les plus convenables et les plus conformes à la justice pour prévenir et se mettre à couvert de tout ce qui pourrait donner atteinte au droit de sa dite AHesse sérénissime Mgr. le prince de Carignan, et au tribunal à qui seul appartient de juger de cette souveraineté, lorsque le trûne sera vacant.
C'est cette seule voie, Magnifiques Seigneurs, et le bruit qui est répanda que quelqu'un d'entre ceux qui disent avoir droit k cette souveraineté, travaille à obtenir quelque pacte et convention pour pouvoir en quelque manière affermir son prétendu droit, qui ne peut avoir aucun fondement, à moins que l'on ne veuille renverser les privilèges du sang, l'ordre naturel des successeurs légitimes, bouleverser jusques dans leurs propres fondements les lois, les coutumes et les privilèges de cet Etat, et anéantir la dernière sentence souveraine qui doit per- n soutient la pétuellement demeurer en sa force. sentence de
Mais comme l'on ne saurait faire aucun pacte ni convention, sous quel prétexte que ce soit et quelle face qu'on lui donne, avant que le trûne soit vacant, qui ne soit directement et essentiellement préjudiciable* au droit de S. A. S., l'on
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1699 ^^ ^^^ indispensablement obligé de vous déclarer, Hegnifiques Seigneurs, que Ton ne peut donner les mains ni consentir à aucun pacte, convention, ni déclaration en faveur d'aucun des prétendants à la souveraineté de Neucbâtel.
L*on est persuadé, Magnifiques Seigneurs, que par un effet de votre pénétration à qui rien ne saurait écbapper, de votre judicieuse et continuelle appUcatiao au repos de l'Etat et au bien public, de votre droiture dans Texécntion de toutes les choses qui vous sont confiées, de la justice et de Téquité qui règlent vos actions, et de la fermeté dans Texécution de vos sages et prudentes résolutions, vous ne permettrez pas que Ton entreprenne rien de contraire à Tautorité da tribunal qui seul a le droit de juger de cette souveraineté au jour fatal, et aux justes prétentions de S. A. S. Mgr. le prince de Carignan, et que vous informerez les seigneurs vos supérieurs de cette déclaration.
M. le prince de Carignan ne se contenta pas de donner ces deux pièces, il en fit une troisième après que le projet d'un tribunal impartial eut en quelque manière échoué; nous la rapporterons dans la suite, après que nous aurons repris le fil des procédures. Accidents qui Nous avous laîssé le tribunal impartial à Tordonnance de M. TarntribunaTimpar- '^^ssadeur de France. M. d'Afiry, ancien gouverneur président, tiai. devait nommer les juges, et ceux-ci étaient déjà choisis et prêts à s'assembler; mais les grandes menaces que firent les partisans de Madame de Nemours, le conseil de la ville de Neuchâlel, et surtout la bourgeoisie de Valangin, et la nouveUe intervenlion du prince de Carignan, joint à la considération qu'il y aurait eu InfaiHiblettenl du sang répandu dans celte occasion, détournèrent ce dessein, outre que H. Intervention de d'Hcrvart , cuvoyé de s. M. le roi de la Grande-Bretagne, qui réeîfvoyf wum- ®'^^'* ^ Bcme, vint y mettre une espèce de holà, en déclarant les nique. prétentions de ce monarque au comté de Neuchâtel, et Texclusion des héritiers testamentaires et ab intestat.
Les déclarations que cet envoyé fit à Neuchâtel, où il s^était rendu dès le 20 avril, consistent dans les trois pièces suivantes:
Dtscoif rs de Monsieur tTHervart, envoyé extraordinaire de Sa Majetti Brikumifm, à 8. A. M, le prmce de Conii.
Monsieur,
Déolaratioii du Les ordres du Roi de la Grande-Bretagne mon maître m*ayant appelé ici, ma
roi GuiUanme première démarche est de rendre mes devoirs à V. A., et de la venir assurer
Snîi DM M^ ^^^ ^'^ humble service. Elle n'ignore pas, je m'assure, que S. M. «'ait des
dUervart. * droits sur le comté de Neuchâtel et ses dépendances, ses ministres au traité de
Ryswick en ayant donné connaissance aux plénipotentiaires de S. M. T. €.
Cependant S. H, qui a bien voulu faire comprendre expressément ce Pays dans ce traité de paix, a bien voulu aussi, pour en assurer d'autant mieux la tranquillité, différer à faire valoir ces mêmes droits, quoique très légitimes, jusqu'après la mort de Madame la duchesse de Nemours, investie de cette souveraineté depuis cinq ans.
Mais apprenant les mouvements qui se font ici au sujet des prétentions de Y. A., S. M. a cru de son intérêt de faire déclarer plus expressément par ses ministres à ceux de la Cour de France, Bea droits sur cette souveraineté, espéranl que le R. T. C. observerait une exacte impartialité en cette affaire; qu'il laisserait les Etats, qui en sont les véritables juges, dans une entière liberté, lorsqu'après
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la mort de Madame la duchesse de Nemoars la conyooalion en ferait faite, et 1699 que S. H. croyait raifloanable que V. A. pût alors proposer ses prétentions, de même que les autres intéressés. Les assurances qu'ont données là^dessus les ministres de S. H. T. C. de son impartialité, sont si positiyes, que le Roi mon maître croyait pouvoir demeurer dans le silence jusqu'au temps convenable pour établir la justice de ses droits.
Mais le dessein formé par V. A. de faire convoquer un tribunal présentement, pendant la vie de Madame de Nemours, m'oblige, selon les ordres de S. M., de représenter à V. A. que S. M. ne pourrait regarder cette convocation que comme pri^udiciable à ses droits, contraire aux lois et coûtâmes de ce pays, et un moyen pour en bannir le calme et la tranquillité.
J'espère que V. A. voudra bien faire quelque attention à ce que j'ai l'honneur de lui représenter, et agréer que j'y joigne en mon particulier les assurances de ma haute considération et de mon parfait respect pour sa personne,
A Neuchâtel le 21 avril (style vieux) 1699.
Discours de Monsieur d^Hervart, envoyé eaPtraorOnaire de Sa Majesté Britannique, à S, A, Madame la dudtesu de Nemours.
Madame,
Ayant appris par les lettres qu'on a écrites aux quatre Cantons alliés de cet Déclaration du Etat, qu'à la requête de M. le prince de Conti le sieur d'Affry, autrefois gou- roi GaiUaume à verneur de ce comté, avait dessein de convoquer des Etats, je n'ai pu me dis- J^' ^ Ji' penser de venir pour m'y opposer, au nom du Roi de la Grande-Bretagne, mon mouis. mettre, et d'ailleurs pour faire que l'on ne décide rien pendant la vie de Votre Altesse sur les prétentions que plusieurs personnes pourront former sur ce Pays après votre décès.
J'espère, Madame, qu'en cela les intérêts de S. M. étant conformes aux vôtres et à ceux de tout FEtat, et le Roi voulant bien contribuer de son cété que l'on ne trouble pas Y. A. dans la possession où Elle est , et que l'on ne fasse rien contre les droits et franchises du Pays , que les démarches que je fais par ses ordres ne vous seront pas désagréables, quoiqu'elles ayent principalement pour but de conserver les droits légitimes de S. M., et de faire connaître qu'elle veut les faire valoir en temps et lieu.
Au reste le Roi m'a ordonné d'agir en cette affaire d'une manière qui vous marque, Madame, qu'il n'a que des indinatâons favorables pour V. A., et qu'il lui en donnera des preuves en d'autres occasions, comme il fait en celle-ci.
Pour moi. Madame, je serai bien aise qu'en m'acquittent des ordres de S. M., je puisse vous témoigner en mon particulier le zèle que j'ai à rendre à V. A. mes très humbles services.
A Neuchâtel ce 21 avril 1699 (style vieux).
Mémoire présenté de la part de M. d'Hervart, envoyé extraordinaire de S. M, Britannique en Suisse, au Conseil d*Etat et à eettti dé la ville de Neufchâtel, le 26 avril (vieux style) i699.
Messieurs,
Les ordres et l'intérêt des aiaires du Roi de la Grando-^Bretagne, mon maître. Mémoire du roi ne m'ont pas permis de garder plus longtemps le silence à la vue de ce qui se d'Angleterre au passe parmi vous depuis quelques mois, et qui attire l'attention de tout le publie. ^^ conseil de
Vous avez appris la déclaration que de la part de S. M. ses ministres ont yiue de Kenfaite à ceux de France k Ryswick de ses droits sur cette souveraineté, qu'elle chfttel. voulait bien cependant différer à faire valoir jusqu'après la mort de Madame la duchesse de Nemours.
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1699 Cette considérntion avait jasqo'ici engagé S. M. à ne point paraître, voyant
d'ailleurs qoe par lea sages et judideases résohitions qne yoni avez prises pendant le cours de cette affaire, elle pouvait, sans aucun préjudice pour ses droits, renvoyer à un autre temps à les déclarer plus ouvertement.
Mais ayant su que M. le prince de Conti voulait présentement faire ériger et convoquer un tribunal par le sieur d'Aflry, ci-devant gouverneur du pays, lequel n'en a nullement le pouvoir, je n'ai pu regarder ce dessein avec indîffé^ rence, ni me dispenser de m'y opposer selon les ordres et pour la conservation des droits de Sa Majesté.
Je me persuade, Messieurs, qu'étant aussi éclairés que vous l'êtes sur vos véritables intérêts, vous ne permettrez pas qu'il se fasse une pareille érection et convocation, qui ne pourrait que donner une atteinte irréparable aux lois, coutumes, franchises et libertés tant de l'Etat en général que de cette ville en particulier, déroger à la judicature naturelle des Trois-Etats, et troubler le repos et la tranquillité que vous prenez tant de soin d'affermir au milieu de vous.
C'est aussi pour la conservation de cette tranquillité et pour vous donner des preuves sensibles de son affection, que S. M. a fait expressément comprendre dans le traité de paix de Ryswick la ville et le comté de Neucbâtel.
Vous verrez plus particulièrement quelles sont sur le sujet présent les vues et les sentiments de S. M. par les Mémoires que de sa part j'ai remis i M. le prince de Conti et à Madame la duchesse de Nemours, desquels j'ai cru vous devoir donner la communication.
Vous ferez sans doute considération de ce que je viens de vous représenter, puisqu'il est non seulement fondé sur la justice, mais également conforme aux intérêts de S. M. et aux vôtres.
C'est ce que j'espère de vos lumières et de votre droiture, et je me sers avec joie de cette occasion. Messieurs, pour vous assurer que toutes celles qui s'offriront k rendre service à votre Corps en général et à chacun de vous en particulier, me seront très agréables.
A ces Irois pièces il faut ajouter la suivante qui fiit aussi imprimée;
Leiire circvlaire de Monsieur d^Uervari, envoyé extraordinaire de S. M, Britannique en iStftsse, aux Caniom de Berne, Lucemcy Fribour$ et Solemrey aUiés de NewMtel.
Magnifiques et Puissants Seigneurs,
Lettre circn- L^ ordres du Roi de la Grande-Bretagne, mon maître, et l'intérêt de ses Ulre du roi affaires m'ayant obligé de venir ici , j'ai cru que vous seriez bien aise que j© *^^2So*^ vous en fisse savoir le siyet. Vous l'apprendrez, Magnifiques et Puissants Seigneurs, tons par H. P^** '^ Mémoires dont je vous envoie les copies.
d'Hervart, son Les sentiments d'estime et d'affection de S. M. pour votre Etat vons soot envoyé extraor- sans doute suffisamment connus, et vous n'avez pas, j'espère, oublié la marque ^' particulière qu'elle a pris de faire expressément comprendre dans le dernier traité de paix tous les membres du louable Corps Helvétique.
Je me persuade aussi. Magnifiques et Puissants Seigneurs, que cette considération et celle du repos de tout ce Comté , qui trouve dans votre «Uiance des appuis si solides pour la conservation de ses lois et de ses francfaiaes, vons feront entrer agréablement dans les vues présentes de S. M., contenoee plos particulièrement dans les Mémoires que je vous communique.
Vous pouvez être assurés que le Roi, de son côté, sera toigours sensible à tons les nouveaux motifs que vous lui ferez naître pour fortifier et mène «ofmenter son affection et sa bienveillance pour votre République.
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Ea ni0n ptrtioalier, je me ferai un véritable plai»ir d'entretenir eea favoraHes 1699 dispositions de Sa Majesté , et de vous témoigner en toutes rencontres que je suis très sincèrement. Magnifiques et Puissants Seigneurs, votre très affectionné k vous rendre service
(Sig.) d'Hirvart.
A Neuchàtel ce 35 avril 1699 (vieux style).
Aussitôt que M. le prince de Conti eut reçu la déclaration de M. Le prince de d'Hervart, il dépêcha un courrier au roi, de sorte qu'il ne lui ^é- ^^^^l^^l^ pondit qu'après qu'il eût reçu une réponse de la cour. Les courriers cour. firent une extrême diligence, puisque la réponse de ce prince était du 10 mai 1699 (style nouveau). Il fallait donc que la réponse de la cour lui fût parvenue en neuf jours et encore en moins, comme on le verra par les lettres du roi Louis XIV rapportées plus bas.
Voici donc ce que répondit le prince de Conti à H. d'Hervart le 10 mai (style nouveau) :
Monseigneur le prince de Conti n*ayant aucune connaissance de plusieurs faits Réponse dn allégués dans le Mémoire qui lui a été présenté par Monsieur d'Hcrvart, envoyé V^^ ^ ^Oon ti d'Angleterre, le 21 (style vieux) du mois dernier, n'a pas été en état d*y ré- ^ M- d^Herrart. pondre sans de plus grandes informations et sans recevoir de nouveaux ordres de la Cour de France. H n'a cependant pas cra préjndicier è ses droits en différant quelques jours, par déférence pour S. M. Britannique, les poursuites qu'il fait k NeuchAtel pour la validité de ses justes prétentions sur cette souveraineté.
S. A. S. ayant reçu hier par un courrier de la Cour un ordre de S. M. pour se rendre auprès de sa personne, a jugé k propos de répondre à M. l'envoyé d'Angleterre qu'elle ne peut pas croire que si S. M. B. était bien informée de la justice de ses prétentions et de ses droits. Elle voulût s'opposer aux poursuites légitimes qu'elle fait pour en voir Texécution.
Mgr le prince de Conti se réserve à lui communiquer les pièces nécessaires pour l'en convaincre pleinement. Il déclare qu'il ne prétend pas que l'interruption qn'il fait à présent à ses poursuites puisse lui préjudicier à l'avenir, ni puisse autoriser la possession dans laquelle est à présent Madame de Nemours, contre laquelle il proteste dans toutes les formes nécessaires, tant pour l'usufruit que pour la propriété.
Au reste S. A. recevra toi^ours comme Elle doit, tout ce qui lui viendra de la part du Roi d'Angleterre, pour la personne duquel elle a un respect singulier, et donnera à Monsieur son envoyé, dans toutes les occasions, ées marques de la considération qn'eUe a pour sa personne.
Lequel Mémoire S. A. S. a ordonné à moi, secrétaire de ses commandements, de remettre entre les mains de M. d'Hervart, ce que j'ai exécuté à NeuchAtel ce 10 mai 1699 (style nouveau).
(Sig.) De Mattebranehes.
Madame de Nemours avait aussi écrit au roi le 20 avril, le jour Mad. de Neavant qu'elle reçut le discours qui lui fiit adressé par M. d'Hervart. «o»"»^* «« Elle n'avait par conséquent pu informer S. M. que des oppositfons que le corps et surtout la bourgeoisie de Valangfn venait de faire, cinq jours auparavant (telles qu'elles sont ci-dessus rapportées}, à l'érection. d'un tribunal impartial. Il parait cependant que le roi en était déjà informé par la lettre du prince de Conti; et c'est de quoi
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1699 on ne peut douter en lisanl k réponse que le roi kri ft en ces termes:
Ma cousine, Réponse du roi. J'ai reçu les lettres que vous m*avez écrites. Vous m'assures par la première de votre soumission à mes ordres, et du désir que voet ares toujours en de TOUS conformer à mes intentions. Je n'ai jamais douté de tm seatimenta et qu'ils ne répondissent parfaitement au devoir de votre naissance; mais comme voua marquez par votre seconde lettre que vous avez présentement lieu de craindre qu'il n'arrive de tels désordres à Neufcbâtel qu'il ne serait plus en votre pouvoir de les reprimer, j'ai jugé qu'il était absolument nécessaire d'interposer enflu mon autorité pour les prévenir, et d'en user pour empêcher les voies de fiail que j'ai toujours également défendues à mon cousin le prince de Conti et à vous. Ainsi je lui écris de revenir; et mon intention est que vous parties aoasi pour vous rendre auprès de moi, aussitôt que vous aurez reçu cette lettre. La résolution que je prends, devant pacifier entièrement les troubles de Neufcbâtel, il ne serait pas juste que personne dans cet Elal fût inquiété. Ainsi je désire Bacommanda- qu'avant votre départ non seulement vous rétablissiez les officiers que vous avez tion à la pria- destitués, au même état qu'ils étaient avant votre arrivée , mais aussi que vous cesse de réta- fassiez cesser toutes sortes de poursuites et lie procédures contre ceux qui se dans sa charge '^^ai^n^ déclarés pour le tribunal impartial ou pour les intérêts de mon cousin et de cesser les le prince de Conti. Vous m'avez écrit que personne n'avait été emprisonné, mais poorsnites con- si depuis votre lettre du 20 quelques-uns avaient été conduits en prison â l'oe-
tre ceux qui camion ^q q^s mêmes différends, mon intention est aussi que la liberté leur soit étaient d'un avis , ' ^
contraire à ses renoueintérêts. Enfin j'attends ces marques de l'obéissance et de la soumissfon dont vous me donnez de nouvelles assurances ; et comme je suis persuadé que votre conduite sera toiyours conforme à vos expressions, vous ne devez pas douter aussi que je ne sois bien aise de faire connaître l'affection que j*ai pour vous, etc. A Versailles le 25 avril 1699 (ou 6 mai style nouveau).
Le roi rappeue Le roi écrivit aussi à H. le prince de Conti et à tous les préprinoe'de Conti tendants qui étaient à Neuchâtel, leur ordonnant à tous dé revenir ^ umdaats?'^' promptement en France, ce qu'ils firent.
Départ du Ccs Ordres étant arrivés le 10 mai nouveau style, M. le prince prince de Conti. pgj^j le 11 mai, après avoir remis la veille sa réponse à M. d'Her-
vart. On tira six pièces de canon à son départ, comme on avait
fait à son arrivée.
Madame de Nemours ne remit sa réponse à M. d'Hervart que le
lendemain du départ de M. le prince de Cïonti; ce fut le 12 mai.
Voici ce qu'elle contenait:
Réponse de S. A, 8, Madame la duchesse de Nemours au discours de M, renvoyé
àtAngUUrre.
Béposse de ^- ^* ^- Madame la duchesse de Nemours, prineesae souveraine de Nendiâtel ifad. de Ne- et Valaafin , a vu avec autant de plaisir que de reconnaitsaBce les sestineots mours à H. obligeants que le Roi de la Grande-Bretagne a pour elle, aussi bien que ses soins pour le bien de œtte souveraineté; et eUe est bien aise que cette occasion lui donne lieu de faire connaître qu'elle a pour la personne de S. M. B. tout le respect et Festime qu'elle mérite, et pour M. d'Hervart» son envoyé extraordinaire en particulier, beaucoup de considération.
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C'est la réponse que su dite A. S., étant en son chAteau deNeoafafltel, a or- 1699 donné à moi, chancelier de cette souveraineté, de signer de ma main et de la remettre i mon dit sieur l'envoyé, ce 2e jour de mai 1699.
Par ordonnance susdite D. Petifpien'e, chancelier.
On crut à Neuchâtel, et les officiers de tous les prétendants n*en cause réeiie de firent pas mystère, que ce qui fit qu'ils furent si vite rappelés en^i*^^*®/^^ France, était qu'alors les deux souverains de France et de la Grande- conti. Bretagne étaient en négociation pour le partage des Etats d'Espagne, dont le roi était proche de sa fin, et que dans cette circonstance il convenait à Louis XtV d'être agréable au roi d'Angleterre plutôt que de le contredire dans un objet aussi peu important pour le roi en comparaison des Etats qu'il s'agissait d'acquérir à la couronne de France. Le prince de Conti ne l'ignorant pas, comprit qu'il était de la prudence de plier dans cette circonstance, d'autant qu'il prévoyait d'jBilleurs que ce tribunal impartial ne pourrait avoir lieu sans révolte et effusion de sang. D prit donc son parti, en faisant, comme le roi le lui avait permis, les protestations nécessaires pour la con^ servation de ses droits. C'est à ces fins qu'il déclara aux Quatre- Le prince fkit Ministraux, banneret et maître des clefs, que bien loin d'abandonner ^^} **'" ?*"
' ^ ^ part des protes-
par son départ la poursuite de ses droits légitimes, il protestait de tstions au s^jet la manière la plus expresse de nullité de tout ce qui pourrait être ^«"«^ *«>*'■• fait à son préjudice, en attendant le temps et l'occasion de se faire la justice qui lui était due, dont et de quoi il les requérait et les sommait de se souvenir.
MM. de Lesdiguières, de Villeroi et de Matignon partirent bien- Les autres prétôt après le prince. C'est ce que firent aussi les députés des cantons, ^^"*^"^ et les troupes de Valangin quittèrent également la ville et retour- NeucHateL nèrent chez eux. Hais Madame de Nemours ne partit que te lan^ucen- 22 mai.
n est à propos de rapporter ici la réponse que le conseil de ville de Neuchâtel, de même que le conseil d'Etat, firent aux discours de M. l'envoyé d'Angleterre.
Réponte des Quahre'MimsH'auœ , conseil et communatUé de la ville de Neuchâtel
au mémoire présenté par M, d^Hervart, enf>oifé extraordinaire d'A»gleterre^
h 26 avHl 1699.
Les Quatre-Ministraux, conseil et communauté de la ville de Neuchâtel, ont Réponse du reçu avec un très profond respect le mémoire que M. d^Hervart, envoyé extra- conseil de ville ordinaire du Roi de la Grande-Bretagne, leur a fait remettre de la part de ^® ^<^^<^^^ ^ S. M. le 26 avril («tyle vieux) 1699. ^' d'Hervart
Ils se croyent indispensablement obligés , en premier lieu, de rendre de très on rend grftce humbles actions de grâce à S. M. pour la bonté qu'elle a eue, par an effet de au roi d'An«rleson Incomparable générosité, de faire comprendre, nommément et spécifique- ^^"^ ^*^^^^ menl, la ville et comté de Neuchâtel dans le traité de paix de Rysvick, ^ana ^^^^i^i^^^^^^ la vue d*affermir par là leur repos et leur tranquillité, fls n'auraient pas même ut paix de Bysmanqué d'en faire plus tôt leurs très humbles renserciementa à S. M., s'ils avaient vick. osé prendre cette liberté. Mais puisque l'occasion s'en présente ai^oord'hui, ils
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1699 auront l'honneur d'assarer ici le Roi qu*iU en ont une vive et profonde reconnaissance, et qu'ils font les vœux les plus sincères et les plus ardents povr la conservation de sa personne sacrée, aussi bien que pour la prospérité de son glorieux règne.
Ils reçoivent aussi en la manière qu'ils le doivent, rhonnev que lenr fait on si grand monarque, de s'adresser à eux dans cette importante conjoncture pour leur faire recommander la conservation de ses droits sur l'Etat et souveraineté de Neucbfrtel.
Et comme la ville de Neuchétel a incontestablement le droit de composer le tiers état du souverain tribunal des Trois-Etats, seuls juges naturels et compétents de tous les différends qui surviennent au sujet de la dite souveraineté, les dits Quatre-Ministraux, conseil et communauté de la dite ville, supplient très Assurance que humblement S. M. d'être persuadée que lorsque sur le jour des six semaines bomie justice après le décès de S. A. S. Madame la duchesse de Nemours, leur souveraine
serarendne ^ uj^y conserve), le dit souverain tribunal sera nainrellement et nécessaireponr la succès- ^ sion du comté. ^^^^ assemblé, ils auront une attention particulière à contribuer autant qu'il
dépendra d'eux à ce que, sur les différentes prétentions qui seront agitées, il
soit rendu un jugement dans toutes les règles de la plus exacte justice.
Le conseil de ^" reste comme le conseil de ville est le conservateur et le dépositaire des
ville se qualifie droits, franchises et libertés de la ville de Neuchfitel en particulier, mais qu'il
deconservatenr a m^Q ]e soin de veiller, ainsi qu'il l'a fait de tout temps, à la conservation
es chlses. ^^ maintien des lois et constitutions fondamentales de l'Etat en général, les dits
Quatre-Ministraux , conseil et communauté de la dite ville, seront bien aise que
S. M. soit informée de la ferme résolution où ils sont de n'y laisser donner
aucune atteinte pour le présent ni pour l'avenir.
C'est aussi sur ce pied-là qu'ils ont tâché de régler leur conduite, dans tout le cours des affaires présentes; et c'est ce qu'ils ont particulièrement fait connaître par les mesures qu'ils ont prises depuis peu, soit pour prévenir Térection et convocation d'aucun tribunal autre que le légitime, soit même pour s'y opposer par les moyens les plus convenables au cas qu'on l'eût entrepris. Projet dlinion ^'^ ^^^ enfin, dans les mêmes vues, pris la résolution de former un Acte d'union avec les antres et d'association avec tous les autres corps et communautés de l'Etat, ce qui a corps et oom- ^^ exécuté il y a peu de jours; de sorte qu'il y a lieu d'espéror que par lé ""Pistât ^ ^^ i^erra les lois et constitutions, franchises et lû>ertés du pays conservées et affermies, et le repos et la tranquillité publique rétablis et de plus en plus assurés.
C'est là ce que les Quatre-Ministraux, conseil et communautés de la ville de Neuchâtel, prient très humblement M. l'envoyé extraordinaire de faire savoir à S. M., comme aussi de l'informer du parfait respect et de la profonde vénération quMIs ont pour ce grand Koi.
Enfin ils prient Monsieur Fcnvoyé extraordinaire en son particulier d'être persuadé qu'ib ont pour sa personne une haute estime, et d'agréer l'offre qu'ils ont l'honnenr de lui faire de leurs très humbles services.
Ainsi conclu en Conseil de ville, le lundi premier jour de mai 1699, et à moi, secrétaire ordinaire de la ville, ordonné de l'expédier en cette forme.
(Sig.) Vamod,
Réponse de Mesneths du Conseil d'Euu au discours de M. Venvoifé d'Angieierre,
Réponse du Ceux qui sont préposés au Gouvernement de la souveraineté de Neuchétel conseil d*£tat à et Valangin, ont reçu avec beaucoup de respect et de reconnaissance les marques
^»H*°^wrt* aensibles qu'il a plu à S. M. Britannique de donner de son affection envers cet Etat, tant en le feisant comprendre dans le traité de paix fait à Ryswick, qu'en s'intéressant comme Elle veut bien le ftrire à la conservation de son repos et
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au maintien de ses lois, franchises et libertés. Us continueront de leur côlé avec 1699 tout le zèle et toute l'appUcation dont ils sont capables à faire ce qu'ils doivent pour conserver l'Etat dans les précieux avanta|çes dont il jouit depuis si longtemps.
Et comme le dit Mémoire insinue que S. M. B. a des prétentions sur cette souveraineté après la mort de S. A. S. Madame la duchesse de Nemours, notre souveraine princesse, ils y feront attention lorsqu^on les fera connaître dans le temps convenable, et qu*il y aura ouverture pour tous les prétendants à la dite souveraineté.
Us se croyent obligés dans cette occasion de donner des assurances de Ut grande vénération qu'ils ont pour S. M. B., et ils remercient très affectueusement Monsieur l'envoyé extraordinaire, des sentiments favorables qu'il a pour le gouvernement en général et pour chacun de ceux qui le co^iposent en particulier, et ils l'assurent réciproquement qu'ils ont une parfaite estime pour lui et que dans les occasions ils lui en donneront des marques par leurs services.
C'est la réponse qu'il a été ordonné en conseil d'Etat k moi, secrétaire du dit conseil, de signer de mo main et de la remettre à mon dit sieur l'envoyé.
Au château de Neuchatel le 2e jour de mai 1699 (style vieux).
Par ordonnance susdite (S>90 Huguenm,
Il parut dans ce temps-là un mémoire imprimé contenant 26 pages Mémoire anoin-4®, qui avait pour litre: Réflexions sur les Ecritures 9^i ont été^^^^^^^^ publiées au nom de S. A. S. M, le prince de Conti sur sa prétention prince de Conu. au Comté de NeuchdteL Ce mémoire était Touvrage d'un particuculier qui ne trouva pas à propos de se nommer, et qui l'avait rendu public sans Tordre d'aucun prétendant; c'est pourquoi on n'y fit pas autant d'attention qu'il le méritait. II est du reste d'une trop grande étendue pour être copié ici.
Il se publia aussi dans ce temps-là un Mémoire présenté de la part dt Mémoire de S. A. 8. Monseigneur le Prince de Cari gnon Amédée de Savoie ^^^^^ aux Magnifiques et Puissants Seigneurs des Quatre Cantons alliés de rfgnan aux Neuchatel. Il contient ce qui suit : quatre dantons.
L'on a présenté deux mémoires k VV. £E., qui leur ont appris que S. A. S. Monseigneur le prince de Carignan a de justes prétentions sur la souveraineté de Neuchatel, dès que le trône sera vacant.
Par le premier Ton vous priait, M. et P. Seigneurs, de ne pas souffrir qu'on fît aucun pacte ni convention qui pût nuire à ses droits, ni donner atteinte aux lois et coutumes de Neuchatel. Par le dernier l'on protestait de la nullité de tout ce qui se ferait dans certain tribunal que l'on voulait ériger par la convocation illégitime des Trois-Etats.
VV, £E. ont connu que ces démarches étaient pernicieuses à l'Etat de Neuchatel | parce qu'elles en détruisaient les lois et les coutumes; qu'elles étaient contraires aux droits de Madame la duchesse de Nemours, en attentant directement à son autorité; qu'elles ruinaient les prétentions des héritiers présomptifs, parce qu'elles les excluaient d'un droit qui leur appartient par les lois de la nature, confirmées par celles du pays de Neuchatel; qu'elles étaient opposées au repos de tout le louable Corps Helvétique , parce que mettant le feu et la divbion dans la Ville et l'Etat de Neuchatel, il ne pouvait de moins que de se communiquer chez ses alliés.
Ce sont sans doute ces réflexions qui ont engagé W. EE. à faire l'assemblée de Langenthal, afin d'y prendre des résolutions propres et convenables à dé-
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1699 tourner les désordres que tous aviez prévus. C*est i cette seule prudence que
l'on doit attribuer toutes les propositions qui s'y sont faites, et les envisa^rer
eon^me de purs effets d'une sincère volonté de conserver les droits à chacun,
Le prince de et procurer en général le repos et le bien de Neuchâtel. Persuadé de ces véri-
Carignan ne tés et dans une entière confiance, l'on croit de ne rien faire contre vos inten-
vcnt J^®'"** lions que vous avez si souvent manifestées, principalement par l'aveu que vous
donne atteinte *^^' '^'^ ^® ^' réponse de Messieurs du conseil d'Etat et de la ville de Neu-
aox droits desohâtel, donnée aux seigneurs députés de VV. £E. au mois de mars dernier.
héritiers du c»est dans cette pensée que l'on représente, que l'on envisage la résolution que
'*°^' l'on a prise à l'assemblée de Langenthal, au cas qu'elle fût acceptée par le
conseil d'Elat et de la ville de Neuchâtel, comme un entier renversement des
lois et de tout cet Etat, aussi bien que des prétentions des héritiers du sang,
et même du droit et de la possession de Madame la duchesse de Nemours.
Pour le rendre sensible, il n'y a qu'à convenir que, pour observer l'ordre qui est établi de toute ancienneté par les usages et coutumes de Neuchâtel, rien ne peut être décidé sur les prétentions de la souveraineté que par les Trois-Etats du pays assemblés, à qui seul appartient d'en juger souverainement, et que par conséquent, c'est à eux à qui cette résolution aurait dû être proposée pour l'avouer ou la désapprouver.
Proposer au conseil d'Etat et de la ville l'expédient que renferme le résultat de cette assemblée, il est évident, M. et P. Seigneurs, que c^est vouloir anéantir le droit et Tautorité des Trois-Etats, corriger et par conséquent détruire la sentence de 1694 qui a accordé l'investiture à Madame la duchesse de Nemours, parce que c'est vouloir accorder à S. A. S. Mgr. le prince de Gonti un relief par une autorité souveraine contre la teneur d'un jugement iouv«ranemenl el légitimement rendu , qui a mis sa proteste à néant, et enfin le relever des ins de non recevoir, qui sont fondés non pas seulement sur des informalités, mais sur une loi aussi ancienne que le gouvernement de l'Etat qui a été inviolable- II demande qae ment observée: c'est cet usage, cette coutume, enfin cette loi qui exclut les le prince de prétendants qui ne font pas valoir leurs droit» par les voies ordinaires et dans peur totd^n? ^ temps préfix par Tancienne coutume, dès le jour de la aépnltve dn défnnl
que l'on nomme le iour fatal, lies cantons Pour accorder des reliefs, il faut être juge souverain des parties, soit au realliésnepen- g^rd des personnes qui sont en conteste, ou par rapport au sujet qui fait la aacim^roUef Ml contestation. Les magnifiques et puissants seigneurs des Quatre Cantons alliés prince de Conti. n^ se sont jamais mis dans cette prétention au regard des contestations pour In souveraineté de Neuchâtel, sachant bien que le droit d^alliance ne confère pas celui de souveraineté. Le conseil d'Etat et le conseil de la ville de Neuchâtel sont informés que, quoiqu'ils fassent nombre et membres des Trois-Etats, ils n'ont ni le pouvoir ni l'autorité des Trois-Etats, et quand ils l'auraient (ce qui n'est pas), ils savent trop bien que l'on ne peut renverser une coutume et une loi si solidement établie comme l'est le jour fatal. Les Etats sont MM. les officiers de la justice prêtent serment de juger en toutes sortes de Juges de tontes cas, selon les usages et coutumes écrites et non écrites du pays de Neuchâtel. ^Aamd ^^«It ^^^ **"*' endroit pourrait-on assujettir un Etat souverain et engager les juges souverainetés. ^® ^^^ ^"^ ^ jii^^r différemment de ces mêmes coutumes qu'ils ont juré d'observer, pour les rejeter et prendre celle des étrangers qn'ils ne doivent pohrt connaître, au mépris de celles qu'ils connaissent et qu'ils ont juré, eux et leurs prédécesseurs, de temps immémorial, tant au regard des biens des particuliers, au ruraux que fiefs , et même du fief dominant et souverain ; tout y est compris?
Eloge des cou- Le savant Dumoulin, M. Goedeos, et tous les plus anciens docteurs décident t<>™^- clairement que les coutumes d'un Etat en sont le droit conunun, et dans les
EmtU, lib. I, ehap. 2, $ 1, il est dit: „Q^tod quisfue tUn pofmhu JM$ eatuHiuiiy 1699 iUptktê cwifaHs proprimn^ ut. Chaqne p«yfl a ses contmiies particalières, et principalement le Pays de Neachâtel, qui n'est point assujetti aux lois de L'Empire romain, ni de ht France, ni même à celles des cantons alliés; c'est une vérité qui a été clairement décidée dans un cas où il s'agissait de la souveraineté : c'est dans les contestations de S. A. S. Madame la duchesse de Nemours et Madame la duchesse de Longuevilie.
La coutume qui a établi le jour fatal, jusqu'ici, n'a pas été violée, parce qu'elle Baittaa pour est utile à l'Etat en général , aussi bien qu'aux particuliers ; elle met l'un et ^^^Uim Jo!nr* l'autre dans le repos et la tranquillité ; c'est par elle que le pays n'est pas des- ^^i titné du souverain pendant un long espace de temps. Cest pour prévenir des maux sans nombre qui sont inséparables d'un interrègne que cette coutmne a été sagement établie et religieusement observée; et quels désordres n'auraient pas agité l'Etat de Neuchâtel si, dès la mort de M. l'abbé d'Orléans jusqu'à l'arrêt du Parlement de Paris, l'on avait laissé la question indécise? Ooelles fâcheuses inconvénients suites ne souffrirait pas Neuchâtel et son voisinage? A quels étranges mouve- 4i>i résoltements ne serait-il pas exposé , s'il fallait donner licence au caprice des préten- !?^* ''^'' d dants de faire durer leurs contestes pendant plusieurs années et les rendre oomne i^^^^ f^^^g^ immortelles par l'opposition des contraires? Il est aisé à voir l'avantage que reçoit l'Etat par l'établisaement de cette coutume. C'est dans cette vue qu'elle est régulièremenl observée.
L'on n'a qu'à examiner ce qui arriva après la mort de François d'Orléans; la crainte que MM. de Berne el l'Etat de Neuchâtel eurent que Ton ne violât la oMtnme du pays, obligea LL. EE. de Berne d'envoyer des ambassadeurs avec des instructions à M. le gouverneur, (*) pour qu'il fil faire justice selon les coutumes du paya; autrement on s'en frmdrmU à ta ptrtotme^ à tet hiem et à son hatmeur : ce sont les term es couchés dans la procédure. C'est pourquoi dès qu'il fut avéré que c'était le propre jour des six semaines que les parties comparaissaient, l'investiture fut accordée au duc de Nemours et au marquis de Rothelin ; mais Marie d'Orléans, reine d'Ecosse, qui ne satisfit pas à cette coutume, en fut exclue.
Quel siget pourrait-on avoir pour annuler une loi en faveur d'un étranger à la famille souveraine, au préjudice de ceux que la nature et la coutume appellent, après qu'elle a été si étroitement observée à l'égard de Marie d'Orléans C**) qui était du sang des souverains? D'ailleurs cette délibération donne atteinte à la sentence de 1694. Comment donc les magnifiques et puissants seigneurs, les quatre cantons alliés, pourraient-ils solliciter cette proposition après avoir reconnu Madame la duchesse de Nemours pour légitime souveraine, et par conséquent avoué la sentence qui lui donne l'investiture? Et comme on ne peut On ne doit pas pas donner les mains à changer une partie de cette sentence sans s'exposer au toucher mi ludanger de ne pouvoir pas empêcher de la renverser toute entière, il est sûr que fiT®"»*"* de lOM. l'on ne doit point toucher à ce jugement, ni directement ni indirectement, parce qu'il est l'effet d'une exacte justice.
Il est encore vrai de dire qu'en accordant à M. le prince de Conti que le Ce serait dejour fatal ne puisse point lui être objecté, c'est aussi détruire la réponse que tndreUré-
MM. du conseil d'Etat et de la ville ont faite et qui a été approuvée par les P<"^"^^°^°; - ,, 11., w* .,,.-. ,.1.1 . . vemcmontetoc
louables cantons alliés. Ils ont trop de pénétration et font leurs délibérations i|^ ym^.
avec trop de sagesse et de prudence, pour vouloir revenir de l'approbation qu'ils
ont donnée à cette réponse et aux déclarations qu'ils ont réitérées, de vouloir
demeurer dans la neutralité qu'une juste impartialité demande.
(*) C'était encore O. de Bive. H. de Bonstetten ne ftit installé gouverneur que le 98 mai 1568.
(**) I2ne était de la maison de Lomdne, mère de François d^Orléans.
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1699 Vouloir introduire une chose dont le contraire s'est pratiqué de tout temps»
Le tribunal loin d'apaiser les contestations et les troubles, ce serait les faire renaître et les n est pas déter- augmenter, non seulement à cet égard , mais encore au sujet du tribunal par ™ devant qui l'on donne pouvoir à M. le prince de Conti de comparaître, parce
que rassemblée de Langenthal ne détermine pas quel doit être ce tribunal, ce qui seiait une source nouvelle de difficultés. Ce serait re- D'ailleurs la partie qui a voulu contester le tribunal légitime, ne demeurera oomroeB«er les pas convenante quel tribunal sera le légitime et compétent; ce serait recommenmêmas qoes- ^,. |^ m^mes contestations d'aiyourd'hui, sans aucune autre différence, si ce n'est qu'en acceptant cette délibération, c'est les faire revivre pour cette partie avec plus d'avantages qu'elle n'en a présentement. Car, quoiqu'il soit dit que ce tribunal sera suivant les lois et les coutumes de Neuchàtel, cela n'est pas assurer le tribunal ni sa compétence^ parce que celui qui jusqu'à présent n'en a point sa trouver d'impartial que celui qu'il voulait faire convoquer de ses créatures, en fera à l'avenir de même, en soutenant qu'il agit selon les lois et les coutumes de Neuchâtel, comme on a publié au siyet de celui que l'on voulait assembler en dernier lieu ; et l'avantage qu'on lui donnerait ferait jour pour agir avec plus de facilité, et jetterait l'Etat dans des inconvénients et des troubles encore plus dangereux que ceux du passé* Ce serait fkire Le jour fatal ne pourrait plus lui être objecté, oe serait détruire la sentence lugerdelasac- de 1694; car quoique l'on dise que M. le prince de Conti pourra se présen-
^î'^°° ^® ^'*^' ter après la mort de Madame la duchesse de Nemours , et que selon les appabé d'Orléaus, ... « . . .m .
et non de celle ("^n^^^ ) ^^^ semble confirmer son droit et sa possession , cependant rappelant
deMad. de Ne- le jour des six semaines après la mort de M. l'abbé d'Orléans, c'est vouloir
monis. fHJre rendre droit sur sa succession et non pas sur celle de Madame la duchesse
de Nemours, et par conséquent c'est vouloir juger de ce que la sentence de
1694 a déjà jugé et la mettre dans une incertitude.
Ils serait à N'est-il pas vrai de dire que si cette déclaration était acceptée, qu'elle donne craindre que le ijeu A M. le prince de Conti de faire de nouvelles contestes sans attendre la ^ïïr^dit 1 ^^^ ^® ^®*^ princesse, car puisqu'on lui donne la liberté de contester ce jumortdeMad.de g^ment après la mort de Madame de Nemours, on le reconnaît injuste, et par Nemours, conséquent ce serait lui faire une injustice à lui-même de l'empêcher de faire révoquer pendant la vie de la princesse un jugement qui n'est pas censé légitime, ou, en tout cas, c'est le mettre en droit, s'il veut s'en contenter, défaire casser ce jugement après sa mort, et rendre comptables ses héritiers des revenus de cette souveraineté.
Enfin s'il fallait encore juger de la succession de M. l'abbé d'Orléans après la mort de Madame de Nemours, il n'est pas nécessaire de vous faire connaître, MM. et PP. Seigneurs, de quelle fâcheuse conséquence cela serait aux héritiers présomptifs. Cela parle de soi-même: vous avez trop de pénétration pour ne pas le voir et trop de justice pour ne pas le désapprouver. M. le prince de Conti n'a oublié aucune chose qui ait pu favoriser ses prétentions ; il s'est servi de tout ce qu'il a cru y pouvoir donner quelque jour. Il ne faut pas mettre en doute que si la délibération de Langenthal était acceptée, il ne s'en servit aussitôt à son avantage et au préjudice de Madame la duchesse de Nemours et des héritiers du sang. Cette princesse ne serait plus en sûreté, car quoiqu'on ne donne pouvoir à M. le prince de Conti que de revenir après sa mort, il ne restera pas court à faire voir que dès qu'on lui a accordé que le jour fatal ne pouvait pas lui nuire, par conséquent il peut contester le jugement de 1694 et se faire adjuger la souveraineté pendant que cette princesse vit; puisque ce jugement peut être annulé après sa mort, i! n'y a ancune raison légitime qui puisse le faire subsister pendant sa vie. Il n'est pas nécessaire d'accorder à un
prince, aussi éclairé et aiiMi piiisMmt que loi, plus de droit que les lois liri 1699 en donnent.
Enfin, on ne peut pas proposer et encore moins résoudre et accepter éts ex* pédients sans «ntendre les parties intéressées, après les protestes qu'elles ont publiées sur ce sujet. Les prétendants du sang n*ont été ni appelés ni ouïs; l'on n'a point résolu dans cette assemblée d'entendre leurs raisons sur un sujet qui leur est d'une si considérable conséquence; c'est au nom seul de M. le prince de ContI que Ton y a donné un mémoire, comment donc pourrait-on, sans aroir appelé et ouï les intéressés, déclarer que le jour fatal ne pourra pas être objecté à ce prince? Et enfin comment pourrait-on, à l'insu des prétendants et de leurs agents, les dépouiller de leurs droits, que les lois et les coutumes de rStat leur ont acquis, po«r en avantager leur partie à leur préjudice? puisqu'il On ne peut n'y a rien de plus vrai que l'on ne peut enlever un droit k une partie pour le pr^udlder à donner à un autre (alieri per aiierum non débet inigua condiHo fien), autrui.
Far toutes ces légitimes représentations, Pou espère que cette délibération sera rendue nulle par les magnifiques et puissants seigneurs^ les quatre Cantons alliés de Neucbâtel, et que conservant l'autorité et le droit des Trois-Etats, elle ne sera point acceptée par les conseils d'Etat et de la ville, et qu'ainsi les choses en demeureront dans le même état auquel elles étaient avant l'assemblée de Langenthal, déclarant que l'on tient pour nul, nullement et incompéteraiment fait, tout ce qui pourrait avoir été fait et serait fait à l'arenir pour ce regard, sans 'avoir ouï ceux qui auront pouvoir de S. A. S. Monseigneur le Réserve du prince de Carigntn de défendre et poursuivre ses droits sur cette souveraineté, prince de Ca*
C'est de quoi, MM. et PP. Seigneurs, Ton a cru devoir informer VV. EB. et^«f^^^»** Messieurs des conseils d'Etat et de la ville de Ffeudiâtel.
Quoique ce mémoire de M. le prince de Carignan soit fort bien On ne voit pas écrit, à quelques petites erreurs près, il ne paraît pas qu'il ait été ^* ^^^^j,^ *^* d'aucune, utilité, car soit qu'il y ait eu des conférences à Langenthal ou non , il paraît par la suite qu'on s'en est tenu à la déclaration des seigneurs de la conférence de Bienne. Et on s'est même fort étonné que H. le *prioce de Carignan, qui n'était point parent de Madame de Nemours du côté d'où mouvait le comté de Neuchâtel inaliénable, prit plus de précautions que les descendants de la maison d'Orléans, qui étaient les véritables héritiers du comté.
Enfin il est temps de rapporter ici la teneur complète de l'acte le plus important que produisit la conjoncture où le pays se trouvait, acte dont il a déjà été parié à la date du 16 mars 1699:
ACTE D'UNION ET D'ASSOCIATION
de ions les Corps de fEiai et Communautés de la Souveramefé de Neuchâtel et Aete d'union
Valangin , signé par cews qui en attùent le pouvoir spécial pour le maintien et de tous les
fohservation de la réponse ci-dessous. — Réponse donnée le i6 mars 1699 par le ^ ^^ ^^^ Gouvernement de Neuchâtel, après avoir conféré avec le Conseil de tiOe sur la TEtat
proposition que firent au dit Qoutememênt le 6 du même mois 1er seigneurs ambassadeurs des Quatre Cantons alliés de VEtat.
Après avoir fait Tattention que mérite la proposition faite à Messieurs du conseil d'Etat, on a cru ne devoir pas refuser de faire connattre et déclarer les sentiments et la résolation du Gouvernement, aux seigneurs ambassadeurs qui ont été envoyés ici par les magnifiques et puissants seigneurs des Quatre Louables Cantons Alliés de cet Etat, à la prière et instance tant de son Altesse Sé-
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1699 réniBsime Madame la dudMsse àe Nemours, en qualité de princesse soaveraîne de Ffeuchâtel et Valangin, que du Gouvernement établi de sa part dans la dite Sonveraineté. Laquelle déclaration se fait néanmoins dans la seule vue de leur agréer, sans qu'elle puisse être tirée à conséquence, et dans le même esprit^ avec lequel on a déjà parlé et écrit ci-devant aui dits Louables Gantons Alliés sur sur le fait dont il s'agit.
On déclare donc que, suivant ce qui a été usité de tout temps, et la pratique immémoriale, le souverain tribunal des Trois-Etats , seul juge naturel et compétent de tous 1m différends et contentions qui surviennent au sqjet de la souveraineté, et pour en accorder Tinvestiture, ne pouvant être ouvert, pour ces sortes de cas, que sur le jour fatal et précis des six semaines après le décès d*uB souverain de Neuchâtel, et son Altesse sérénissime Madame la duchesse de Nemours ayant été en un pareil jour légitimement investie de cette souveraineté, appartenances et dépendances par jugement du dit souverain tribunal, et ensuite généralement reconnue tant au dedans qu'au dehors de l'Etat, dont elle est en possession depuis cinq ans, on ne saurait ouvrir aucun tribunal pour lui contester la dite souveraineté sans renverser entièrement l'ordre établi, troubler l'Etat, et l'exposer à une incertitude perpétuelle, et sans donner en même temps atteinte aux lois et constitutions fondamentales de l'Etat en général, comme aussi aux droits, franchises et libertés de la ville de Neuchâtel en particulier.
La présente déclaration contient la dernière résolution du Gouvernement, aussi bien que celle des sieurs Quatre-Ministraux, conseil et communauté de la dite ville de Neuchâtel, suivant qu'ils l'ont donnée par écrit, après qu'ils ont eu communication de la proposition ci-dessus.
„Sur les avis qu'on a eus d'un dessein formé pour assembler un tribunal ir- „régulier et illégitime, auquel on prétend donner le nom de Trois-Etats, Nous „les Corps et Ck>mmnnautés de cet Etat, ci-dessous nommés et spécifiés, ayaat ^regardé une pareille entreprise comme contraire au contenu en la réponse et „déc1aration ci-dessus du 16 de mars dernier, avons, de notre propre mouvement „et libre volonté, résolu de nous unir et associer, comme nous le faisons par le ^présent Acte, pour le maintien et entière observation du contenu en la susdite ^réponse et déclaration. Nous engageant pour cet effet d'employer tout ce qui ^dépend de nous, chacun selon son pouvoir, et de s'entr*aider mutuellement par „les moyens les plus efficaces pour empêcher qu'il n'y soit donné aucune at- „teinte, ni rien fiait au contraire. En foi de quoi chacun des dits Corps et Com- ,^munautés a fait signer le présent.**
A Neuchâtel le vingt-quatrième d'Avril, mille-six-ceut-quatre-yingt-dix-neuf.
Par ordonnance et au nom de Monseigneur h gouverneur et de Messieurs iu Conseil d^Etat, D. Petitpisrbe, chancelier.
Nous avons signé le présent par ordre et procuration des Maîêre^Bourgeois, Conseil et communs bourgeois du Landerom:
Jban Rosières. J. Ziodbrlt. J. Brochattor.
Et pour et au nom de la Communauté de Cressier, nous avons signé par ordre:
GiLLE RuEoiN. Jean-Jaques Vvilus.
Et pour la Communauté à* Ange et Frochamx: Je au Rossbixb.
Par ordre de la Ville et Bourgeoisie de Boudry:
J. Gkbllkt. p. Grbllet.
Pour et au nom de la Communauté de MôHer, en la Baronnie du Vautravers, nous avons signé le présent: Du Tbrraux. J. d'Iverrois. A. Motta.
Pour et nu nom de la Communauté de Botiveresse^ au dit Vautravers, nous avons signé le présent:
A. DuBIEDZ. A. DUBIBDZ. ClAUAT DuBIEOZ. D. BBSBRtBRKT.
Et pour et au nom dé Ta Communanté de Couvet^ en la dite Baroonie du 1699 Vautravers, nous avons signé le présent:
J. Petitpierrb. p. Borbl. Hbnri Fetiipierre.
J.-H. Rot. Jeak BoreI.
Pour et au nom de la Communauté de Fleurier, en la dite Barounie du Vautravers, nous avons signé le présent:
J. Jbcquier. Jaqves Vauchier. D. Bovbt.
Pour et au nom de la Communauté de Buiie$, au dit Vautravers, nous avons signé le présent. Pour les députés de Buttes: P. Revgb. P. Juvet.
£t pour et au nom de la Communauté de St^SulpUe, au dit Vautravers, nous avons signé le présent: E. Meuroii. J. LAitDRT.
Châtellenie de Thielle:
Pour la Communauté de Si-BhUe et pour celle dé Vuavre, de Thielle et de Vain, suivant les ordres que j'en ai reçus , E. Peter.
Par ordre de la Communanté âHauieriWj A. Clottu. ^
Pour la Communauté de Narin, par ordre et comme gouverneur,
Jkar Dardbl.
Par oi^re de la Communauté de La Càudref J. Bersot.
Par ordre de la Communauté de Comaux, comme gouverneur,
J..J. JcmoD.
J*Ri signé le présent pour Messieurs les Qoatre-Ministranx , Conseil et Communauté de la Ville de Neuckâtel^ à cause de l'absence du secrétaire oHinRire de la Ville, et ce par ordre et en présence de MM. les Quatre-Ministraux, Banderet et Maîtres des defs. J.-J. Favaroibr. *
Nous avons signé le présent au nom et comme modernes Maîtres-Bourgeois du Corps et Conseil de la Bourgeoisie de Vukmgm:
J. Matthrt. j. Bovequih. J.-J. Vvaqitsux.
Et suivant leur ordre, signé par moi secrétaire et boursier de la dite Bourgeoisie, D. GiRARn. Jean Vet7Vb, gouverneur des bourgeois amodérés.
En vertu du pouvoir à moi donné par la Commmiauté^ du bourg de Valangin, signé par moi Sl. Vuillomibr.
Pour la Coiamunauté de FtmHd^ Velard et Sanleê Johas Chavarnat. Pour et au nom de la Communauté de Savagmer et par son ordre, signé par nous: D. Girard, commissaire, Fatné.
Antoihe Aubbrt, gouverneur de Savagnier.
Pour et au nom de la Communanté de DotiU>rei$0n, signé par nous
J.-J. Mavmart, juré. D. Diacor. Bamibl Diacoii^ • Pour et au nom de la Coromumiuté de ViOier
D. L'flrto, commissaire - Pour ef au nom de lu Commnnauté du Pa»qmery signé par nous,
Jbam-Jaqves Jbav Favrb. JEAK-Hsinu Jban Favrb. Au nom et comme député de la Communauté de Chesard et Si-Martiny
D. EVABD*
Pour et au nom de la Communauté de Foniaine$,
David Tissot, gouverneur. Samuel Richardbt.
Pour et au nom de la Communauté de Coffrane, Gtneveys et MonimoUin,
H. Perregaux. d. Brbguet. Jbab Perreoaux. P. Grbtillat. Pour Engollon moi ai signé 11. Besson.
Pour et au nom de ta Communauté des Genevegs tut FonUUneSy
Abraham Andrié. Jacob Gutop.
Pour et par ordre de la Communauté à^Esftagnier, comme gouverneur
JoiTAï Membre.
Par ordre de la Communauté à'Anvtmiet-: P. HoX^chet.
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1699 P^^ ordre de la Conimunauté de Corcettes et Cormondréche:
D. Corhu.
Par ordre de la Commanautë de Péteux: A. Paris.
Par ordre de la générale Ck^mmunaaté de Rockeforî, composée de Rockef&ri des deux GratU$^ Brot-destous et dessus el Cluunhrelim: ,
B. Jbui-Jaqubt. El par ordre de la Communauté de BoudeviUiers et la Jonchière, nous soussignés gouverneurs avons signé:
JoMAs Bkhthoud justiciers. Jban Ahdrié.
Par ordre de la Communauté de Colotniner: B. Jbaii-Jaqvbt.
Par ordre de la Communauté de BÔle: J. PiiAvBL.
Par ordre de la Communauté â*Areme: Jiah Jouos.
Pour et au nom de la Communauté des Verrières, compris la paroisse de la Câte^es^Fées, nous avons signé comme députés par ordre:
PiBBBB GUTB. J. BOLLE, jUré.
Par ordre de la Communauté de CortaiUod, nous avons signé comme députés :
D. Henrt. g. Mblibb.
Par ordre et procure de la Communauté de Bevatx , nous avons signé le présent: Gabbibl Mbllub. Jban Gossbt.
Par ordre et procure de la communauté de lAgnières:
Louis Gauchat. J. Gaugbat. J.-J. Jubod. Adam SnoB. Pour et au nom de la Communauté de Cemier, signé par moi
David Debblt.
Pour et au nom de la Communauté de Fontaênemelom
JoBAs Jacot, gonvemenr.
Pour la Communauté du Locie nous avons^ ensuite du pouvoir qu'elle noos a donné, signé : Jeam Sabdoz, lieutenant. Jaques Vuaobbux, receveur,
IsAAc Branpt, commissaire et juré. Moue Dubou, justicier. Claude Sandoz, justicier. David Calaxe, juré et aide-major.
Pour la Communauté de la Sagne, suivant la procure que nous avoas,
Jbab Peeebt, lieutenant. Abkam Vouxe, justicier. Bbbdit Vuillb, gouverneur.
Par ordre de la Communauté des Breneis, nous nous sommes signés:
Abram Dubois, maire. MotiSB Jeak Maire, juré. David Guoiabd, greffier. Jaques Maire^ gouvemeor.
Pour la Communauté des Chaux d!EtaUèrts:
David Calame. Rosse t, gouverBOur.
Pour la Communauté de la Ckaux-^^fands^ signé par nous:
Ibab TiS8«T-VouaEiix, lieutenant. P. Lecboi.
Pour et au nom de la Communauté des Pûiiis de Mariei:
P. BmoiT. D. Cosardibb.
(SVnsuit les signatures dvs sujets des vassaux.}
Au nom et par ordre des Communautés de Vaumarcus et Vemea, les deux gouverneurs présents, et pour les deux a signé Pierre de Lez, pour moi Qt pour Guillaume l'Esc dter, gouverneur de Vemea.
Au nom des Communautés de Traioers^ RûsUres et Noiraigue^ nous avons signé
JoMAS Dubois, lieutenant du dit Travers. J. Dubois. Dabisl
DE Bbot, gouverneur de Rosières et Noiraigue.
Ensuite de ce qui a été at^ourd*hni arrêté dans les cinq Communautés de In
Baronnie de Gorgier et paroisse de St^ Aubin le lac^ savoir, Qargier, Sê^AMm^
Sauge, Fresens et Monialche%, nous députés et charge-ayanU des dites cinq Cnai-
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munaniës, ayons en leurs imms signé le préêent acte, «iont eles n^onl eu cotn lg99 naisMiiee qu'après les signatures ci-devaDt, sans quoi elles se seraient rencontrées ici par leurs députés le même jour qoe les autres. A Neuchâtel le 26 avril
François Colohb. Pirrrr Bourgat.
La Compagnie des Pasteurs de cette Souveraineté ayant été extraordinairement assemblée aujourd'hui 27 avril 1699, a résolu de se joindre à tons lés Corps de l'Etat pour l'Association contenue au présent acte; et elle a ordonné que M. le doyen le signerait avec le secrétaire de la Compagnie; ce qui a été exécuté le jour que dessus.
A. Pkrrot, pasteur à NencMtel et doyen.
J. F. OsTBRVALD, secrétaire de la Vénérable Classe.
Ces associations, qvri comprenaient tontes les boorgeoisies , corps lm partisans et communautés de TEtal, ne ramenèrent pas les partisans do prince ^^1^*^*^^^" de Conti. Persistant dans leurs desseins, ils auraient souhaité qu'on nent en dehors ett détrôné Madame de Nemours, dont ils ne pouvaient attendre pa- ^® ^^' tiemment la mort: non contents d'avoir exposé par leurs signatures et par leur conduite la patrie à deux doigts de sa perte, de voir un tribunal au-dessus des Trois-Etats, râutorité de TEtat, les libertés et les coutumes foulées au pieds par des jnges étrangers qui n'avaient aucun intérêt à la patrie, ils ne voulurent pas se ranger et entrer dans cette association, ce qui it qu'ils restèrent exposés à la haine (*); de sorte qu'A ne faut pas s'étonner s'ils ont souffert des méprises et des injustices, dont on verra quelques exemples surtout en la personne de M. David Girard, pasteur de Neuchâtel, quoique les gens de bien en ayent gémi et qu'ils aient condamné haiHement le procédé violent et injeste qui fut tenu à leur égard.
Madame de NemoÉrs étant restée à Neuchfltel après que le prince Mad. de Nede Conti et tous ses prétendus héritiers testamentaires et ab intes- ™^^^^| ^ tat se forent retirés, travailla à continuer à se concilier les cœurs de ses sujets. Elle sentait qu^elle en avait besoin, car elle craignait que M. le prince de Conti ne trouvât moyen de l'attaquer de nouveau, surtout pendant que les Contistes continuaient à se déclarer pour le prince et à déclamer contre la sentence de 1694. Celte F^yenrs qu'eue princesse commença en conséquence à répandre ses grâces sur les J^'**. "^ bourgeois externes de Neuchâtel, tant ceux de la châtelainie de temeeenieor Tfaielle que ceux de la makie de la Côte. Elle leur accorda l'abri *««»»"* vahri. sans conditions, enlevant toutes celles que S. A. S. M. le duc de Longueville son père avaient réservées dans l'acte qu'il leur en passa
(*) Tout ce paragraphe, ainsi que quelques autres appréciations des^ faits de Tépoque dans un sens antî^contiste, sont dea tntercalations du neveu de Tau** teur des AnnaUs, Les opinions du pasteur Boyve en faveur du prince de Conti étaient bien connues et l'exposèrent même plus tard sous la dynastie prussienne à des désagréments. (Voir entr'antres I'Histoire ni Nbuchatrl et VALAsaiii ptfr Q: de Trihokty page 40.) — (Note de Gomahe PeHipierre.)
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1699 le 1" aoûl 1618; de sorte qu'au Ueu de ne posséder «et abri que
sous le bon vouloir du prince, et d'être obligés d'en faire reprise
de dix ans en dix ans, et tandis quMl ne s'étendait que dans la dite
châtelainie et la dite mairie, la princesse le leur accorda absolument
et dans tout le pays et sans renouvellement de rôle, tellement qu'As
ne payent les censés foncières de toutes les terres qu'ils possèdent
dans toute Tétenduq de la souveraineté qu'ensuite de cet abri (V. l'acte
du 1" août 16180 L'acte qu'elle leur en passa est daté du 20 nMu
1699, signé Marie et contresigné A Petitpierrey chancelier. Cei
abri fut entériné en conseil d'Etat le 13 juin 1699.
j.-p. Lahire La princesse permit aussi è M. Jean-Pierre Lahire de St-Blaise,
fl^la^^ier^ capitaine en France, de rédimer pour la sonne de 2000 livres le
et est anobli, gef q^^e teuaii M. Pierre Favargier, docteur en droit et procureur
de Valangin, fief que S. A. S. Henri U., duc de Lpngueville, avaii
donné à H. David Favargier, son aïeul, maire de la ville, mais qui
était rédimable pour cette somme (V. Tan 16393- Ce qui décida la
princesse à accorder cette réemption tocrative au dit sieur Lahire,
c'est que son père avait été dans ses intérêts pendant qu'elle était
à la NeuveviUe l'an 1673, et qu'au contraire le susdit Pierre Favar-
Le procnrear gier était uu des plus affidés de ML le prince de ContL Madame de
prité^^i^onfllf; Nemours anoblit en outre le dit capitaine Lahire, ML Favargier avait
parce qnui été un des plus zélés et des plus actifs pour engager les gens dans
intérête^da" le parti du prince et pour procurer des signatures à l'engagement
prince de conti dont il a été questiou plus haut. U y avait néanmoins ceci d'éton-
inconséqnences ^g^j j^^^^^ \^ conduite de la princcsse, c'est qu'elle avait promis au
dans la con- . • « r / ^ r
doite de la du- TOI qu OU ferait justice au prince; elle le répétait ^le^même en ar^ cheBsedeNe- nvant à Neuohâtel , et cependant elle témoignait de la haine à oeox qui étaient de son sentiiuent, c'est-à-dire qui voulaient aussi qu'on fît justiqe au prince. Il est vrai qu'il y avait deux manières dç rendre qette justice , et que la princesse et les aiBdés du prince ne s'entendaient pas. La. princesse voulait qu'on confirmât la sentence après que chaque partie aimit été de nonvean entendue devant le aaéne tribunal, tandis que les Gofitistes réclamaient, comme le prince, un tribunal .impartial , composé de nouveaux juges à la nomination du gouverneur d'ÂjSîry. Il ne dépendait d'aitteurs pas de M^iame de Nemours de vouloir et même d'ordonner^ car jaoMiis ni le conseil d'£tat, ni le conseil de ville n'auraient permis de laisser prononcer à nouveaux frais, en mettant à part la première sentence souveraine^ qui avait déjà été exécutée, coimnent les La priucesse haïssait les Contistes, elle aurait souhaité de les pu-
ContUtes sont .,..., . ... . . . ,
tnotte. lur avec sévérité; mais comme elle avait promis au rot de n^user d'aucun ressentiment, elle n'osait pas le faire ouvertement; elle disait même souvent en public: „Je ne veux pas qu'on leur fasse aucun mal^; mais en particulier elle témoignait à ses aUGdés qui avaient
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de rautorité, qn'eDe ne sm*aU pas Gâchée si de tels et delelspon«* 1699 valent élre punis. Comme elle connaissait tous ceux qai lui avaient été et qui l«i étaient contraires, de là vient que plusieurs personnes cpii avaient besoin de quelques grâces ne les obtenaient jamais; que si qnel^'an avait un bon procès, il était condamné; que si quelque insolent, quelque hl)ertin ou autre attaquait ou battait un Contiste, il était récompensé, et que le battu était condamné à Tamende et même à feire réparation d'honneur à eehii qui Tavait assailli. Voilà l'état où ce pays s'est trouvé depuis l'an 1694 jusqu'à l'année 1706.
Madame de Nemours, qui connaissait les dépenses que son séjour La princesse à Neuchâtel avait causées à la ville, fit, pour l'en récompenser, ^yi^TS^^^ cession à Messieurs les Quatre-Ministraux de la somme de 15,000 qu'eUe avait francs à retirer sur la communauté de Travers, qui devait celte somme *°pp**^*"et même au delà. En faisant ce don, la princesse y comprenait le vase qu'elle avait promis à la bourgeoisie, et qui devait être de la valeur de 1500 livres. Elle prescrivit le modèle et la manière de l'orner.
La princesse accorda encore aux bourgeois amodérés du Val-de- eho accorde Ruz qu'au lieu de l'agneau que ceux d'entre eux qui gardaient des ^„ ® bou^^ brebis étaient obligés de payer, ils ne donneraient à l'avenir que amodérés du cinq sols faibles pour chaque brebis femelle qu'ils garderaient et ^»^-^®-*"*qui serait âgée d'un an et au-dessus; et que le gouverneur de ceux de cette condition devrait tous les ans faire un rôle exact de ces ln*ebis qu'il serait obligé de soutenir juste par son serment en le remettant entre les mains du receveur de Valangin, sans qu'il pût pour cela demander aucuns dépends. L'acte est daté du 15 mai 1699 9 signé Marie, scellé de son sceau sur cire rouge et contresigné D. PeHipierre ; il fut entériné en Conseil le 16 janvier 1700.
Les francs habergeants et Geneveysans ayant demandé à la prin-- ^^b Arancs hacesse que l'agneau dû par tous ceux d'entre eux qui gardent des^S^f ^f^^Sés! brebis kur fût apprécié à un batz par chaque mère brebis, depnis «n an et au-dessus, cette demande leur fut accordée* L'acte est daté du 15 mai 1699, signé Marie et coèlresigné D. PttHpierre. Il fut entériné le 12 décembre sotvant.
On a remarqué ci-devant, en l'année 1695, les sujets de méoon- SuUe do tentenmit que la princesse avait contre M. David (xirard^ P®^"^ *nis^e"Ghll^î de l'église de N^uchfttel, ainsi que les efforts qu'elle avait faits pour le priver de son église; à quoi la Gasse se serait prêtée si le conseil de ville, qui est le eoUateur de l'église, ne l'avait soutenu avec justice. Hais les princes, ne sent pas exempts de faS^lesses. Madan^e de Nemours fit reprendre la suite de ses persécutions contre ce ministre: manet in alla mente repostum judicinm. D fallait à cette princesse quelque victime, sans quoi elle ne croyait pas être princesse souveraine. Elle avait été obtigée par ordre du roi de rétablir
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1699 malgré eHe ceux qu'elle avait auparavant destitués; elle cmt qu'elle pourrait plus facfleinent sévir contre un ministre, se flattant que le roi, qui faisait pendre les prédicahts dans le royaume de France, ne les soutiendrait pas comme il avait soutenu les quatre maires et officiers qu'elle avait été obligée de rétablir. C'est pourquoi on attaqua ce pasteur qui avait desservi Féglise de NeuchAtel depuis trente-huit ans. Il est vrai qu'il avait renouvelé les plaies qu'il avait faites à Madame de Nemours lorsqu'il soutenait les iatérèts de M. l'abbé d'Orléans contre elle en 1673 ; car 9 était un de ceux qui avait signé l'acte en faveur du prince de Conti. Voici comment on reprit les errements de la procédure dirigée contre lui em
Le oonseu de La compagnie des pasteurs avait défendu quel<pies années aupaà la^cij^equHi ^avaut à tous Ics ministres de l'Etat de porter des choses politiques
soit changé, en chaire (V. l'an 1695). M. Girard ayant &it paraître beaucoup de
*hi«tance. * chaleur, dans un sermon qu'il Ct le jour de Pâques, le conseil de ville, qui avait changé de sentiment depuis l'an 1695, prit de là occasion d'envoyer des députés à la classe pour demander un changement et que M. Girard leur fât ôté. Le banneret Henri Chambrier, qui était à la tête de cette députation, porta la parole, et comme
Répoiuede M. Girard était présent, il répondit que ses collègues avaient porté plus de choses politiques en chaire que lui; que son discours n'avait contenu que des exhortations à la paix et à la réunion, à éviter les désordres et à se bien entretenir avec les Etats voisins; qu'il croyait que chaque pasteur pouvait et devait faire ces exhortations.
n demande u djt encore qu'il demandait qu'on fit une visite de l'église de la d'église, manière que cela avait lieu dans le reste du pays, où tous les paroissiens qui ont communié peuvent librement dire leur sentiment, et qu'il paraîtrait par là que son église était contente de son ministère ; qu'il ne reconnaissait pas le conseil de ville seul (où il y avait une cabale contre lui) pour Téglise, puisque le dit conseil n^en failli ciaue ac- sait qu'une petite partie. La classe néanmoins passa outre et accorda le o^wgement au conseil de ville le ciiangement par lui demandé, piosieîwi bour- Peu après il y eut soixante à quatre-vingts bourgeois qui se ren-
geois s intéreS" •. • . ■ . .■ ..
sent en sa fk- dirent devant la porte du conclave, où la compagnie des pasteurs s'assemble, pour redemander leur pasteur, qu'ils assuraient leur être fort agréable et qu'il les édifiait très bien. Ils priaient MM. de la vénérable classe de vouloir leur accorder leur demande, puisqu'on voyait bien et évidemment que ce n'était qu'à cause du parti qu'il soutenait qu'on l'attaquait et que cela ne regardait point son ministère. Mais on ne fit aucune réponse à ces bourgeois, et le conseil de ville leur défendit de se plus assembler.
Départ de Mad. Madame la duchesse de Nemours partit de Neuchâtel quelques "'*' jours après qu'on eut porté ces plaintes contre M. Girard, savoir
le 22 mai; elle avail défencki publiquemenl en partant de le destn 1699 tuer et qu'on lui fît Aiire aucun nal, ni qu'on usât d'auoun ressentiment contre qui que ce fttt. Tout cela n'était qv'nne feinte pour se disculper auprès du roi ; car ses afBdés connaissaient bien ses vé«* ritables sentiments.
Au commencement du juin la compagrnie des pasteurs s'étant en- La Classe étacore assemblée, accorda le changement que le conseil de ville avait J^*^/'"^' . demandé. On arrêta qu'on donnerait à M. Girard une église à la tenr de la vine campagne; on pourvut d'abord l'église de Neuchâtel d'un autre pas- ^jJ^Gimr/" teur, et on établit en sa place M. Jean-Frédéric Ostervald, jnsqifalors diacre dfc la ville.
H. Girard n'ayant pas pu être dégradé de son caractère de ministre, on voulut lui donner une cure de la campagne, parce qu'on ne trouvait pas que le sermon de Pâques dont on s'était plaint fût un sujet suffisant pour le destituer; ses ennemis qui le craignaient crurent qu'il fallait absolument le mettre à l'écart, à quelque prix que ce fût, et pour cet effet qu'il fallait lui imputer quelque crime, ne fût-ce que quelque accusation. On chargea quelque canaille de Projetd'accnser chercher quelque fille ou femme qui l'accusât de fornication ou d'à- **' ®*'^*^* dultère, parce que dans ce temps il était très difficile de se justifier quand même on était innocent, à cause que la clame forte était encore en usage; et M. Girard n'était plus dans un âge' à la soutenir.
On eut bientôt trouvé ce qu'on souhaitait. Une certaine Madeleine Madeleine Loup, de Montmagny, bailliage d'Avenches, s'étant offerte pour ac-^"^*^^^^ cuser M. Girard, on l'amena à Serrières, et après qu'elle y eut été caser. quelques jours, H. Ostervald, pasteur de l'église de Neucbâtel, convoqua sur le 23 juin, qui était la veille d'une foire, le consistoire, Le consistoire où M. Girard, qui avait été cité, comparut. ^^Giiard.^
Madeleine Loup étant ensuite conviée d'exposer ce qu'elle avait AoctuatioD à représenter au consistoire, elle accusa M. Girard d'avoir eu sa po^^^^J»^^"*" compagnie, et assura qu'eUe était enceinte de ses œuvres depuis qu'elle avait été sa domestique et sa servante. A quoi M. Girard Défense de répondit qu'elle n'était pas digne de foi, qu'ele était hors de sa maison depuis seize mois, qu'il l'en avait chassé comme une larronesse, qu'elle ne pouvait agir dans cette affaire que par es^ prit de vengeance; que MM. les Quatre^MinisIraux l'avaient depuis peu chassée de la ville conune une lubrique; qu'elle avaft été par deux fois en prison à Berne; qu'il savait qu'on l'était allé chercher au pays de Vaud et que la Seigneurie avait payé sa dépense; qu'il voyait bien qu'on la favorisait, puisqu'on la faisait seoir honorablement en plein consistoire , ce qu'on n'avait jamais vu pratiquer à l'égard d'une impudique et pas même à l'égard d'une femme d'honneur de quelque qualité qu'elle fût, ni d'aucune personne qu'on cite
M. Girard.
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1699 en consistoire, oulre qu'elle n'était ponit groMe (*). C'est pooripioi il priait qu'on la visitât; ee qu'on loi accorda. Il demande quo On conduîsit essuite Madeleine Locp chez un partieuber e«K«u Lo^t^if vbi- ^^ ^' (Sirard, où on la fit garder aux dépens de la seigneurie. tée. M. Girard alla le même jour prier H. le maire de la ville qu'elle fût incessamment visitée; qu'il désirait de se justifier, et qu'il appréhendait qu'on ne la fît évader. Cependant on ne voulut pas le lui accorder le même jour. Le lendemain elle se trouva éclipsée; on L'aocii8atric6 Tavait Conduite autre part pendant la nuit On accusa H. Girard de 'Gte^'ertac?' l'avoir fait évader, mais il offrit de se déclarer par serment, lui et coBé de ravoir tous SCS parents et amis, qu'ils n'y avaient en rien contribué ; ce
fait évader. ,.i c \ ui- » • .•
qu ils firent publiquement en justice.
La Classe con- La vénérable Classe ayant appris l'accusation que Madeleine Loup raiS^de Mphîs ®^**'^ portée coutre M. Girard, sans attendre le succès de cette accuprêcher. sation, lui envoya dire par M. le diacre de Yalangin qu'elle lui conseillait de ne plus exercer les fonctions de son ministère jusqu'à ce qu'il se fût justifié; ce que M. Girard regarda comme une défense de prêcher, et ce qu'il observa aussi exactement jusqu'à ce qu'on eut levé ce conseil. La Classe défendit en oulre à tous les minisires du pays de le laisser prêcher.
Pré^ngé légri- M. Girard, qui avait pour lors soixante-sept ans, exerçait le mi-
*deV Giwd"*^ "'^^^^^ **^P"'^^"^^**"^®~^^"^ ^"^ (y- 1708); el on peut bien juger
qu'à cet âge, et surtout un ministre qui avait vécu d*une manière
exemplaire, on ne peut guère être sujet à se livrer à une vie aussi
inllBIme que d'entretenir un commerce avec une créature comme était
son accusatrice.
Madeleine Quelques jours après l'évasion de cette malheureuse, savoir le
^n^F^L^^*^ 27 juillet, elle se trouva au Russey dans la Franche-Comté, où un
Comté, oiL on homme du Locle et une fiUe nommée Lucrèce Frasse la conduisirent,
I avaitconduite. ^ ^^ plusieurs pcrsonucs du Locle qu'il n'est pas nécessaire de
nommer, se trouvèrent le lendemain de la part du gouverneur de
Elle est soiii- Moutot poitr la soUicitor à y confirmer l'accusation qu'elle avait faite
mer^on^^Mcn- ^ntre M. Girard et ce en la présence du procureur d'office de ee
sation. Ueu-là, auquel les dits du Locle promirent (**^ quinze pîstçles pour
avoir de hii un certificat de la confimation de cette accusation. La
dite Lucrèce Frasse devait la conduire sur les terres de Hontbéliard
dans la maison d'une sienne tante, po«r y être cachée, afin que
M. Girard étant accusé, sans qu'on pût la trouver pour TobUfer à
ae rétracter de ses fausses accusations, il fût par ee «oyen hors
d'élat de se justifier.
(^) Comme en effet on remarqua qu'elle s'était Tait un ventre postiche, les linges qu'elle avait plies et mis sous ses habits, étant tombés dans l'antichambre do consistoire. — (Note de Fauteur.)
(♦•) Ce qai fut fWl.
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I Mais M. Girard ayani 99fti8 qu'on avait eondoH Madeleine Loup 1699
daa9 ce liett-là, y envoya prompiemetit un homme, qui obliirt qu'elle apjîin^*5ù'tue I fût mise en arréi el conduite à Pontarlier. Là elle fut assermentée, f^^f^^ett^
, interrogée par le magistrat et visitée par des médecins et des / PoûSâter
i matrones. Elle y déclara qu'elle n'était point grosse, qu'elle avait ®i}?eî|o"Î^St
^ fait tort à M. Girard, et découvrit tout le complot qui avait été tramé p«""' enceinte.
; à Neuchâtel contre lui. Le procès-verbal qui y fut fait les 12, 13
f et 18 du mois d'août nomme plusieurs personnes considérables qui
, avaient trempé dans une action aussi noire et aussi honteuse, dont
on a eu et vu les originaux, et que l'auteur de cette histoire a supprimés, quoiqu'il les ait eus en mains.
M. de Béâmes, gouverneur de Pontarlier, fit conduire cette mal- Eiieesttnms- I heureuse dans les prisons du Château de Joux, où elle fut jusqu'au «ÎÎJ^^JSS.
\ mois de juin de l'année suivante. Ayant fait foire deux copies du teaudeJoux.
[ susdit procès-verbal, le gouverneur de Pontarlier en envoya une au
roi et Fautre à M. Girard.
t M. Girard présenta la sienne au doyen de la compagnie des pas- m. oirard en
f teurs à Neuchâtel, comme étant un acte authentique de sa justifica- ^J^^a^end!^
tion; mais le doyen ne voulut pas la recevoir, parce que cela était la classe, qui ne hors des mains de la Classe. S'étant ensuite adressé à la compagnie, ^^"*JS"|^ '^*' f M. Girard fut renvoyé en consistoire, parce que, dit-on, l'accusation La classe le
f y avait été portée. M. Girard y ayant comparu, on lui répondit qu'on comSirerqui
r laissait les choses où elles étaient; et par ce moyen il Ait obligé i&iMeieschoses
t de continuer à s^abstenir d'exercer son ministère, ensuite du con- *°*quo'
I seil qui lui en avait été donné par le consistoire.
S. A. S. le prince de Conti ayant appris la destitution de ML Gi- sur la dé-
rard, en alla informer le roi, qui ordonna à Madame de Nemours p^^^^^^^^^,
qu^ensuite de la promesse qu'elle lui avait faite de ne destituer per- le roi demande
sonne, elle devait rétablir Girard. C'est pourquoi elle écrivit au con- mônî» de^rSa-
9eil d'Etat une lettre , datée du 30 juillet et dont voici la teneur : bwr m. Girard.
Chers et amés!
Nous aurions cru que vous déféreriez à ce que le sieur de Monlek vous di- Lettre de Mad.
sait de notre part pour faire rétablir le sieur Girard suivant les ordres du Roi. *** ^^^î? *" r. j . XI • u conseUd'EUt
Cependant nous apprenons que vous vous en éloignei beaucoup ; ce qui nous ^^^ gQi^ ^^ ^^
fait une extrême peine, et nous oblige de vous écrire celle-ci pour vous mar- ministre, quer combien nous souhaitons ce rétablissement, combien nous avons intérêt qu*il se fasse pour ne pas déplaire à S. M., qui croit qu'il dépend de nous; ou au moins que voua vous conformerez à nos sentiments, pour ôter à M. le prince de Conti le préteite dont il se sert pour nous rendre toutes sortes de mauvais offices auprès de S. M. Vous avez trop d'affection pour nous, pour ne pas prévenir toutes les fâcheuses affaires que cela nous pourrait attirer.
Nous espérons donc que vous nous en donnerez des marques dans cette occasion, en vous conformant aux intentions du Roi et aux nôtres.
Nous prions Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde.
Votre bonne amie MAaii.
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1699 M* de Puysieulx, ambassadeur de France, ayant reça ordre da
roi d^agîr vigoureusement ponr faire rétablir M. Girard, écrivît aussi à ce sujet au conseil de ville une lettre ainsi conçue:
Messlenre, Lettre de M. ^^'^ écrit, il y a quelque temps, par ordre du Roi, au conseil d*Etat de la rambassadeor ville de Neucbâtel au sujet de la destitution àm sieur Girard, et pour lui faire de FrMce au connaître le siyet qu'a S. M. de se plaindre de ce qu'au préjudice de la parole ^^snr le même ^"' '"' "^^'^ ^^^ donnée par Madame de Nemours de ne permettre aucun cbaasiUet. gement, tant dans la ville que dans la seigneurie, à ce qui était établi avant son démêlé avec Mgr. le prince de Conti, mais d'ordonner le rétablissement des officiers qui ont été destitués, on n'a pas laissé de continuer la procédure intentée contre le dit sieur Girard, quoique commencée immédiatement dans le tenps que les contestations d'entre Mgr. le prince de Conti et Madame de Ffemoars étaient les plus échauffées.
Comme le Roi est dans les sentiments de n'admettre aucune des choses contenues dans tons les mémoires qui lui ont été présentés sur cela, et qu'il semble que les offieiers de la seigneurie se disculpent sur ce que leur autorité ne s'étend pas jusqu'à réformer ce qui a été fait contre le dit sieur Girard, cela a fait juger à S. M. que cela devait vous regarder.
Elle m'ordonne de vous faire savoir que vous ne devez pas perdre la mémoire de ce qu'elle a bien voulu faire chez vous ponr rétablir la tranqniliité dont vous jouissez présentement, et qu'elle vous a procuré en rappelant tous les prétendants ; que vous ne devez pas perdre le souvenir de la principale condition qu'elle a prescrite, lorsqu'elle a voulu bien terminer les différends de votre ville par le retour des prétendants à la souveraineté; que suivant cette condition toutes les poursuites devaient cesser et les animosilés particulières des différents partis n'avoir aucune suite.
Raisons que le H paraît peu, par tout ce qui s'est fait contre le dit sieur Girard et ploaieurs roi avait, autres, que cette condition soit accomplie, et il est certain que S. M. voyant intenter des accusations contre ceux qu'on regarde comme suspects au gouververnement présent, il lui est facile de reconnaître en tout cela le peu de déférence et de reconnaissance que l'on a pour les soins qu'elle a bien voulu prendre dans ce rencontre. Elle n'a pas laissé, aussitôt qu'elle a été instruite des procédures faites contre le dit sieur Girard, d'avertir Madame de Nemours que son intention était qu'elle les fit cesser. Mais comme cette princesse prétend qu'elle n'y a pas l'autorité, S. M. m'a ordonné de vous écrire, pour savoir si c'est à vous (j'entends à la Ville), qu'elle doit se prendre de la contravention apportée présentement à ce qu'elle avait eu la volonté de régler pour votre propre repos et rétablissement de la tranquillité publique.
Sur quoi j'ai ordre d'attendre votre réponse, pour avoir l'honneur de lui en rendre compte. Mais elle me recommande en même temps d'ajouter que vous ne devez pas compter que de pareilles excuses puissent la satisfaire; qu'en qui que ce soit, l'autorité ou de Madame de Nemours ou de votre ville ou de qui que ce puisse être, elle saura faire ressentir A ceux qui y auront part les effela de son juste ressentiment, si les contraventions apportées à ce qu'elle a réglé, ne sont incessamment réparées; et qu'en conséquence le ministre Girard ne soil rétabli, et que les procédures faites contre loi bu contre d'iutres en haine de ce qui s'est passé, ne soyent entièrement supprimées.
Je satisfais en cela k ce qu'il a plu au Roi de m'ordonner, en vous priant de me mettre bientôt en état d'en rendre compte à S. M.
La connaissance que j'ai de votre prudence* me donne lieu d'espérer que par votre réponse favorable et conforme aux intentions du Roi, vous me des*
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Beres lien d'adoucir son ressenthneot pur let oCBces que je posmi tous rendre J609 de na part les plus efficaces , ayant ejOrémement à coMir de vous marquer dans cette occasion et en d'autres le désir que j*ai de vous témoigner mon affectioo, et qne je suis votre très affectionné à vous servir
A Soleure le 2 août 1699. Putsibulx.
Le conseil de Tille n*flyant pas donné à M. rambassadeur la sa- La réponse du lisfaction qu'il attendait, par un mémoire que le consefl lui avait ^"J^^^^^^ envoyé en date du 5/14 août, ce dont S. E. avait donné avis à S. M., M.ramiM8Sft- Je monarque n'en étant pas content, lui ordonna d'écrire encore une ^^^' fois à ce conseil^ ce que H. Tambassadeur fit en ces termes:
Messieurs,
Le Roi me fait Tbonneur de me mander qu'il a fait dire de nouveau à Ma- Seconde lettre dame de Nemours que si elle n'était pas assez autorisée dans votre ville pour ^® ^- Tambasfaire incessamment rétablir le ministre Girard, S. M. lui donnera des troupes -i^^d^TmeT' pour se faire obéir, et qu'Elle lui nommera un gouverneur qui saura faire exécuter les ordres que cette Princesse doit donner comme souveraine, si M. de Montet ne suffit pas pour cela ; mais qu'il était absolument nécessaire qu'elle acceptât l'une ou l'autre de ces deux propositions, si on refusait encore dans votre ville d'annuler tout ce qui a été fait contre le ministre Girard et les procédures qui ont été faites contre lui, parce qu'ayant été plusieurs fois rebattues, il est inutile de les répéter, m'ordonnant même pour l'avenir de ne lui en plus rendre compte. C'est pourquoi il est à propos que vous me fassiez, s'il vous plaît, une réponse positive sans aucun retardement, pour me mettre en état d'informer Sa dite Majesté de votre intention.
Je suis, Messieurs, votre très affectionné serviteur.
Le 23 août 1699. Putsueulx.
Le conseil de ville ayant oommimiqué cette lettre au canton de Le conseu de Berne, LL. EE. prirent la résolution d*envoyer des députés * Nen- ^^ceSeT^ châtel, pour y prendre des informations au sujet de l'affaire du dit àBeme. sieur Girard. Ils en écrivirent aussi aux cantons protestants, qui s'assemblèrent à Arau pour délibérer sur cette difficulté.
M. Girard voyant que la dernière lettre de l'ambassadeur ne pro- , dnisait aucun effet, et qu'il était toujours suspendu, désira ^^'«ivoir ' ^^^^ ^^ ^^^^ un témoignage authentique de la déclaration sermentale qu'avait faite powoes^tet. Madeleine Loup et de la faire imprimer, quoiqu'à la confusion des magistrats qui avaient malvjersé dans cette affaire, il envoya pour cet effet à PontarKer M. Favargier, procureur de Valangin, son parent, qui y obtint le certificat suivant, lequel fut imprimé et rendu public, ce qui consterna ses ennemis, d'autant plus que par cette publication ils ne purent plus en imposer à qui que ce fût, et qu'ils n'osaient même plus en parler.
Cerlificat obtenu par M. D. Girard. Les bruits qu'on a répandus contre le sieur Girard, ministre de Neuchàtel, et But que M. 01les fausses accusations dont il a été chargé, obligent de donner au public la rards^est prosentence justificative que le juge de Pontarlier a prononcée sur la non grossesse ^^^'^' de Madeleine Loup, qui avait été subornée et induite à accuser le dit sieur Girard d'être grosse de ses œuvres. Cette pièce sera bientôt suivie des prooédurea
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1699 entièi^fl Taites à PoBtarlier sur le fRÎt de cette «cctiMlion, afin de dëtrtiire i
Teaprit dea f ens de bien lea siniatres mipresaions qoHIa auraient pu recevoir par les impostures et les calomnies dont on Ta voulu charger. Acte Juridique „Nous Noël de Carron, conseiller du Roi et son lieuteuanl-général et hérêde la Jnstiflca- ^ditaire an siège et ressort de Pontarlier, savoir faisons que fladeleine Loup, de mrd «Montmagny, bailliage d'Avenches, terres de Berne en Suisse, ayant ci-devanl
^déclaré d'être grosse des œuvres du sieur Girard, ministre de Neuchâtel, et de „ce Tayaut accusé en divers lieux ^ et notamment au village du Russel dans le nComté de Bourgogne, auquel lieu elle aurait été arrêtée au nom et de la pari „du sieur Gallot, avocat de Neuchâtel, agissant au nom du dit sieur Girard, ei „ensuite transférée dans les conciergeries de cette ville par ordre de M. de „Béarnes, gouverneur des Châteaux de Joux, ville et baillage de Pontarlier, et „en conséquence des lettres de Vaubourg, intendant du comté de Bourgogne, „où la dite Loup ayant été interrogée, examinée et visitée à diverses fois, pour ^découvrir la vérité ou fausseté de cette accusation et de ses circonstances: „Nous serions aujourd'hui requis à Tinstancc du sieur Favargé, docteur en droit „et ancien procureur général de Valangin en Suisse, agissant en ce fait au non „et de la part du sieur Girard, ministre de Neuchâtel, son oncle, à ce qu'il nous nplaise rendre notre jugement sur le fait de la dite accusation.
„Pour à quoi satisfaire. Nous disons qu'après avoir vu les verbaux et inter-
„rogattons à la dite Loup, tant par nous que par le sieur Michaux, lieutenant-
^criminel, les 12, 13, 14 et 31 du mois d'août passé, que la dite Loup a en-
^iièrement disculpé le dit sieur Girard, en déclarant par serment qu'elle n'est
„point grosse des œuvres de M. Girard; vu aussi par les visites du corps et
„état de la dite Loup faites le 17 et 18 du mois par les médecins, chirurgiens
„et matrones jurés et pour ce spécialement assermentés, comme aussi notre gref-
^fier et témoins à ce requis et ordonnés, que la dite Loup n'est point grosse et
„qu'au contraire les susnommés ont reconnu qu'elle avait eu pendant trois jours
,,ses fleura de même que les- filles et les femmes non grosses lea ont ordinaire-
„ment ; vu anasi les déclarations réitérées de la dite Lovp de n'être point groaae
„et de ne l'avoir point été, et que si malheureusement elle a dit avoir été grosse
„du dit sieur Girard, elle y a été induite et poussée par de pressantes sollict-
stations qu'on lui a faites par promesses et par menaces, dont elle se rcpent,
„se rétracte et en demande très humblement pardon au dit sieur Girard.
L'aeôuaatftoD tt€e considM, nous dëclarona la dite acousation UtHt par la dite Loup contre
eatdéelarée ,1e dit siemr Girard fawse et calomnieuse, et en dédiârgeons par lea préaentea
r^^^^^^^^ji „le dit sieur Girard autant que de besoin, sans préjudicier aux poursuites qui
pardon. ^^pourront ci-après être faites de la part des gens du Roi, du sienr Girard, ou
^autres qu'il conviendra, tant contre h dite Loup en réparation, ou contre les
„peraoniie» «foi Pont induite on tfollfeitée à faire cette accusation. De laqneHe
MdéckirKtioa nous arvons aoeoféé acte an dit sieur Girard.**
A Pontarlier le 2 ieptembre 1699.
CSig.) Db Carrou, et plus bas Petii, avec le sceau.
Embarras de la La Classe de Neuchâtel se trouvaH fori embarrassée. D'un cAlé ^^'*^iuei^^ elle voyait^que la princesse el ses affidés souhaitaient que M. Ostervald continuât à posséder la charge de M. Girard qu^on lui avait remise; d'un autre côté elle considérait que M. Girard s'était pleinement justifié des fausses accusations que la susdite Loup avait faites contre lui^ et les raisons que S. IL T. G. avait par devers eOe pour demander que H. Girard fàX rétabli, à défaut de quoi TEtat se trou-
li verait dans un exlréme danger Pour tâcher de se tirer du mauvais 1699
n pas où eUe se rencontrait, la Classe enroya deux députés à Berne, siie envoie
savoir MM. Abraham Perrot, pasteur à Neuchâtel, et Charles Tribo- TBera^^T ^ let, pasteur à Hôtiers, pour consulter LL. EE. De Berne les députés zarioh.
[ allèrent à Zmrich, d'où ils se rendirent à Arau où la Diète était as* ceox-ci se ren
, semblée. Ils pensèrent insinuer à ces seigneurs que le rétablisse- ^^/laDwte!*
I ment de M. Girard intéressait la religion, et c'est ce qu'ils avaient
f déjà assuré à Zurich et à Berne. La ville de Neuchâtel envoya éga*
lement à Berne deux députés, savoir MM. Henri Chambrier, ban- BAputéadeia nerel, eA Emw de MontmdUn. ^^^
M. de Puysieulx se trouva aussi dans cette Diète. Les cantons Réoumatioiis intercédèrent auprès de lui pour les bourgeois de Neuchâtel; M. ^^JJ^^^*^ Escher, bourgmestre de Zurich, portant la parole, proposa les mêmes raisons qu'on avait déjà souvent alléguées à M. l'ambassadeur. Ce dernier répondit qu'il s'étonnait que les louables cantons de Zurich et de Bâie eussent envoyé une députation si considérable à Arau pour une affaire de si petite importance, à laquelle ils ne devifient prendre aucune part, qu'il croyait que ce serait rendre à ces cantons de mauvais offices auprès de S. M. que de l'informer de cela, qu'il était trop de leurs amis pour le faire, à moins qu'ils ne le lui recommandassent particulièrement, auquel cas il ne répondait pas que cela ne donnât de mauvaises impressions au roi, qui ne prendrait pas le change sur les raisons des gens de Neuchâtel, d'autant plus que S. M. était bien instruite de toute leurs menées; qu'il ne s'agissait point de la religion dans cette affaire, mais seulement de pure politique et de pure désobéissance formelle envers celle qui avait été reconnue pour leur souveraine.
Les députés proposèrent ensuite que, puisqu'il avait plu au roi Les caotons dede donner à Madame de Nemours trois semaines de temps pour se"**^*°**^™*' faire obéir, ils espéraient que S. M. voudrait bien, à la considération de leurs cantons, accorder trois autres semaines pendant lesquelles on chercherait les moyens de contenter le sieur Girard et de pacifier toutes choses. A quoi S. E. répondit que ce n'était pas par le contentement du sieur ministre Girard que le roi pouvait être satis- L'ambassadeur fait, que lorsque S. M. serait contente, le ministre Girard ne pour-* ^Î^^J^tX rait pas manquer de l'être aussi; mais qu'il s'agissait de rétablir rot sera ceini purement et simplement le ministre Girard, d'autant plus que le roi^""*Jj^®^*" le souhaitait et qu'il serait inutile de lui soumettre de nouvelles représentations de la part des gens de Neuchâtel.
Les cantons voulurent soutenir que c'était une affaire de religion. Les^tons S- E. répondit par des exemples qu'on savait le contraire; il al- c'est oneafriûre légua entre autres l'exemple de M. Breguet, que la Classe avait ré- maisraiârnssalabli à la requête de Madame de Longueville (V. l'an 1670).
Le sieur ministre Perrot ayant demandé la permission de parier, pIS^^S^im
parole.
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1699 dit qu'à la vérité on avait une fois rétabli un mimstre suivant la volonté de Madame de Longuevilie, mais que ce ne fut qu'à la considération des grâces qu'elle fit à la Classe, etc. La Diète Les quatre députés de Neuchâtel s'étant retirés, les autres res*
se sépAre sans t, «v.» • % a r\ « m r»^^ «^
donner aucun tarent. Cette Diète se tmt le 19 septembre 1699. Et elle passa en-
conteotement , ....
au roi. core sans donner aucun contentement au roi. On faitnntroi- Au mois d'août 1699 on établit à Neuohfliel un troisième ministre, ^^^*^^ parce que cette église devenait trop nombreuse, et que deux pason ne rétebiit teurs 6t uu diacro ne suffisaient pas pour faire le service divin, les pas M. Girard, proches, Ics prièrcs et la conduite de régliae. C'était là une beiie occasion toute naturelle de rétablir M. Girard sans faire sortir M. Ostervald. On apporta pour lors du changement au gage des ministres; pour établir la pension de ce troisième, on leur retrancha à chacun un muid de froment et un nuiid de vin, en considéraiioR que leur peine serait diminuée, et oa apprécia les sept moids de vin restants à six crulz le pot.
Le ministre Au mois de septembre, des députés de Berne arrivèrent à Neo- ^'îo^l*** châtel au sujet de l'affaire de M. Girard , lequel ne put pas encore être rétabli, M. Ostervald qui occupait sa place étant soutenu par la seigneurie, par la Classe et par le conseil de ville.
H. l'ambassadeur écrivit aux députés de Berne qui étaient à Neuchâtel une nouvelle lettre, dont voici la teneur:
Magnifiques Seigneurs,
Lettre de l'am- Comme les ordres que vous avex de voire louable Canton pour exanHner los
bassadeor difficultés qui sont i Neuchâtel sur le rétablissement du ministre Girard, vow
^'^Bm "*^i ^* ™c*'f<wit en état de ne rien ignorer de tout ce qui sera nécessaire et qui se
étaient à Nen- ^^^^ passé à cet égard, et que j'ai reçu de nouveaux ordres du Roi sur cette
chàtel. affaire, j*ai cru vous en devoir informer.
S. M. me fait l'honneur de me marquer, par sa dépêche du 11 de ce mois, qu'ayant tons les éclaircissements nécessaires sur tout ce qui s'est passé i c«t ^ard, il est non-seulement inutile de lui en donner de noaveaax, mais que s'S m'en était proposé, tant de la part du gouvernement que de la part de la ville de Neuchâtel, Elle me défendait de lui en envoyer aucun. S. M. ijoote qu'ils ne doivent pas croire que les paroles les justifient dans son esprit lorsque les effets sont contraires; ses résolutions étant prises là-dessns et ayant décidé ce qu'Elle avait à fhire, s'ils ne corrigeaient pas par un prompt repentir leur co«dmte précédente, ils ne doivent pas attendre que S. M. les avertisse per des menaces de ce qu'Elle croira à propos de faire à leur égard.
Je ne sais pas le temps ni les moyens dont Elle se servira: les effets de son ressentiment peuvent être éloignés et peut-être sont-ils très prochains; aussi je n'ai d'autre souhait à faire en leur faveur que de désirer qu'ils sachent les détourner en prenant des résolutions conformes à tout ce que je leur ai déjà . mandé de la part de S. M., qui n'a d'autres vues que de maintenir la paix et la tranquillité dans leur ville. Je ne doute pas que vos exhortations ne leur soyent utiles, et je le souhaite de tout mon cœur.
Je prie Dieu qu'il vous maintienne, Manignifiques Seigneurs.
Votre affectionné à vous servir Du 20 septembre 1699. Pdtsibvlx.
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I M. rambassadeur appréhendant que H. Girard ne fttt sollicité par 1699
ces députés ou autres à faire un accommodement et à consentir à f prendre une cure à la campagne, fit écrire à M. Merveilleux, maire
} de la Brevine, par un de ses secrétaires la lettre suivante:
L'on apprend ici, Monsieur, que l'on travaille à Neocbàtel à inciter le ministre Lettre du seoré- Girard à s'aecommoder sur ton rétablissement. Il doit être si peu le mettre de .^^[f,^* ^'Tiûi cela, que Ton aurait lieu de s'étonner s'il entrait en aucune manière en com- Merveilleux position, d'anlant que cela ne doit pas dépendre de lui, qu'en le contentant pour empêcher «omme l'on publie qne l'on prétend de faire, ce n'est pas pour satisfaire le roi, que M. Girard parce que la satisfaction ne réside pas en la personne de M. Girard, et qu'en ^^^^ ^^ contentant S. M., il ne saurait manquer de l'être. Ainsi j'estime, Monsieur, qu'il |^ giemie. est i propos qne tous ses parents, amis et bien intentionnés pour le repos de la patrie l'empêchent d'entendre à aucun autre accommodement qu'à son rétablissement pur et simple et sans aucune condition, parce que, la cbose étant autrenaent, il y a lien de douter que Messieurs de Neucbàtel soyent k couvert d'un ressentiment de S. M.
J'ai cm vous devoir donner cet avis, afin que l'on en profite, pour éviter le danger que l'on court si les choses ne se font pas suivant que le roi l'a prescrit.
Je profite avec plaisir de cette occasion pour vous assurer que je suis toujours très parfaitement Monsieur, etc.
Soleure le 23 septembre 1S99.
P. DS RoiTTi.
P, & Son Excellence s'est assez bien expliquée à Messieurs les députés des cantons protestants, et elle l'a fait assez haut et publiquement pour que personne ne l'ignort.
Les amis de M. Girard ayant vu cette lettre, Tempéchèrent d'accepter une des meilleures cures de TEtat que les députés des cantons lui offraient y et il n'osa pas en agréer une autre que la sienne.
Le gouvernement de Neuchâtel, désiraii d'être sotHenn dans l'a^ Le eronvemefaire de H. Girard , envoya des officiers à toutes les communautés ^^^rvl^ pour les solliciter de soutemr la destitution. C'est ce que firent une descommunaupartie des communautés de l'Etal; la raison n'était pas qu'il eût eu ^^®^'^^' «a enfant iUégitinei chacun savait qne c'était une pure calomnie; mais on tfîsail aix conmuniantés, pour les inciter oomlre H. (xirard, qu'il avait signé qu'U était du sentiment qu'on fU Justice à M. le prince de Conti, ce qu'on regardait alors comme un crime d'Etat.
Les trois semaines de terme que le roi avait données à Mad. de Le roi renvoyé Nemours pour faire rétablir M. Girard étant écoulées sans que rien eût ^^"^emSInf été exécuté, S. H. lui envoya faire de nouvelles menaces, et si Fortes que cela l'obligea à écrire une nouvelle lettre i son conseil d'Etat de Neuchâtel, dans laquelle il y avait entr^autres ce qui suit:
Pour kl ville et les ainires de Girard elles ont changé et aoni cent fois kouyeUe lettre
pires qu'elles n'étaient. M. de Torcy me vint trouver hier de la part do Roi *® ^^^' ^^^^
mours au con»
pour me dire que S. M. voulait absolument que le dit Girard fdt rétabli. Je lui ^^ (i*£tat sur
répondis que je ne demandais pas mieux, puisque le Roi le souhaitait ; que j'a- raflisire du mlvais fait tout mon possible et que je le ferais encore; que si l'aAiire avait dé- nistre Girard, pendu de moi, il y aurait longtemps que cela serait fait; mais que je n'avais A19NALB8 DB BOYVE. TOME fV. 27
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1699 P" Texécoter. 11 me dit que si je ne le pouvaû, le Roi mettrait un gouverneur à Neuchâtel, et qu'il me donnerait ses troupes qui le leur feraient bien faire. Je pleurais beaucoup avec lui, et lui dis que j*étais bien malheureuse que Ton t*en prît à moi de ce que je ne pouvais pas ; que je ferais encore tout mon possible. Or, vous voyez où vous êtes réduits, et moi aussi, si le malheureux n'est rétabli. Lisez ma lettre au conseil d'Etat, au conseil de ville et à la classe, pour leur faire voir que leur perte est entière et la mienne aussi s'ils n'y remédient; que quoique je doive demander à Meuchâtel, que je le leur demande cette grâce, et que s'il y a quelque chose en cela qu'ils ne trouvent pas de ma compétence, qu'ils passent par dessus pour ne pas aigrir le Roi, et causer leur entière destroctioo et la mienne.
Voyez où vous vous mettez et où je suis réduite, puisque je remets tout ce que je puis avoir contre cet homme; remettez lui aussi pour le salut de votre patrie et pour votre souveraine. Si vous avez de l'affection pour moi, vous le devez le témoigner dans cette occasion.
M. le prince de Conti est ravi de votre résistance, et je ne doute point qu'il n'y contribue sous main pour se plaindre de moi. M. de Torcy me dit aussi qu'on avait dit au Roi que j'avais mis dans le conseil d'Etat, en la place de celui qui est mort, un qui est ennemi du Roi. Et faut que vous sachiez que je n'ai dit à personne du monde qui j'y voulais mettre, et que même je n'y ai guère pensé. Dites que M. le prince de Conti ne perd point d'occasions pour ma nuire, et si Dieu ne m'avait assistée, voyez où j'étais réduite.
Cette lettre est encore plus pour Neuchâtel que pour vous; faites votre possible, et n'oubliez rien pour faire rétablir cet homme, etc.
(Sig.) Marie.
La princesse n'ayant pas pu obtenir le rétablissement de M. Girard par cette lettre, parce qu'on savait bien à Neuchâtel qu'elle ne le souhaitait pas et qu'on se flattait que le roi n'exécuterait pas ses menaces contre un si petit Etat indigne de la colère d'un si grand Le roi veut que monarque, le roi lui envoya dire qu'il lui ordonnait de destituer le ^ destitoc g^^vemeur et qu'elle n'en devait point rétablir d'autre que par son leffouTemeor Consentement. Elle donna alors le congé à M. de Montet, qui fut de Montet. Q^Ug^ Je quitter son gouvernement
Elle écrivit bientôt après une autre lettre au conseil d'Etat et
une au conseil de ville, datée du 30 octobre (nouveau style), par
laquelle elle leur marquait qu'elle avait chotsi pour gouverneur de
EUe étabut M. Neuchâtel M. François Henri de Stavay Mollondin, qui fut installé le
^uvOTew^ 12 novembre. D était auparavant lieutenant de gouverneur. Elle
le flis de M. de marquait en outre au conseil d'Etait qu'elle avait été obligée à son
JîSdego^. grand regret de destituer M. de Montet; ma», pour le récompenser,
nenr. elle établit Laurent de Montet, son fils, lieutenant de gouverneur,
lequel fut aussi installé le susdit jour 12 novembre.
Le roi obligea la princesse de congédier M. de Montet, parceque,
pour se disculper, elle avait jeté toute la faute sur lui dans l'affaire
de M. Girard.
i^M^tona Les députés des cantons qui avaient été à Neuchâtel, étant de
c^l^Mde^ retour chez eux, portèrent les cantons protestants à écrire une
roi. lettre au roi, datée du 10/20 octobre, pour lui recommander les
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gens de Neuchàlel, qai s'opposaient toujours au rétablissement de 1699 H. Girard.
Voici la réponse que Louis XIV fit aux cantons:
Aux louables Cantons de Zurich, Berne, Bâle ei Schaffhouse,
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre. Très chers, grands amis, alliés et confédérés,
Si vous aviea été aussi sensibles, comme vous nous le marquez par votre lettre Réponse de du 10 d'octobre, h la résolution que nous prîmes le printemps dernier pour pa- ^^ ^^Jm^ cifier les troubles de Neuchâtel, la joie que vous en ressentiez alors doit être ^^^^ une raison pressante pour vous porter à prévenir tous les incidents capables de faire naître de semblables troubles. Nous les avions apaisés, autant qu'il dépendait cle nous de le faire, en rappelant les prétendants à cette Principauté, à la condition que nous leur imposions de n'inquiéter désormais personne sous prétexte d'avoir été dans l'un des différents partis. C'était la voie la plus assurée que l'on pût prendre pour empêcher que la tranquillité que nous rendions à cette ville ne fût interrompue. Si cette condition avait été promptement observée, vous ne seriez pas dans l'embarras de justifier auprès de nous la conduite de ceux de Nenchàtel; et nous sommes persuadé qu'il est impossible que vous l'approuviex dans lé temps même que vous intercédez pour eux. Nous avons vu clairement que la destitution du ministre Girard était le pur effet d'une vengeance , qu'il n'est plus permis d'exercer après la parole que nons avons reçue qu'il ne serait fait ni de recherches ni de poursuites contre personne.
Nons ne pouvons douter que le motif de la religion que vous professez et que ceux de Neuchfttel vous allèguent , ne soit un vain prétexte dont ils prétendent se servir, peur déguiser ce que l'aniroosité particutière a produit au préjudice de l'intérêt général de cette ville. Ainsi nous atons lieu d'attendre qu'après avoir pénétré la vérité, vous reconnaîtrez enfin qu'il est plus à propos, pour l'intérêt même de ceux de Neuchâtel, de les porter par vos conseils â nous donner la juste satisfaction qu'ils n'ont que trop retardée, plutêt que d'employer auprès de nous des offices que nons voyons à regret que vous interposez inutilement.
Vous êtes vous-mêmes trop équitables, pour ne pas juger, qu'après avoir rappelé les prétendants sur le fondement de la parole donnée qu'aucun de ceux qui avaient favorisé leurs intérêts à Neuchâtel ne seraient inquiétés, la justice que nous devons également â tous ne nous permettait pas de leur refuser la permission de recommencer la poursuite de leurs droits, si quelqu'un d'eux la nons demandait présentement, voyant que la parole donnée n'est point accomplie. Nous ne doutons pas que vous ne fassiez snr cette aflhire toutes les réflexions que votre sagesse et votre prudence vous dicteront; et vous devez être persuadés du véritable désir que nous avons de vous donner en toutes occasions des marques de notre affection et de notre attention à la perpétuelle observation des anciennes alliances avec le Corps Helvétique.
Sur ce nous prions Dieu qu'il vous ait, très chers, grands amis, alliés et confédés, en sa sainte garde. .
Ecrit à Marly le 5 novembre 1699.
(Sig.) Louis, et pins bas Colbert,
M. Tambassadeur envoya cette lettre aux cantons protestants et Lettre de m. il leur écrivit en même temps ce qui suit: ra^^SmtwM!'
n a pin au Roi de me fsire l'honneur de m'adresser la réponse à la lettre que vous avez écrite à S. M. au siyet des affaires de Neuchfttel. Bile a eu lien de croire que l'opiniâtreté des gens de Nenchfttel trouverait moins d'appni que
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1699 ^® ^' ^'^ contena dans ]«s rqirésenUitloiM qve vous faites à S. M. en hnreiir de gens qui ne se conduisent que par entêtement et par caprice, et que voua donnerez seulement votre attention à denteler ce qui regarde effectivenent la religion d*aYec ce qui n'est que le pur effet de cet entêtement Et il y avait peu d'apparence que ceux de vos louables Cantons, qui n'ont aucun intérêt dans les affaires de NeacUitel, ni aocnne alliance avec l'Etat et la vill«, vouhiasent néanmoins aussi s'en mêler.
Je prie Dieu qu'il vous maintienne dans la prospérité et ce qui vous peut être le plus avantageux.
Magnifiques Seigneurs,
Votre affectionné à vous servir
PUTSIKULX.
A Soleure le 16 novembre 1699.
Irritation du roi Le FOI ayant appris que Mad. de Nemoim avait rétabli un gon-
NwSoMs^ê ce verneur et un lieutenant de gouverneur sans sa participation dans
qii*eUeaftdtM.les présentes circonstances, en fut fort irrité; il lui envoya M. de
%w^e^ Torcy pour se plaindre de sa conduite et pour lui enjoindre de leur
donner encore leur congé. Ce mimfitre n*ayant pas trouvé la
princesse dans son hdtel» lui écrivit la lettre suivante de la part
du roi:
Madame,
Lettre de M. Voua étiez partie ce matin, lorsque j'ai été par ordre du Roi pour voua fiiire
de Torcy, qui eonnattre les inteottona de S. M. snr les diapositiona qne vous venes de faire
prin^scTréyo- ^ *^^ ^^''^ ^^^ '^ gowernenoot de Neuchâtel. Aussi, Madan^, j'aurai FImb-
qaeleanomina- b^** ^^ ^^"^ eipUquer par cette lettre ce qu'elle m'avait cemmaBdé de vow
ttonsqu'eOea dire.
S. M. ne doutait point qu'après vous avoir témoigné le juste mécontentement qu'elle avait de la conduite du sieur de Montet dans l'affaire du ministre Girard, après la destitution que vous avea faîte de ce gouverneur, pour marquer votre soumission aux volontés du Roi, vous ne voulussiez encore. Madame, lui faire la même soumission dans le dioix que v»us feriez d'ua nouveau gouverneur à Neuchfttel. S. M. s'attendait que voua voudrieu savoir d'elle-même si la conduite de ceux sur qui vous jetiez les yeux pour cet emploi ne lui serait point désagréable, avant que de vous déterminer, et elle était bien éloignée de croire que les premières nouvelles du cboix que vous auriez fait lui viendraient àes paya étrange»*
Jugez, s*U vous plait. Madame, de ce qu'Elle a pensé lorsqu'elle a su que vous aviez nommé un gouverneur k Neucbfttel sans sa participation, mais que de plus elle a vu par le choix que vous venez de faire , qu'il semble que vous ayez plutêt songé à récompenser le sieur de Montet et ceux qui ont empêché que vos ordres ne fussent exécutés dans l'affaire du ministre Girard, qu'à leur témoigner votre juste indignation. Le gouvernement donné au parent et à l'ami du sieur de Montet, la lieutenance conférée à son flb, ne peuvent être regardés comme des preuves que vous ayez désapprouvé la conduite qu'ils ont tenue.
Ainsi, Madame, si vous voulez que le roi soit perauadé que vous avez fidèlement exécuté ce que j'ai en l'honneur de vous demander de la part de S. M., en vertu de la parole que vons lui avez donnée, il est abaolument nécessaire de révoquer les nouvelles nominations que vous avez faites dans le gouvernement de NendiâteL S. M. m'avait commandé de vous le dire, et c'est aussi par son ordre que vous l'écris.
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Vous éles trop éclairée pour ne pas juger que ce serait un mauvais parti à 1699 prendre que de vouloir la tromper par un détour tel que de remettre sous d'autres noms le sieur Montet dans )a môme autorité et dans la même considération qu'il avait dans Neuchàtel avant que d'être destitué. Vous ne suivrez pas d'autres mauvais conseils, et je suis persuadé que vous ne voudrez pas perdre le mérite de la soumission que vous avez présentement témoignée, en tenant une conduite opposée. Le roi ne prétend point, Madame, de nommer un gouverneur i Neuchfltel; Sa Majesté vous laisse la liberté d'exercer le droit que vous en avez; mais vous ne devez pas non plus faire un choix qui lui soit désagréable. Elle attend donc, Madame, qu'après avoir révoqué les nominations que vous avez faites du gouverneur et du lieutenant au gouvernement de Ncuchâtel, vous lui donnera part des sujets que vous croyez capables de remplir ces postes; il y en a tant dans les cantons qu'il ne vous sera pas difficile d'en trouver qui vous conviennent ; et je prends la liberté de vous témoigner par avance la joie que j'aurai de voir par cette conduite que vous fassiez oublier à S. M. le mécontentement qu'Elle a présentement de la nomination que vous venez de faire. Et je suis. Madame, ete.
Du 18 novembre 16d9. Dk Toecy.
Dès qu'on eut appris à Néiichàtel le dernier ordre que le roi Les commaavail donné à la princesse de destituer M. de Uollondin, on eut de ^^^^^^' nouveau recours aux coBvnunautés du pays , estimant que dès qu'elles Nemoa». Miraient déclaré qu'elles voulaient soutenir M. de HoUondin dans le gouvernement, ainsi qu'elles le firent, le roi de France, apprenant leur résolution, ne manquerait pas de se relâcher.
Mad. de Nemours voyant qu'elle était soutenue par les peuples Mad. de Nedu Ckunté fut par là encouraffée à résister au roi, ce qu'elle fit. ™^^ '^^
* ^ ^ âu roi pour les
Elle lui écrivit une lettre très forte par laquelle elle lui raaripmit nominations. entr'autres: „qu'étant souveraine elle pouvait faire ce que bon lui ^semblait; que sa souveraineté ne relevait que de Dieu, et qu'ainsi «elle ne pouvait faire ce qu'il lui avait demandé.^
Le roi, offensé de cette lettre^ relégua k princesse dans La princesse sa terre de Golommiers qui est (dans la Brie, et lui ayant défendu ^ '^^^^ ^ d'en sortir que par ses ordres, elle (ut obligée de s'y rendre promptement, ce qui arriva à la fin de novembre. Par ce moyen le roi fut en quelque façon satisfait à l'égard de Taffaire de M. Girard, tant par la démission du gouverneur de Montet que par l'exfl de la princesse. Mais ce qui fit surtout que le roi renonça à suivre cette affaire qu'il avait tant à cœur, fut la prochaine mort du roi d'Espagne, qui donnait au roi et à ses ministres des occupations et des négociations de la dernière importance. Voilà comment il arriva que les ennemis de M. Girard vainquirent un monarque qui avait souvent fait trembler toute l'Europe. M. de MoUondin subsista dans son gouvernement, M. de Montet fils dans sa charge de lieutenant de gouverneur; mais M. Girard, quoique parfaitement justifié, n'en demeura pas moins suspendu.
Au reste rhistoire du pasteur Girard, quoique tragi-cOmique, Lema^i^ni n'est pas extraordinaire dans les républiques. On ne doit pas même ^îSomvt^^
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1699 imputer anx magistrals, ni à la compagnie des pasteurs, ni à ceux d5 î^i^c^Stton *iui était en place , Tabominable projet de susciter une fausse accuwSi5e GiraSdf salion contre M. Girard, quoiqu'on eût déjà quelque raison de plainte contre lui à l'occasion de ses sermons, dans lesquels il faisait entrer ses sentiments en fayeur du prince de Conti. D était avant tout un chef de parti; il avait signé l'acte d'association en faveur de ce prince , et par là il sortait de son caractère de pasteur, ce qui ne pouvait être toléré par le magistrat; car ce qui n'était pas permis à un laïque, n% l'était pas, à plus forte raison, à un ministre, si bien que quand Madeleine Loup eut informé le consistoire de la faute de M. Girard, vraie ou fausse^ on ne put pas se dispenser de le citer pour être entendu contradictoirement avec son accusatrice. On doit bien croire que si le consistoire avait su la trame des ennemis de M. Girard , celui-ci n'aurait pas été exposé à paraître en contradictoire avec cette malheureuse. Hais, dira-t-on, pourquoi ne l'a-t-on pas d'abord rétabli dans sa charge après sa Les plaintes justification? A Cela il est aisé de répondre que cette accusation diaSk>Met^seB ï^'^^*^ qo'nn incident qui ne détruisait pas les plaintes élevées contre menées pouti- M. Girard, ni la haine pubhque de ses paroissiens, tant à cause de quiTu^^^t ^®^ prédications que pour s'être fait chef de parti contre une senpios édifier son teuco souvoraine et contre le sentiment et l'ordonnance du matroupeau. gjg^j. g^ gQ^te que son ministère et ses prédications ne pouvant produire aucun firuit dans l'église, c'était pour des raisons religieuses qu'il se trouvait suspendu.
Mortdncheya- Louis-Hcnri de Bourbou , connu sous le nom de chevalier de uerde Boissons, g^jgg^j^^ donataire entre vifs de Mad. de Nemours^ mourut cette année, laissant deux filles de son épouse Angélique Cunégonde de Montmorency-Luxembourg.
Poin^^con- Le couseil de ville donna cette année plusieurs points de coutume.
Le 27 février 1699:
On ne pent Quand on ne tient pas un criminel, on ne peut pas saisir se« biens, saisir le bien jfB. Ce point de coutume fut déclaré sur cette question : si, lorsqu'on hoause ^und on ne ^^ j^^ comme meurtrier par la justice impériale, étant absent, ob peot preadre
corps. I® bien, ne tenant pas le corps.
Les parents Les père et mère et parents sont admis à répondre pour leurs fils on parents ^^^imirf^^'' absents par devant la justice impériale ou criminelle. Point d*appel Sur toutes sentences criminelles il n*y a ni proteste ni appel. ^fimSe^^ ^^ éclaircissement d'une sentence criminelle doit se demander pendant que la justice impériale, qni vient de rendre une sentence, est encore assemblée. 81 quelqu'un est Dès que la justice impériale a une Ibis absous quelqu'un, il est dès lors Irreoherohable. irrecherchable.
Beaucoup de D y eut beaucoup de vin cette année. La vente se fit à Neu-
Vente établi, chàtel 60 livres le muid; et Tabri du grain , le froment 19 batz
rémine, Torge 11 Vt batz et Tavoine 6 batz et un gros.
^*Sg^*.^ La Chambre Impériale ayant trouvé à propos de n'avoir qu'on
almanach dans tout TEmpire d^Âllemagne , parce qae la différence 1700 qu'il y avait entre celui des protestants et celui des catholiques causait plusieurs difficultés entre les marchands et surtout à l'égard des lettres de change , cette Chambre convia les Cantons évangéliques à faire la même chose; à quoi ils consentirent, tellement que cette année 1700 commença par le 12 janvier, qui fut compté pour le premier jour de l'année. (V. Tan 1M2.) Quoique les onze minutes qu'on compte au delà du temps que le soleil emploie à faire , son cours annuel^ ne peuvent produire un jour de vingt-quatre heures que dans l'espace de cent-trente-et-un ans et qu'il n'y eut pourtant encore que cent-dix-huit années écocdées depuis l'an 1582 auquel le pape Grégoire XIII changea le calendrier, cependant on ne laissa pas que d'ajouter un jour entier aux dix que les catholiques romains avaient d'avance^ ce qu'on fit d'autant que c'était le commencement d'un siècle; et par ce moyen les protestants retranchèrent les onze premiers jours de l'année, qui n'eut pas conséquent que trois-cent-cinquante-quatre jours, et les catholiques romains en retranchèrent encore en outre les dix de l'an 1582.
La plupart des foires lurent également changées, comme aussi Les foires et la St- George et la Madeleine par rapport aux termes des pâturages; p^^^i^on" la première fut remise au premier jour de mai et la seconde au changés, premier jour du mois d'août, Depuis ce temps on ne distingua plus entre le vieux et le nouveau style.
Le 25 janvier 1700 les bourgeois de Yalangin écrivirent une Les bom^eois lettre à S. A. Had. la duchesse de Nemours, qui était à Colommiers ^l7**^°
' ^ écrivent vue
sur ses terres, pour lui exprimer, quoiqu elle fût en exil , le déplaisir lettre de condoqu'ils avaient conçu de ce qui lui était arrivé, et pour l'assurer de ^^Nemouw* leur fidélité inviolable. La princesse leur fit une réponse en date du 27 février 1700, par laquelle elle leur témoigne son affection.
Madeleine Loup dont on a parlé, trouva le moyen de s'évader Leflunense des prisons du château de Joux, où die avait été mise après qu'elle véeXTprUons eut été examinée à Pontarlier. Quoiqu'elle fût gardée avec beau- au châtcAu de coup de soin, ceux qui avaient sollicité cette malheureuse, appré- *^^°^ hendant qu'on ne la retînt si longtemps prisonnière que pour les convaincre de leur fourberie, firent tous leurs efforts pour se tirer de là. Ayant gagné un homme de la Brevine qui se chargea de leur commission, celui-ci parvint à mettre dans ses intérêts un sergent de la garnison du château, qui était hollandais de nation, en lui promettant que, s'il pouvait faire évader la Loup, on lui donnerait de grosses sommes, et il en vint enfin à bout au mois de juin. Le sergent erétmt mariée, l'ayant amenée en Suisse, il l'épousa et vint ensuite avec elle à Neu- ^"^^Ss^* ^ châtel, où il espérait de recevoir les grandes récompenses qu^on lui avait promises, mais on les conduisit tous deux en prison à Yalangin, ^Sî? «f p*ÏÏon où elle fut examinée pendant trois mois, sans qu'elle voulût soute- ^^^^Jjj*g^
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1700 nir la première accusation qu'elle avait faite contre M. Girard; au contraire. On ne sait pas les particularités de ses déclarations ultérieures. On crut que si on la relâchait elle divulguerait tout le mystère d'iniquité (*), et ce fut pour éviter le scandale qui en ussontreiâ- aurait résullé qu*on congédia le sergent et sa femme avec une ^^^ bonne somme, à condition qu'ils s'en iraient dans un pays éloigné et qu'ils ne rentreraient jamais dans les comtés. Us se retirèrent dans le Palatinat, où la femme est toujours restée; mais le sergent ayant dépensé la somme qu'il avait reçue, revint à Neuchâtel deux ans après, espérant d'y recevoir encore de l'argent, sous prétexte qu'on lui avait promis au château de Joux que rien ne lui nuinqueralt jamais. Mais sur les menaces qu'on lui fit il s'éloigna.
Verbal de ven- Il paraît, par un verbal fait le 4 septembre 1699, que nessire °®"i^*^j^^®* ^® Noël de Carron, conseiller du roi et son lieutenant général héréditaire au siège et ressort de Pontarlier, ayant interrogé M. Isabey, procureur d'office en la justice de Vennes, celui-ci déclara, entre plusieurs autres choses et après avoir été assermenté, qu'un justicier du Locle lui avait donné au Russey en présent deux louis d*or et qu'il lui en offrit encore quinze s'il voulait relâcher Madeteine Lioup. En confirmant son accusation, il ajouta qu'un autre justicier dta Lode lui avait assuré qu'elle coûtait déjà plus de cent pistoles aux gens de la seigneurie de Neuchâtel etc.
La âunuie Une lettre, datée de Bois-le-duc du 8 octobre 1700, (ut envoyée
^^t^^en'*'* M. Wertmtiller de Zurich par M. Dandeuil, héraut d'armes , lequel
Flandre dt en avait drossé la généalogie de la maison d'Arberg-Valangin, qui est
Brabant aujourd'hui dans les Pays-bas. Cette généalogie , contenue dans cette
lettre, renferme ce qui suit:
François, baron de Valangin, eut une compagnie dans le régiment dn marquis de Varembon en Flandre au service d'fi8pag:ne. Il fût colonel d*an régiment de 2000 hommes et ^uverneiir de Charlemont. Il se maria à N., iUle ém marquis d'Epigny, et ensaite à la sceiir du baron de Brion; il eut de cette dernière un fils nommé Nicolas, qui épousa N. de Gavres, dont il eut alors trois fils, Albert-Joseph , seigneur d'Helmont, etc., Ulrich, comte de Fretier, et le comte Ernest, lieutenant-colonel et commandant d'un vieux régiment de rEmpereur. Ces trois frères vivaient en 1700, comme il paraît par une lettre du 7 septembre 1707, écrite de Flandre. Albert possède Helmont dans le Brabant hollandais, Ulrich la terre d'Ahin au conté de Namur, et Bmeet eat dans ramée de TEhpereur. (V. 1490 et 1524.)
Nouveau régie- On fit cette auttée un règlement pour réfonner les longueurs 6l f<^^tto jl^- 1^ confusion dans Tordre et lesTormalHés judiciaires, cowistnt em claires dans les viugt-quatre articles passés en forme de lois par les Trois-Btats le oaoses civiles, ^g novembre 1700. Les lois furent publiées le 15 déoenriNre suiTanL n était bien juste ^'après avoir réformé ralmanach on rétanÊÊL
(*) C'est du moins ce que les amis de H. Girard publièreal.
DÙGHBS8B BB NEMOURS. 425 UYWt II.
aussi les abus qoi s^éiaient glissés dans rinsiruction des procédares 1700 ^ et dans les jugements sur incidents.
Voici la teneur de ce règlement publié le 15 décembre 1700.
Le gouverneur et lieuteMBt- général en la souverainelé de NeufolU^l et Vallengin, au Maire de Meufcbâtel ou à son lieutenant, salut.
Ayant été représenté par Mesiiears des Trois-Etats, à la fin de TAsseniblée ordinaire qui en fut tenue au mois de Septembre 1698, à Monsieur de Hontet, pour lors gouverneur de ce Pays et président en la dite Assemblée des Etats, qu*il serait du bien, de la justice et de Futilité publique de faire quelques règlements concernant Tordre et les formalités judiciaires, dont la confusion et les longueurs causent plusieurs embarras et dommages ; il aurait à cette fin ordonné que par quelques-uns des membres des dit Etats il fàt vaqué k Texamen de ce qui serait jugé le plus important et le plus Bécessaikre pour cela ; en sorte qu'après quelques conférences ou assemblées, ils auraient dressé un projet conoer- Mint vingt-quatre articles, qui ayant par nous été envoyés à S. A. S., Elle Taurait approuvé par un acte donné en son Château de Colommiers le 17 d*Août dernier, signé de sa main et contresigné de St-Amours, Nous ordonnant aussi par le dit acte de faire passer et dresser le contenu dans les dits articles, pour servir de loi dans cette souveraineté.
En exécBtion deaquels ordres et bonnes intentions de sa dite A. S. nous aurloos assemblé extraordinaireroent Messieurs des Trois-Etats sur le 28 du mois de Novembre passé, et leur ayant proposé le fait, et demandé qu'ils eussent à aviser aux moyens de satisfaire aux volontés de S. A. S. de les mettre en exécution pour le bien de ses peuples, Mes dits sieurs des Trois-Ecats, après avoir pria avis par ensemble et consulté mûrement ce fait» nous avaient à leur retour de la Cbambre de consultation, fait rapporter: Qu'ayant vu et examiné en parlieiilier chacun des vingt-quatre articles, contenus dans le cahier qui venait d'être lu à leur réquisition, trouvaient et déclaraient qu'ils étaient justes, aécesaairea et utiles au public, el comme tels qu'ils devaient être enregistrés sur le Manuel des Etats et observés comwe lois dans toutes les justices et ressorts de cette Souveraineté.
Pour cet effet et afin qne personne n'en prétendit cause d'ignorance, Mes dits sieurs des Trois-Etats nous priaient de les faire publier incessamment pour être suivis et observés suivant leur forme et teneur; en suite de quoi nous aurions jugé à propos, par l'mris de Messiemrt du conseil d'Etat et après avoir aussi participé d« pmdtnt avis des sieurs Qnatre-Ministranx an regard de cette ville tant seulement, de faire faire la publication des dits articles dont la te- Benr s'en suit:
1. Gehii qui voudra former demaBde à no autre en justice, devra en déclarer le sujet ou la cause par l'exploit de la première citation, lequel il donnera psir écrit an saulier, afin de le remettre à sa partie.
2. Lea demandes dea aotenrs devront être tea plus claires et simples qu'il se pourra ; mais lorsqu'elles contiendront plusieurs diefs , le rée sera reçu à en «Toner les uns et à nier les autres, sans être obligé à confesser ou nier généralement toute la demande; et si le rée y oppose une ou plusieurs exceptions péremptoires, les jug^s devront y avoir égard et juger là-dessus.
3. Lorsque le rée aura été cité soit en personne ou à son domicile, il lui aéra libre de répondre et d'entrer en contestation dès la première citation, s'il le veut; mais au cas qu'il veuille différer, voici quels seront les délais dont il pourra jouir.
4. S'il se présente à la première citation, il pourra se contenter de demander jour pour répondre; et huit jours après, sans autre citation, à moins qu'il
LIVRE II. 426 CHAPITRE XIY. — marie D'ORLÉANS
1700 ^*y ^^^ ^^ interruption de plaid, il devra se repréieoter, et pourra simple» ment demander la demande par écrit. Ensuite de quoi au plaid suivant de huitaine, il sera obligé de répondre à la demande de Tacteur, sans ultérieur délai.
5. Si le rée ne paraît pas sur la première citation à lui donnée, il sera cité de nouveau à l'instance de l'acteur pour la seconde, soit en personne, on en son domicile, et l'exploit de cette citation devra contenir que c'est pour la seconde, et lui sera laissé par écrit; et lorsqo*il paraîtra à cette seconde citation, il sera tenu de demander tout ensemlde la demande par écrit et jour pour y répondre ; ce qu'il sera obligé de faire au plaid suivant, toujours sans ultérieur délai ni citation, à moins d'interruption de plaid, et s'il attendait de comparaître jusqu'à la troisième citation, il ne pourra jouir d'aucun ultérieur délai, mais sera tenu de répondre sur le champ à la demande de l'acteur.
6. Lorsqu'il interviendra négative, et que sur icelle une partie aura été admise à prouver ou aura obtenu traite, elle devra produire toutes ses preuves, tant littérales que par témoins , pendant le cours de trois instances sans citation, a moins qu'il n'y eût interruption de plaid, ou des raisons légitimes de prolonger ce terme; de quoi la justice devra connaître.
7. Les officiers ne pourront accorder qu'un congé en cause civile, et deux en cause personnelle, lesquels congés seront notifiés à la partie au plus tard le jour avant le plaid, et ne devront être accordés par les dits officiers que pour des raisons qui leur paraîtront justes et légitimes, et en cas d'instance par Tune des partis, nonobstant notification du congé, les officiers qui l'auront accordé en déclareront les motifs en justice , pour savoir si la partie qui l'aura obtenu a informé de vérité.
8. On ne pourra prétendre les journées, ni les passer en modération pour plus de dix témoins en causes civiles, sans' néanmoins exciore ceux qui en voudront admettre davantage de le pouvoir faire à leurs frais, sans excès néanmoins pour leur nombre; et les recours de leurs dépositions se devront demander anr le champ ou au plus tard dans la huitaine après.
9. Lorsque l'acteur aura obtenu une traite, et qu'il aura produit ses preuves pour la vérifier, le rée sera en droit de d^nander une traite à son tour, quoiqu'il n'ait ni protesté ni réservé auparavant de le pouvoir faire; mais aussi, en la demandant, il devra spécifier et articuler les hkê et exceptions qu'il voudra prouver; et à l'égard du temps qu'il aura pour y satisfaire, il en sera usé coainie il est porté ci-dessus concernant l'acteur.
10. On ne pourra récuser pour juge d'une casse celui qui aura été produit pour témoin par l'une ou l'autre des parties, lorsque son rapport ne fera riea au procès.
11. Comme on a remarqué qu'un des grands moyens qui ont servi dr-devaBl à prolonger les procès a été les renvois que faisaient les officiers à Monseigneur le gouverneur sur les appels que voulaient former les parties des sentences aocessoriales des justices inférieures, il est ordonné qu'à l'avenif on ne povra être reçu en appel ni renvoi sur une sentence qui ne regardera que les formalités réglées par les présents articles; et lorsqu'une sentence sera rendue aiir un accessoire qui pourrait regarder le principal, l'officier recevra en proteate ou en appel, ou renvoyera à Mgr. le gouverneur. Mais en ce dernier cas b partie renvoyée devra se pourvoir dans trois joura auprès de Mgr. le gouvemaor» à peine d'être déchu de son renvoi
12. Après les preuves faites, et le procès étant en état, les parties (à moîna qu'elles n'en conviennent autrement ou que les procédures ne puissent leur être expédiées pour être longues ou pour d'autres raisons) devront conclure en cause» fune et l'autre à la même audience, huit jours après l'instruction du procès achevé, s'il n'y a interruption de plaid à cause des fériés ou des vacances; et
•i les parties Teulent renettre entre les mains du mreffier leurs conehisions on 1700 couché en droit par écrit, ainsi qu'ils auront été prononcés à Taudience, elles devront le faire sur le ckamp avant que les juges entrent en chaaibre, en y évitant les longueurs et prolixités; et si l'une ou l'autre des parties prétend de faire recourir ce qui se sera passé an dit plaid, elle le devra faire le même jour ou au plaid suivant.
13. Celui contre qui on aura obtenu un jugement par contumace, ne pourra en obtenir la révocation pendant le plaid, qu'il n'oft>e de suivre en cause an même plaid, et si c'est contre un rée ou défendeur, que le jugement par contumace ait été obtenu, et qu'il ne se présente pas pendant le plaid pour en être relevé, il sera obligé de se pourvoir en relief auprès de Mgr. le gouverneur assez têt pour pouvoir le produire au plaid suivant de huitaine, fonte de quoi le jugement demeurera en sa force.
14 Lorsqu'une partie aura été reçue en appel sur une sentence accessoriale qui regarde le principal, elle n'aura que huit jours pour se déporter de son appel, passé lequel temps elle ne pourra plus le faire qu'en payant dix écus petits soit cinquante livres faibles; et le greffier sera obligé, la huitaine étant expirée, d'en envoyer la relation A la chancellerie: et lorsqu'il se trouvera le nombre de cinq appels de cette nature, qui ne regarderont que des accessoires, quand même quelqu'un se serait déporté de son appel, après la huitaine on assemblera Messieurs des Trois-Etats pour les vider, en payant pour chacun la somme de cinquante livres faibles. Et sur toutes protestes auxquelles une partie aura été reçue de pouvoir appeler d'un jugement rendu, elle n'aura qne quatre jours pour former le dit appel, sans compter le jour de la proteste.
15. Lorsqu'il y aura différend entre des personnes pour une somme n'excé* dant pas cinq livres, l'officier pourra en décider lui seul sommairement et sans appel, et sans qu'il se puisse faire payor aucun émolument pour cela. S'il s'agit d'une somme plus haute, jusqu'à quinse livres inclusivement, l'officier avec deux justiciers en décideront aussi sommairement et sans appel, moyennant un émolument de huit bats; et des sentences qui se rendront sur les différends qui seront portés en justice, on ne pourra en appeler, à moins qne le principal n'excède quarante livres faibles. Bien entendu que ceci ne regarde que des simples •ctîaBS personn^es.
16. De plus, pendant les fbires, les officiers des lienz où elles se tiendront, avec quatre justiciers on six, selon l'importance du fût, pourront décider sommairement et sans appel, de tous les différends qui seront portés par devant eux, provenant de marchés et accords faits en la dite foire pour marchandises, bétail ou autres effets mobiliaires, tant à l'égard des gens du pays que des étrangers, pourvu qu'ils n'excèdent pas sept-cent cinquante livres fiibles; et le salaire sera, lorsqu'il s'agira de soixante livres en bas, quatre livres, et de soixante livres en haut, huit bail à l'officier,' et quatre bati à chaque justicier, greffier et santier.
17. Lorsqu'une personne étant poursuivie au payement d*une dette, voudra se clamer pendant le cours des usages qui lui seront adressés, l'officier ne devra pas l'y recevoir, à moins qu'elle ne lui allègue des raisons valables ou apparentes; et lorsqu'une partie aura été reçue en clame, eHe sera obligée, sur le four qu'on lui fiMrmera demande en justice pour dire ses raisons, d'indiquer et articuler en cas de négative tous les moyens qu'elle prétend employer pour les prouver, et de produire ses preuves sommairement au plaid suivant, à moins qu'il n'y ait des empêchements légitimes, de quoi en cas de contestation la justice connattra.
18. S'il intervient appel en un procès pour hà% de dame, soit sur acces-
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1700 >oirei, sdit sur principal, on asBenblera let Etato poor le vicier, noyeanant < quante livres faibles, comme en fait de décrets.
19. Pour remédier aax abus qui se commettent à l'égard des taxes et des délivrances de taxe, lesquelles on notifiait aux débiteurs se devoir faire à tel joar, et qu'on renvoyait néanmoins à ftnre dans la suite, on devra nécessairement les faire au jour qui aura été notifié au débiteur, faute de quoi on sera oblii^ de lui notifier un nouveau jonr pour cela ; et au cas qu'elles ae fiuseat en l'absence de celui contre qui on les aura obtennes, on devra Int notifier pendant la huitaine qu'elles sont faites, et cenx qtti voudront se cUaier sur la taxe, ou demander révision sur la délivrance, devront le faire pendant la knitaine, à compter dès le jour de cette dernière notification on dès le jour qu'elles auront été faites, s'ils ont été présents.
20. Le créancier qui aura obtenu lettres judiciaires dans les justices où cela se pratique, ou fait faire le rapport de la délivrance de taxe, dans les justices où on n'a pas accoutumé de demander les dites lettres, pourra dès lors eatrer en possession actuelle des fonds taxés, à moins qu'il n'en convienne autrement avec son débiteur; et si la délivrance a été faite sur des meubles ou rosées, le dit créancier devra en être saisi dès le jour que l'on aura notifié que la dite délivrance a été faite. Toutefois si le débiteur donne caution solvable pour lear valeur, on ne pourra l'obliger à en vider ses mains qu'après la huitaine depnis la dite notification.
21. Lorsqu'il y aura conteste entre deux ou plusieurs prétendants pour des fhiits et effets mobiliaires dont le possessoire sera incertain et contesté, ceUe des parties qui voudra retirer ou garder les dits fruits et effets, sera obligée de donner caution sufiBsante pour leur valeur, ou ne le Cusant pas, ils devront être mis en séquestre, et en cas qu'il survienne des difficultés an regard de la dit» caution ou du séquestre, la justice rendra jugement là-dessus, duquel il ne aéra pas loisible d'appeler, et les droits du séquestre seront réglés à un pour cent prenable sur les effets séquestrés et payable par la partie qui ae trouvera maJ fondée.
22. Celui qui vendra, échangera ou autrement aliénera pour franc «n fonds qu'il aura déjà hypothéqué on qu'il saura l'être, sans le consentement d« créancier, ou que ce ne fût pour le payer, comme aussi celui qui hypothéquera coumm franc un fonds qu'il aura déjà hypotliéqué, on qo'U sanra être hypotliéqué, ou qui ne déclarera pas au juste la somme pour laquelle il le sera, de même que cenx qui font des infractions à justice, devront être châtiés eu contenu de la décrétale sur ce fait.
23. Le droit de proximité on retrait iignager ne poorra se vendre ni trafiquer à revenir, et on ne pourra empêcher l'exercice de et Aroit par dea échamea, à moins qoe le contre-échange ne vaille an moins le tiers de la pièee éotaigée; et s'il y a suspicion anr le prix d'nn fonda vendu, le vendeur e^l'acbeienr seront obligés de se purger par serment là-dessus, si la partie le requiert; nmôi eusai le prenme eu retrayent doit posséder pendant l'an et jours la pièce qu'il aura retirée.
24. L'exécution du présent règlement regardera non-seulement les procès qui aèrent intentés à l'avenir, mais aussi ceux qui sont déjà commencés.
Point de cou- Le conseil de ville donna cette année les points de ooatone •""^ suivants :
Le 5 juiUet 1700:
Inventaire doit H se doit faire incessamment inventaire spécificatif et discernement des bieas se fUre. 4élaiasés par nn défunt, foraque le survivant en est requis on qu'il le requiert.
Une femme ne pent pas Talableraent contracter ni s'obliger sens FeutorîNiUoii 1700 ou l'exprès consentement de son mari. Femme mariée
Les bâtiments, roéliorances et réfactions que des personnes conjointes en ma- ^ ter.*^ riage font faire par ensemble, soit en maisons, vignes, champs, prés ou autres ^^nSSfdê' possessions dont le fonds appartient particulièrement à l'un des deux, à celui à qui terre, le fonds appartient, loi demeurent ou à ses héritiers, et ils ne sont pas obligés d'en foire aucune récompense ni payement à Tantre partie, ni à êe» héritiers; mais cela ne concerne ni ne comprend que les méliorances, abonniasements, réfactions et réparations, ou une muraille et cloison que l'on fait faire aux possessions, et non pas une maison on édifice de valeur qu'on pourrait construire Maison de vatoot neuf sur un fonds, lequel approcherait ou excéderait la valeur do dit fonds, leur. êoH en vignes, clumpa os prés, ce qu'arrivant, le dit édifloe de valeur leur tiendrait lien d'accroiasiinoe.
Le mari ou la femme survivant doit rendre compte et accuser par foi et ser- Le survivant ment les biens délaissés par le défunt, si les enfants et héritiers le requièrent; doit rendre et les dits enfants sont de même obligés d'accuser et rendre compte par ser- vt^^^'^J^d^^t ment de tout ce qu'ils peuvent avoir distrait de la maison du défunt, et aussi de tout ce qu'ils peuvent avoir reçu de leur père et mère, afin que le lent se trouve en son temps.
Lorqu'un père ou une mère veut contraindre un sien enfant de retirer sa Comment U lélégitime pendant sa vie et l'exclure de ses autres biens, il le doit faire par fi- iritime doit être gure de justice et se déclarer par serment de l'état de ses biens et dettes, afin *%»,♦ *"' qu'il ne soil fait aucun tort au dit enfant de sa légitime portion.
Cette aimée fut très abondante. La vente du vin se fit i Neu- ^^^^ chfttel 56 livres le mukl, et l'abri du grain se fit, le froment à I2V2 vt^tîabri. batz, Forge 8 balz, et Tavoine 5 batz.
Le 7 janvier 1701 le roi rappela Mad. de Nemours de son exil Mad. de Nede Colommiers, en lui permettant de retourner à Paris, ce qu'elle ^JJ'^^^n^ obtint par Tintercession de M. le maréchal duc de Villeroi, qui était hOoiommiers. un des fiuB proches parents de cette princesse. La nouvelle en étant venue à Neuchâtel, on fit des feux de joie dans tout le pays Démonstrapour cette heureuse délivrance. tionsàNcuchâ-
On fit dans la plupart des justices de l'Etat et surtout à Valangtn^ Enquêtes qui des enquêtes contre ceux qui pourraient avoir mal parlé de la sen- JJ^^^J^JJJ^® tence du 8 mars 1694, soit de Tautorité de la princesse, soit du dirigées essengonvernement et de la justice qui s'exerçait dans le pays, soit de^^'^^„. Fabri que les habitants du Val-de-Ruz demandaient avec empresse- tistes. ment; cet abri ruinant les recettes, ceux qui en étaient détenteurs s'y opposaient de tout leur pouvoir. Les habitants du Val-de-Ruz avaient déjà fait plusieurs assemblées pour aviser entre eux aux moyens d'obtenir l'abri; c'est ce qui donna oooasion d'insérer cet article dans les susdites enquêtes, qui durèrent deux à trois ans; . elles étaient si sévères que plusieurs personnes furent exilées et d'autres emprisonnées sar le rapport d'un parent, d'un domestique etc. Toutefois cette sévérité ne s'exerçait que contre ceux qui avaient été du sentiment qu'on fit justice à M. le prince de ContL Ce qui leur attirait la haine du gouvernement et ce qui les frisait
de cet «tari
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1701 regarder comme ennemis de 1» patrie , c'est qu'on disait qa'ils ayaienl dessein de détrôner la princesse, et qn*en agissant ainsi tontes les franchises qu'elle avait accordées et celles qu'on espérait encore de recevoir de cette princesse , seraient anéanties, aussi bien que toutes les pensions qu'elle donnait à plusieurs personnes.
Abri accordé Par uu acto du 30 mars 1701, la princesse Marie d'Orléans ao- *tonteduvîa-^^*^*'^ à chaque particulier, bourgeois de Valangin, et à tous ses de-ftox. autres sujets non-bourgeois communiers de quelque communauté du Val-de-Ruz, Tabri de toutes les censés foncières que doivent les terres que les bourgeois de Valangin possèdent dans toute l'étendae de la souveraineté, ainsi que les autres habitants du Val-de-Ruz dans toute l'étendue du vallon ; lesquelles censés elle leur apprécia, savoir , l'émine de froment à sept batz ^ l'émine d'avoine à dix crutz et le pot de vin trois crutz. Elle réserva les censés des moulins, des fours et autres redevances de cette espèce, et les directes que tiennent les vassaux dans toute l'étendue de la souveraineté. L'acte est signé Marie, scellée de son sceau en placard sur cire rouge, contresigné St-Amours. Donné au château de Colommiers.
Entérinement Le 3 mai 1701 cct acte fut entériné en conseil sous les conditions suivantes:
1. Que Tabri ne concernera qne les bourgeoi» qni sont ou qui seront à l'avenir du corps des dits bourgeois de Valangin.
2. Que les particuliers non bourgeois qu'on appelle vulgairement les gens de condition sujets de S. A. S. à cause de la seigneurie de Valangin, lesquels étant communiers de quelque communauté du dit Val-de-Ruz, y compris Boudevillieriy sont outre cela chargés de quelques redevances personnelles envers S. A. S. et qui résident au Val-de-Rnz ou qui n'y résident pas, s'acquitteront des charges de leurs communautés par d'autres, sans que des personnes qui ne sont pas dea qualités et conditions ci-dessus énoncées puissent s'en prévaloir, sons prétexte qu'ils sont communiers de quelque communauté du Val-de-Rus.
3. Qu'un bourgeois ou antre qui aura droit de jouir des bénéfices, et qui épousera la veuve d'un homme non bénéficié qui jouira par usufruit de quelques fonds appartenants à son premier mari, les censés de ces fonds se payeront toujours de même qu'avant son dernier mariage; et si la veuve d'un bénéficié vient à se remarier avec un non bénéficié par cette concession, les ceoaes que doivent les fonds qu'elle tient par usufruit se payeront sur le pied des antres censés que doit son second mari, à moins qu'elle n'eAt des enfants du premier mari, auquel cas elle continuera à jouir du bénéfice de l'abri pendant que ses enfants seront indivis d'avec elle ; mais dès qu'ils seront séparés, elle sera obligée de payer les censés des terres qu'elle se sera retenues, conformément â la condition de son second mari, pendant que durera son naufruit.
4. Enfin lorsqu'un bénéficié par cette concession acquerra soH par achat, échange, héritage on autrement quelque fonds d'un autre particulier non béséficié, Facquisiteur sera obligé d'aller auprès du receveur d'où le dit fonds dépendra pour la lui faire porter sur son rentier, sous peine de ne pouvoir jouir du dit bénéfice pour les censés dont le dit fonds sera chargé, pendant qu'il aura négligé de le faire. Et afin de pouvoir encore mieux faciliter le recouvremem dea dites censés , et les comptes des receveurs par la distinotion dea propriételres
jouiflsaiit de différents abris , il a été réservé qae si la seigneurie trouve à pro- 1701 pos ci-après de donner des ordres et faire des règlements tendants à ces fins, les particnliers qui doivent jouir du bénéfice de la dite concession devront y obéir et s'y soumettre, moyennant que les dits ordres et règlements se fassent sans frais pour eux et qu'ils ne diminuent en rien le bénéfice qui leur est accordé et concédé par les dites lettres.
Cet enlérinemenl fut signé par D. Peiïtpierre^ chancefier, avec le sceau de M. de Mollondin, gouverneur.
S. A. S. le prince de Conti continua de plaider en France contre Le prince de Mad. la duchesse de Nemours. Le prince prétendait que tous les ^puS^*^* mobiliaires lui appartenaient, même dans les terres qui ne lui avaient France, n répas été adjugées, et tout ce qui était échu à la mort de l'abbé ^|^^j[^^J^ d'Orléans; il demandait tout Targent qu'il y avait pour lors dans la nnsdei*Etat trésorerie de Neochâtei, ce qui comprenait la recette des reliquats, ''rS^^l^ des deniers casuels etc. !*»>»•
La duchesse de Nemours en écrivit aux quatre cantons alliés; elle La dachesse de les priait de la soutenir dans son possessoire par rapport à Neuchâtel; Jl^^ ^. que le prince de Conti l'attaquait à cet égard, et qd'elle les solli- tons, citait de l'y maintenir.
A l'instance de M. le prince de Conti, le roi ordonna de son côté à son ambassadeur d'informer sur ce sujet les dits cantons ; ce qu'il fit, à la Diète de Baden, au mois d'avril 1701 , dans le mémoire suivante:
Monsieur le prince de Conti a été informé que Madame de Nemours avait Mémoire qne dèpécbé un courrier à NeufcbAtel pour faire entendre à cet Etat que ce.prince Tambassadeur lui intentait une nouvelle action pour des prétentions qu'elle veut rendre dé- ^^^ anx^ewpendantes de la souveraineté , et auxt|uelles elle veut donner le prétexte de la tons contre lincontravention de la sentence des Etats qui Ta investie de cette souveraineté, formation de afin de mieux engager les louables Cantons alliés de la Principauté de Neuf- ^^*^' ^^ ^®" châtel, à faire passer leurs offices auprès du Roi, pour traverser par ce moyen le jugement sollicité par S. A. S. M. le prince de Conti aux Requêtes du Palais, et de lui éviter de se défendre dans une cause qu'elle connaît ne pouvoir gagner, la justice étant toute pour S. A. S.
Mais on peut voir dans le détail ci-après , que tout ce qu*on pourrait faire M. le prince entendre aux louables Cantons de Berne, Luceme, Fribourg et Soleure, n'a aucun de Conti étant fondement, S. A. S. étant bien aise de leur faire connattre que M. le prince de *^!ÏÏf^St" Conti est légataire universel de M. l'abbé d'Orléans; en cette qualité, tous les j^yoir tons les revenus des terres, arrérages des rentes et autres effets mobiliaires échus avant mobiliaires. la mort de M. l'abbé d^Orléans lui appartiennent sans aucune difficulté, aussi ne le lui conteste-t-on pas. On poursuit présentement la liquidation de tous ces revenus, dans le nombre on y a compris ceux de la souveraineté de Neufchâtel qui en tait partie; et comme on n'a pas les comptes du trésorier de Neufchâtel, que l'on ne peut savoir au juste à quoi ces revenus échus avant la mort de M. l'abbé d'Orléans peuvent monter, on s'est restreint à la somme de 500,000 livres, y compris d'anciens reliquatS| sauf à déduire quand Madame de Nemours Manière sfaignaura justifié que cela se monte à moins. On poursuit vivement cette liquidation. Uère d'évaliier On ne croit pas qne l'on puisse dire qu'une pareille demande louche an fond '^^'^t^^ et à la propriété de la souveraineté : cela est si vrai, que l'on fait la même demande de tous les revenus des terres dans la propriété desquelles M. Iç
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1701 prince de Conii n'a rien. Ainsi, qnoii|ae S. A. S. prétende ki propriété de la souveraineté, il n*y conclut pas et ne demande pas d'y être mainlenn; on ne pf*nt pas dire que cela ait trait, et fasse un préjugé pour le fond, car l'un esl absolument indépendant de l'autre. Au- surplus serait-il juste que Kadame de Nemours, parce qu'elle a l'autorité en main à Neufchltel, puisse et doive priver S. A. S. d'un revenu échu et qu'elle ne contesterait pas s'il était en d'antres mains qu'en celles de ses trésoriers? Le Parlement de Paris peut seul connattre de cette contestation pour les revenus échus avant la mort de H. l'abbé d'Or* léans; car il est des principes de tous les tribunaux du monde, que les arrérages, revenus, argent comptant et autres effets mobiliaires se jugent suivant le lieu des domiciles; or celui de M. l'abbé d'Orléans était à Paris; c'eat donc là où se doivent régler ces contestations, etc.
Mémoire D painl 611 ce temps m imprimé, daté de Francfort do 14 mars ob^t?^^ 1701, et exposant le sentiment de M. Obrecht, fameux jurisconsulte, rabie ku. le sur les affaires de Neucbâlel , pour savoir quel élail le plas procke ^"tigifon!**^ parent qui avait le plus de droit pour succéder à la souveraineté de ce pays après la mort de Madame de Ifemotirs. Il déddaît en faveur de M. le comte de Matignon. Il paraît évidemment par ce mémoire que l'auteur n'avait pas été exactement informé de l*Ûstoire des comtes de Neuchâtel et Valangin, puisqu'il avance beaucoup d'erreirs à cet égard, et qu'il y a plusieurs choses très oonsidéraiiles qu'on ne lui a pas communiquées.
Points de cou- he conscil de ville de NeuchAtel donna encore cette année plu- *"™** sieurs points de coutume, savoir:
Le 20 avril :
L'héritier prend Lorsqu'il y a une succession à recueilh'r, rhéritior légitime hérite généraletons les biens, ment tous les biens d'un défunt, tant meubles qu'immeubles, sans distinction.
Dans le cas où la coutume donne à celui des deux conjoints par mariage qui
survit l'autre, une portion dans les meubles du décédé, et dans le cas où on
défunt a disposé de ses meubles en faveur de quelqu'un, soit par donation on
Ce qu'on entend testament, l'on entend par meubles les meubles meublants, compris le bétail qui
par meubles, se trouve dans la maison du défunt lors de son décès; mais l'or, l'argent, les
lettres viagères, les obligations, cédules, comptes, articles sur les livres de rai*
son et autres redevances, et la marchandise, non plus que le vin et le grain,
ne sont point compris dans les meubles.
Oe que le sur- Le survivant de deux personnes coiyointes par mariage et qui ont vécu an
ytvant béifte et jours par ensemble, à compter dès le jour de leurs noces, hérite pour lui et ses
meubles, ii^j^g^ savoir la moitié des biens meubles appartenant au défunt à l'heure de son
décès, ne délaissant point d'enfants; mais si le défunt on la défonte délaisse un
on plusieurs enfants, soit de leur mariage ou d'autres précédents mariages, alors
le survivant hérite seulement le quart des meubles appartenant au défunt on à
la défunte le jour de son décès.
Le 2 mai 1701 :
Oonunent les Lorsque l'on dit que mort, mariage et vendltion rompent amodiations, on entend
a medi at ton s ^œ |e droit est réciproque tant pour le mettant que pour le retenant, et lor»-
^puês si la ^°'"'''® P^^^ change de mains , soit par titre onérenz on hicratif , les parlées
JooksâDce s'en *<^ ^^ 1® ^^ susdit, pourvu que la jouissance ensuive la propriété. Les cas
suit dont la coutume parle ne s'entendent que des personnes qui ont respectiveoseal
contracté par ensemble.
Lorsqu'ane amodiatioii Yient à être rompue par les cas où la coulomc le per- 1701 onet, la personne en faveur de qui elle est rompae est tenue au dédommage- Dédommafirement de Tautre pour les choses contenues dans i*acte d'amodiation, et, suitant "^®°^ ^^^ ^^^ les clauses d'icelle, au taux de gens de justice. del'imiodiadoii.
n est permis aux parties contractantes, dans les actes d'obligation et d*amo- On peut faire diation, de déroger à la coutume du lien où le bien est gisant, et de s'astreindre une amodiation à d'autres coutumes, auquel cas on doit suivre le texte et les clauses de l'acte, ^ dérogeant à po«ry« que cela ne soit pas contraire aux droits du souverain et du public, et ne répugne pas aux bonnes mœurs.
Lorsque Tune on Tautre des parties plaidantes demande à temps de vérifier Traite doit être des faits dont la preuve est décisive, le juge la doit appointer en preuves et aeoordée. lui adjuger traite avant que de sentencer définitivement.
Le 27 mai 1701 :
L'héritier universel d*un défunt, soit ab intestat ou par testament, hérite tous L'héritier uniles biens d*un défunt sans distinction ni exception, en laissant néanmoins par- ▼^l pr«|ûd venir à celai des mariés qui survit et aux légatairea, s'il y en a, ce qui leur o^i^j^a^ ^| ^. doit appartenir ; et par conséquent le dit héritier universel hérite tous les fonds térêts, rentes et et héritages du dit défunt, et tous les fruits tant cueillis que pendants aux dits Aniits pendants, fonds, aussi bien que toutes les rentes tant échues que courantes des dits héritages, et généralement les revenus de toutes les fermes et amodiations, de même que les capitaux et intérêts de toutes les obligations et redevances qui appartenaient au dit défont lors 4e son décès, sans qu'en ce cas la coutume mette différence entre les dits fonds et kéritages, et Itea dits fruits, revenus et dettes actives.
Celui ou ceux qui ne seront pas dans le pays, soit étrangers ou du pays, la Ck>mmentet
coutume porte qu'ils ont un an et six semaines pour s'approcher et se mettre quand la mise
en possession du bien délaissé par un défunt, et alors venant dans le dit temps ^y^^ta^e^d^
ils peuvent jouir de leur prétendu; mais s'ils ne viennent pas dans le dit terme successions doit
d'an et jours, et qu'ils le laissent passer et expirer, ils sont entièrement forclos être demandée.
et frustrés de la dite succession et n'en peuvent avoir aucune jouissance, s'ils
n'en sont relevés par la justice souveraine. Et la personne, soit étrangère ou du
pays, étant de retour au pays et sachant la mort d'un sien parent en la succession
des biens duquel il a quelque prétention, elle est obligée dans six semaines
après son dit retour au pays de demander la mise en possession et investiture,
sous peine d'en être privée et entièrement exclue.
Pourvu que l'héritier institué survive le testateur, le testament ne devient n fitiut que llié- «.— «»^.... ritier survive.
pas caduc. 8H1 ne survit
Lorsqu'un des héritiers institués vient à mourir avant le testateur, le testa- PJ*? *®. SSic
ment devient caduc, à moins que le testateur n'ait ignoré sa mort.
Bien qu'un légataire vienne à mourir avant le testateur, le testament sub- Si le légataire . . . ^ , . ^^ . prédécède, le
aiste et ne devient pas caduc. testament n'est
Lorsqu'un testament subsiste nonobstant le prédécès du légataire, alors le ^^''i^^e
légat retourne au profit de l'héritier institué , à moins que le testateur n'en ait au testateur.
disposé autrement.
Le V* août:
Une fille en âge de majorité, ou une veuve, gérant ses biens et n'ayant ni Fille majeure
tuteur ni avoyer établi par figure de justice, peut valablement faire des mar- peut contracter.
ckés, se céduler, s'obliger et contracter sans aucune autorisation, et tels actes
sont tenus et réputés valide.
n suffit qu'une cédule soit signée de la main du débiteur pour être valide, gj^^^^^^ie
sans qu'il soit nécessaire d'y appeler ni notaire ni témoins. débiteur est va-
Une fille en âge de majorité, ou une veuve, gérant leurs biens sans avoir ni xJne éprise
tuteur ni avoyer, quoique fiancées, peuvent avant le jour de leurs noces, en pewt contracter.
AlIKALES DE BOTVE. TOME IV. ^
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1701 l'absence de leura époux, valablement contracter, faire des Marchéa, ae cédoler s'obliger, sans qu'il soit nécessaire d'être autorisées de leurs époux.
Vente et abri. L'annéc ne fut pas des plus abondantes. On fit la vente du vin 72 li\Tes le muid; et Tabri du froment 18 batz Témine, Torge 9 batz et l'avoine 5 batz.
Ereotion de Au conunencement de Tannée 1702 les habitants des quartiers
p^chetîw ^^^ Planchettes et du Dazenet, dépendant des mairies du Locle et des Brenets, voisins de la Franche-Comté, de laquelle le Doubs les sépare (v. Fan 1698), présentèrent un placet à la princesse tendant à leur faire obtenir la liberté de bâtir un temple et une maison de cure, pour Térection d'une nouvelle église; ce qu^elIe leur accorda avec une rente annuelle et perpétuelle de cent francs pour la pension du ministre. Us avaient déjà obtenu le consentement de la Classe, qui leur avait promis de leur donner un pasteor sans les annexer à une autre cure. Dès que la princesse eut accordé la demande des dits habitants , ceux-ci commencèrent à bâtir le temple, dont la première pierre fiit posée le 8 mai 1702. L'acte de la concession de la princesse est daté de Colommiers du 12 août 1702, signé llARiK et plus bas St-Amaurs 11 est scellé du sceau de la princesse en cire rouge. Par cet acte la princesse leur permet d'avoir un pasteur, qui exerce la discipline de l'église et les autres fonctions du ministère, avec les mêmes privilèges qu'ont toutes les autres églises de l'Etat, la liberté de bâtir un temple et une maison pour loger le pasteur, ainsi que d'acheter les fonds nécessaires tant pour les susdits bâtiments que pour un cimetière et un petit domaine pour le ministre; enfin elle leur accorde un consistoire. La princesse se réserve la nomination du premier pasteur, comme cela se pratiquait, de même que celle des premiers anciens; après quoi la compagnie des pasteurs élira les pasteurs suivants, conmie cela se pratique à l'égard des autres églises, et le consistoire remplacera les anciens qui viendront à décéder.
La Classe règle La Classe avait intercédé pour eux auprès de la princesse, et
le service de q\\q {^^^ donna uu acto daté du 3 novembre 1702, signé par le
cette nouvelle . , ^ . . , . .w .
paroisse, doyeu et le secrétaire de la compagnie et scellé en cu^ verte, par lequel la Classe consent à l'érection de cette église et règle la manière en laquelle se fera le service devin, aussi bien que les bénéfices de la cure; enfin elle s'engage de leur donner et fournir des ministres, de même qu'elle le fait aux autres églises. Elle leur assure encore une rente annuelle, pour faire partie de la pension du pasteur, de la sonunc de quarante francs prise sur ses propres revenus. Le conseil de ville s'engagea à fournir de son cdté vingt firancs aussi annuellement et perpétuellement, aussi pour la pension du pasteur. On permit à ces nouveaux paroissiens de faire dans le
pays une collecte, qui leur produisit la somme capitale de 2248 livres 1702 tournois. La maison de cure et le temple ayant été bâtis la même ^^^iS^^ année , on en fit la dédicace le 7 novembre. Dédicace.
Le 19 mars mourut Cruillaume-Henri de Nassau, prince d'Orange, Mort du roi stathouder des Provinces-Unies et roi de la Grande-Bretagne. Il ^^^^^'^^ avait épousé Marie d'Angleterre, sa cousine germaine, dont il n'eut point d'enfants. Ils avaient été couronnés ensemble roi et reine de la Grande-Bretagne, autrement d'Angleterre, de France, d'Ecosse et d'Irlande. D avait fait son testament l'an 1695 en faveur de Jean- Guillaume de Nassau-Frisen, son cousin germain C*).
Le 22 mars M. le prince de Conti fîit mis en possession de la Le prince de principauté d'Orange, en quaUté d'héritier testamentaire de l'abbé pj^jordeia d'Orléans, son cousin. Après la mort de Guillaume de Nassau, le principauté roi de France se fit aussi adjuger, par le Parlement de Besançon, ^^^ê toutes les terres et seigneuries que la maison de Nassau, héri- France se saisit tière de la maison da Chftlons , possédait dans la Franche-Comté, ^(^^en^ comme en étant le seigneur féodal. L'arrêt du Parlement est daté du 24 Franebe-comté. avril 1702. Tout ceci était arrivé à cause de la déclaration de guerre des alliés contre la France, laquelle n'avait plus à ménager les intérêts du roi d'Angleterre.
U se fit en cette année à Baden un traité au sujet de la guerre Traité de qu'il y avait pour la succession d'Espagne, et ce entre les ambas- ^^?^"dM* sadeurs de l'empereur Leopold, du roi de France et les Treize- suisses. Cantons, traité par lequel on convint que les Suisses seraient neutres pendant tout le temps que cette guerre durerait; en telle sorte qu'ils ne donneraient aucun passage ni à l'une ni à l'autre des deux parties, c'est-à-dire ni à l'Empereur ni à la France, et que si l'une venait à le forcer, ils seraient en droit de donner passage à l'autre pour l'en venir chasser, et de se joindre à ces derniers pour repousser les premiers. Neuchâtel fut compris dans ce traité de neu-Nenchâteiyest tralité, comme étant enclavé dans le Corps Helvétique. compris.
Par un acte du 7 octobre 1702 la princesse accorda aux bour- €k>nces8ionde geois de Yalangin et aux francs hébergeants qui résidaient dans les la^f^^cenx quatre mairies des Montagnes, savoir le Locle, la Sagne, les Bre- qui résident nets et la Chaux-de-fonds, ainsi qu'aux montagnes dépendantes de'^J^^**^" la mairie de Rocbefort: Montaflrnes et à
Qu'au lieu qu'iJa étaient obligéf de payer la dîme de leurs champs à raison î?^^ ^de^Eode onze andins ou sillons un, ils ne devront plus désormais que deux émines, chefort Tune d'orge et l'autre d'avoine par pose, qu'ils sèmeront de quelle espèce de grain que ce puisse être, lesquelles deux émines les monteurs des dîmes seront obligés de les aller prendre chea les particuliers au plus tôt à la St- André, et
(*") Ce Jean-Guillaume Frisen n'était pas le cousin germain du roi Guillaume; il était cousin au deuxième degré et demi par Agnès de Nassau, laquelle avait épousé Guillaume-Frédéric de Nassau-Diets, qui n'était point descendu de Guillaume I, héritier de René de Naasau-Châlons .
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1702 c® ^ \eviTS dépends, à moins qu^ils ne fussent obligés d'y aller plus d'une fois.
Réserve pour H est réservé que les ministres des susdits lieux auront toujours le droit de la dîme qui ap- cueillir au temps de moissons le onzième andin ou sillon des dîmes qu*ils pos-
pmrtient aux godent, comme auparavant. Que ceux des dits bourgeois ou francs babergeanta, qui, par les appréciations à eux faites, étaient obligés de donner trois éminea d'avoine par pose, auront aussi à Tavenir le bénéfice de ne payer que sairant Foctroi porté par les présentes, savoir: une émine d'orge et une d'avoine, an lieu des dites trois émines d'avoine; mais tous ceux qui sont compris dans la présente concession devront faire arpenter leurs terres, afin de montrer précisément combien ils ont de terres ensemencées. Et afin de terminer les difficultés qui se suscitaient de tempe en temps concernant la dtme de chanvre et de lin, tant à l'égard du souverain que des ministres des dits lieux, aux endroits oà la dîme de chanvre et de lin leur appartient , est déclaré que dans tonte l'é-
Béserre pour tendue des lieux de la concession , ceux qui sèmeront du chanvre et du Un,
le chanvre et seront tenus de payer la dtme de onze faisceaux un, soit à la seigneurie aux le lin. endroits où elle lui appartient , soit aux ministres dans les lieux où ils perçoivent la dime de chanvre ci-devant.
L'acte est signé Marie, scellé de son sceau en placard sur cire rouge , contresigné St-Amours, Donné au château de Coloiiuniers le 7 octobre 1702 , et entériné le 14 novembre 1702, signé Ckmde- François Huguenin^ secrétaire du conseil.
Ceux des Ponts et du Crosot qui sont dans la mairie de Rocbefort furent compris dans cet acte. La plupart d'entre eux payaient déjà la dime à Fémine, mais non pas tous également; les uns payaient deux émines d'avoine et les autres trois, conformément aux concessions qui en avaient été faites à divers particuliers. La princesse leur accorda à tous la dime à l'émine; ceux qui l'avaient plus favorable conservaient leurs droits, mais ceux qui payaient trois émines d'avoine ne payent phis, en vertu de l'acte Le firoment est ci--dessus, qu'uue éiuino d'orge et une d'avoine par pose, excepté ^ïi^^èmet * *® froment où il en croît, lequel sera toujours dhné à la onzièiiie
comme du passé.
Mémoire en- 11 parut cette année à Paris un imprimé institué: Mémoire Um-
^^favea^*dl* ^*^' '^ dwerscs prétmliom au Comié de NeufchdieL Ce mémoire
prince de Gonti. qui plaidait la cause de M. le prince de Conti, ne porte pas de
nom d'auteur. D est dit qu'il l'envoya à un de ses amis. Cette
pièce est bien écrite et sort d'une des meilleurs plumes; mais
comme on a déjà ci-devant inséré des mémoires de ce prince el
qu'on aura occasion de parler de ses droits vis-à*vis des autres
prétendants, il n'est pas à propos de transcrire ici ce mémoire.
Le conseil de ville rendit cette année les points de coutume, qui suivent :
Le 31 janvier:
Taxe valable. Toute taxe, pour être valable, doit être signée par deux justiciers.
Le 17 mars :
Dettes d'un flls. Quoiqu'un homme soit émancipé et capable de pouvoir contracter sans contredit de son père, si est-ce qu'on ne peut pas agir pour ses dettes sor les bkw
du dit père, mtAs il faot attendre jusqu'à la mort du dit père pour a^çir sur la 1702 part et portion des biens qui pourront parvenir an dit contractant.
Le 7 octobre:
Lorsqu'une femme, qui a vécu an et jours avec son mari, vient à mourir, dé- Lit reikit. laissant un ou plusieurs enfants de leur mariaf e ou d'autres précédents mariaf es, lesquels, par après, viennent aussi à mourir, alors le mari survivant doit avoir la moitié du lit refait, du trossel, des habits, linges, joyaux et bagues de sa dé- Troosseaa. Hafunte femme, à savoir un quart eu propre pour lui et les siens, et l'autre quart ^^^* Joyaux, en jouissance sa vie durant; et pour ce qui concerne l'autre moitié, elle doit parvenir aux héritiers maternels des dits enfants, incontinent après le trépas des dits enfants.
Les héritiers maternels d'un enfant qui est mort après sa mère, peuvent faire Relief do bien relief de la dot et du bien qu'elle a apporté en communion de mariage avec de la femme, son mari, et le doivent retirer sur les bien-fonds et obligations, ou de quelle nature qu'ils soient, étant en être mouvant d'elle, ou sur fonds acquis de §9b propres deniers dotaux, et le surplus sur les plus clairs biens du mari, sans néanmoins préjudicier à son droit d'usuifuit; et en retirant le dit bien, il ne se doit prendre aucun tiers denier.
Cette année Ait encore moins abondante que la précédente. On Année peu fit la vente du vin iOO livres le muid; l'abri du froment fut fait y^te^abri. 10^/, batz rémine; Forge 6 batz et Tavoine 4 batz.
Au commencement de année 1703, Ton entendit beaucoup parler Mémoire du roi d'un mémoire que le roi de Prusse faisait imprimer et qu'il voulait ^® Pn>8»«répandre dans le public, comme l'avaient fait quelques créatures du prince de Conti; mais auparavant ce grand prince trouva à propos de manifester ses prétentions sur le comté aux conseil d'Etat et au conseil de ville, par les lettres qu'O leur adressa. Celle au conseil d'Etat était conçue comme suit:
Frédéric, Roi de Prusse, etc.
Très chers et bien aimés.
Les droits que le Roi de la Grande-Bretagne, Guillaume III, notre cousin et Lettre du roi frère, possède sur la souveraineté de Neuchâtel, nous étant dévolus par son décès de Prusse au sans enfants. Nous avons cru qu'il était à propos de vous donner à connaître nos in- ^^ tentions, qui sont de faire valoir ces mêmes droits ; et que cependant à l'imitation de ce glorieux prince, Nous voulons bien les différer jusqu'au temps et à l'ouverture convenable, pour ne laisser prétexte à personne d'altérer l'heureuse tranquillité dont vous jouissez à présent, puisque nous n'avons rien plus à cœur que votre repos et votre félicité.
Nous vous assurons en même temps, très chers et bien aimés, que si Tamour pour la patrie, le zèle, la fermeté et la prudence que vous avez fait paraître principalement dans vos derniers troubles, ont été agréables à S. M. Britannique, et vous ont fait mériter un applaudissement général, Nous en avons eu en particulier une telle satisfaction, que vous pouvez être fortement persuadés de notre sincère inclination, et combien nous nous intéresserons toujours à tout ce qui peut faire votre bonheur et celui de votre Etat.
Sur ce nous prions Dieu, très chers et bien aimés, qu'il vous ait en sa sainte garde.
Donné à Potsdam le 13 février 1703«
(Sig.) Frédéric, Roi, et plus bas Le comte de Warienberg,
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1703 Celle adressée au conseil de ville est datée da même jour 13
février 1703.
Chers et biens aimés, Lettre da roi Noos ii*avoo8 pas vonlu différer pins longtemps à vous marquer la rësoInlioB de Prusse au ^j, Qoug sommes, de faire valoir les droits sur la souveraineté de Ifeuchâtel qoe conseil de Tille. ^^^ g j^ Britannique vous avait déjà recommandés de son vivant, et qui nous sont maintenant dévolus par le décès de ce glorieux prince, notre cousin eC frère; mais aussi, à son exemple, nous voulons bien attendre le temps et l'ouverture convenable pour en profiter, dans l'espérance qu'on ne troublera pas le repos et la tranquillité qui règne maintenant dans vos quartiers, et que Dieu conduira les choses en sorte qu'étant parvenu à la jouissance de nos droits, Noos puissions d'autant affermir vos libertés spirituelles et temporelles. Nous vous assurons que si l'union, la sage conduite et la fermeté que vous et les autres Corps du pays avex fait paraître surtout dans vos derniers monvements, ont donné bien de la satisfaction à feu S. M. Britannique et vous ont acquis la réputation que votre cèle mérite, Noos en avons eu en notre part un si grand contentement, que nous sommes entièrement disposé à vous témoigner à tons en général et chacun en particulier, notre affection et notre estime, étant persuadé que vous continuerex dans vos* sentiments d'union et de xèle pour le bien de l'Etat et de la religion qui nous touche principalement
Sur ce nous prions Dieu, chers et bien aimés, qu'ils vous ait en sa sainte garde.
Donné à Potsdam le 13 février 1703.
(Sig.) Frédiric, roi, et plus bas WartmUrg.
Raisons qni La nouvclle action que le prince de C!onti intentait à Paris sur engagent les j^g arrérages des revenus de la principauté de NeuchftteL et le nou-
corps etcom- ^ • *^ '
munautésde vcau mémoire sur ses prétentions qu*il avait envoyé à N^chfttd, Ireier Tas^u- ^®"^ Craindre aux corps et communautés du pays que ce prince
tiondei699. n'attendît pas la mort de Madame la duchesse de Nemours pour reprendre la poursuite de ses droits. C'est pourquoi voyant que S. M. le roi de Prusse les exhortait à Tunion par la susdite lettre, Os trouvèrent à propos de s'assembler le 21 mars, et là il fut ré» solu de renouveler Pacte d'union et d'association que les dits corps avaient fait au mois d'avril 1699 et qui est reproduit à cette date. Ce renouvellement est conçu en ces termes:
Teneur de l'acte Nous les Corps et Communautés de la souveraineté de Neufchâtel et Valande renouveUe- gin, sachant combien Tunion et la bonne intelligence entre les Corps d*un Etat ™^^ peuvent contribuer à son bonheur et à sa conservation, déclarons unanimement que nous persistons en Tassociation générale qui fut faite entre nous le 24 avril 1699, laquelle nous confirmons, dans la ferme résolution oh nous sommes, de demeurer touiours unis, pour nous opposer à tout ce qui pourrait être contraire au but pour lequel elle a été faite. Et comme il est arrivé que depuis il s'est fait au dehors plusieurs démarches qui pourraient y donner atteinte, et qu*on a prétendu se pourvoir par devant des tribunaux étrangers, où l'on a même intenté des actions pour des revenus, deniers et autres choses qui sont incontestablement des appartenances et dépendances de cette Souveraineté, et qui même ont été adjugées et comprises formellement dans le souverain jugement d'investiture rendu par le tribunal suprême des Trois-Etats le 8 mars 1694 en favenr de S. A. Madame la duchesse de Nemours, notre princesse souveraine, en sorte
qu'il y aurait lieu de eraiudre qu'on ne pût tirer cela dans la suite k des con- 1703 séquences préjudiciables à la souveraineté et indépendance de cet Etat; Nous avons cru être indispensablement obligés de faire publiquement, comme nous le faisons par le présent Acte, nos protestations en la meilleure forme possible, contre tout ce qui a été fait du passé, ou qui pourrait être fait à l'avenir par qui, quel lieu, de quelle manière et sous quel prétexte que ce soit, au préjudice tant du jugement souverain ci-dessus et de la légitime autorité, compétence et liberté du dit tribunal suprême, que des droits de la souveraineté de l'Etat en général, de Bea lois et constitutions fondamentales, et enfin des droits, franchises et libertés de tous les Corps qui le composent. Promettant et nous engageant de bonne foi les uns aux antres, par le présent Acte, de nous aider et assister mutuellement pour le maintien, conservation et exécution de ce que deifus, et d'employer pour cet effet tout ce qui dépendra de nous, chacun selon sotre pouvoir, pour prévenir et empêcher, par les moyens les plus convenables et les plus efficaces, tout ce qui pourrait être contraire à l'effet de notre présente protestation, union et association, même d'exposer pour ce sujet, s'fl était nécessaire, nos corps, vies et biens, sans nous abandonner jamais les uns les autres, en sorte que ceux qui contreviendront ci-après au présent Acte d'association, seront tenus et regardés comme des perturbateurs du repos public.
Et après que le projet du présent Acte a été dressé conformément à l'avis unanime des députés des Corps et Communautés en leur assemblée tenue à Neufchâtel en la maison de ville le vingt-unième de mars mil-sept-cent-trois, et ensuite par eux porté en l'assemblée particulière de chacun des dits Corps et Communautés, iceux Corps et Communautés, après une libre et mûre délibération, l'ont approuvé en tout son contenu, et ont donné ordre et plein pouvoir aux soussignés de le signer en leur nom; ce qu'ils ont fait au grand Poile du ChAteau de Neufchâtel, en présence de Monseigneur le gouverneur et de Messieurs du Conseil d'Etat le 29 mars 1703.
Les démarches convenables ayant été faites auprès de Mgr. le gouverneur tant pour la convocation des Corps et Communautés de cet Etat, que pour former le résultat ci-dessus, ainsi qu'il paraît par l'écrit qui lui fut rerois le 21e de ce mois, et le dit résultat lui ayant été présenté et remis, il Ta produit en Conseil d'Etat le 37e de ce mois, où ayant été examiné, mon dit seigneur le gouverneur et Messieurs du Conseil d'Etat y ont donné leur approbation et consentement. Et il a été ordonné à moi, secrétaire du dit Conseil d'Etat, à cause de l'indisposition de Monsieur le chancelier, de le signer en leur nom. Au ChAteau de Neufchfltel le vingt-neuvième mars mil sept-cent-et-trois.
(Sig.) Claudr-Framçois Huoukmim.
Le même acte fol encore si^fné par les députés de la compagnie des pasteurs y du conseil de ville de Nenchâtel, de la ville et baronnie du Landeron, de la ville de Boudry et par ceux de toutes les autres communautés de TEtat.
Le conseil d*Etat fit publier un mandement le 27 mars, par lequel voyers établis il ordonnait à tous châtelains et maires d*établir, chacun dans sa juri- ^"^'^^^^' diction, deux voyers, qui devaient avoir soin de faire réparer les chemins par ceux qui y sont obligés. Os pouvaient imposer à ceux qui n'obéiraient pas une amende de quatre batz pour la première fois, de huit batz pour la seconde et de douze pour la troisième désobéissance.
Le conseil d*Etat ne négligea pas de faire réponse à la lettre que
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1703 le roi de Prusse lui avait adressée pour lui notifier ses préteatiom à la souveraineté. Voici cette réponse signée par H. le gouverneur.
Sire,
Réponse du Nous avons reçu la leUre dont il a plu à Votre Majesté de nous honorer,
conseil d'Etat datée du 13 février, et vu avec une parfaite et respedaense recoanaissaice les
au roi de sentiments favorables qu'elle veut bien avoir pour cet £tat et pour notre Corpe PmBse. .. ,.
en particulier.
Dieu ayant appelé sur le trône de cette souveraineté S. A. S. Madame la duchesse de Nemours, à qui nous espérons que le ciel, suivant nos souhaits et nos VŒUX, et pour notre bonheur, accordera encore une longue vie, nous avons tâché de lui donner jusqu'ici des preuves de notre fidélité inviolable ei de notre parfait attachement à son service, aussi bien que de notre sèle pour la conservation des droits et privilèges de cet Etat. Nous persisterons toujours dans ces sentiments, et nous tâcherons en toutes occasions de satisfaire aux devoirs q«e la justice et la conscience prescrivent* Nous nous estimons henrenx, Sire, de ce qu'en faisant notre devoir envers notre princesse souveraine et TEtal, noos avons pu nous attirer Thonneur de l'approbation de Y. M.
Novs la supplions très humblement de vonWr nous continner sa hienveiUanoe royale, et nous prions Dieu de tout notre c<Bor qu'il veuille bénir et faire prospérer j^on règne. Nous sommes avec une profonde vénération. Sire, De Votre Majesté,
Les très humbles et très obéissants serviteurs
Le Gouvertieur et les gens du Conseil d'Etal élabUs en la souveraineté de fieufchâtel et Valangin, d'Est A VA T-MoLLon»iii.
En Conseil au Château de Neufchâtel le 28 avril 1703.
De leur côté MM. les Quatre-Ministraux , conseil et communauté de la ville de Neuchâtel, firent également une réponse à la lettre de S. M. le roi de Prusse, datée du même jour que celle du conseil d'Etat. En voici la teneur:
Sire, Béponse da Nous avons reçu avec un très profond respect la lettre dont Votre Majesté conseil de ville a bien voulu nous honorer, par laquelle il lui a plu de nous donner avis qu*Elle uf i^ttr^^^^ ^ a des droits sur la souveraineté de Neufchâtel. C'est un honneur auquel nous de Pmsse. sommes très sensibles , et nous vous supplions très humblement, Sire, d'être persuadé que comme nous avons le droit de composer le tiers état au souverain tribunal de ce pays, notre principale intention sera de contribuer antani qa'il dépendra de nous à ce qu'en son temps la justice soit rendue à qui il appartiendra, et de faire en sorte que les lois et constitutions de l'Etat, et nos franchises et libertés tant spirituelles que temporelles, soyent conservées en leur entier et de plus en plus affermies, afin de les transmettre à la postérité. C'est là le but que nous nous sommes toujours constamment proposé, et que neus nous proposons encore aiyourd'hui, dans l'espérance que nous avons que Dieu voudra y répandre sa bénédiction.
Nous nous estimons heureux. Sire, de ce que la conduite que nous avons eue jusqu'à présent a pu mériter l'approbation de Votre Majesté, qui nous a donné des assurances de sa bienveillance royale et de la bonté avec laquelle Elle veut bien • s'intéresser à notre tranquillité. Ce sont là. Sire, de puitumts motif» qui nous engagent à redoubler les vœux sincères que noos adressant à
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Dieu pour la prospérité du glorieux règne de Votre Majesté et pour la reine 17(3 son épouse, du prince royal et de toute son auguste Maison.
Nous vous supplions très humblement de nous continuer l'honneur de votre bienveillance, et d'agréer la parfaite vénération et le très profond respect avec lequel nous prenons la liberté de vous assurer que nous sommes, Sire, De Votre Majesté,
Les très humbles et très obéissants serviteurs
Les Quatre-Ministraux, comeil et communauté de la ville de Neufchâtel, A Neufchâtel le 28 avril 1703.
S. M. prussienne était très attentive à ce qni se passait à Neo- Le roi de chfttel, et comme elle fut sans doute informée qu'on avait envoyé ^JJlî2s2nce de Paris à Neuchâtel un traité assez complet (dont il a été parlé du manifeste du au commencement de celle année) et par lequel le prince de Conli, pj^^îe^^ pour écarter tous les prétendants héritiers présomptifs de la princesse, soutenait que le ûef de Neuchâtel avait pris fin par la maison de Hochberg et de Longueville , et que par là le comté avait repris sa première liberté , ainsi qu'il était avant Tinféodation de l'empereur en 1288, et d'où il prenait occasion d'établir la patrimonialité du comté, comme fief de Bourgogne, les personnes qui ménageaient les intérêts du roi trouvèrent alors à propos de répandre un mémoire qui apprit aux grands et aux petits, aux peuples et sujets de cet Etat, quels étaient les droits dont le roi d'Angleterre avait déjà donné connaissance au roi de France, aux ducs de Longueville, à Madame de Nemours et à toute l'Europe , droits qui par la mort de roi, arrivée l'année précédente, étaient échus à S. M. prussienne.
Le roi de Prusse écrivit une lettre à M. de Bondeli , son envoyé Lettre du roi auprès de LL. EE. de Berne et son conseiller d'Etat, auquel il^^^^^I^". avait donné l'indigénat de Prusse, et qui était un de ceux qui préparaient les voies pour faire réussir ses prétentions. Cette lettre est datée de Rosenthal le 14 mai. Ce grand prince lui marquait que le sieur Dupuy lui ayant témoigné que pour dresser la déduction de ses droits sur Neuchâtel, il était nécessaire d'avoir une copie de l'acte par lequel l'empereur Charles V confirmait les tuteurs donnés par Guillaume I, prince d'Orange, à ses enfants, il avait fait venir cet acte de Hollande et le lui envoyait; il lui marquait encore que ne pouvant avoir des nouvelles de France en droiture, il devait tâcher de faire en telle sorte qu'il pût être promptement averti de la mort de Madame de Nemours lorsque cela arriverait, et qu'il devait pour cet effet se servir d'un certain Martine, agent de Genève, qui était à Paris etc. etc. La lettre est signée Frédéric.
Ce fut d'abord après cette lettre qu'il parut un premier mémoire Mémoire aor de S. M. Prussienne sur ses prétentions à la souveraineté de cet*^ du^^^"* Et^t. Ce n'est qu'une ébauche des grands mémoires qui ont été dePmsse. imprimés dans la suite. En voici un extrait, qui est plus que suffi-
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nos sant pour donnée une idée de la nature des droits que ce prince voulait poursuivre.
Extrait da mé- L*auteur commence par TouTerture que feu le roi GuiHaume III avail donsée,
moire daroide & cause des maisons de Baux, de Chfllons et d'Orange^Nassau, aux justes prè-
Pm^^Kea- jgnjj^jng j^ g^ ji, i^ ^qJ j^ Prusse qui, selon lui, est le seul et vrai héritier du
comté de Neucbâtel, à l'exclusion de ceux qui s*en disent les héritiers légitines
ou testamentaires.
Il établit pour II établit que la consolidation du domaine utile et direct du comté ne peut
la base de ses jgj ^^^^ contestée après la mort de Madame la duchesse de Nemours, laquelle
ûon^^on *® présentera avec évidence en ce temps-là en sa faveur. Il fait la généalogie
duflef. de la maison de Châlons et de celle de Nassau, et il convient que René de
RenédeNas- Nassau, héritier de la maison de Châlons, institua, par un fidéicommis liaéal,
**"fniw^ *® graduel et perpétuel, Guillaume de Nassau, son cousin-germain, à Texclnaion
des autres branches et lignes de Nassau, pour son héritier, et que le 30 juin
1544 l'empereur Charles Quint l'approuva. Il réfute la prétendue substitution
Alix de Châlons faite en faveur d'Alix de Châlons, fille de Jean de Châlons, des années 1416 et
n'avait que les 1417, g^ f^^ maison est l'exisleoce de^ enfante mâles de Louis de ChAkMis;
de Fnmee. ^**^ ^^* °® regardait que les biens de France, lesquels elle devait partager avec
Marie de Châlons sa sœur. Il dit ensuite que toute l'Europe et la France même,
nonobstant sa protection, opposée par tous les traités, a reconnu depuis Tan
Les princes de 1538 jusqu'en 1697 les princes de Nassau-Orange pour vrais et seuls héritiers
^*^!!îrt«**^d" ^ '* mBÏBon de Châlons. Il convient ensuite que les ducs de Longueville ont
"^^Châlons. ^^ rendre plusieurs arrêts dans les conseils du roi pour s'emparer d'Orange,
mais que pas un ne s'en est mis en possession actuelle que M. le prince de
Conti, par la situation où étaient pour lors les affaires de l'Europe, en vertu
d'un testament de feu M. le duc de Longueville fait en sa faveur.
Il dit ensuite que les comtes de Châlons étaient aussi comtes de Bourgogne,
dont Neuchâtel était le fief. Que par un acte de 1237 Jean de Châlons donna
en échange Châlons sur Saêne à Hugues, duc de Bourgogne, contre Arlay dont
Neuchâtel était fief.
Importance de Mais sans s'arrêter à ces deux articles, il insiste fortement sur ce qu'en 1288
l'acte de 1286. j'empereur Rodolphe étant devant Berne remit à Jean de Châlons III le comté
de Neuchâtel et ses dépendances, résigné entre les mains de l'empereur par
Rollin de Neuchâtel, fils d'Amédée, auquel Jean de Châlons le renrit par géné-
Hommage rosité en arrière-fief, dont il reçut la foi et l'hommage, qu'il réitéra encore en
rendu à la mai- 131 1, ainsi que Louis, son fils, en 1357; qu'Isabelle, sa fille, transporta contra
•^ tMoomtïï" ^''^'^ ** "'"'**" Neuchâtel à Conrad de Fribourg, qui était fils de sa sœur Va-
deNenchâteL r^i^ne, lequel, par générosité de Jean de Châlons, fut reçu à foi et hommage
en 1397.
Acte des bonr- Il étale ensuite l'acte de 1406, par lequel les bourgeois de Neuchâtel recongeois de Neu- naissent par avance le comte de Châlons pour leur seigneur souverain et direct. ^^ * Il convient que Conrad de Fribourg en porta des plaintes à Berne qu'il n'a
Autres homma- pas poursuivies , ni ses successeura au comté de Neuchâtel ; ce qui confirme et *? à Jean de ^end cet acte d'autant plus authentique, qu'en 1407 Conrad de Fribourg donna Louis son fils. ^ ^^'° ^^ Châlons, son seigneur, le dénombrement de son fief. Mise en posses- En 1454, Jean de Fribourg fut reçu à hommage par Louis de Châlons, dit slon violente de le Bon, qui était fils de Jean. Après la mort de Jean de Fribourg en 1457, Ro- ^^h^Lr^^ dolphe de Hochberg se mit par force en possession de Neuchâtel et s'y main- ^^* tint, favorisé de quelque cantons qui aimaient mieux avoir pour voisins les Hochberg que les Châlons, princes magnanimes et belliqueux, quoiqu'en 1458 et en 1504 Louis de Châlons et Philiberte de Luxembourg, au nom de son fils Philibert de Châlons, eussent envoyé des députations à Berne contre Rodolphe de
Hochber^ et contre sa saisie et mise en possession de Nenehâtel. Il ijoute qu*en 1703
1458 Rodolphe de Hochberg fit offrir à Louis de Châlons l'hommage pour le
comté de Neuchâtel; mais crainte de préjudicier à son droit, il ne trouva pas
à propos de Vy recevoir. Philippe de Hochberg succéda en la possession de La nudson de
Neochiâtel à Rodolphe son père, appuyé par la France, à cause de son mariage Lon^^vMle
avec Marie de Savoie, qui était'la nièce de Louis XI. Jeanne de Hochberg porta en- -^^ nsuiDation
suite Neuchâtel dans la maison de Longueville, où il est encore par usurpation.
Les droits du roi de Prusse sur Neuchâtel se sont, il est vrai, présentés autrefois ; mais ils sont à la veille d'avoir un meilleur sort, ils sont clairement établis à Tabri de toute prescription et fins de non recevoir, d'autant plus que le fldéicommis du feu roi d'Angleterre, fait en sa faveur, n'a été ouvert qu'en 1702, et que si on défalquait de ce prétendu laps de temps les minorités, les prisons, les temps de guerre des princes de Cbâlons et d'Orange, qui ont été et toii^ours opposés à la France, les prescriptions qu'on oppose à ses auteurs se trouveraient mal établies.
L'empereur, aujourd'hui pins en liberté, sera mienz en état de faire connaître les décrets des empereurs ses prédécesseurs. Le crime de félonie, le désaveu des vassaux envers le seigneur, le refus des devoirs et des droits féodaux, l'extinction des personnes habiles à posséder ce fief donnent au roi de Prusse une parfaite ouverture.
Pour obvier à ce qu'on pourrait dire que si le fief relevait d'Arlay , il était Neuchâtel a été donc à la coutume de Bourgogne et par conséquent patrimonial, on se contente hiiéodé sur le de dire que par l'inféodation de 1218 il est reconnu et inféodé sur le pied de * ^^ei^iie fief d'empire. Il est vrai qu'en 1311, Rollin ou Rodolphe de Neuchâtel obtint gratuitement et sans conséquence et à défaut de ses mâles qu'une de ses filles ou une fille de ses héritiers fût admise à la reprise de ce fief. On convient encore qu'en 1357, 1397, 1407 et 1454 Louis de Neuchâtel, Conrad et Jean de Fribourg ont obtenu des seigneurs de fief qu*à défaut de mâles les filles des vassaux succéderaient à Neuchâtel; mais cela est restreint à elles à l'exclusion de tous autres. L'acte de 1288 est le titre primitif et fondamental ; il a été exé- Le tltreOe is^ cuté pendant deux siècles, approuvé et exécuté par les successeurs de cet em- mitif. pereur en 1291, 1292, 1299, 1358 et 1415. La combourgeoisie de Berne que les La comboorcomtes ont prise dénote les droits de Châlons sur Neuchâtel, puisqu'au cas qu'ils <Mmtes^ay^ fussent intéressés dans quelque guerre contre Berne, ils devaient alors n'être iS^roiff^U plus obligés au secours des Bernois. maison de Chft-
Cet écrit fait mention de l'acte de 1406, lequel il exalte fort. Il ajoute qu'on ^^^'
ne peut point objecter ici de prescription, parce que les souverainetés n'entrent Lasouveraineté point dans le commerce des hommes. Toute usurpation, possession sans titre et u'eutre pas dans sans bonne foi est vicieuse : ni la prescription , ni les fins de non recevoir ne ® connneroe. peuvent avoir lieu en sa faveur.
Il convient encore qu'en 1357 Louis de Neuchâtel, dans sa prestation d'hommage fait à Jean de Châlons, dit que c'est aux us et coutumes de Bourgogne, d'où l'on pourrait conclure que le fief est patrimonial et héréditaire; mais cela ne peut pas prévaloir sur le titre de l'inféodation et aux conditions des hommages précédents.
L'appui qu'ont eu les Hochberg et les Longueville dans leur usurpation, a été soutenu par la France contre les Nassau-Orange, toujours engagés dans les partis el dans les guerres contre cette couronne.
Enfin l'auteur conclut que le roi de Prusse est le seul, après la mort de Madame de Nemours, qui soit en droit d'avoir et posséder Neuchâtel. Les peuples, l'Etat, la ville de Neuchâtel et le voisinage y trouveront leur compte par rapport au spirituel et au temporel. Enfin on sera à un prince, sage, pieux, magnanime et reyéta de tontes les qualités propres à régner avec jn^ice.
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1703 Au mois d'octobre 1703, ceux à qui le roi avait remis ses inté-
rêts dans le pays firent un projet pour faire réussir les prétentions Troispersonnes de S. M. Ils établirent trois officiers, pour conduire cette impora^lfsoiTd^ tante affaire, savoir: Messieurs de Courcelle*, Peyrol et BnuKit, diriger les auxquels ils assignèrent des pensions; et c'est ce qui Ait ensuite ^de PrussT «pprouvé par la cour de Berlin au mois de novembre suivant. Chacun de ces officiers avait son département et sa tâche.
Temple de PouT revenir aux affaires du pays, la communauté de Fleorier
Fienrierbâa. n'ayant qu'une grande chambre pour y faire le service divin, bâtit
cette année un temple. Le premier bâtiment, au dessous duquel fl
y avait un four, avait été construit en 1621. On verra dans la suite
Pont sur le comment ce village a été érigé en paroisse. On construi^t aussi
^^go^m ^ P®"* ^^ *^ Seyon, au passage d'EngoUon à Fenin, ce qui se
fit aux dépens de la seigneurie.
Muidemeiit sur Sur les plaintes auxquelles donnaient Ueu généralement les clms- ^^c^n^. ^^ seurs, qui faisaient de grands dégâts dans les possessions, la seigneurie fit publier le 13 juin 1703 un mandement signé Staoay-MoUondm^ par lequel il était défendu de mener aucuns chiens en campagne pour les laisser entrer dans les possessions où les fruits seraient pendants , sous peine d'être poursuivis par justice, ainsi qu'il conviendrait, permettant à tous ceux qui verront quelques chiens dans les dites possessions , de tirer dessus ou autrement les tuer s'ils le peuvent, etc.
Divers abns La seigneurie fit encore publier dans toutes les églises de l'Etat *^^tî^' **" ""*^® mandement, daté du 9 juillet 1703, par lequel, à l'instance pftrrainsetnutr- de la compagnie des pasteurs, on corrigeait divers abus. Il est dit:
rainetf les fStes
des baptêmes et !• Qu'on ne pourra prendre à l'avenir, lorsqu'on fera baptiser un enfant, les repas des en- qu'un parrain et une marraine; qu'on laisse à la liberté de chacun de ne prendre terrements. qu*un parrain sans marraine, et que le parrain et la marraine ne se prendront que dans le lieu ou dans la paroisse ou l'enfant sera né et baptisé, ou dans celle d'où le père sera paroissien et où, soit lui soit l'enfant, derront retourner; bien entendu toutefois qu'on pourra prendre dans d'autres paroisses pour parrains et marraines les plus proches parents jusqu'aux germains de l'enfant. 2. On défend encore les festins qui se font à l'occasion du baptême des enfants, laissant néanmoins la liberté, au cas que Ton prenne des parrains ou marraines dans une autre paroisse des parents dans le susdit degré, de leur donner k dîner lorsqu'ils viendront de loin, sans qu'on y puisse pourtant inviter d'autres personnes. 3. Enfin on défend les repas qui se font aux enterrements, qui causent non seulement beaucoup d'incommodités et de frais, mais qui produisent quelques fois des désordres qui ne conviennent nullement dans ces sortes d'occasions. Nous avons aussi trouvé à propos d'abolir cette coutume, et à cette fin nous défendons absolument les dits repas, et voulons que l'on ne donne à manger qu'aux parents qui viendront de loin assister à l'enterrement; c'est pourquoi nous ordonnons et enjoignons très expressément à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, de s'y conformer, etc., etc.
^^iSiml^^' Le conseil de ville donna cette année plusieurs points de coutume.
Le 26 janvier 1703: 1703
Tous Dotairei qui reçoivent des testaments ou donations, doivent y appeler Témoins pour cinq à sept témoins, gens de bien, non suspects et qui ne soyent pas plus ^^ testaments. proches qu'an tiers et quart degré de parentage, réservé en cas de nécessité, en fait de guerre, danger de peste et hors du pays.
Toutes actions personnelles et pour redevances , dont on n'a reçu ni exigé n n'y a pohut aucun payement par voie et exploit de justice, sont prescrites au bout de dix da prescription
ans écoulés, sans cependant que les personnes vivantes qui ont contracté se P<**"f '^^' puissent servir de cette prescription.
Pour lever la prescription , si c'est une dette illiquide et non confessée, il Ck)mment on
ftiut qu'il y ait demande formée en justice et à laquelle on ait amené la partie ^^^^ ^ P^^'
à réponse; et si c'est une dette liquide et confessée, il fout qu'il y ait taxe <^Puon. écrite et signée par deux justiciers, et qu'elle ait été duement notifiée à la partie, à moins qu'il n'y ait des promesses valables de ne s'en pas servir.
Pour exiger le payement d'une dette illiquide et non confessée , il faut agir Comment on
par demande en justice; mais si ce n'est pour une dette liquide et confessée, doit exiger le
on doit agir par usages et non par demande. payemen .
Le 15 février :
Devant et après l'an et jour, le mari est héritier du lit refkit de aa défunte Ce que le mari
femme morte sans enfants ; mais si elle laisse on ou plusieurs enfants de leur hérite de s»
mariage ou d'autres précédents mariages, alors le mari survivant hérite seule- femme, ment le quart du dit lit refait, et il en doit avoir un autre quart en jouissance sa vie durant.
La femme, soit ses héritiers^ doivent relever sa dot et mariage qu'elle a ap- Comment la
porté avec son mari, et le retirer sur les biens-fonds on obligations, ou de femme relève
de quelle nature qu'il soit, étant en êtres mouvants d'elle, ou sur fonds acquis "^ ^'^ de ses propres deniers procédant de sa dot, et le surplus sur les plus clairs biens du mari.
Un bien-fonds, avenant par échange d'un autre bien-fonds appartenant à la Le bien qu'on
femme, doit être réputé comme un bien propre de la dite femme , et en faisant ^ donné en
relief de ses biens, elle, soit ses héritiers, doivent tenir compte des tournes, d^j^ffe^r*
s'il y en a, de l'émolument, de l'acte d'échange et autres frais nécessaires faits ^este bien de la
à ce sujet. femme.
Le 3 septembre :
Lorsque quelque violence, délit et mauvais traitement ont été comnus dans L'enquête d'un cet Etat, l'enquête s'en doit faire en la justice du lieu ou ressort où le dit dé- délit commis lit, violence ou mauvais traitement ont été commis, et la personne <!"» « ^ i**i^où été outragée, blessée ou maltraitée doit intenter son action en dédommagement ji ^^ ^l^ ^onols, par devant la dite justice contre cdui qui l'a commis.
Le 5 septembre:
Une personne, tant fille que mâle, ayant passé dix-neuf ans , et censée ma- Droits qu'a un jeure, peut à cet âge-là, (conformément aux déclarations rendues le 18 janvier majeur. 1682, le 29 juillet 1696 et autres) se marier et disposer de ses biens sans aucun contredit, pourvu qu'elle soit d'une libre et franche condition.
Le 5 octobre:
Si un homme ou une femme font quittance du bien paternel ou maternel, la Quittance aux quittance est valable , à moins qu'ils ne fassent paraître que le jour auquel ils et materaeb est passèrent la dite quittance ils n'ont pas en leur légitime. ?est^pa8\é8é
Un mari ne peut pas traiter et accorder pour la légitime et succession appar- de sa léiritime. tenant k sa femme, sans son consentement et ratification. faire cette qi^-
La légitime est due aux enfants, un ou plusieurs, sur les biens de père on **''^^^^
LIVRE II. 446 CHAPITRE XIV. — m ABIE D*0RUBAH
1703 ^^ mère, dès aoBsit^l qu'ils sont nés, laquelle léfithne emporte la moitié des
En quoi biens de leurs père et mère, tant d'acquêts qu'autrement, et de quelle espèce
00"*»*^^*^" qu'ils soient, sans que les dits père et mère les en puissent frustrer ou priver,
sinon qu'ils s'en rendissent indignes en commettant des crimes exécrables k la
vérification et connaissance de justice.
Peu de vin. On eot très peu de vin cette année. La vente se fit à Neuchfttel
Vente et abri. jgQ Uvres le Diuid; et Tabri du grain se fit, le froment 11 Vt balz
rémine, l'orge 7 batz et l'avoine 4 batz un gros.
conférenee à Au moîs de janvier 1704 il se tint une conférence à Bevaix entre
Bevate^^ies j^^ ^j^^fg j^g ^jgj^g j^ g jj Pmssienne, tant de Berne que de
parti du roi de Neuchfttel. IIs réglèrent la conduite que devaient tenir ceux qui seraient ^'™^* employés pour faire réussir le dessein qu'avait le roi de succéder à Madame la duchesse de Nemours. Ce qui se passa dans cette assemblée fut approuvé par S. M. La conférence reconnut, ainsi que Bétoitat cela est contenu en propres termes dans le résultat: „que le droit
*® ^^^oT'*'* »^* ^ négociation sont les deux moyens qui doivent, humainement „parlant, conduire au succès les prétentions du roi, et que le droit „n'y est proprement requis que pour le décorum j au lieu que de „la négociation doit absolument dépendre cette aflaire.*' (*)
Lettres inter- Au mois d'août 1704, ^^ courricr, qui portait des lettres de Suisse a^?Du*u^*un ^° Allemagne, étant tombé entre les mains d'un parti de France, qui
nunistre du roi lui prit son paquot, il s'y trouva entre autres deux lettres qa^on de Prusse, nonimé Dupuy, avocat de Genève, adressait à un ministre de S. H. Prussienne ; elles étaient écrites de Berne et datées des 8 et 16 juillet 1704. Dupuy s'y justifie de plusieurs plaintes que la Cour de Berlin faisait contre lui, et entr'autres de ce qu'il portait cette affaire à une dépense si excessive que le roi y employait 20,000 écus par an. Il fait voir qu'il n'y en avait que 5000 ; il nomme ceux qui avaient des pensions tant de Neuchfttel qu'autres, et combien ils retiraient annuellement; il en désigne plusieurs tant de Berne que de Neuchfttel qui étaient dans les intérêts de S. M. Prussienne; il parle des grandes intrigues et des mouvements que plusieurs personnes se donnaient, des moyens qu'on employait et des bonnes intentions qu'avait l'Etat de Berne; en un mot, des traités que quelques particuliers composaient, et tout cela pour faire réussir les prétentions de S. M. sur Neuchfttel^ etc., etc.
(*) Le manuscrit primitif de l'auteur des Annales mentionne, sans annotations ni commentaires, la conférence de Bevaix tenue chez Emer de Montmollin. Le neveu de l'auteur tn revanche, dans une note, révoque en doute que l'on en ait fait connaître. le résultat au roi de Prusse qui, dit-il, aurait été révolté da mot décorum. Mais il est au contraire hors de doute que les nombreuses démarches préliminaires combinées pour assurer le succès des prétentions de la maison de Brandebourg sur Neuchâtel ont toutes été connues et enconraKéea par le monarque en faveur duquel elles étaient faites. — (Noie de Qon*ahe FeHtfnerre.)
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Le 28 octobre, S. M. le roi de Prusse fit un traité avec mUord 1704
duc de Marlborough(*) qui portait que FEmpereur, la reine d'Angle- Traité entre
terre, les Etats Généraux et M. le duc de Savoie s'engageaient à pour appuyer
procurer à sa dite Majesté la possession de Neuchâtel aussitôt que les prétentions
I 'M, M^ y f ' ••*:l ir. du rolde Prusse
cela se pourrait, et à ne faire aucune paix ni trêve avec la France, surNenchfttei. à moins qu'elle ne fui entièrement contente des droits et prétentions susdites ; ce qui fut ensuite ratifié par l'Empereur, la reine d'Angleterre et les Etats de Hollande.
Par un acte du 14 avril 1704, les villages de Coffrane et des Les habitants Geneveys admirent les habitants de Montmollin et les recurent au deMontmouin
reçus commn-
nombre de leurs communiers et pour ne composer à l'avenir qu'une niers de cofmôme communauté avec eux, à condition qu'ils s'assujettiraient aux ^^^ ^^ mêmes astrictions auxquelles tous les autres communiers sont assujettis^ et ce proportionnellement aux deux autres villages de Cofbrane et des Geneveys, leur concédant les mêmes bénéfices qu'ont les communiers des autres deux villages. Le susdit acte est signé par les députés des deux parties.
Guillaume-Jacques Rinck de Baldenstein, évêque de Porrentruy, L'évêqnede approuva et ratifia aux bourgeois de la Neuveville le nouveau cou- bai® approuve tumier qu'ils avaient présenté à ce prince. L'acte est daté du 8 laKenyeyiUe. février 1704.
II y eut encore très peu de vin cette année. La vente se fit 108 peu de yin. livres le muid. L'abri du froment fut fait à 10 batz l'émine, l'orge vente et abri. 6 batz et l'avoine 4 batz.
Le 30 avril 1705, les fondements du nouveau temple de Buttes Nouveau furent posés, le vieux ayant été entièrement rasé à la réserve d'une temple bâti à petite adjonction qui y avait été faite quelque temps auparavant. L'ancien temple avait été dédié à St-Haurice; mais ce nouveau fut consacré à Dieu.
La compagnie des pasteurs, qui s'assemblait dans un petit appar- conclave de la tement qui était dans un coin du cloître, voyant que ce lieu ^^ait *^|^ J^i^" trop étroit et surtout parce que depuis quelques années on avait doître. augmenté le nombre des pasteurs par les nouvelles églises qu'on avait érigées, pria la seigneurie et le conseil de ville de lui accorder une partie des allées du cloître ponr bâtir un conclave; ce qui lui fut accordé par la princesse et par la ville (ce lieu dépendant de la seigneurie et de la ville, il fallut le demander à l'un et à l'autre), tellement que la dite compagnie y fit construire trois appartements, la bibliothèque, le lieu où elle s'assemble et une antichambre. L'ancien conclave fut remis au gouverneur.
LL. EE. de Berne ayant renouvelé leurs défenses à l'égard du Députation à commerce des vins de Neuchâtel, et y ayant même apporté de nou- commence des
(*) Ce traité n'a pas vu le Jonr, maïs on l'a cra réel.
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1705 velles astrictions par un mandement du 10 juillet 1705, par lequel LL. EE. défendent tous les vins étrangers et déclarent comme tels tous ceux qui viennent hors des terres de leur; obéissance, i moins qu'ils ne soyent du crû des particuUers de Berne ou des sujets de la République, la bourgeoisie de Neuchâtel envoya à Berne une députation pour tâcher d'obtenir Tenlèvement de cette défense, dans Manifeste im- laquelle LL. EE. comprenaient les vins de Neuchâtel. Elle fit im- ^'^^dng.''^ primer sur ce sujet un manifeste, par lequel on faisait voir que cette défense est une dérogation formelle aux traités de combour* geoisie en^e les deux villes, traités qui contiennent évidement deux choses : 1. Une réception des bourgeois de Neuchâtel dans la bourgeoisie de Berne; 2. une confédération entre les deux villes; d'où il résulte que LL. EE. défendent à leurs bourgeois intimes de commercer ou d'acheter des vins de ceux qui sont bourgeois ou combourgeois de Berne, leurs amis, leurs alliés, lesquels sont obUgés de les secourir à leur premier commandement.
Modiflcatioii Toutes CCS raisous et autres ne purent opérer autre chose qu'une ^^j^^*/^"'®^** modification par laquelle LL. EE. permirent à leurs bourgeois et vins, qui nv sujots do pouvoir aprës Pâques venir acheter du vin du ctu des lïoutitàrien. jj^y^geois de Nouchâtol, mais sous cette condition qu'Os ne le pourraient faire qu'après qu'Us se seraient adressés à la Chambre des vins, établie à Berne, laquelle pourrait le permette ou le refuser, en jugeant de la validité des raisons qu'on aurait pour acheter des vins de Neuchâtel, comme aussi de la quantité qu'ils en pourraient acheter et du temps préfixe auquel le vin devrait être encavé à Berne. On peut juger de là que tant de conditions en rendent le commerce très difScile; et c'est aussi ce qui a rebuté les sujets et bourgeois de Berne d'acheter de nos vins.
Mortderéve- GuQlaume-Jacques Rinck de Baldenstein mourut cette année 1705. ^te« ^Ei^^ïo^ ^^^^ Conrad, baron de Reinach, fut élu en sa place par le chapitre; 4e son succès- et il sc rendit à la Neuveville pour prêter les serments ordinaires. "^"prê^^*' Il confirma aux bourgeois de la dite ville toutes leurs franchises par un acte daté du 7 novembre 1705, scellé de son sceau, de même que de celui du haut chapitre.
Contestation Une Contestation survint entre les habitants des deux quartiers tiwTd'M cE^ de la vieille et nouvelle Chaux d'une part, et les habitants des autres à rcccasion des ncuf quartiers de la Chaux-de-fonds d'autre part. Les premiers se dSmcsàrémine. plaignaient de ce que les ministres de Fontaines et de la Chaux-defonds ne retiraient la dîme que sur leurs deux quartiers à Talternative, une année sur l'un et l'autre année sur l'autre, au lieu que les neuf autres quartiers appartenant entièrement au souverain en avaient été affranchis par l'acte du 7 octobre 1702, pendant qu'eux ne l'étaient que pour la moitié du temps. La môme difficulté se rencontrant aussi à la Sagne, ils parurent en conseil d'Etat, où les ac-
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letirs ayant allégué leurs griefs, cela ftil renvoyé â la princesse pour 1705 la prier de vouloir expliquer son intention. Sur quoi elle envoya un acte donné à Paris le T novembre 1705^ scellé de son sceau, par lequel eHe déclare que son intention a été, comme elle Test en effet :
Que tous les dits particofierg des Montagnes jouissent également da bénéfice Béclaratioii de qui peut leur revenir de la concession qu*ette leur avait foite par ses lettres Ut princesse à patentes du 7 octobre 1702; et pour assoupir toutes les contestations intervenues c® s^ilet. pour raison de ce, et éviter toutes celles qui pourraient arriver à l'avenir entre ceux qui ont intérêt à la dite concession, nous les renvoyons devant notre gouyerueur et le» gens de notre conseil d*Etfft, auxquels nous enjoignons de faire à ce Bviel les rèf lemeats néceailiires, les qoela dès à présent nous approuvons et ratifions sans qn*il y puisse être contrevenu.
Cet acte fot entériné en conseil d'Etat le 16 décembre 1705, signé S. Chambrier, cbanceliert
Plusieurs particuliers obtinrent du conseil de ville les points de Divers points coutume suivants. . ^« ^^'**^^-
Le 8 mai 1705:
^n jugeant on ne snît pas le droit romain, mais bien la cootume particulière on ne soit pas ancienne, écrite et non écrite, usitée dans cette souveraineté. le droit romain.
Pans tous les testaments il doit y avoir uue institution d'héritier, et celui en institution conséquence qui se porte héritier d'un défunt, est obligé d'acquitter les dettes d'tiéritiers. et les legs du dit défunt.
Une disposition faite an profit des enfants d'un tiers, qui est clairement et On peat dispospécifiquement nommé, peut subsister sans qu'il soit nécessaire d'une pins pai^ ^des^en^ts ticulière désignation des dits enfants. ^'""^ ^®"*
On peut disposer d'un bien-fonds et en donner la propriété à l'un et léguer p^été ^ run^
l'usufruit à un autre, sans que cela puisse passer pour substitution. l'autre 'S? rîer-
II n'est pas de pratique que le notaire énonce que le testament a été lu. mis. .
•^ '^ ^ Testament lu.
(^ rendit encore quelques autres points de coutume cette année, méis comme ils ont déjà été donnés précédemment, il n^est pas nécessaire de les rapporter deux fois.
On fit cette année beaucoup de vin à Neuchâtel. La vente s^yTit Abondance 60 livres le muid; Tabri du froment se fit à 9 batz Témine, Forge 5 batz et l'avoine 2 batz et 2'/» gros.
La communauté de Couvet, dans le Val-de-Travers, dont les ba- La commnbitants étaient obligés d'aller faire leur dévotion à Môtiers, qui en ""^6^^^ est éloigné d'une petite demi-lieue, désirant d'avoir un pasteur, et pasteur. en ayant demandé la concession à la princesse, elle y consentit et leur en accorda un acte daté de Paris 23 avril 1706, signé Marie et contresigné de Si- Amours^ scellé du sceau de Madame et entériné en conseil d'Etat le 11 mai 1706. La môme communauté ayant ' aussi prié la compagnie des pasteurs de lui accorder la même fa-
' veur qu'elle avait précédemment accordée aux habitants des Plan-
^ cheltes (V. 1702), la Classe la lui accorda et en donna un acte.
^ Comme il y avait déjà un temple à Couvet, où le ministre de Mo»
de vin.
Vente et abri.
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1706 tiers allait prêcher tous les mercredis, la communauté Tut exempte d^en bâtir un.
Eiectioii d*iiii La commuue bourgeoisie de Neachâtel fut assemblée pour élire ^^^^-Sa**^^** un banneret en la place de M. Jonas de Chambrier^ qui avait obtenu la charge de conseiller d'Etat et de procureur généraL M. Emer de Montmollin fut élu et choisi pour lui succéder. Règlement da Le 17 juin 1706, lo conseil d'Etat, ensuite de Tordre que la prin- ^"îfiî '«"ï ^ cesse lui avait donné de Paris, le 17 novembre de Tannée dernière, da quartier des fit un règlement au sujot de Témine de la dtme, lequel tenniBa k ^^^ difficulté qu'il y avait entre les habitants de la Sagne et de la Chauxde-fonds. Ce règlement porte que le ministre de la Sagne alternerait sur tous les quartiers de la paroisse, au lien qu'auparavant il ne cueillait sa dîme que sur trois quartiers à Taltemative, et que la communauté de la Sagne le dédcnnmageraît lorsque le quartier qu'il retirait se trouverait être de moindre valeur que ceux qu'il avait Les cures sont auparavant. Et on fit la même chose à Tégard de la Chaux-de-fonds mises en règle, pj^^ rapport aux églisos de Fontaines et de la Chaux-de-fonds, qui cueillent aujourd'hui la dîme sur les onze quartiers qui dépendent de la mairie, la paroisse les dédommageant lorsqu'ils ont les petits quartiers. On fit également la même chose à Tégard de l'église du Locle, où le pasteur cueille aussi alternativement la dîme sur six quartiers. Et c'est ce dont on dressa un acte daté du susdit jour 17 juin 1706.
Berne protège Les habitants de la Prévôté de Môtiers-Grandval, qui sont sujets ^é'ô^r* ^*tr* ^^ Tévéque de Porrentruy et en même temps combourgeois de le prince évê- Beme et sous la protection de ce canton, voyant que leur prince ^"®' tâchait d'introduire des innovations au milieu d'eux pour y augmenter son autorité, s'en plaignirent à LL. EE. de Berne et implorèrent leur assistance. Sur quoi LL. EE. firent marcher 4000 hommes pour les secourir contre le prince. Celui-ci les ayant aussitôt rétablis dans leurs anciens privilèges, les troupes de Berne s'en retournèrent chez elles.
Point de cou- Le conseil de ville donna encore celte année plusieurs points de ^^^' coutume, enlr'aulres les suivants :
Le 11 février 1706:
Comment les Lorsqu'une personne en âge compétent, en bon aens et en faculté de lester, testaments olo- a écrit elle-même et signé de sa main son testament, tel testament doit être vagraphes doi- lide, quand même elle ne Taura pas fermé et cacheté de son cachet, ni fait signer vent être faits. ^^^ l'enveloppe d'icelui par un notaire, ni par cinq é sept témoins. On n'y requiert Une personne qui écrit et signe de sa main son testament, n'est pas obligée pas les sceaux, pour la validité d'icelui. d'y requérir le sceau de la seigneurie.
Et il n*est pas nécessaire pour l'ouverture d'un testament écrit, et signé de la main d'un testateur, qui n'est ni clos ni cacheté, d'observer la formalité doni on se sert pour l'ouverture d'un testament qui est clos et cacheté.
Le 16 avril: 1706
Une personne qui est majeure el qui a du bien à elle révolu en toute pro- Un enCant mapriélé, soit par acquis ou par héritage, elle en peut valablement disposer, et ier^J^^son b£?n peut contracter et s^obliger sans le consentement et autorisation de son père. ^JJSïSnSmeiit^ Le 13 mars : ^® •**" p^"*
On n'a pas remarqué jusqu'ici qu'il y ait à Valangin une pratique différente VaUwgrin de celle de Neuchâtel pour ce qui concerne les testaments el autres actes de NeuchîfcTpour dispositions. 1*» dispositions.
On construisit cette année le Bassin qui est au bord du lac à Le bassin du Neuchâtel, pour y aborder avec les bateaux et les y mettre à cou- jjj^ deu^^iinv^t ctmtre la violence des vents. Madame la duchesse de Nemours «esse. donna dans ce but la somme de 2000 firancs. La ville fournit le reste de la dépense, qui fut considérable.
Le 12 mai, entre 9 et 10 heures du matin, il y eut une éclipse Eclipse mémototale du soleil, qui causa une si grande obscurité qu'on vit plusieurs '^^^®' étoiles au firmament pendant l'espace d'environ un tiers d'heure. Plusieurs personnes qui ne s'attendaient pas à de telles ténèbres, . en fur^t effrayées, et on fut obUgé d'allumer des chandelles pour se conduire.
Le 28 mai il y eut une inondation si épouvantable à Auvernier, inondation k que la plupart des caves furent remplies d'eau. Les vignes furent ^"^™*®*'fort endommagées par les ravines; trois femmes furent noyées, et un chariot avec des boeufs enU*atné par les eaux, etc.
On fit encore bien du vin à Neuchâtel cette année. La vente eut vente dn vin et lieu à 50 livres le muid ; l'abri du froment (ut fait 6 batz 2 gros l'é- *^^mine, l'orge 4 batz, l'avoine 2 batz 27} gros.
Au commencement de l'année 1707, pendant que les héritiers de Les prétendus la maison de ChMims dans le royaume de France, savoir: te prince ^^*J^"/^'^* de Conti, comme héritier testamentaire de Tabbé d'Orléans, Madame ions plaident à de Nemours, conune étant descendue d'Alix de Châlons, M. le prince ^^^' d'Isenguien, Madame de Mailiy, etc., comme étant aussi issus de Jean Y de Châlons, plaidaient ensemble par devant le grand conseil du roi, et ce au sujet de la succession des biens de la dite maison de ChSlons, et qu'il ne s'agissait plus que de rendre la sentence, tout fut arrêté par le décès de l'une des parties, savoir de Madame La mort de la dudiesse de Nemours, qui mourut le 16 juin 1707, par un jeudi, JJj^^gtf u à dix heures avant midi, âgée de quatre-vingt-deux ans, deux mois sentence qui et vingt-trois jours. ^^^^^r^to.*" "^
Cette princesse iîit la dernière de la très Ulustre maison de Longueville, laquelle a régné sur le comté de NeucBâtel l'espace de 203 ans, et qui a accordé aux habitants un grand nombre de grâces et de franchises.
Lorsque cette [nincesse mourut, il n'y avait dans le pays, i la pouit°^e n'obies
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1707 réserve des étrangers qui y possédaient des fiefs, aucun noUe qui c?tte*^mîi2}n ne dût SCS tlUres de noblesse à la maison de Longuevilie. A*quiaition8*de Les ducs de LonguevilIc avaient acquis de leurs propres deniers deiamoisoDdeiit moiUé du comlé de Neuchâtel de Jacques de Savoie, duc de Ne- "^ ^' mours, la lolalité de la seigneurie de Valangin, celle de Colombier, ainsi qu'une partie de la seigneurie de Lignières, et enfin les biens d'église réunis au domaine sous le règne de la princesse Jeanne de Hoctkberg, tellement que sous la maison de Longuevilie les revenus de TEtat avaient dû augmenter de la mdtié. Domination Los habitants des comtés furent très heureux smu la dominatîM heureuse, j^ ^^^^ illustre maison. Les princes d'Orléans-LongueviUe coiilribuèrent beaucoup à Taugmentation da commerce, des richesses des bourgeois et du bien-être des sujets en général, en aftranchissant les conmmnautés et les particuliers de phiaieurs redevances onéreuses.
Libérautés de Madame la duchesse de Nemours possédait de grands biens; c'était '* Nemo*^/^ u"® des plus richcs héritières de France. Elle étaH fort généreuse et libérale; elle avait contribué à augmenter le fonds de la bourgeoisie de Valangm. Elle faisait environ 34,000 francs de pensions annuelles tant à Berne qu'à NeuehAlel. Elle donna entr'autres à chacun des juges des Trois-Etats ^i, en 1694, Tavinent mise en possession des comtés, cent éo^s Mânes 4^ pension, el même à quelques-uns jusques à cinq cents livres. Ces pensions avaient pour but, de la part de la princesse, non seulement d'ôlre soutenue contre les prétentions de M. le prince de Conti, mais aussi de procurer des appuis à son cousin le chevalier de Soissons, qu'elle souhaitait d'avoir pour successeur au comté. Prédiiecrïon de Le chevalier de Soissons était celui de ses parents pour lequel Nemou«Tour^ ^''^ avalt le plus d'affcction; elle n'avait que de l'indifférence pour le chevalier de les autrcs. La raisou de cette prédilection venait de ce que b prin- 8oi88ons. çgggg ^^^j^ gy j^ grands biens du père de ce chevaMer légitimé, et qu'elle estimait que sa reconnaissaaee devait rengager à pourvoir à son établissement* Sa haine contre La princcssc avait oouçu bcaucoup d'indignation contre les paries contistes. jj^^^^g j^ j| j^ prince dc Conti, qu'elle regardait comme gens qui voulaient lui enlever sa couronne. Aussi ne s'esl-on pas étonné, si elle fit ensorte qu'ils fussent en plusieurs occasions U-aités avec une grande rigueur.
8a réconcilia- Cependant se voyant âgée de passé 82 ans, efle désira, à la soltionavecie ijcitatiou de son confesseur, de se réconcilier avec son cousin, le
prince de Conti. '
prince de Conti. Dès le moment qu'il le sut, il se rendit auprès d'elle, où en piésence du confesseur la réconciliation se fit avec beaucoup de tendresse et de sinoévité. On croit méuie que si la
princesse s'étaii relevée de sa maladie, elle aurait été disposée à 1707 remettre les comtés au prince.
La duchesse de NenHmrs M embaumée le 22 juin à Paris , dans Eiie est emune égflise des Carmélites, rue St-Eustache. baumée.
La nouvelle de sa mm*t parvint à M. le gouverneur à Neuchfttel dans la nuit du 18 au 19 juin, de sorte que le courrier qui l'apporta fit le voyage de Paris à Neuchâtel en deux jours et demi.
Ses titres étalent: Marie d'Orléans, par la grâce de Dieu, prin- Titres deMad. cesse souveraine de Neufdiâtel et Valangin , duchesse de Nemours, *® Nemours. d'Estouteville et d'Aumale, comtesse de Dunois, Sl-Pol, Chaumont, Tancarville, Gournay, Dreux, etc. Elle était connue sous le nom de duchesse de Nemours, parce qu'elle avait épousé un prince de ce nom (V. les années 1657 et 1659). Nemours est une ville du gou- Duché de Nevemement de l'Ile de France, sur la rivière de l'Oise, avec élection "*°*^' et juridiction royale. Elle Tut érigée en duché par le roi Charles YI Tan 1404, en faveur de Charles H, roi de Navarre, comte d'Evreux, et fut remise depuis. Pan 1528, à Philippe de Savoie, duc de Nemours. Ce Philippe de Savoie a été évêque de Genève, père de Jacques de Savoie, duc de Nemours, lequel était cousin-germain de Léonor d'Orléans et de François d'Orléans, duc de Longueville, comte de Neuchâtel, et dont ces deux cousins ont eu l'héritage (V. l'an 1552). Jacques eut deux fils, Charles-Emanuel et Henri, duc de Nemours après la mort do son aîné. Henri eut trois fils, dont le cadet, archevêque de Rheims, quKta l'église pour être duc de Nemours, et, après avoir épousé Marie d'Orléans en 1657, il mourut sans enfants en 1659.
Dès qu'on eut appris à Neuchâtel la mort de la princesse, le con- Bésoiution du seil d'Etat prévoyant qu'il y aurai», par rapport à la succession, de p^'^^pporf ÎÎÏL grandes difficultés à surmonter, non seulement pour contenir les prétendants, partisans des divers prétendants, mais pour mettre en règle ceux d'entre les magistrats, officiers et autres qui auraient voix en chapitre, prit la résolution de faire prêter serment à tous :
1. De n'alîer boire et manger chez aucun des seigneurs prétendants qui se Serment imrendraient à Nenchfttel ou ailleurs. 2. De ne prendre ni recevoir des seigneurs P^* ^^^ ®*'*® prétendants aacnn présent ni quoi que ce tdty ni directement ni indirectement. ^^^
3. De 06 s'engager à aucoii d'eux par prdmeflse de récompense, quelque qu'elle fût.
Tous les corps et c^nmunautés prêtèrent le même serment; ce qui était fort propre pour prévenir les désordres et pour empêcher les juges et les peuples de se laisser corrompre. Tous ceux qui avaient l'ftme droite et qui souhaitaient passioimémeat que la justice se rendît avec exactitude, ap^ouvèrent ce sennent et désirèrent qu'il fût observé religieusenent.
On célébra un jour de jeûne dans tout le pays pour implorer la ^^^^J^^^
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1707 protection de Dieu sur TEtat et sur les Juges, et particuUèremeHt qu'il plût à sa bonté divine de remplir ceux qui seraient chargés du jugement de ses lumières et de ses grftees pour juger droitement. Ceux qui étaient alors en place dans le conseil d'Etat étaient: congeiiiers 1. lj)\m 6uy, maire d^ Rochefort. 2. Jean-Jaques Sandoz, cométoîènren^^ace "^saire-général. 3. Jouas Hory, châtelain de Boudry. 4- Simon en 1707. Le Chevalier, châtelain de Thielle. 5. Samuel Chamhrier, chancelier. 6. Samuel Marval, ancien maire de la ville, 7. François Chambrier, maire de la ville. 8. Nicolas Tribolet, inspecteur-général, 9. Josué Bedaux, maire de la Côte. 10. Jonas Chambrier, procureur-général. 11. Jaques-Philippe d'Estavayer, châtelain du Val-de-Travers. L'office de gouverneur de l'Etat était rempli par M. François- Henri de Stavay, seigneur de MoUondin, conseiller d'Etat de la ville et canton de Soleure.
Conseil de la Le conseil de ville dit des Vingt-quatre était ainsi composé: Franchâtei âitdefl ÇOis Chambrier, maire. 2. Simon de Thielle. 3. Jean Bourgeois Vingt-Quatre. ^ Frauccy. 4. Jean Varnod. 5. Jean*Jaques Pury. 6. Jonas^ierre de Montmollin. 7. Louis Dardel. 8. Jean-Jaques Favarger. 9. Jonas- Antoine Pury. 10. Hugues Dardel. 11. Ferdinand Bonvêpre. 12. Frédéric Chambrier. 13. David Bullot. 14. Henri Petitpierre.
15. Emer de Montmollin. 16. Abraham Mouchet. 17. Jean-Henri Depierre. 18. Abraham Gallot. 19. Claude Bosselet. 20. Abraham Martinet. 21. Jean -Pierre Guy. 22. David-François Bognon. 23. Daniel-Henri Cartier. 24. Pierre Petit.
orandConseii Le Grand-Conscil dit des Quarante hommes, qui, conjointement ^seu des^Qua" ^^^^ ^^^ Vingt-quatrc ci-dessus, ont donné leurs suffrages sur la rante. question du droit des prétendants à la souveraineté , se composait de : 1. Gabriel Uldry. 2. Jean- Jaques Debély, tous deux maîtres des ■ clefs. 3. Jean-Henri Tonnet. 4. Jean Godet. 5. Henri Gallot. 6. Jean- Jaques Peter. 7. Louis Quinche. 8. David Bourgeois. 9. Jonas Francey. 10. Daniel Favarger. 11. Henri Hory. 12. Samuel Foncier. 13. Henri Larsche. 14. Samuel Wavre. 15. Jean-Jaques Brun.
16. Josué Gaudot. 17. Jonas Wavre. 18. Jonas-George Gallandre. 19. Pierre Lucas. 20. Josué Pury. 21. Jonas Martenet. 22. Henri Bamus. 23. Abraham Dupasqnier. 24. Jean-Bodolphe Crouhard. 24. Jean-Bodolphe PiUet 26. Jean Cortaillod. 27. Jonas Boyve. 28. Hugues tribolet. 29. Louis Favarger. 30. Louis ChaOlet. 31. Jonas de Montmollin. 32. Jean-Jaques Châtelain. 33. Abraham Bidlot. 34. Jean-Jaques Favarger. 35. Jean Fabry. 36. Henri Guy. 37. Abraham Amiet. 38. François Petitpierre. 39. Hugues Depierre. 40. Jaques Bregnet.
Familles ano- Dcpuis la Béfonnation les princes avaient eu la politique d*anobiir i5sfrit^"i7a7 quelques familles de Neuchâtel, afin que les Audiences et ensirite qui sabsistaient les Trois-Etftts pussout être tenus sans qu'on fût obligé de faire
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venir des nobles des cantons , ce qui causait beaucoup de frais. Les 1707 cantons avaient déjà anobli Pierre et Jean Vallier du Landeron Tan •? *®™p" *« 1524. A peine les cantons eurent -ils remis le pays à Jeanne d'Hochberg qu*elle donna des lettres de noblesse à Jean Merveilleux le 2 septembre 1529 , et ensuite à Claude BaîUods en 1538. Benoit Ghambrier assista comme noble aux Audiences de 1547. Guillaume Hory fut anobli Tan 1565, Jean Guy en 1595, Abraham Mouchet en 1596, Jean-Rodolphe Mayor Du Terraux en 1609, Nicolas et Hugues Tribolet en 1642, François et Félix Marval en 1648, Jean-Frédéric et Abraham Brun irères en 1655, George, Guillaume, Jean-Henri et Jonas de Montmollin en 1657, Jean-Jaques Sandoz, commissaire général, aussi en 1657, Jaques Monnier de Cressier en 1667, Abraham Chaillet en 1670, Jean-Rodolphe Ostervald en 1673, Antoine, Henri et Henri-François Rognon en 1674, Théodore, Jean- Jaques et Simon Chevalier frères Tan 1681, Samuel Gaudot en 1684, David Gumaud en 1687, Jean-Michel Bergeon en 1687, Jean, David et Henri Pelitpierre frères, Abram Petitpierre leur neveu et Henri leur cousin en 1694, Josué Bedaux en 1695 , Pierre Jeanjaquet en 1695, Jonas Jeanneret en 1695, Jean-Pierre et Isaac Prince dit Lahire en 1696, et enfin Henri Ostervald en 1705.
■ iW» tfH
CHAPITRE VI
De lliiteiTègne de 1707
qui commença le 19 juin 1707 joor oii on apprit la mort de la princesse et qui finit le 3 novembre suirant.
Le 21 juin M; le comte de Sillery arriva à Neuchfttel de la part Arrivée des de S. A. S. le prince de Conti, connue aussi Messieurs le marquis Neachâtei. de Xaintrailles et Tabbé de Gravel, tous les deux envoyés de S. A. S. p^^Jeo^nti.
Le 22 , Monsieur Louis Nicolas de Neufville , duc de Villeroi , y Le dnc de vuarrivB aussi comme héritier présomptif et le plus proche parent de '^^*' Madame de la duchesse de Lesdiguières, Tune des héritière ab intestat de feu la princesse.
Le 23, Monsieur Jaques de Matignon arriva également pour soutenir i^ comte de ses intérêts en qualité de plus proche parent de la défunte princesse, ^**^^°mais de la seconde ligne. U amena avec lui le jeune comte de Torigny son fils.
Le 25, on commença à monter la garde dans la ville et au Garde étabue. château, pour prévenu tous les désordres qui auraient pu arriver.
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1707 Les 26^ 27 et 28 juin on célébra à Cressier les obsèques de
Obsèques de la ]^g(l2ine la pruicesse, où assistèrent Messieurs le duc de Yilleroî, ^b^eTTcres- le comte de Halignon^ le gouverneur de Mollondin, le marqû de ■>«'• Xainlrailles, Tabbé Gravel etc., etc.
Arrirée du Le 30 juin, S. E. HoAsieuT le comte de Metlemicb, ambassadeur terateh**enw*é extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse ari^Ya duroideProsse. de Neuchâtel avec un beau train. Il avait trente-six chevaux et quatre mulets. Sa cour était bien composée. On tira pisur hû bdre honneur trois volées de sept canons.
Envoyé du Le 4 juillet, M. de Loisinges, conseiller de S. A. R. à Chao^^ry, ^'*°i^.^*' «""^^^ *"s^^ ^ Neuchâtel de la part de S. A. Emanuel-PhiMbert Amédeé de Savoye^ prince de Carignaa, accompagné d^ M. iç eom&e de Barrata de St-Agnes.
Bonret.tréso- Le 8 juillet M. Bouret^ conseiller et trésorier de feu l|adame la "*Nemî^^ ^® duchesse de Nemours , se trouva également à Nei^châtel. Arrivée à Nen- Le 12, S. A. S. le priuce de Conti fit sou entrée dans cette ^^^de^Ctonti"^^ ville svcc cinquante chevaux. Après avoir s^ourné quelque temps à Pontarlier, d'où il avait écrit quelque lettres à des particuliers de la ville qui étaient en grand crédit et qui ki avaient r^ndu favorablement, il quitta cette ville pour se ren^c^e à NeuchàteL On lui rendit à son arrivée les mêmes honneurs qu'on avait rendus à Tambassadeur de Prusse; il fut salué par trois décharges de sept pièces de canons.
Madame de Madame de Neuchâtel , veuve le M. le chevalier de Soissons, s'y Neuchâtel. rendit aussi avec Mademoiselle sa fille, qui s'appelait Louise-Léon-
tine-Jaqueline de Bourbon.
Envoi de plu- 11 arriva encore h NeuchAtel phiri^ur» persoBtes très considérabes penoM^ qui étaient envoyées par des puissances de l'Europe: Madame de considérables. Maintcuon, qui était toute puissante en France, donna ordre à Messieurs Puisieux, ambassadeur de S. M. T. C. en Suisse, de Béâmes, gouverneur de Pontarlier et de la Clôsure, résident i Genève, de se rendre à Neuchâtel pour recommander H. le comte M. de stanian, de Matignou, M. de Slanian, envoyé exiruordinaire de S. M. B. .*°g)etewe^ auprès des louables cantons évaugéliques, y vint aussi pour appoytr les prétentions de S. M. prussienne. Et c'est ce que fit également ^?dS?Etate- "*• Runkel, envoyé de LL. HH. puissances en Suisse et leur secrétaire pa%*BaJ.^ d'Etal, comme aussi M. Christophe Steiger, sénateur de la ville ée *^eroV® Berne , qui insinuait aux juges le sentiment de LL. EE. Dessein des al- L'empresscmeut que tant de pi^issauçes ^laniCestaienl powr faire ^tTeroïdê ^^^^^^ 1® ^^^^^ de Neuchâtel, qui est si peu considérable, Prusse. entre les mains de S. M. prussienne, donna sujet de croire, cornue en effet on s'en est expliqué depuis, que le desseiji^ dj^alli^ qui pour lors étaient en gueixe contre la France à propos de la succession d'Espagne, était de faire par là une irruption dans la
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Franche-Comté de Boiirgogae, pour la remettre sous la domination 1707 de rAutriobe (ce qui auÉ*fiit été un événement très ftcheux pour ce pays, qui serait par là devenu le théâtre d'une sanglante guerre). Le comte de Hercy , général de ^empereur , aurait à cet effet passé le Rhin pour joindre une armée qui devait entrer en Franche- Comté dès la Savoye (*) par le baiilage de 6ex. Les alliés avaient même Uèn d'espérer que la France en fournirait l'occasion, en ce qu'elle ne pouirait sans doute soufiî'ir que les prétendants français, qu'elle estimait avoir tout le droit de leur côté, fussent écartés , et que les comtés qui avaient été possédés depuis plus de deux-cents ans par des princes de France leur fussent ôtés pour passer à un prince ennemi du roi Louis XIV; ce qui donnerait à celui-ci un sujet plausible d'entrer avec ses troupes dans les comtés, et qu'en violant par ce moyen le territoire helvétique, contre le texte formel du traité de neutralité de Tan 1702, dont il a été parlé, les Suisses prendraient tout de suite le parti des alliés pour repousser les Français, violateurs du traité, ainsi qu'ils y étaient engagés par le même traité.
Outre tant d'Etats qui s'intéressaient pour les affaires de Neuchfttel, il y eut encore pkisieurs têtes couronnées qui écrivirent des lettres sur ce sujet.
L'empereur Joseph en adressa une à LL. £E. de Berne , datée Lettre de remdu 4 juin 1707, pour leur recommander fortement les droits de^J^BOTiirén & R prassienae. H teur ieiil observer dans cette lettre que par lefi^Teo^duroide voisinage de ce monarque leur sûrelé et liberté sera affermie; qu'il ^^^^^ avait jugé à propos de leur faire part de ses sentiments là dessus, et de leur marquer en même temps son inclination envers le roi de Prusse. 11 souhaite qu'ils le fiissent connaître aux Etats de Neuchâtel, de même que partout où il sera convenable, et qu'ils secondent une chose si salutaire etc., etc.
Sa lettre est datée de Vienne sigaée Joseph, et phis bas baron Sceyler, comte dt Sinaindorf.
La reine de la Grande-Bretagne écrivit aussi trois lettres, la pre- ^ ^^^ d'An> mière adressée au gouverneur et conseil d'Etat , la seconde à Mes- «n eonseu sieurs les pasteurs de la principauté de Neuchâtel et la Ir^isième ^^^*» * ^ à Messieurs les Quatre-Ministraux et conseil de la ville. teun et aux
Voici celle adressée au gouvememr et conseil d'Etat. Onatoe-Minia-
Aune, par la grâce de Dieu Lettre au con-
Reine de la Orande-Bretagney de France et d'Irlande, défenseuse de la Foi, «^* à'EiaX,
Messieurs les illustres Gouverneur et Conseillers de VEtat et de la Ville de Neufchâlely nos très chèrs amis, salut, Meiiieara mes très chers et illustres amis, L'union étroite qu'il y a entre le sérénissime et très puissant Prince le Roi
C^) Ce projet échoua, le comte de Merey ayant été baKq par le comte de Bourg.
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1707 ^® Prnife et Noos, et runitîé qa'il a toujours entretenae mrtc les Rois bm prédécessears, fait que dous preDons ODe part toute eutière à ses nUéréls. Ayasi donc appris la mort de la duchesse de Nemojirs, Nous ayons cru que aovs ne pouvions pas nous dispenser de vous écrire en faveur de S. M. Prussienne, afin qn'ea vertu de son droit sur la ville et comté de Neucbâtel, tant à titre héréditaire que par la cession du feu roi de la Grande-Bretagne, Guillaume III, notre frère, vous venUlez bien le reconnaître et recevoir poor votre légitime souverain, nous espérons que vous le ferez d'autant plus volootiers, que ce Prmce non seulement se trouve uni avec vous par le lien sacré de la religioa réfor^ mée, dont loi et vous faites également profession, mais qu il a encore témoigné jusques à présent pour vos intérêts le même soin et la même affectiou qn*il a toujours fait paraître pour le bien et l'avantage de ses propres sujets.
Je ne doute pas qu'attentifs comme vous êtes à votre bien et à celui de votre patrie, et ayant autant de prudence comme vous en aves, tous ne vous donnies bien de garde de choisir pour votre prince une personne qui, étant siyette et entièrement soumise à la domination de la France, vous devra être pour cette raison autant suspecte qu'elle Nous le serait, et à tous nos autres alliés. C'est ce qui me persuade en même temps que vous accorderez sans aucun retardeosent k S. M. Prussienne la juste demande qu'elle vous fait. Et comme cela nons donnera un singulier plaisir, nous serons aussi de notre côté toujours disposée k vous faire ressentir des effets de notre amitié.
Au reste nous vous recommandons de tout notre cœur à la toute puissante protection de notre grand Dieu.
Donné à St-James dans notre Palais royal le 25 juin 1797. Votre bonne amie.
Abri, Reine, et plus bas Suniarlmni.
Lettreaneon- Celle adressée à Messieurs les Onatre-^Iinistraiiz et consefllers seu de viue. j^ jg yjiig ^ Neuchfltel , contenait ce qui suit :
AmiB. etc.
L'alliance et l'amitié qui nous unisient si écroitement avec le sérénissime et très puissant Roi de Prusse, nous engagent à proenrer ses avantages comm les nôtres propres. Nous ne pouvons nous dispenser, à l'occasion de la mort de Madame la duchesse de Nemours, de vous recommander très instamment les droits de ce Prince sur la ville et comté de Neufchâtel, en qualité de siiccessetcr ie^ Itme de feu notre frère Guillaume HI, Roi de la Grande-Bretagne, et de ses ancêtres, et de vous prier de le reconnaître pour votre légitime souverain. Cela tournera sans doute entièrement k votre avantage, puisque, par un effet de la clémence et de la bienveillance qu'il a pour se» siyets, il ne manquera pas d'augmenter vos immunités et privilèges. C'est par là que vous ferez non seulement une chose très agréable à ce Prince, mais même vous nous engagerez à vous rendre dans toutes les occasions qui se pourront présenter les bons offices qui dépendront de nous. Nous vous recommandons de tout notre ccenr à ta protection divine.
Donné en notre Palais de St-James le 25 juin de l'an de grâce 1707 et de notre règne le sixième.
Votre bonne amie
Amhk, Reine, et plus bas SmtderlmmJL
Les stats-Oé- Les Etals Généraux de Hollande écrivirent aussi quatre lettres sur "qnatoeiM^^^ ^°j^^* ^ assorent qu'ils sont engagés avec les autres alliés à
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soutenir le roi de Prusse dans ses justes prétentions. L*une de ces 1707 lettres était adressée: Au Corps Hehéiique et à ses AUiés , ta^J^^"^J*Jî deuxième: A Messieurs les gouverneur et conseillers (FEtat; laauiésàsoatMitr troisième: A Messieurs les doyen et pasteurs des églises de fa Sou-*®"**** ^™*^veraineté de Neufchdtel et Valangin et la quatrième: A Messieurs les Quaire^Mimstraux el Conseillers de la fritte de Neufchdtel. Ces quatre lettres sont datées de la Haye du 15 juin et signées: Par ordre des Etats Généraux F. Fagel.
Quoique le roi de Suède, Charles XII, ne fût pas dans cetteLeroideSnède guerre au nombre des alliés, il prit également un intérêt particulier ^^"^g^^" à la cause du roi de Prusse. H adressa au canton de Berne une veur du roi de lettre en langue latine dont voici la traduction: PniMe.
A la RéfmhUque de Beme, CiARLss, par la grâce de Dieu, etc.
Comme nous avons appris qu'après la mort de la duchesse de Nemours il est survenu diverses contestations au sujet du Comté de Neuchâtel, dont elle avait été en possession, et que le Roi de Prusse nous a fait connaître d*une manière convaincante que ce Comté lui appartient par un droit d*hérédité, clair et incontestable; nous témoi|niBDt en même temps que pour faciliter le succès de sa juste prétention, il souhaitait que nous employassions nos bon» offices envers votre République, qui est dans de très étroites alliances avec l'Ëtat et la ville de Neuchâtel, et qui par conséquent ne manque pas de crédit auprès d'eux, Nons avona cm qu'encore que nous soyons parfaitement persuadé que, conformément à votre ancienne probité et votre inté^ité, vous prendrez sur cela vos mesures, et dirigeres vos conseils en faveur du dit Etat, votre allié, de la manière qui lui sera la plus salutaire et en même temps la plus juste et la plus équitable ; nous ne pouvions pas néanmoins nous dispenser de déférer aux désirs d'un Roi, notre «imi, et avec lequel nous avons les liaisons les plus étroites, et de vous faire savoir qu'ayant véritablement k cœur les intérêts de ce monarque, c'est surtout par rapport à ce que cela mettra la religion en plus grand sûreté dans vos quartiers que nous verrons avec extrêmement de joie l'heureux succès de sa prétention. Pour Nous qui avons pour vous et votre République toute la bienveillance possible, nons pouvons vous assurer que ce nous sera une chose très agréable, si nous avons lieu de croire que notre recommandation envers vous ait été de quelque poids et de quelque efficace en faveur de la juste cause du Roi de Prusse.
Sur quoi Nous vous recommandons à la protection divine.
Donné en notre camp d'Alt-Ranstadt le 15/25 août 1707.
(Sig.) Charles, et plus bas Piper.
Il n*y eut pas jusqu'au pape qui ne voulut intervenir au sujet des intervention du prétentions du roi de Prusse, mais c'était dans un autre goût. Ce^|J^^^^J*^ saint Père était alarmé de ce qu'on publiait qu'un prince hérétique queNenoUUei serait préféré à des prétendants catholiques. Le nonce apostolique J*^JJ['^{j^J^ à Luceme adressa des plaintes sur ce sujet à S. £. M. le comte de rétiqne. Trautmansdorf, ambassadeur extraordinaire de S. M. I. en Suisse. Voici la traduction de sa lettre qui était en latin:
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1707 Trè« illustre et très excellent teignear ei très hoaoré patron,
Lettre qnll Notre très Saint Seigneur a eu Téritablement le cœur pénétré d'anertuBie par éerit à ee si^et la nouvelle qui s'est répandue jusques dans Rome qu'il s'est fait on traité secrel *^/*™^V**' entre V. E. au nom de S. M. I. et les Bernois, par lequel il a été convenu qu'à perear. '" ^^^^ ^® Madame la duchesse de Nemours la Principauté de Neufchâtel leur parviendra, soit à un autre pnnce hérétique, tellement que l'espéraDce d'y succéder étant 6tée à un prince catholique, l'occasion d'y avancer notre très sainte religion se trouve en même temps enlevée ; ce qui a fait que Sa Sainteté a bien voulu me charger de faire connaître à V. £. la vive douleur qu'elle en ressent, et de lui marquer qu'on ne saurait lui faire plus de plaisir qu'en rompant ce traité, s'il y en a un, quel qu'il soit, et en remettant les choses dans leur entier en l'état où elles étaient anciennement, puisqu'il en arriverait trop de préjudice et aux cantons catholiques et à notre orthodoxe reltgioB, à l'avancement de laquelle V. E. doit être portée tant par son xèle que par le très religieux caraotère de ministre de l'Empereur qu'elle remplit si dignement en ces lieux.
Je prie V. E. d'excuser la nouvelle incommodité que je lui donne, et de croire que rien ne me sera jamais plus agréable que de lui rendre mes offices dans toutes les occasions qui s'en présenteront, comme étant avec un singulier attachement de V. E.
Le très humble et très obéissant serviteur
L'ÀRCBavEoni m Raonaa.
Baden en Suisse, 8 janvier 1703. (*)
La réponse que Tainbassadeur fit au nonce du pape mérite d'être ici rapportée traduite du tetin, telle qu'elle a été imprimée:
Béponse de Très ilhistre, très révérend seigneur et très vénérable patron,
rambassadenr j'^j j.^^ pendant l'atteinte d'une nouvelle et flicheuse maladie, la lettre qne au onoe. ^^^^ m'aves écrite le 2 de ce mois, par laquelle j'ai appris avec étonnement qu'il ait couru un bruit à Rome, comme s'il y avait quelque secrète entreprise concertée entre S. M. I. et les Bernois pour décider de la succession de Neufchltel. Il est certain que ce n'est qu'un bruit en l*atr et qui ne mérite aucune fol; car non seulement le très auguste Empereur n'a envoyé personne A Nenfchitel quand on a jugé ci-devant de cette affaire; mais suivant la grandeur d'âme qui est naturelle à la Maison d'Autriche, rien ne loi a paru de tout temps être plus important que de conserver à un chacun, par conséquent aux Nenfchâtelois et au légitime prétendant, leurs droits sains et entiers. Mais je vois bien d'où vient cette fausse nouvelle, sur laquelle j'ai fait si peu d'attention que je n'ai seulement pas daigné répondre à ceux qui m'en ont parlé, non pas néme à mes plus familiers amis. C'est l'envie démesurée que les Français ont de régner qui a fait nattre ce bruit. Ils ont cru, pour surprendre plus facilement l'esprit dea simples, qu'il n'y avait qu'à colorer la chose énfn'élexted€lareligioH(*)y nonobstant qu'ils ne cherchent qu'à faire leur proie de ce pays-là, comme les loupa affamés cherchent les brebis. C'est pourquoi, très illustre et très révérend seigneur, je vous prie instamment, au nom du très auguste Empereur , de vous appliquer soigaeosement en ces lieux à Caire en sorte qne comme Rome na cesse do dire qu'il faut rendre i chacun le sien, les cantons suisses qui sont de la rehgion calhoUqaa entrent sérieusement dans la connaissance des droits de la sérénissirae Maison d'Autriche sur la monarchie d'Espagne, lesquels ont été rois au jour non seule*
(*) tM prétendants fhmçals auraient sans doute mieux fiilt dans leur intérêt de prier le aoooe du pape de ne pas se mêler de oette affaice.
(**) Voila conunent les princes abusent de la religion pour parvenir à leurs fins.
(Brst« 4e J.-P. ItTTe.)
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meni p«r imi phime, ma» encore par celle de plasieurs doctes personnes, ei 1707 sont soutenus par des raisons très évidentes. Qu'ils apprennent (ees mêmes cantons), puisqu'ils y sont sollicités, ce que c'est que la justice, et que dans cette cruelle guerre entre les princes de l'Europe, ils ne témoignent pas une partialité inconsidérée. C'est là ce que le St-Siège apostolique devrait avoir le plus à cœur, et à quoi il devrait donner ses soins les plus empressés, d'autant plus que les renoncilitions aix Royaumes d 'Espagne et aux paya qui en dépendent ont été faites solennellement par serment et ont été confirmées par Vatt^oriié du PonHf^, si bien que c'est h lui à réprimer la licence de pécher avec impunité et à reprendre ceux qui errent; autrement il serait à craindre que l'envie d'attaquer le Capitôle ne s'emparât de nouveau du cœur des Français, que cette licence a déjà en porléf ci-devant à une pareifle férocité; et que, s'il n'y avait personne qui, en imitant la vif ilance des oiea de ce Capitole , défendit la puiastnce pontiicnile qui est en péril et que les Français ont tant de fois témérairement violée, il ne restât au St-Siège que le déplorable avantage de Polyphème. (*)
C'est là, très révérend et très illustre seigneur, ce que la foi germanique et l'amour de la liberté obligent à vous écrire, celui qui se recommande fort à voua et qui sera tonte sa vie
De votre révérendfssime et illnstriflsime seigneurie
Le trèa humble et très obéissant serviteur
FrAKÇOIS RoifORÉ COMTB DU TRAVTMAimSDORy.
Les prétendants au comté de Neuchâtel étaient au nombre de Lesprétendants quinze. Les uns tiraient communément leurs droits de la maison Sîto2iOTU*'*** suzeraine de Châlons, et demandaient la réunion du domaine utile droits, au domaine direct. Tels étaient: 1. S. M. le roi de Prusse; 2. S. A. M. le comte de Montbéliard; 3. Madame la marquise de Mailly; 4. M. te marquis d'Allègre ; 5. M. lè comte de Nassau , petit fils d*AIbertine de Nassau; 6. Madame Julianne-Calherine Damont, dame de Sergis
Les autres tiraient leurs prétentions d.e la maison d*Orléans-LongueviHe. De ce nombre étaient: 7. Madame la duchesse de Lesdiguières; 8. M. le comte de Matignon; 9. M. le prince de Carignan, tous trois comme héritiers ab intestat de feu Madame la duchesse de Nemours; 10. S. A. S. Monseigneur !e prince de Conti, héritier testamentaire de ffeu le duc de Longueville, abbé d'Orléans; 11. Madame de Neuchâtel , douairière de Louis-Henri , légitimé de Bourbon, chevalier de Sotssons, donataire entre vifs du comté par Madame la duchesse de Nemotu^s.
Le 12*"'' prétendant était S. A. le marquis de Baden-Dourlacfa, comme donataire du comté par le margrave Philippe de Hochberg. Le 13*~ était S. A. le prince de Furstenberg, de la maison des comtes de Frîbourg. 14. Le baron de Monjoye, comme descendu des comtes de Neuchâtel. 15. Et enfin le canton d'Uri , qui se fondait sur certaine réserve qu'il avait faite quand les douze cantons
(*) Polyphème était flla de Keptone et était un Qjrolope du rnoot Etna, n maswea quatre des compa^rnons d'Ulysse, mais Ulysse lui creva le seul œil qu*il eut et qui étaU placé an milieu du front
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1707 rendirent le pays à 1« dame Jeanne de Eochberg. (Voyez les aog 1512-1529.) demeSsdiM ~ ^ est à propos de rapporter ici les fondements sur lesquels tous pij^^djutTrta- ces prétendants aspiraient à la mise en possession et investiture du
droit comté qu'ils demandaient.
1. Mad. la da- I. Madame Paule^Françoise de Gondy, duchesse de Rei% et de ^ ^i^ères. Lesdiguières descendait de Léonor d'Orléans, duc de Longueville, par Antoinette d'Orléans, laquelle, en qualité de fille aînée, avait formé la première ligne, et elle soutenait qu'il fallait épuiser cette ligne avant d'aller chercher des héritiers de feu Madame de Ne- £iie était la mouTS daus Une ligne formée par Eléonore , sœur cadette d' Anioihéritièresi*- "^'^®' ^^^ invoquait l'ordre* de primogéniture et la règle des suc- ▼aot le bruit cessious linéales, et par ce moyen elle prétendait exclure M. le comte ^^^*" ^® Matignon descendu de la dite Eléonore, quoique le comte se trouvât dans un degré plus proche de parenté avec feu Madame la duchesse de Nemours. Elle était au troisième degré et demi avec cette princesse, suivant notre manière de compter, tandis que M. le comte de Matignon était au troisième degré parfait avec la même princesse. Madame de Lesdiguières concluait donc qu'étant descendue de Léonore sa soeur cadette, et conséquemment de la plus prodie parente de la première ligne, elle devait être invêtue de la souveraineté. Elle avait donné ses pleins pouvoirs à messire Louis Nicolas de Neufville , duc de Villeroi, son héritier présomptif. Celui-ci était fils de François de Neufville duc de Villeroi, pair et maréchal de France, lequel avait épousé Marie-Marguerite de Cossé, fille de Marguerite-Françoise de Gondy soeur de Catherine de Gondy, mère de Madame la duchesse de Lesdiguières.
Mémoiresqne Entre les prétendants, cette dame a beaucoup brillé par les ^^^^^ [^j écritures qui ont été produites de sa part. 1. Elle présenta un méimprimerpoar moire pour établir son droit sur les souverainetés de Neuchâtel et ^^roito!^ Valangin. Ce mémoire réfute dans la troisième partie les prétentions de M. l'Electeur de Brandeburg, celles des princes de Baden, et celles de M. le comte de Matignon. 2. Elle publia ensuite une ré- Réponse an ponse au mémoire intitulé ; Traité sommaire du droit de S. M. le ^t^^'^ ro» de Prusse à la Principauté de Neuchâtel en Suisse. Comme cette réponse sera dans la suite rapportée tout au long, avec la réfutation qui en fut faite de la part du roi de Prusse, on verra tout le détail des raisons qu'elle fit valoir. 3. Il parut encore de sa Répoiueaa part uu autre mémoire, intitulé: Réponse de Madame la duchesse prinœdeconti. ^ lesdiguières et des autres descendants 4^ Antoinette dC Orléans^ fille aînée de Léonor d'Orléans, duc de Longueville, soucerain prince Neuchâtel et Vallengin, au Mémoire de S, A. S. M. le pritice de de Contiy sur sa prétention à la dite souveraineté, par laquelle ré^ ponse on établit la force de tinvestiture qui en a été donnée à
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5. A. 8. Madame la duchesse de Nemours par les J^ois-EUUs en 1707 1694, et que cette souveraineté est inaliénable. L'auteur aUéguaii contre le prince quelques fins de non recevoir: ^1. Qu'on ne pou- „vait écouter personne après le jour des six semaines. 2. Que la ^protestation que fit de sa part M. le chevalier d'Angouléme étant „ contraire à la loi et ayant été rejetée par les juges, était de nulle valeur. 3. Qu'il était sans exemple qu'on eût renversé une sentence souveraine. ^ Il passait ensuite à la discussion de trois points : le premier concernant quelques circonstances du fait; le deuxième traitant des nullités prétendues contre la sentence des Trois-Etats; et dans le troisième il agitait la question, si la souveraineté de Neuchâtel est inaliénable, et c'est ce qu'il démontrait par les cinq preuves suivantes: 1. Que par une loi générale les souverainetés sont inaliénables. 2. Que les investitures établissent l'inaliénabililé. 3. Sur le Pacte dans un acte de soumission à la domination du Prince. 4. La substitution en faveur de certaines personnes. 5. L'usage certain, uniforme et public. Enfin il ajoutait quelques preuves surabondantes. Il est à remarquer que c'est le même mémoire qui ce mémoire ett parut déjà en 1699 contre le prince de ConU. Enfin Madame la du-Sî,^?^"?^ chesse de Lesdiguières fit imprimer l'inventaire de ses productions mt en 1099. contre les prétendants qui tiraient leurs droits de la maison de Châlons.'
II. M, Jacques, comte de Matignon, rière petit-fils du susdit Léo^ s. Le comte de nor d'Orléans par sa grande-mère Eléonore d'Orléans, fille cadette ^<**'«^o''* du dit LéoDor, qui avait épousé Charles de Ibtignon, son grand-p^e,
et qui se trouvait remué de germain avec feu Madame la dudi^sse de Nemours. U publia: 1. Un mémoire pour justifier qu'étant petitfils de Léonor d'Orléans et, en cette qualité, le ]rius proche parent paternel de S. A. S. la duchesse de Nemours, il avait le drpit de demander l'investiture de la souveraineté de Neuchâtel et Yalangin, à l'exclusion de Madame la duchesse de Lesdiguières, plus éloignée d'un degré, puisqu'elle était l'arrière petite-fiUe d'Antoinette d'OrléBns, sœur d'Eiéonore. U fit aussi imprimer une réponse aux écrits de S. A. Electorale de Brandebourg, sur sa prétention à cette souveraineté. Il répond et réfute les quatre propositions contenues dans V Information sommaire, par quatre autres propositions qu'il fait à son tour; c'est ce qui sera examiné ci-après. Il répandit aussi une consultation de feu M. Obrecht, fameux jurisconsulte de Francfort, dans laquelle l'auteur, après avoir rapporté quelques morceaux d'histoire sur la Bourgogoe, donnait sa consultation sur la question de droit, savoir, si M. le comte de Matignon devait être préféré à Madame de Lesdiguières, et il concluait pour lui. D parait par cette pièce, dont on a déjà parié, qu'on loi dissimula différentes circonstances de l'histoire de la succession des comtes de Neuchâtel.
III. S. A. Monseigneur Emanuel-PhiUberl de Savage, prince A'-^Jg^,^*
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1707 Carigtum, était aussi, comme Madame de Lesdîgâlères et M. le comie de Matignon, au nombre des héritiers ab intestat de feu Madaaie la duchesse de Nemours, dont it était doublement parent, du côté pB^ temel par Françoise d^Orléans, sa bisaïeule; il était aussi son cou* siR--germain dn côté maternel, leurs deux mères étant sœurs. Le prince de Carignan soutenait que par celle raison ii devait être préféré aux prétendants qui n'étaient parents que d'un côté. (V. lés ans 1548 et 1630.) H pubKa en 1699 et en 1707 phisîeurs mémoires dont il sera parlé.
4. Le prince de IV. Apr^s cos tTois héritiers ab intestat Tenaient les légataires et donataires de S. A. S. et en tête Monseigneur k prmce de CanH^ légataire universel de feu M. Tabbé d^Orleans, duc de Longueville, prince de Neuchâtel. Quoique ce prince eôt déjà été condamné en 1694, fl était demandeur en relief d'un motif de la sentence qui déclarait le comté inaliénable, voulant prouver qu'H y avait eu erreur de fait; et au surphtt ce relief devait aussi emporter un rétablissement en nouveau droit, pour pouvoir produire le testament du dR seigneur abbé et prince, duement confirmé par le 'Parlement de Paris, ce qu^ n'avait pas produit en 1694.
6. Lonise-iwéon- V. MademoiseUe Louise^Léontine de BourbonSoiêêons^ fille de ^soL. *' 1^- '^ chevalier de Soissons, donataire du comté par Madame la duchesse de Nemours. Elle soutenait que la comté était aliénriUe, et que M. le prince de Conti, quoique légataire antécédent, ayant été condamné en 1694 par défaut de production, il ne pouvait plus être reçu à faire valoir ses droits, d'autant plus qu'il ne s'agissait plus à présent de succéder au prince abbé, mais à Madame de Nemours.
6. Frédéric 1er, VI. Après Ics héritiers ab intestataires et testataires, venaient les
^ ^ ^ héritiers feudaux, qui voulaient réunir le fief utile du comté au fief direct de la maison de Châlons. Le principal de ces prétendants élait S. M. Frédéric r% rai de Prusse. Il fondait son droit à la succession du comté de René de Nassau-Chalons , auquel toute hi succession de Jean IV de Châlons, prince d'Orange, était échue, purifiée de tovie ultérieure substitution; et comme ce prince était mort sans enfants, sa succession avait passé à son héritier légitime, Guillaume de Nassau, son cousin-germain, puis de Guillaume à Philippe- Gwllaume, son fils atné, qui n'eut point d'enfant légitime. Sa succession ayant passé en conséquence à son frère aîné Maurice, prince d'Orange, et celui-ci n'ayant point eu d'enfants légitimes, la succession de Châlons - Orange passa à Henri -Frédéric, prince d'Orange, qui laissa un fils et quatre filles, savoir : 1. Guillaume, prince d'Orange, né le 27 mai 1626, lequel fut stathouder des Etats d'Hollande et mourut le 6 novembre 1650; il avait épousé Marie^ fille de Charles I*', roi de la Grande-Bretagne. 2. Louise de Nassau, née le 27 novembre 1627; elle avait épousé Frédéric-Guillaume, électeur de Brande-
CHAPITRE XV. — DE L*INTERRÈGNE DE 1707. 465 LIVRE H
bourg. 3. Albertîne, née le 9 avril 1634, mariée à Guîllaume-Fré- 1707 deric de Nassau-Dietz. 4. Henriette, née le 10 février 1637, mariée à Jean-George II, prince d'Anhall-Dessau. 5. Marie, née en 1638, mariée au prince palatin Louis-Henri de Simmeren.
Guillaume, frère de ces quatre sœurs, eut un fils, GuDlaume-Henri, slathouder d^HoIlande et roi de la Grande-Bretagne, lequel étant mort sans enfants le 19 mars 1702, sa tante Louise de Brandebourg et son cousin-germain, fils de la dite Louise, roi de Prusse sous le nom de Frédéric I", se trouva l'héritier de Nassau-Châlons, suivant même le testament de René, qui, au défaut d'enfants mâles de son cousin, son héritier, ou des mâles de ses fils, appelait la fille aînée à succéder. Cette fille aînée se trouvait en la personne de Louise de Nassau, mère du roi Frédéric I", prétendant aujourd'hui au comté de Neuchâtel.
VIL LéopoldE-berhard^ duc de Wurtemberg-MontbéHard, tirait 7. Léopoidaussi ses droits de la maison de CMlons. Il soutenait comme les autres wi^embc^ héritiers feudaux que le fief devait être réuni à la maison de Châ- comte de Mont- Ions; mais il remontait plus loin qu'à Jean IV, prince d'Orange, et ^^^*^^il fortifiait son droit en prétendant qu'il était aussi héritier de l'ancienne maison de Neuchâtel. Voici comment il arrangeait ses raisons.
Il disait qu'il y avait de toute ancienneté une substitution avec un fidéicommis perpétuel au profit de tous les descendants de la maison de Châlons, premièrement des mâles et ensuite des femelles, du nombre desquels le comte de Montbéliard était le plus habile à prendre le comté de Neuchâtel, soit par sa descendance de Châlons, soit par celle de Neuchâtel. Il était descendu de Marguerite de Châlons, fille de Jean de Châlons II, qui avait épousé Etienne de Montfaucon, comte de Montbéliard, dont il était le neuvième petit-fils, et d'un autre côté il était descendu d'Âmédée, comte de Neuchâtel. Voici ce qu'en rapporte notre histoire, tome I, page 238:
^Renaud, fila de Hugaes, palatin de Bourgogne et frère d'Othon V, t^pousa cette année 1282 Guillemette de Neuchâtel, fille aînée d'Amédée, comte de Neuchâtel. Thierry, comte de Montbéliard, leur donna ce sien comté par traité de mariage, parce que n*ayant point de fils et la dite Guillemette étant la fille aînée de sa fille aînée, elle était par ce moyen celle qui devait lui succéder dans son comté."
C'est donc, disait le comte prétendant, de ce Renaud et de cette Guillemette dont il était sorti; conséquemment, en ajoutant cette descendance de Neuchâtel avec celle de Châlons, c'était par ce moyen qu'il prétendait réunir l'utile du comté de Neuchâtel, qui appartenait à Amédée, avec la directe qui appartenait à la maison de Châlons; d*oii il concluait qu'il n'y avait aucun prétendant qui réunissait en sa personne ces deux qualités d'héritier du vassal et du souverain; aucun d'eux, quel qu'il fût, ne pouvait donc lui être préféré.
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1707 VIII. Jeanne de Monchy^ marquise de MaiUy, princesse de llsie
8. Madame de gQus Montréal, douairière de Hessire Louis, marquis de Mailly et
****"^' de Néelle, conune aïeule de Louis de Mailly, marquis de Néelle, son petit-fils, prétendait au comté de Neuchâtel par le même droit de réunion de Futile à la directe que faisait valoir S. M. le roi de Prusse, se fondant sur ce que Rodolphe de Hochberg n'ayant pu de droit prendre Tutile du fief de Neuchâtel, il était de droit réuni à la directe de Châlons; qu'elle était, soit son pelit-fils, celui sur lequel revenaient l'utile et la directe du comté de Neuchâtel, S. A. Electorale de Brandebourg étant dans l'erreur de croire que les snbstitutions de Jean de Cbâions, quatrième prince d'Orange, eussent fini en la personne de René de Nassau-Châlons, mort sans enfants l'an 1544. Au lieu de faire passer la succession dans la maison de Nassau, comme le faisait la dite Altesse Electorale, cette succession devait au contraire rentrer dans la maison de Chfllons, en la personne de Charlotte de Châlons, rière petite-fiUe de Jean de Châlons IV ^ auteur de ces substitutions; de sorte qu'en remontant à la dite Chariotte de Châlons, c'était Louis de Mailly, petit-fils de la dite dame douairière, et en même l'aîné de la prenuère branche féminine de Châlons, qui devait hériter, à l'exclusion de tous autres.
9. Lemarqato IX. Yces^ marqws d* Allègre fqui dans son mémoire imprimé dAUègrc. pj^naii^ commc la marquise de Mailly, le titre de prince d'Orange)
avait la même prétention sur Neuchâtel que la susdite dame marquise de Mailly. Le marquis était aussi descendu de la susdite Charlotte de Châlons, qui s'était remariée en secondes noces avec François d'Allègre, seigneur de Pressi, dont le dit seigneur Yves, prétendant, était le cinquième petit-fils. D entendait précéder Louis de Mailly, quoiqu'il fût du second mariage de Charlotte de Neuchâtel et que Louis fût du premier, à raison de ce qu'il était le plus proche en degré, et que le principe de Madame de MaiDy, savoir que la principauté de Neuchâtel était héréditaire et linéale, n'était pas véritable. C'était donc, entre ces deux prétendants, la même question à décider que celle qui se présentait entre Madame la duchesse de Lesdiguières et le comte de Matignon.
Aatreapréten- Après CCS uouf prétendants, il y en avait encore six autres qui *TOnt M8 pré^ ^"^ figuré dans ce nombre , mais qui n'ont pas soutenu devant les sentes deyant Trois-Etats Icurs prétentions qui se trouvaient erronées et dont ils les Trois-Etats. ^^ ^^^^ désisiés, et d'autres qui ont subi leur condamnation. D importe néanmoins d'en donner une exacte connaissance.
10. Le prince X. Le princo GuUlaume-Hyocinihe de Nassau-Siegen ne se pré- ** ^^1^"®*®' senta pas ; mais il écrivit la lettre suivante , datée de Munster le
5 juillet 1707 au conseil d'Etat, ou plutôt adressée à Messieurs les Etats de la Principauté de Neufchdtel et Valangin,
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La mort de Madame la duchesse da Nemours venant de me rendre héritier Lettre qu'il de la principauté de Neufchâlel et Valangin, et me trouvant hors d'état de faire écrit au oonsei valoir mes droits incontestables, je me suis vu contraint de vous en donner part d£tat. par la poste, les cours qui prétendent avoir intérêt à la même succession, ayant déjà pris soin de me priver des moyens nécessaires pour le faire autrement.
Il est nécessaire cependant de vous éclaircir que les droits de la cour de Quels étaient Prusse sont les miens ; il ne prétend et ne peut prétendre que comme prince "^ droits. d'Orange, et c'est moi qui le suis, étant le plus proche agnat de S. M. Britannique Guillaume III de glorieuse mémoire, et l'héritier Gdéicommissaire de Philippe-Guillaume, prince d'Orange, héritier de tous les biens de la maison de
ChâiODS.
J'espère de déduire plus amplement mes droits avant qu'il soit peu, et en attendant je me repose sur votre prudence et équité si connue, ayant tout lieu de croire que la puissance et la conjoncture ne vous empêcheront pas de faire la justice. Dans cette conGance, je prie le Seigneur de vous avoir en sa sainte garde, et demeure, Messieurs, votre très affectionné à vous rendre service
GuiLLAUMB- Hyacinthe de Nassau, prince d'Orange ei de Neufchâlel.
Cette lettre Ait lue aux Trois-Etats le 26 août, après cependant que M. le procureur-général eut déclaré que Monseigneur le gouverneur et Messieurs du conseil d'Etat avaient répondu à ce prince: que les Trois-Etats, qui étaient les jugeè compétents de cette importante affaire, seraient assemblés sur le 28 juillet, jour fatal dès Le 28 juillet Tensevelissement de S. A. S. Madame notre souveraine princesse *^*]^^^^ de glorieuse mémoire, en lui témoignant que si personne ne se présentait de sa part, on produirait ce qu'il avait envoyé aux Etats, qui en ordonneraient là-dessus ce qu'ils jugeraient convenable.
Et comme cependant M. le procureur-général observa que ce protestations prétendant prenait la qualité de prince de Neuchâtel, il ne put se dis- ^«procureurpenser de faire des protestations contre cela et de requérir Messieurs u qualité de des Trois-Etats de déclarer par leur sentence qu'une telle qualité p*^"^® ?®i^®**"
. . , - . ^ „ '^ . . ^ . ,. .. . ehâtel prise
anticipée devait être nulle et ne pourrait nuire m prejudicier aux parie prince de droits de la souveraineté et de ce tribunal souverain. Le banneret ^****""®*®*®"de la ville, au nom des trois Corps pour lesquels il parlait, adhéra à la dite protestation et réquisition. A quoi il ajouta que^ vu que M. le prince de Nassau-Siegen ne s'était pas présenté, ni personne en son nom, le jour fatal des six semaines après le décès de S. A. S. Madame notre souveraine princesse, ainsi qu'il y était obligé par la coutume inviolable de cet Etat, il protestait que cela ne pût prejudicier aux lois, franchises et libertés de l'Etat, ni des Corps au nom desquels il parlait.
Les avocats des hauts et illustres prétendants adhérèrent aux susdites demandes et réquisitions, el conclurent en outre au déboulement de la prétention du dit seigneur prince de Nassau-Siegen, puisqu'il ne s'était pas présenté en personne au jour fatal, prescrit par la coutume.
Madame
d'Amont, de
Nyon.
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Messieurs des Trois-Etats, étant revenus de la Chambre de consultation, rapportèrent par sentence souveraine:
Qu'ayant examiné la lettre de H. le prince de Nassau-Siegen , dans laquelle il fait ouverture de certaines prétentions qu'il forme sur cette souveraineté, ^ considérant qu'il ne les a pas exposées dans le temps porté par la coutume, ils l'en déboutent, à moins qu'il ne puisse conster évidemment qu'il en a ëlé empêché par des obstacles insurmontables. Au surplus, faisant droit sur les conclusions de M. le procureur-général et do tous ceux qui y ont adhéré, ila mettent à néant la qualité de prince de Neuchâtel que prend dans sa lettre le dit seigneur prince de Nassau-Siegen.
Quoique ce prince de Nassau-Siegen ait été éconduit de sa prétention pour ne s'être pas présenté sur le jour fatal, qu^ensaite fl n'ait pu faire constater qu'il en avait élé empêché, et que cela peut suffire pour conclure qu'il n'avait aucun droit sur la souveraineté, il importe néanmoins de faire connaître que ces droits ne pouvaient point prévaloir sur c^ux que S. M. le roi de Prusse a fait paraître par ses écrits et par ses titres.
Dans sa lettre le prince de Nassau établit ses droits sur ce principe: „que c'est lui qui est prince d'Orange, comme étant le phis „ proche agnat de S. M. Britannique Guillaume lil, de glorieuse mé- ^moire^ et l'héritier fidéicommissaire de Philippe-Guillaume, prince „ d'Orange, héritier de tous les biens de la maison de Chfllons.*
En consultant les Généalogies, tirées des Tables de liubner, on peut facilement remarquer: 1. Que Guillaume-Hyacinthe de Nassau- Siegen n'avait aucun droit ni à la principauté d'Orange ni à celle de Neuchâtel. D'un côté, quoiqu'il fût l'aîné dans la ligne de Jean, cousin-germain de René, il n'avait aucun droit d'agnation, parce que que ces deux principautés n'étaient pas des fiefs masculins, et que d'ailleurs Jean son trisaïeul n'était et n'avait jamais été un des descendants de Châlons; et d'autre côté ces principautés ne devaient et ne pouvaient pas parvenir aux descendants de ce Jean qu'après tous les descendants du prince Fréderic-Henn , tant mâles que femelles, suivant le testament de René, confirmé par l'empereur. 2. C'est en vain que Guillaume-Hyacinthe de Nassau se disait aossi héritier de Philippe-Guillaume, grand-père de S. M. Britannique, lequel n'a eu d'autre héritier que son fils Guillaume, père de sa dite Majesté. S'il y a eu, comme il l'assurait, quelques testaments et substitutions de PhiUppe-GuiDaume, grand-père de sa dite Majesté, cette disposition n'aurait pu regarder l'héritage de Châlons, vu que René en avait disposé en faveur de ses héritiers légitimes, ainsi qu'il a été tant de fois observé.
XI. Le onnème prétendant était Madame JtsUanne^Caiherme dC Amont ^ dame de Sergis. Son droit est tout au long établi en Tannée 1584, tom. III, page 272, et il n'y a rien è t ajouter.
Elle se présenta aux Trois-Etats par un procureur, Hisilri-François
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Duperroh, bourgeois de Neuchâtel. Celui-ci comparaissant devant le 1707 tribunal des Trois-Etats le 26 août 1707, fit remarquer que Madame d'Amont n'avait pu exposer son droit plus tdt, parce qu'elle n'en avait pas une pleine connaissance, et qu'elle l'avait acquise seulement depuis peu; ce retard, ajoutait-il, ne pouvait rien influer d'excluant pour elle, tant par la raison qui venait d'être dite, que parce que son droit était de sa nature imprescriptible; et par conséquent son exposé était fait à temps, aucune décision n'ayant encore été prononcée sur la matière. En cas de besoin, elle en pourrait faire une phis ample et plus particulière déduction; et, en attendant, son procureur suppliait les Trois-Etats de recevoir son présent exposé et sa proteste; qu'elle réitérait, en attendant, que rien ne fût fait à son exclusion et à son préjudice, et de permettre que son dit exposé et sa susdite proteste fussent enregistrés en la Chancellerie pour lui en être expédié acte.
Sur la lecttu*e de ce mémoire, M. le procureur-général, sans s'arrêter à lui opposer la forclusion, dont les parties intéressées ne manqueraient sans doute pas de 9e servir contre elle pour ne s'être pas présentée au jour fatal, remarquant d'ailleurs que dans ce mémoire il y avait de certaines protestes de nullité pour ce qui se pourrait llaire, ce qui ne lui paraissait ni admissible ni convenable, il déclarait qu'il ne |H)uvait se dispenser de contreprotester pour la nullité d'icelles, requérant Messieurs des Trois-Etats qu'elles fussent entièrement rejetées.
Le sieur banneret de Montmollin adhéra, au nom de qui il agissait, à ce que M. le procureur-général venait de représenter, ajoutant que, puisque la dite Dame ne s'était pas présentée »u jour fatal, il faisait proteste contre une telle contravention aux lois fondamentales de cet Etat, et qu'elle ne pût nuire ni préjudicier à ses droits ni à ceux des trois Corps pour lesquels il portait la parole.
Les avocats des hauts et illustres prétendants adhérèrent aux susdites protestations, et de plus, vu que la dite dame ne s'était pas présentée au jour fatal des six semaines, qu'elle fût déboutée de ses demandes et prétentions. Sur quoi Monseigneur le gouverneur ayant demandé le droit à Messieurs des Trois-Etats, au retour de la Chambre de consultation, ils rapportèrent par sentence souveraine:
Qu'ils mettaient à néant les protestes de la dite [Dame Damont, et que vu Sentence qui la qu'elle nç s'était pas présentée sur le jour des a\x semaines, ils la déboutaient déboute de ses ei^^èreinent de ses prétentions. prétentions.
Il n'aurait pas été nécessaire de débouter la clame d'Amont de ses prétenti.oi|8 i^ raison 4e son défaut de comparaissance aux Etats, tant pturce que Marie-Bejgie de Portugal n'était pas en ligne ni en degré d'héritier, comme on peut le voir dans la généalogie du prince de Nassau-Siegen, mais en outre par la raison que les enfants qu'elle
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1707 avait eus avec le baron de Croll étaient adultérins, vu qu'elle avait été épousée par procuration, pour un prince de Nassau, par le dH sieur de Croll, ainsi qu'Q a été observé ci-devant. 12. Le baron de XII. Le douzième prétendant était M. Beai^Albert-Ignacej baron Mondoie. ^^ Motitjoie. (V. Ics aus 1342, 1355, 1496 et 1587.)
Il distribua un mémoire sous ce titre : Mémoire pour établir le droit de Monsieur Beat- Albert-Ignace y baron de Monijoie, de Beimdestorff, Glierds et Montrondt^ Comte de la Roche, baron de Sl-Bypolite, seigneur de Mesche et de la Franche^Montagne a» Comté de Bourgogne, de Birsingen et Bmback, colonel dPinfoM^ terie etc. etc. sur les souverainetés de Neuchâtel et Valku^n.
Ce mémoire fonde le droit de M. le baron à la souveraineté du comté sur la nature même, qui lui a infusé le propre sang des princes qui en ont été les véritables souverains. Il prouve qu'il est descendu de Madame Catherine de Neuchâtel, fille de Rodolphe, comte de Neuchâtel et sœur de Louis, comte de Neuchâtel^ laqueDe iiit mariée à Guillaume, fils deWillaume, libre baron de Hontjoie et de Jeanne de Rougemont, son épouse.
Le dit Guillaume de Montjoie et Catherine de Neuchâtel eurent pour fils Rollin et Louis de Montjoie, dont le dit Louis, comte de Neuchâtel, lut le tuteur et curateur après la mort de leur père. Ce Louis de Montjoie fut chevalier de TAnnonciade, chambellan de Clément VII, maréchal du St-Siège, vice-roi de Naples. Il fonda le couvent des dominicains d'Avignon, passa un traité à Paris en 1405, de la somme de 10,000 livres, avec Louis, roi de Jérusalem et de Sicile, pour l'avoir aidé à conquérir ce dernier royaume. D fit avec la ville et les consuls de la ville de Bâle un traité de combourgeoisie en 1406. II eut pour fils Jean de Montjoie, qui, en l'an 1424, fit une confédération avec l'évêque de Bâle; il s'unit de plus avec le comte de Neuchâtel, son parent, pour faire la guerre à l'archiduc d'Autriche, pour quoi ses biens et fiefs furent confisqués; mais ils furent rendus avec beaucoup d'honneur en 1439 à Jean-Louis de Montjoie, son successeur, qui eut pour fils Didier de Montjoie, lequel épousa Madame Marie d'Arberg et de Valangin, fille de Jean, comte d'Arberg et de Valangin, à laquelle ce dernier constitua une dot de 1400 florins d'or assignés sur le dit comté de Valangin, en présence de Jean, comte de Fribourg et Neuchâtel, de Jean de Neuchâtel, seigneur de Vaumercourt, de Jean de St-Loup, seigneur de Rondchampt, et de Jacob de Blamont^ tous fidéjusseurs et cautions de cette dot.
Il résultait de ce dernier mariage une double parenté et union de sang de Neuchâtel et de Montjoie, qui s'était conservée dans sa pureté jusqu'alors en la personne de M. le baron de Hontjoie; ce qui faisait qu'il concluait que, puisque les deux maisons de Neuchâtel
CHAPITRE XV. — DE l'interrègne DE 1707. 471 LIVRE II
et Valangîn étaient éteintes et qu'il n'y avait plus de comtes de 1707 Fribourg, de marquis de Hochberg ni de maison de Longueville, celle-ci étant éteinte en la personne de Madame de Nemours, la dernière de la famille, il était de toute justice et de toute équité de retourner sur ses pas et de reprendre dans la même maison de Neuchâtel et Valangin un prince qui en fût sorti, d'autant plus que ces comtés , étant inaliénables, ne pouvaient retourner qu'à leur centre. Le 28 juillet M. BuUiard de St-Hippolyte se présenta aux Trois-Etats de NeuchAtel au nom de son constituant, M. baron de Montjoie, et on y lut les deux pièces suivantes:
Je soussigné ai donné procuration à M. Bulliard de St-Hypolile, de présen- Procuration ter mon insinuation aux personnes qu'il appartient pour le droit qui peut m'ap- donnée par le partenir dans la succession de la souveraineté de Neufchâlel et Valangin, «t d*en Î*Y**^ j^ gjjfl prendre un acte. Wmû.
Fait au Château de Vaufrey le 22 juillet 1707.
B., Baron dk Momtjoie.
Scellé d'un cachet en cire rouge.
Magnifiques et très honorés seigeurs,
Monsieur le gouverneur et Messieurs des Trois-Etats,
La succession des Principauté et Comté de Neufchâtel et Valangin se trouvant Mémoire préaujourd'hui ouverte par le décès de S. A. S. la duchesse de Nemours , et par «enté par le ceconséquent tous les prétendants en la dite succession appelés à en faire la ré- ^^^^^'^^ clamation sur le jour fatal des six semaines qui échoit à demain, M. Beat-Albert- Ignace, baron de Montjoie, comte de la Roche, etc. etc., descendant de Catherine de Neufchâtel, fille de Rodolphe de Neufchâtel, et par une double alliance, de Marie d'Arberg de Valangin, ainsi que la généalogie et titres authentiques qu'il a en mains le justifient évidemment, et établissent la justice des droits qu'il a, comme aîné de la famille de Montjoie, de se présenter comme il fait par devant V. M. S. par son procureur lé sieur Pierre Bulliard de St-Hypolite, capitaine dans son comté de la Roche en Bourgogne, par acte ci-joint du 22 juillet 1707, signé de la main du dit baron avec le cachet de ses armes; pour requérir et demander d'être mis en possession et ensuite invétu des dites Principauté et Comté de Neufchâtel et Valangin et dépendances, et d'avoir acte en due terme de sa demande et représentation, pour s'en servir ainsi que de droit et raison.
Fuit à Neufchâtel et remis à la Chancellerie le 27 juillet 1707, en exécution de l'arrêt de hier. En foi de quoi j'ai signé
PiBRRB Bulliard.
Après la leclure de toutes les pièces ci-dessus, M. le procureurg^énéral représenta que comme elles ne lui avaient pas été communiquées pour les pouvoir examiner, il requérait que copie lui en fût donnée^ aOn que s'il s'y trouvait quelque chose qui intéressât les droits de la souveraineté, il pût les relever comme il conviendrait.
Le 9 septembre suivant, les sieurs de Bonnefoi de Belvoir, juge et châtelain de la Roche St-Hippolyle, et Bulliard du dit St-Hippolyte, ofScier du même comté de la Roche, en qualité de procureurs et charge-ayants du baron de Montjoie, comte de la Roche, etc., firent représenter par le sieur avocat Jacot, que le dit sieur Bulliard ayant
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1707 produit à la Chancellerie le 27 juillet dernier un mémoire qui avait été lu devant cet auguste tribunal le lendemain 28 juillet, jour fàïsl des six semaines après le décès de S. A. S. Madame la duchesse de Nemours, souveraine princesse de Neuchâtel de glorieuse mémoire, pour demander au nom du dit seigneur baron de Montjoie la mise en possession des comtés de Neuchâtel et Valangin comme étant descendu de Catherine de Neuchâtel, fille de Rodolphe de Neuchâtel, et par une double alliance de Harie d'Arberg de Valangin, le dit seigneur croyait d'être dans un degré à pouvoir aussi demander Tinvesliture.
I.e baron de Mais ayant fait examiner ses droits et vu qu'il y avait encore des descen- Mon^oie se dé- dants de Jeanne de Hochberg, comme sont Madame la duchesse de Lesdiguières
siste de la mise ^j ^ j^ comte de Matiirnon , il se trouve qu'il faudrait que ces deux branches en Dossession r? » ^ t
qu'il arait de- l'ussent éteintes et qu'il n'y eût plus de descendants de Jeanne de Hochberi^ mandée. pour pouvoir remonter jusqu'à Catherine de Neuchâtel et à Marie d'Arberg de Valangin ; en sorte que les droits du dit seigneur baron de Montjoie ne se iroovant pas aujourd'hui ouverts, les dits sieurs ses procureurs, au lieu de persister à demander la mise en possession et investiture de cette souveraineté, se restreignent pour le présent à requérir que les demandes et réquisitions par eux faites aux précédentes audiences où ils ont paru, soyent échangées en protestations et réserves pour conserver au dit seigneur baron ses prétentions en cas d'ouverture et empêcher que rien ne se fasse à son préjudice; priant que acte leur en soit accordé en due forme pour servir et valoir au dit seigneur baron et à ceux de sa famille, afin de faire valoir leurs droits en cas d'ouverture, autant que de droit, et que le Manuel des Trois-Etats en soit chargé.
Sur quoi les Trois-Etats ont prononcé: Que considérant que de la part de M. le baron de Montjoie on ne persiste pas à la demande faite en son nom cidevant pour la mise en possession et investiture de cette souveraineté, mais cpie l'on requiert qu'elle soit convertie en simple proteste et réserve pour la conser>'ation de ses prétentions de droits lorsque l'ouverture s'en présentera , donnent par sentence que sa dite demande pût être convertie en simple proteste et réserve, aux fins de faire valoir ses prétentions de droits lorsqu'il y aura On loi accorde ouverture pour cela. Ordonnant que les dites protestes et réserves seraient port^ seront'^por- *^®^ ^^^ ^® Manuel, aussi bien que les contreprotestes qui ont été faite» à ce tées sur Je Ma- sujet, de quoi il sera donné acte aux charge-ayants Je M. le baron de Montjoie.
Les contreprotestations, dont il est parlé ici, ne tendaient qu'à ce que telles réquisitions et prolestes ne pussent nuire aux droits des autres prétendants, ni aux droits, libertés et autorités du souverain tribunal. 13. Le mar- XIII. Sou Altcssc séréuissimo Monseigneur le margnwe de Ba^ delT-HooUb^* den-Hochberg s'était aussi mis sur les rangs pour prétendre à la souveraineté do Neuchâtel et Valangin en qualité de donataire do marquis Philippe de Hochberg, en vertu du pacte de Tratemité fait en {aveur du margrave Christophe de Baden, contraire au traité de mariage de Philippe avec Marie de Savoie, et sur quoi il y avait eo postérieurement des accords en suite des procédures dénoncées devant la Chambre impériale. (V. les années 1580 et 1581.) Fréderic- Hagnus, margrave de Baden-Hochberg, ne laissa pas que de pré-
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tendre au comté de Neuchâiel en yerlu du menue acte. Voici le mé* 1707 moire qu'il présenta en cette occasion aux Trois-Etat3 le 28 juillet 1707. (*)
Nous FRéoEBic-MAoïiB, ftiar^rove de Baden ei Uochberg, Lfindgrave de Sansenberg, comie de Sponheini et d'Ëbersteio, seigneur de Rotfaelin, Badenvyler, Lahr et MnhUierg, etc. etc., savoir faisons et déclarons à qui il appartiendra d'avoir créé et constitué, créons et constituons par les présentes, notre procureur spécial, le sieur Meuron, avocat à Neuchâtel, à comparoir en notre nom par devant Messieurs des Trois-Etats de la Souveraineté de Neuchâtel et Valangin, et y exposer de notre part que nonobstant les droits et prétentions que nous pourrions avoir à la succession de la souveraineté susdite à l'occasion du décès arrivé depuis peu de la sérénissîme princesse Madame la duchesse de Nemours, Nous avons cependant jugé à propos, pour de certaines considérations, à ne point faire agiter aujourd'hui nos dites prétentions , sans que toutefois n retire ses l'inaction où nous nous renfermons quant à présent, puisse tendre en aucune prétentions et manière au préjudice ou anéantissement des droits et prétentions que Nous ou «^pj»"^"**® ^® nos héritiers et sueceaseurs pourrions avoir à la dite souveraineté de Neuchâtel droits et que et Valangin, lorsque le cas en pourrait arriver; pour lequel nous réservons pour cette réserve Nous et nos descendants tous ces mêmes droits et prétentions quelconques qui ^^^ portée sur pourraient être dûs à notre maison en la succession de la souveraineté susdite. ^^'î*?^* !!. Priant et requérant Messieurs des Trois-Etats que acte nous soit expédié de la cordé, comparution présente, et que la réserve que nous faisons de nos dits droits, soit portée sur le Manuel des Trois-Etats, pour servir à Nous et k nos successeurs en temps et lieu ce que de raison. Promettant d'agréer la gestion de notre procureur suivant le contenu ci-dessus.
Donné en notre Hdtel de BAIe le 22 juillet 1707.
(Sig.) Frédbric-Magrus, M. Bad., et scellé du sceau de S. A. S.
Le soussigné, avocat Meuron de Neuchâtel, en qualité de procureur spécial de S. A. S. Monseigneur le margrave de Baden-Hochberg , déclare que son dessein est de se présenter demain, jour fatal de la mort de S. A. S. Madame la duchesse de Nemours de glorieuse mémoire, par devant les seigneurs des Trois-Etats de la souveraineté de Neuchâtel et Valangin, pour leur communiquer les intentions de sa dite Altesse sérénissime au sujet de la succession en la souveraineté susdite, telles qu'elles se trouvent portées dans l'acte de procuration ci-joint du 22 du mois courant, à quoi il se restreint quant à présenta
Fait à Neuchâtel le 27 juillet 1707, signé E, Meuron, docteur.
XIV. Le comte Frobemu$''Ferdinand de Fwrstemberg, qoi était u. Le comte de la même maison que les comtes de Fribourg et de Neuchâtel, ^eFurstemse présenta aussi comme héritier des comtes du dit Fribourg, ses parents, réclamant le comté de Neuchâtel, vu qu'il n'y avait plus de descendants de Hochberg. Voici la procuration et le mémoire que le sieur François-Antoine Steiguer, officier dans la chancellerie
(^) On ne comprend pas comment le marquis de Baden pouvait se mettre sur les rangs après la prononciation de LL. EE. de Berne de Fan 1581 (V. Tome HT, pages 254 et 255) , par laquelle la maison de Baden fut condamnée à payer à celle de Longuevilîe la somme de 337,000 livres pour mettre fin i toutes prétentions dérivant du pacte de confraternité.
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1707 de Stulingren, produisit de la part de ce prince devant Messieurs des Trois-Etats le 28 juillet 1707.
Proouratioii. François-Antoine Stei^er, ofGcier dans la chancellerie de Stulingen, soussigné, ayant rerois k Monseigneur le gouverneur une lettre de la sérénissime liaison de Forstemberg, écrite de Lindau en date du 21 du moia courant; il a formé le dessein de produire cette lettre, comme il fait présentement sur le jour fatal de la mort de S. A. S. Madame la duchesse de Nemours par devant les seigneurs des Trois-Etats de la souveraineté de Neuchâtel et Yalangin, aux fins qu'il soit fait droit sur les demandes et réquisitions qui y sont portées et contenues, à quoi il se rapports. Cependant pour ne rien négliger k l'égard des droits et prétentions que l'illustre et sérénissime maison de Furstemberg peut présentement avoir sur la dite souveraineté, il en demande la mise en possession et l'investiture, et supplie en même temps que acte lui soit expédié de sa diligence, afin que LL. AA. SS. puissent prendre leurs mesures convenables sur ce sujet.
Fait 11 Neuchâtel le 27 juillet 1707.
(Sig.) Françoit'AïUome Sttiguer,
Voici en outre la lettre de H. le comte de Furstemberg, produite le 28 juiUet 1707
Lettre du comte A Monseigneur le gouverneur et Messieurs du Conseil d^Elal étahU en la souvenu conseil raineié de Neuchdiel, d'Etat.
Messieurs,
Ayant été informé des mouvements qui se faisaient an sujet de la snccession de la souveraineté de Neuchâtel et Yalangin, devenue vacante par la mort de Madame la duchesse de Nemours de pieuse mémoire, comme dernière fille et héritière de la maison de Longueville, et que, pour cet effet, l'on avait établi un terme fatal de quarante jours, je n'ai pu m'empécher, tant au nom de son Altesse Monsieur le prince et les autres comtes de la maison de Furstemberg, mes parents et frères, qu'au mien propre, de former nos prétentions en cette occasion, d'autant pins qu'il est notoire et aisé à justifier par les titres et monuments qui se trouvent encore à Neuchâtel, qu'après la mort du dernier comte de Neuchâtel, la dite souveraineté, aussi bien que celle de Yalangin, était échue à sa fille et héritière nommée Yarenne, qui fut mariée alors au comie Egon de Furstemberg, de la ligne de Fribourg, comme aussi aux enfants mâles qu*elle eut du dit comte; lesquels ayant goeverné cette souveraineté pendant un très long temps, au contentement des louables Etats et habitants qui la composent, ces mêmes Etats leur avaient accordé le droit qu'après que Tune ou l'autre de ces familles des princes et comtes qui étaient en possession de cette souveraineté viendrait k manquer, ils pourraient leur élire un autre protecteur ou souverain.
Yu donc le véritable état de cette affaire, et que la plus grande partie des prétendants à cette souveraineté tirent l'origine de leurs droits de la maison de Furstemberg de la ligne de Fribourg, laquelle fait une même famille avec la maison de Furstemberg, aujourd'hui étant tous issus d'un même père et d'une même tige, il sera facile de voir que mes parents et frères susdits ont de justes raisons avec moi de produire et faire valoir un droit plus ancien que tous les autres pour parvenir à cette Principauté patrimoniale de l'ancienne maison de Furstemberg et Fribourg. C'est ce qui se pourrait encore déduire par plusieurs raisons et fondements, si les actes et archives à ce nécessaires n'avaient pas été réfugiés en lieux de sûreté dans ces temps de guerre et de calamité. Je ne
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manquerai pas aussi, dès que je les aurai recouverts et à quoi je travaille ac- 1707 tnellement, de faire des remontrances plus amples, lesquelles je me réserve expressément ici dans la confiance où ie suis, que vous ferez sur le tout ré* flexion, et les donnerez à connaître aux lieux où besoin sera, comme aussi que vous considérerez si de droit et de justice, et même suivant votre propre convenance, vous n*aurez pas sujet de préférer la maison de Fûrstemberg à tous les autres prétendants, d'autant que nos Etats et sujets se trouvent déjà situés tous proches des cantons suisses, avec lesquels nous vivons en bonne amitié et voisinage et dans une harmonie continuelle. Remettant le tout à votre prudence et jugement ; nous réservant encore une fois la déduction qui nous reste k faire de nos droits; et vous priant, Messieurs, très aflectueusement de coucher cette prétention sur votre Manuel on Registre, et m*en donner acte authentique. Par contre je demeure porté avec beaucoup de soin à vous rendre, de même qu'à tous les louables Trois Etats, les services qui vous pourraient faire plaisir, et suis véritablement,
Messieurs, votre très dévoué serviteur
FrOBUTI FbRDINAIID, GOMTB DB FURSTRlfBBRG,
tant au nom des princes et comtes, mes parents et absents, que du mien propre.
A Lindau ce 22 juillet 1707.
Le 26 août suivant, les princes ci-dessus nommés ayant été mieux informés de leur prétendu droit, envoyèrent une autre procuration au sieur avocat Meuron, en vertu de laquelle étant comparu, il déclara que les dits princes et comtes ayant reçu plusieurs éclaircissements sur ce sujet, avaient cru que leurs droits n*étaient pas encore ouverts, de sorte qu'étant animés d*un esprit de paix, ils n'avaient pas voulu augmenter les contestations qui étaient agitées sur cet Etat; et afin que Messieurs des Trois-Etats eussent une connaissance plus parfaite de leurs bonnes intentions, Tavocat priait très humblement que Ton fît le choix de la procuration que les dits seigneurs lui avaient envoyée; et il ajouta qu'il espérait que Mes dits sieurs des Trois-Etats regarderaient la démarche que cette illustre maison faisait, comme une nouvelle preuve de sa modération et de son équité, et que Ton ordonnerait qu'acte lui serait expédié de la diligence qu'il faisait présentement.
La procuration étant lue, le dit sieur Meuron persista en confor- on accorde k mité des fins d'icelle, que vu que les seigneurs ses constituants ne pri^J^e^Batrouvaient pas à propos de poursuivre présentement l'investiture de den et de la souveraineté qui avait été demandée de leur part sur le jour ^de*îeuf fatal, vu que leur droit n'était pas encore ouvert, il requérait qu'acte diiigrence et relui fût expédié de leur diligence et de leur réserve pour s'en ser- ^^^^ *'^* vir. C'est ce qui lui fut accordé.
XV. Le louable Canton cTUri se présenta aussi, demandant que 15. Le canton vu qu'il avait conservé ses droits sur Neuchâtel lorsque les onze ^'^^' cantons trouvèrent à propos de rendre le pays à Jeanne de Hochberg, il était fondé, présentement qu'il n'y avait plus de descen-
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1707 dance de la princesse, à requérir que cet Etat lai lût rendu, en conformité de ses réserves, n'ayant jamais consenti à ce qu*il fttt rendu. (V. les ans 1512, 1529.)
Cependant ce canton modéra un peu ses prétentions, car an lieu de demander la totalité des comtés de Neuchâtel et Valangin (*), voici quelles furent enfin ses conclusions (**). Par la première comparaissance sur le jour des six semaines, le sieur Jean-François de Berline, fondé de pouvoir du canton, présenta aux Trois-Elats la translation de sa procuration et le mémoire suivant :
Procuradon Translation de la procuration donnée à Baden le 21 juillei i707 par U$ dens
dé°uâSûcan! seigneurs députés du Canton d^Uri, à Jean^Framçois de Berline.
tond*UriàJ.-F. Nous les députés do louable Canton et de TEtat d'Uri, faisons savoir par la
de Berline, présente, comme nous avons appris que ceux qui ont des prétentions sor la
Ville et Comté de Neuchâtel, par le dt^cès de Madame la duchesse de Nemours,
sont tenus de les faire valoir, or nous, les dits députés du dit Canton et Etat,
par la charge spéciale que nous avons de nos seigneurs constituants, donnons
charge et pouvoir en la meilleure forme que faire se peut, en temps et lien,
de faire valoir le droit que notre dit Canton a sur la di|e Ville et Comté.
En foi de quoi nous avons signé la présente et apposé nos cachets, à Baden le 31 juiUet 1707. (Signé par les dits seigneurs députés avec cachet de leurs armes, au pied de l'original ci-produit.)
Voici maintenant Texposition que fit le fondé de pouvoir du canton:
Exposition du Magnifique et très honorés seigneurs,
procureur du Monseigneur le gouverneur et Messieurs des Trois Etats,
canton.
En vertu de la charge et pouvoir à moi donnée par les deux seigneurs députés de notre tooahle Canton d*Uri à Baden le 21 du présent mois, et munie du cachet de leurs armes ci-jointes avec un translat d'icelle en français, vous expose que les dits seigneurs députés ayant appris que, par le décès de Madame la duchesse de Nemours, le tréne de TEtat était vacant, et que le remplacement d'un souverain se devait faire sur le jour des six semaines après sa mort, ou qu*au moins tous ceux qui prétendent avoir quelque droit sur la Ville et Comté de Neuchfttel y devaient paraître ce jour là. Or comme le dit Canton d*Uri a des droits et des prétentions sur la dite Tille et Comté de Neuchâtel, je me présente de sa part devant Vos Seigneuries ponr protester en la meilleure forme et manière possible, que quoi qu'il se passe et fasse dans cette circonstance ne paisse en rien préjudicier aux droits et prétentions que le dit louable Canton d'Uri a et peut avoir sur la dite Ville et Comté de NcuchAtel, et ne lui puisse empêcher de fes faire vliloir en temps et lieu convenable sans forclusion ; lequel exposé et protestation il supplie Vos Seigneuries de faire rédiger sur le MttEiael des Etats, et qu'acte lui en soit expédié en bonne forme, pour servir ainsi que de droit.
Fait et remis à la Chancellerie ensuite de votre arrêt d'hier (^f J, à Neuchâtel le 27 juUlet 1707.
(Sig) JeoH'F^rmnçpi» de Berline.
(*) C'était avan| de paraître; car alors, comme on le voit ici, le canton , d'Uri se contenta de faire des protestes et ()es réserves.
(**} Il réduisit ses prétentions sur la douzième partie du comté, (t) Le conseil d*État s'ét&tt assemblé le 26 et avait ordonné que les prétendants inslnaeiaient leurs prétentions à la ^aaceUerie.
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Le 28 juillet, jour des six semaines, les Trois-Etats ayanl ren- 1707 voyé toutes les parties à comparaître devant le tribunal sur le 26 du mois d'août, pour continuer à Taire leurs demandes et réquisitions, tant celles des dites parties qui aspiraient présentement à la succession de cette souveraineté, que les autres qui n'avaient fait que des réserves et protestations, le tout à peine de forclusion, cette communication de forclusion engagea le Canton d'Uri à établir un autre procureur, qui fut le sieur avocat Jacot, lequel ayant paru le prédit jour 26 août, produisit, au nom du dtt louable Canton, un acte en allemand, scellé du sceau de TEtat, avec une tara* duction en français, dont il suppNa que lecture en iût faite, pour être ensuite par Messieurs des Trois-Etats accordé an dit louable Canton les fins qui y étaient exposés. Ce qui lui ayant été accordé, la susdite traduction fut lue et contient:
NoDs, Landammann et Conseil général de l'Etat ei Canton d*Uri, Savoir fai- Représentation sons par la présente : Comme par le décès de S. A. S. Madame la duchesse de ^"^^^" Nemours ceux qui ont des justes prétentions et droits sur la Ville et Comté de de Neuchâtel ne doivent négliger de les faire valoir et se précautionner en temps et lieu convenable ; et comme à cet effet nos députés à Baden, le 21 juillet de la présente année, en vertu de leor plein pouvoir, ont, par un acte écrit et par leur procureur devant les Trois Etals, le 27 du mois de juillet, prodoit et précantionné dans la meilleure forme et manière les prétentions et droits. que notre dit Etat et Canton d'Uri tient sur la dite Ville et Comté de Neuchâtel; sur quoi les dits Trois Etats ont donné par sentence que les dits mémoires et instances seront portées sur le dit Manuel, dont ils donneront acte aux parties qni le requerront ; comme en effet il nous a été consigné avec cette Jointe : „que sur les motifs et raisons allégués par le sieur proo-nrenr-général, ils ren- „voyent tontes les parties à comparaître devant ce dit tribunal sur le veadredi ^26 du mois d'août prochain pour continuer à faire les demandes et réquisitions ^qu'elles ont faites présentement, tant celles des parties qni aspirent présente- „ment à la succession de la souveraineté de la Ville et Comté de Neuchâtel, „que par les antres qni n'ont fait ^ue des réserves et ptotestatîoni etc." C*est pourquoi nons n'avons pas voulu omettre de réitérer à ce terme préfiié avec la présente, les susdites prétentions et droits de notre Etat et Canton d'Uri, sur la dite Ville et Comté de Neuchâtel, et cela en la meilleure forme et manière possible, avec la plus convenable et proportionnée protestation, que, quoi qu'il se fasse et passe dans cette occasion ne poisse en rien préjudicier aux droits et prétentions que notre dit Etat et Canton d'Uri a et peut avoir sur la dite Ville et Comté de Neochâtel et ne lui puisse empêcher de les faire valoir en temps et lieu convenable sana forclusion. Et comme il est notoire que le dit Etat et Canton d'Uri, avec les antres onie Lonables Cantons snisies, est venu en possession à partie égale de la dite Ville et Comté de Neuchâtel) avec iceux l'an 1512, par grâce de Dieu ainsi possédée et dominée jusques en Tannée 1529, en laquelle année les susdits onze Louables Cantons ont cédé par un traité les onze parties à Madame la comtesse de Hochberg; et comme l'État et Canton d'Uri par des raisons et motifs relevants, n*a Jamais cédé sa doofclètfie partie, bien moins désisté de ses prétentions et droits, mais les a réaervés toujours en la meilleure forme et manière possible etc.
Ainsi nous avons une entière confiance envers les Trois Etats de la dite Ville et Comté de Neuchâtel, qu'ils ne voudront pas permettre qui) se passe
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1707 ®^ ^^^^^ ^^"* ^®^*® occasion chose qui paisse préjudicier aux dite droite et prétentions de notre dit Etat et Canton, mais qu^ils les reconnaitront justement lui appartenir; à l'effet de quoi et pour confirmation du contenu ci-dessus etc. ayons à ces présentes fait apposer le sceau ordinaire de notre dit Etat et Canton d*Uri , et icelles fait délivrer à Messieurs des Trois Etats de la Ville et Comté de Neuchâtel , ce 22e jour du mois d'août 1707.
(Signé) Charles Anicitu Luêier, chancelier d'Uri.
Protestation du SuT quoi, oprès Cette lecture, M. le procureur-général a repré- Btoi*conire^îe ^®"*^ ^® comme il remarquait que non seulement les prétentions canton dTfri. du louable cantou d'Uri regardaient des droits que Ton prétend ouverts depuis un très long temps, sans qu^iis eussent été réclamés, et qu'encore aujourd'hui on ne faisait de sa part que des réserves qui ne tendaient qu'à mettre les choses dans l'incertitade, mais qu'outre cela il était dit que ces prétentions ne regardaient qu'une douzième partie du comté de Neuchâtel, ce qui en supposait la divisibilité, il ne pouvait de moins que de protester en la meilleure forme et manière qu'il le pût contre de telles prétentions, et qu'elles ne pussent nuire ni préjudicier aux droits de l'Etat en général et de ce souverain tribunal en particulier.
Protestation du Le sicur de MontmoUiu, banneret de Neuchâtel, au nom des trois '^"vmV^* ^ ^^P^ P^'"' lesquels il parlait, adhéra à la dite protestation de M. le
procureur-général.
Les avocats des Les huit avocats qui avaient parlé auparavant pour les hauts et dimte d^im- ^"'istres prétendants à cette souveraineté, avaient fait la même chose, dent qa'fl soit OU ajoutant quo puisqu'il s'agissait de droits que l'on prétendait tout^préten- ^^^^ ouvorts et quo de la part du louable canton d'Uri cm ne satisfaisait tion. pas à ce qui était porté par la sentence du 28 juillet dernier pour les faire valoir présentement, il devait être débouté de ses prétentions.
Sur quoi jugement ayant été demandé par Monseigneur le gouverneur à Messieurs des Trois-Etats, et ceux-ci étant allés en chambre de consultation, à leur retour ils ont donné par sentence souveraine :
Le canton Qu'attendu que le dit Louable Canton d*Uri prétend avoir des droite ouverte
d'Uri oon- depuis longtemps sans qu'il les ait fait valoir dans les précédentes ouvertnrea
qui sont arrivées et sans qu'il se soit jamais présenté pour les réclamer, ê%i%
pour protester, on le déboute de sa protestation.
U ne reste que Le prince Gutllaume-Hyacinthe de Nassau-Siegen, Madame Julianne
"*"dante!^" D'Amont, le baron de Montjoie, le marquis de Baden-Hochberg, le
comte de Furstemberg et le canton d'Uri ayant été ainsi congédiés
et condamnés, il ne resta que neuf prétendants sur les rangs,
savoir :
1. S. M. le rot de Prusse , et pour lui M. le comte de Mettemich, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, et pour soo avocat M. Scipion Peyrol.
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2. s. A. S. Monseigneur le prince de Conii en personne; son 1707 avocat était M. Benoit de Bouchevret.
3. S. A. S. Monseigneur Léopold Eberhard, duc de Wurtemberg- Montbéliard^ qui avait envoyé pour conseiller M. George de Brisechoux, et pour son avocat M. Jules-Guillaume Siegmann.
4. S. A. S. Monseigneur Emamtel-Phiiibert de Savoie, prince de Carignan. Il envoya MM. de Loisinges, conseiller de S. A. Royale de Savoie à Cliambéry, et M. le comte de Barrata de St- Agnès, commandeur, chevalier Grand-Croix de la Religion de St-Maurice, gentilhonune de la Chambre, caractérisé du titre d'envoyé du prince, ayant pour avocat C. Fortis, avocat de S. A. S.
5. Madame la duchesse de Lesdiguières , qui envoya M. le duc de Villeroi, son neveu, ayant bon nombre de genlilhommes à sa suite, et pour avocat maître Mathieu Terasson.
6. Monsieur Jacques, comte de Matignon, qui se rendit en personne à Neuchâtel, accompagné de M. le comte de Torigny, son fils, ayant pour avocat M. Louis Le Fort de Genève.
7. Madame Angélique -Cunégonde de Montmorency de Luxembourg, tutrice de mademoiselle de Neuchâtel, sa fille aînée, et de feu M. le chevalier de Soissons, ayant pour avocat M. Tribolet de Paris.
8. Madame la marquise de Mailly et de Neelle, princesse d'Orange, ayant pour son procureur M. Thomas du Rocher, dit le vieux, et M. Poutrat, fils d'un conseiller au Parlement de Besançon, pour son avocat.. C'était M. Silvain qui avait composé le joli et bon mémoire qui se trouvera ci-après.
9. M. le marquis hes d'Allègre, se qualifiant aussi prince d'Orange. Son procureur élait M. de Bretignières, conseiÛer du roi, et son avocat M. Jean-Jacques Verdeillan d'Yverdon.
Tous ces illustres prétendants exposèrent leurs droits par des Lesprétenmémoires et des manifesles qu'ils répandirent dans la ville et ^Jans^^^^PJ**^
le pays. des mémoires.
Le premier, qui parut dès le mois de juillet, hit le Traité som^ maire des droits de S, M. le roi de Prusse, à la pleine Souveraineté de Neufchâtel et Valangin, dont on fit ensuite une Information sommaire.
Je me propose de rendre compte de tous les mémoires des prétendants, des réfutations qui en ont été faites et de toutes les circonstances critiques où l'Etat et les sujets de Neuchâtel et Valangin se sont rencontrés dans un temps où le feu de la guerre était généralement répandu dans l'Europe au sujet de la succession de Charles II, roi d'Espagne, mort sans enfants, et que notre Etat se trouvait menacé par l'ambassadeur du roi de France, mais rassuré par les lettres de la reine d'Angleterre et par les Etats de Hollande,
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1707 dont les envoyés s^étaient rendus en celte ville. On n'essuya ainsi que des alarmes, ainsi qu'il sera dit dans la soite.
Je commencerai par l'établissement du droit de S. If. le roi de Prusse, puisque s'il est vrai qu'il dût reprendre le comté par droit de réunion de Tutile à la directe, les autres huit prétendants héritiers ab intestat et testamentaires^ ainsi que Madame la marqnise de Mailly et M. le marquis d'Allègre, quoique prétendants comme descendus par les femmes de la maison de Châlons, de même que H. le prince de Montbéliard, se présentaient en vain pour s'y opposer.
INFORMATION BOltrMATHr, des droits de 8. BL le roi de Prusse,
à la pleine Souveraineté de Pieufchdtel et Valangin (12 pages in-folio).
Information Les prétentions de S. M. à cette souveraineté sont si justes et si favorables, sommaire dM qu'on ^ |ieu ^q compter sur les suffrafires de tout le public, dès qu'on lui en droits da roi de ^ j^ i . i * j r > i
Prusse sur Nen- ®""' déclare les fondements.
chAtel. Comme ces droits ont été pendant un assez longtemps ignorés et ensevelis
dans une espèce d'oubli, la maison de Longneville ayant pris on soin particulier de les obscurcir et d'en cacher l'origine, pour assurer d'autant mieux son illégitime possession, sas prétendus successeurs n'ont pas aussi manqué de se prévaloir de cette ignorance pour faire passer ces mêmes droits pour chimériques ou du moins surannés.
Pour dissiper ce faux préjugé, qu'ils ont tâché de faire entrer dani l'esprit de bien des gens, on a cru à propos de donner, par cet écrit, une idée générale de ces droits, en attendant d'en produire une plus ample et plus particulière déduction dans un autre ouvrage.
On fera rouler cette information sommaire sur quatre propositions, dont la preuve tiendra lieu d'une conviction entière auprès de toute personne raisonnable et rion prévenue par des intérêts contraires.
La première: que le Comté de Neufchâtel était un fief monvant de la maison de Châlons, et dépendant de l'Empire.
La seconde : que les droits de la maison de Châlons à ce fief ont passé à celle de Nassau, et ont été transmis à S. M. le roi de Prusse.
La troisième: que la seigneurie utile des comtes vassaux de NeufchâteT a été entièrement éteinte par la mort de Jean de Fribourg arrivée l'an 1457, et que dès lors ce fief a été réuni et consolidé à la directe des princes de Châlons.
La quatrième, enfin : qu'on ne peut opposer aucune prescription contre l'action qu'ont formée ces princes et leurs légitimes héritiers pour la reversion de ce fief, et laquelle on renouvelle justement aujourd'hui.
PREMIÈRE PROPOSITION
Que Neufehdiel était un fief de Chàlom et dépendant de VEmfirt. On n'a pu voir sans surprise, que non seulement des avocats des prétendus successeurs do Madame de Nemours ayent osé avancer que ce Comté depuis longtemps avait été libéré et purifié de tonte sujétion féodale, mais que dans nn Mémoire, produit depuis peu ponr M. le prince de Conti, on ail vouin dire „qu*il éfait faux que Neufchâtel dans son origine, ni dans aucun temps aH él4 un fief do l'Empire et qu'il lui ait jamais rendu hommage; que ce fut uniquement pour se procurer la protection de l'Empereur et de la maison de Châlons que ll^odolphe de Nenfcbâtel le remit l'an 1288 à l'empereur Rodolphe de Habs-
CBAPITRE XV. — DE L'iNTERRÈGNE DE 1707. 481 LIVRE U.
\!ouTg et celui-ci à Jean de Châlons, mais qu'avant ces actes là, le comté de 1707 NeufchAtel était indépendant et ne relevait de personne.'^ (*)
Pour détruire ces erronées insinuations, il suffit de faire observer:
Primo, Que par Tacte de concession faite du Comté de Neufchâtel par cet Empereur à Jean de Châlons, du mois de septembre 1288, il est porté par exprès, que ce Comté et toutes ses dépendances avaient déjà été tenus en fief de l'Empereur et de l'Empire par Rollin et Amédée, son père ^NohUis mr Hofiniis, Dominut N<m Castri, filiut guondatn Amadei Domini de Novo Ctuiro, cattrum gttod lUcilur de Novo Castro et viUam ipsiuê $uper lacum tiiam, cum aUcdiU, fendis, reiro fendis, pedagiis, jnrisdictionibns , ac rebns alOs qnocnmgne nomine censeanhir, qnas iidem (c'est-à-dire Rollin et Amédée) a nobis ei imperio tene^ hant in fendnm, in manns nostras Uherè resignavit,**
Secnndo. Que par l'acte de reconnaissance que fit ce même Rollin à Jean de Cbâions du château et de la ville de Neufchâtel avec ses dépendances, dans le même mois de septembre 1288, il est formellement énoncé, que Rollin, Amédée son père, el ses prédécesseurs avaient tenu toutes ces choses jusqu'alors de l'Empire romain: „PrœdicU$ omnia et singnla Amadens , pater Ao^mi et ipsins prœdecessores ab Imperio romano haclenns tennerunt,^
On a de la peine à concevoir comment l'auteur du mémoire pour M. le prince de Conti n'a pas craint de se commettre, en posant pour certains des faits aussi contraires à renonciation précise de ces actes, dont il marque avoir eu connaissance.
Si on voulait remonter jusqu'aux temps qui ont précédé ces actes de 1388, et s'enfoncer dans des recherches historiques sur le comté de Bourgogne et lea anciens comtes de Châlons et de Neufchâtel, on pourrait découvrir plusieurs vestiges assez bien marqués, de l'originaire sujétion des comtes de Neufchâtel à ceux de Châlons (**); mais cela ne pourrait conduire qu'à une trop grande prolixité, laquelle on a dessein d'éviter dans cet écrit.
On se contente donc de jeter les premiers fondements de la directe des princes de Châlons, à l'égard de Neufchâtel, sur cette concession qu'ils en reçurent de l'Empereur l'an 1288 et sur celle qu'ils en firent en même temps à Rollin de Neufchâtel.
Ces actes étant confirmés et soutenus par une longue suite d'autres, comme sont diverses lettres patentes des empereurs, jusques vers le milieu du seizième siècle, de plusieurs hommages, reprises de fief, reconnaissances et autres titres de cette nature de 1311, 1349, 1357, 1397, 1406, 1407, 1453, 1458, etc. On peut s'assurer d'avoir une preuve plus que suffisante que Neufchâtel était véritablement un fief de la maison de Châlons dépendant de l'Empire. C'est la première proposition qu'on s'est engagé de prouver. (***)
SECONDE PROPOSITION
Qne Us droits de la maison de Châlons au fief de Neufchâtel ont passé à celle de Nassau et ont été transmis à S. M. le roi de Prusse.
Pour U preuve de cette proposition on doit faire les considérations suivanlM: La première, que p»r l'acte d'investiture qu'on produit en bonno et due forme du 1er septembre 1288, l'empereur Rodolphe concède à Jean de Châlons, deuxième du nom, baron d'Arlay, en considération de son illustre naissance, le fief
(*) n ftmt donc que les seigneurs de Keachâtel se soyent rendus souverains par eux- BBèmet. (Note de J.-F. Berve*)
(^ Oe quil 7 a de oeitaln c'est qne le Yal-de-TniTera oomme Grandson dépendait de la maison de Châlons. (Note du sêaM.)
(•«•) L'auteor aurait pu remonter à linféodation qne Temperenr Conrad II fit de Nenohâtel à Ulrich I, l'an lOM. (Note do aéDe.)
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j 707 ^® NeufGhâtel avec toutes ses appartenances, sans restriction ni limitation, pour en jouir et le posséder, lui et ses héritiers légitimes à perpétuité: Nos ihi^ut amsiderantes (dit cet empereur) imperium sublimioriê fasHgn incrementa siisctpere, cùm generosœ prosapia «tros pollenies nohis et imperio ad deUim fideUtaHs homagium vendicamus, nobili Dtro Johtumi de Cabittane domino de ArUtco, frairi et fideli nostro carissimo (ad cujus uligue konorem etprofechtmvoHr>%$a9piramu$afec~ tibus) prcpdictum ctutrum ei wUam, cum feudit, reirofeudii, etc. , a nobis et rmperio, per eum et suos kaeredes legUimoi, m feudum possidenda perpétue libéraliter concedimus, ac eum de eodem feudo praeseniibus inveetimus,
La seconde, que la ligne masculine de ce Jean de Chftions s* est continuée par une descendance directe non interrompue jusqu'à Philibert de Châlons, dernier mâle de cette puissante maison, qui fut tué au camp devant Florence, étant général des armées de Tempereur Charles V (V. l'an 1530).
La troisième, que ce fut René de Nassau qui, en qualité de neveu, de pins proche parent, et d'héritier testamentaire de Philibert de Châlons, recueillit sa succession et en prit solennellement le nom et les armes.
La quatrième, que par son testament de Tan 1544 ce René de Naasau-Châ* Ions institua son héritier universel Guillaume de Nassau, son cousin-germain, rillustre fondateur de la liberté belgique, qui sans aucune opposition fut mis en possession de Thoirie châlonnaise.
La cinquième considération, qui mérite principalement de Tattention, c*ett que l'Empereur non seulement a permis, autorisé et confirmé les dispositions testamentaires en faveur de René et Guillaume de Nassau, mais a reconnu en l'un et en l'autre expressément, et par des actes géminés et réitérés, la qualité d'héritiers légitimes de la maison de Châlons.
Cette reconnaissance résulte de Tottroi de l'Empereur du i4 mai 1544 pour le testament de René, de la publication de ce testament à Bruxelles, dans Th^iel impérial, en présence de la reine de Hongrie, gouvernante des Pays-Bas, des lettres du même empereur pour la confirmation de ce testament, et des tuteurs donnés à cet héritier ; enfin de huit traités publics de paix qui se sont laits depuis ce temps-là, des années 1538, 1544, 1559, 1596, 1598, 1648, 1675 et
A quoi il n'est pas inutile d'ajouter que non seulement l'Empereur a recomin dans René et dans Guillaume de Nassau et les princes d'Orange, leurs successeurs, la qualité d'héritiers légitimes de la maison de Châlons, mais aussi le Roi très chrétien, qui est intervenu dans tous ces traités de paix et qui dans celui de Crépi du 15 septembre 1544, déclare en termes formels: „ qu'il a levé et lève „par ce traité la main-mise et tout autre empêchement fait et mis à la princi- „pauté d'Orange et souveraineté d'icelle, au profit de l'héritier universel ins- „titué par le testament de feu Messire René de Châlons, prince d'Orange, hé- „ritier immédiat du prince Philibert. **
Mais ce qu'il importe de ne pas oublier en cet endroit, c'est qu'outre cette reconnaissance générale de la qualité d'héritiers légitimes de la maison de Châlons en faveur des princes de Nassau, l'Empereur les a de plus expressément autorisés dans la poursuite de leurs droits pour la réversion du fief de Neofchâtel, ce qui paraît par diverses lettres patentes et plusfeurs autres pièces da procès commencé l'an 1532 et poursuivi jusqu'en 1552 entre la maison de Nassau et celle de Longue ville pour la succession universelle de Châlons et la restitution de Neufchâtel. Rien ne peut être plus convainquant pour prouver le passage des droits à ce fief de Neufchâtel de la maison de Châlons à celle de Nassau ; et il faudrait vouloir pousser l'esprit de chicane jusqu'à un excès ridicule pour contester cette vérité.
Enfin, la transmission de ces droits à S. M. le roi de Prusse trouve sa preuve
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et son fondement dans le même testament de René de Nassau de Tan 1544, do- 1707 qael on Tient de faire mention.
Il est certain, en eifet, que non seulement S. M. se trouve cousin-germain et p)us proche parent du feu roi Guillaume de Nassau, héritier testamentaire de René de Nassau-Châlons, mais que de plus elle se trouve formellement appelée par le fidéicommis linéal, graduel et perpétuel contenu dans le même testament de René: on n*a qu'à lire ce testament et les termes de ce fidéicommis pour en être pleinement convaincu, et l'application au cas présent en faveur de Sa Majesté ne peut recevoir la moindre ombre de dirBculté.
Messieurs de Neufchàtel ne sauraient manquer d'être attentifs à cette considération prise du fidéicommis de René de Nassau, puisqu'elle forme un très solide appui à l'inaliénabilité de leur comté.
Il est déjà hors de doute que ce comté, entre les mains des seigneurs utiles, n'a pu selon les principes les plus certains du droit féodal, être aliéné sans le consentement des seigneurs directs et dominants, et la seigneurie utile étant une fois consolidée à la directe et entrée dans la maison royale de Prusse, la durée inséparable de Tune et de l'autre est aifermie pour tout l'avenir. ^
Mais à tout événement, les Etats ou les peuples de Neufchàtel ne peuvent jamais être en peine pour le choix d'un souverain, ils le trouveront toujours désigné dans quelqu'un des descendants de l'illustre et nombreuse famille de Nassau, suivant l'ordre marqué dans le testament du prince René, qui par ce moyen a assuré pour, toute la suite des siècles futurs des successeurs à cette Principauté.
On ne s'arrêtera pas à combattre les prétendues substitutions des années 1416 et 1417, qui ont servi de prétexte aux vexations exercées par les ducs de Longueville contre la maison de Nassau, et donné lieu à divers arrêts par eux obtenus, lesquels ont été tous enlevés, cassés et annulés par les traités publics de paix qui les ont suivis, et par plusieurs lettres de réintégrande des rois de France; cette discussion nous mènerait trop loin, et l'on pourra toigours y entrer, si les adversaires de S. M. s'avisent d'alléguer ces substitutions pour appuyer leur mauvaise cause.
On croit en avoir assez dit pour justifier que les droits de la maison de Châlons ont légitimement passé à celle de Nassau, et ont été transmis à Sa Majesté le roi de Prusse.
TROISIÈME PROPOSITION
Que la seigneurie uHle de$ comtes vassaux de Neufchdtel a été éteinte par la mort
de Jean de Fribourg^ arrivée fan U57, et que dès lors ce fief a été réuni
et consoUdè à la directe des princes de Chdlons,
Il faut passer pour constant, et les actes en font foi, qu'à la vérité le fief de Nenfchâtel fui concédé sans aucune condition ni restriction par l'empereur Rodolphe à Jeaa de Châlons, pour le posséder lui et ses héritiers légitimes à perpétuité, mais que ce comté fut ensuite donné à Rollin de Neufchàtel, sous des conditions et des clauses qui resserrant et limitant le droit de ce vassal, conservent et assurent celui du seigneur dominant pour le retour et la réunion du domaine utiJe à la seigneurie directe.
Il est donc question d'examiner quelles sont ces clauses et ces conditions.
Par la reconnaissance de l'an 1311, il est formellement convenu : «que si Ra- „oul ou BoUin ne laissait point d'hoirs mâles, une de ses filles ou filles de ses „ hoirs pourraient reprendre le fief, comme il l'avait lui-même repris"; ainsi selon la teneur de cet acte, il n'y avait qu'une fiile qui fut appelée à la reprise du fief, et seulement au cas que Rollin fût décédé sans mêle, ce qui aurait donné
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1707 l'exclusion à Isabelle, s'il n'y avait pas dans des actes postérieurs une extension h la succession de ce fief.
Mais pour rhommagc et reconnaissance que Louis fit du fief de Neufchâtel en 1357, ce droit de succéder fut étendu à plusieurs de ses filles ou de celles de ses mâles, au cas qu'ils défaillissent sans hoirs mâles.
Comme donc c'est sur ce dernier acte qu'il faut se régler, il est nécessaire d'en considérer les termes pour savoir les personnes qui peuvent être admises à la reprise du fief et celles qui en doivent être exclues.
Il est porté expressément par cet hommage: „que si Louis ou ses hoirs ,, défaillaient sans hoirs mâles, que ses filles ou les filles de ses hoirs, une ou „ plusieurs, du cheznul de Neufchâtel, pourraient reprendre le fief de Jean de „ChâIons." Voilà donc la reprise du fief en faveur des filles stipulée et précisément réglée, et pour les cas et pour la qualité des personnes; ces cas sont le décès du vassal sans mâles ou de ses hoirs aussi sans mâles. Les personnes sont les filles du vassal ou de ses hoirs tnâles^ une ou plusietirs, qiti soient de la maison de Nettfchâtel.
* Il est d'une évidence sensible et au-dessus de toute contestation que les filles seules en premier degré des comtes vassaux de Neufchâtel, ou celles de leurs hoirs mâles sont appelées à la succession du fief, puisqu'il n'y a qu'elles qui soient proprement du nom et de la famille de Neufchâtel, et que leurs descendants, soit mâles soit femelles, sont sans contredit d'un autre nom et d'une autre famille: Filia est finis familiœ.
Cela posé, il est vrai que Louis de Neufchâtel n'ayant point laissé de mâles, Isabelle et Varenne, ses deux filles, ont pu être admises à la reprise du fief; la première Fa été et en a joui jusqu'à sa mort; mais il est certain aussi qu'aucun de leurs descendants n'ont pu avoir le moindre droit d*y prétendre, comme n^étant pas du chezaul de Neufchâtel.
Cependant Jean de Châlons , quatrième du nom, prince d'Orange, relâchant de son droit, accorda l'investiture à Conrard de Fribourg, fils de Varenne et neveu d'Isabelle, étranger de la maison de Neufchâtel, mais qui par là devenant comte de Neufchâtel, acquit aussi à sa maison le titre et le nom de maison, soit chezaul de Neufchâtel.
Il est à propos de remarquer sur ce sujet :
1. Que dans la main levée de ce fief du 24 août 1407, que Jean de Châlons avait fait saisir faute de dénombrement baillé, ce prince fait une réserve expresse de ses droits pour l'avenir. On n'ignore pas l'effet de ces réserves et protestations, qui est de conserver le droit qu'on a pour les cas fortuits futurs.
2. Que Conrard n'ayant point de vocation légitime à ce fief, et u'ayant été investi que par l'indulgence du seigneur direct, ce fief est par là devenu un fief nouveau entre ses mains: Fevdum sit novum, disent les docteurs, guando conceiUlur illis qui in eo succedere non polerant; d'où il suit que la descendance de ce Conrard étant venue à manquer l'an 1457 par la mort sans enfants de Jean de Fribourg, le fief est sans difficulté revenu au seigneur dominant, sans qu'aucun des parents collatéraux du vassal y ait pu prétendre: fn feudo novo collatérales acquirentis succedere non possunt.
3. C'est ce qu'a reconnu Conrard de Fribourg lui-même par l'hommage qu'il rendit à Jean de Châlons le 24 août 1407; car il n'y réserve la succession et reprise du fief que pour ses hoirs mâles et à leur défaut pour ses filles et les filles de ses hoirs mâles, une ou plusieurs, du chezaul de Neufchâtel (c'est i dire de son nom et de sa maison, devenue celle de Neufchâtel par la concession gratuite de son seigneur).
4. Cette exclusion des collatéraux de Conrard de Fribourg est aussi formellement convenue par le fameux hommage que 'le conseil et la communauté de
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Neafchâtel prêtèrent à Jean de Châions IV, leur 90uverain seigneur, le 13 d'août 1707 1406, qui contient une loi claire et expresse, pour déterminer la succession future du fief, et contre laquelle on ne saurait rien opposer de pertinent. On se dispense de faire ici toutes les réflexions que mérite cet acte, qui fut le fruit du voyage de Jean de Chêlons h Neufchâtel, pour terminer les difficultés entre le comte vassal et les habitants, et des bons ordres quMl y donna en confirmant les privilèges et les franchises de la ville, auxquelles Conrard de Fribourg avait entrepris de donner atteinte.
Il suffira de remarquer qu'une de ces clauses porte positivement: „ Qu'au „cas que Conrard vînt k décéder sans postérité, ou que lui ou ses hoirs vins- „sent à transporter par testament ou autrement le comte h d'autres qu'à leurs en- „fanls, ils ne reconnaîtront dès lors d'autres seigneurs immédiats que le prince Jean „de Châlons ou ses héritiers." Cet acte doit d'autant plus être en considération au sujet du règlement qu*il contient pour la surcession, qu'il a été confirmé par l'hommage ci-dessus mentionné de Conrard de 1407 et par celui de Jean de Fribonrg, son fils, de l'an 1453.
11 est clair, par tout ce qui vient d'être remarqué, que ce Jean de Fribourg, venant à décéder sans lignée, n'a pu transporter le fief à aucun de ses parents collatéraux, et que Rodolphe de Hochberg, qui était d'une famille étrangère, nullement des descendants de Conrard, ni de Jean de Fribourg, moins encore du cheMul de Neufchâtel y n'avait point droit d^y prétendre, de sorte que s'en étant emparé en vertu de la disposition testamentaire de son cousin, au préjudice de ta main-mise de Louis de Châlons, il ne peut jamais être regardé comme un légitime possesseur.
11 serait trop long de déduire toutes les voies artificieuses et violentes qu'ont mises en œuvre Rodolphe de Hochberg et ses successeurs pour se maintenir dans cette injuste possession et détention du comté de Neufchâtel. On pourrait outre cela faire voir que le droit de Rodolphe de Hochberg supposé, lui et ses successeurs en seraient déchus par plusieurs cas de félonie où ils sont tombés, et qui les auraient justement exposés à la privation du fief, au cas qu'on eût pu les considérer comme légitimes vassaux. On pourrait dans cette vue parler des aliénations illicites de ce fief sans le consentement de leurs seigneurs directs, du désaveu et déni qu'ils ont fait de ce même seigneur en se voulant témérairement arroger la souveraineté et l'indépendance, et de l'expresse déclaration qu'ils ont faite de ne point leur rendre les services auxquels ils auraient été tenus en vertu de leur vassalité lige reconnue plusieurs fois par eux et leurs devanciers ; mais pour le but de cet abrégé, ce qu'on a représenté suffit pour démontrer que l'ouverture de ce fief fut faite au profit des comtes de Châlons, seigneurs directs par la mort de Jean de Fribourg.
Nous allons voir qu'on ne peut point opposer de prescription contre ce droit.
QUATRIÈME PROPOSITION
^*4m fie fteut opposer aucune preêcnpHon contre VacHon fu'oni fermée lee princes
de Ckâhns et leurs légitimes héritiers pour la reversion du fief de Neufchâtel y
laquelle on renouvelle justement aujourd'hui.
On vient de montrer la justice de cette reversion et consolidation du fief, et que Rodolphe de Hochberg, par conséquent, n'était pas un légitime possesseur. 11 demeure prouvé par ces actes, qu'il s'empara par violence et voie de fait; que par le moyen de gens armés, il rendit inutile la mise en possession du seigneur direct de ce fief; qu'il refnsa toutes les propositions raisonnables qui lui furent faites pour terminer le différend ; et qu'il eut l'adresse de profiter de la disposition de ses voisins et des autres conjonctures pour se maintenir dans
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1707 *^^ indue possession. On peut justifier que Philippe de Hochberg et les duc« de Longueville, ses successeurs à titre universel, ont employé k pea près les mêmes voies de violence et d'artifice pour continuer et étendre même cette entreprise, jusqu'à vouloir s'affranchir de toute vassalité.
Tout cela sans doute peut fournir des arguments suffisants et victorieux contre la prétendue prescription. La possession du marquis de Hochberg et de ses successeurs étant manifestement vicieuse et accompagnée de «lauvaise foi, n*a pn jamais donner naissance et commencement à la prescription.
La possession, dont la prescription peut être le fruit, doit tirer sa racine et son premier être de la bonne foi, sans cela elle est nulle et absolument inefficace pour produire dans aucun temps, pas même dans le cours de plusieurs milliers d'années, un titre à la prescription.
Ce qui a lieu particulièrement dans les 6efs de dignité, tel qu'est celui dont il s'agit: Hoc esi in jure fundatum, disent les docteurs, guod in dueaiUmSy comitoHhuê, vel sinUUbvs magnit fêudis per vim oecuptUis, prœ$umiiur mata fde$, per gvoscumgue 8Ucces$ore$, nec unçuam prœscribunhir,
2. On peut même dans le procès intenté par les ducs de LongueviHe contre la maison de Nassau, pour envahir l'entière succession de Chftlons, trouver des armes invincibles pour combattre la prescription, dont leurs prétendus successeurs voudraient aigourd'hui couvrir l'injustice de leur possessi#n.
En effet, comme dans tout le cours du procès, les princes d'Orange ont constamment demandé la reversion du 6ef de Neufchâtel, que les parties n'ont point opposé de fins de non recevoir à cette demande, qu'elles ont au contiaire soutenu qu'elle dépendait du jugement principal sur la succession universelle, on peut raisonnablement tirer ces deux conséquences:
La première, que les ducs de Longueville n'ont jamais repris leurs poursuites pour la succession de Châlons, qu'ils n'ayent aussi renouvelé l'action des princes de Châlons sur Neufchâtel, qui, selon eux, en était une dépendance.
La seconde, que comme, par tous les traités publics, la principauté d'Orange et les autres biens de la succession chftlonnaise ont été rendus aux princes de Nassau, et qu'ils ont été reconnus héritiers universels de la maison de Châlonf, leur droit sur le fief de Neufchâtel, qui en dépendait, leur a aussi été conservé.
En troisième lieu, il est aisé de démontrer que, dans le fait même, la possibilité de la prescription supposée, on ne pourrait jamais trouver dans l'inaction ou le filence des comtes de Châlons, un temps suffisant pour l'avoir produite. Il est constant que depuis Louis-le-Bon , en faveur de qui l'ouverture du fief se fit l'an 1457, et qui en fit prendre possession , tous les princes de cette maison jusqu'à Philibert, qui en fut le dernier mâle, ont fait selon les coqjonctures de leurs temps les diligences possibles pour le recouvrement de cette Principauté. Eené et Guillaume de Nassau, ou leurs héritiers légitimes, ont, dans tout le cours d'un procès de vingt années avec ]eê ducs de Longueville, demandé cette revenion de leur fief.
Tous les traités publics de paix et divenes lettres de réintégraBde ont «f- Buré et conservé leurs droits.
Les guerres qui ont duré depuis environ le ndlieii da s eîxième siècle joiqnet au milieu du suivant; celles qu'a soutenues pendant toute sa vie le feu roi Guillaume d'Angleterre d'immortelle mémoire, jointes à sa minorité; et beaucoup d'autres considérations que l'histoire peut fournir sur ce si^et, suffisent pour démontrer évidemment que cette action pour le recouvrement de Neufchâtel est parvenue en son entier, et affranchie de toute prescription, à S. M. le roi de Prusse, qui l'exerce légitimement aujourd'hui.
Enfin, ce qui met cette action entièrement à couvert de toute prescription, c'est la qualité dout S. M. se trouve revêtue pour l'exercer.
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On a déjà remarqué que le 6ef de Neufchâtel fut conféré Tan 1288 à Jean 1707 de Châlons, deuxième de nom, pour Im et jes hériHers légitimes à perpétuité.
Le roi de Prusse est sans contredit Tun de ces héritiers légitimes et succès* seiirs féodaux, appelé par le fidéicommis de René de Nassau dans son testament de 1544, autorisé et solennellement confirmé par l'empereur Charles Y; cela forme sana doute un double obstacle h la prescription.
1. Il est certain que chaque successeur féodal est fondé, lorsque Touverture est faite à son profit, à reprendre le fief et à revendiquer tous ses droits, sans que par le fait et la négligence de ses devanciers, il en puisse être empêché, quand même on pourrait lui opposer Técoulement de plusieurs siècles.
2. Il n'est pas moins constant que les biens et les droits dépendants d'un fidéicommis ne peuvent jamais se prescrire: ita est, disent les jurisconsultes, nec ipse grai^ahu^ nec etiam tertius poueuor, etiam cwn titulo prœscrUnU, nec tpatio cenium mmorum, nec eiiam currat millenaria preucriplio. Tous les fidéicommissaires , chacun en son rang, se trouvant appelés par la disposition du testateur, ayant de leur chef aux biens du fidéiconunis un droit propro et indépendant des autres, ils n'en sauraient être privés par le fait et moins encore par l'inaction de ceux qui les ont précédés $n degré.
Mais si les marquis de Hochberg et les ducs de LongueviHe, leurs successeurs, n'ont pu éteindre par la prescription l'action de la maison de CbllonB pour la reversion du fief, beaucoup moins ont-ils pu prescrire les droits du seigneur direct et dominant; c'est ce qu'il serait aisé de prouver par plusieurs raisena qu'on se dispense de rapporter, en vue d'abréger autant que possible cet écrit.
On doit cependant ne pas omettre sur ce sujet la sentence rendue par les quatre cantons alliés de Neufchâtel, confirmée par les autres neuf à Baden huit ans après contre les comtesses de Vallangin, qui, entr'autres moyens de défense, se couvrant de celui de la prescription, furent condamnées k reconnaître leur vassalité envers le duc de LongueviHe, qui en rapportait des titres des années 1303 et 1316.
Enfin les prétendants français sont d'autant moins fondés à combattre l'imprescriptibililé dans le cas dont il s'agit, que c'est l'unique fondement (quoique d'ailleurs mal adopté) des arrêts des Chambres de réunion établies par le R. T. C. à Metz et à Brisach, au moyen desquels il s'est approprié en pleine paix une infinité de seigneuries, dont les possesseurs avaient joui sans trouble pendant une suite de plusieurs siècles.
L'arrêt du Parlement de Besançon, du 24 avril t702, qui adjuge à ce monarque les terres de la maison de Cbllons situées en Bourgogne, contient pour principal motif: ^Que les domaines des princes étant de leur nature inaliénables, Q sans que la stipulation du retour soit nécessaire et que le laps du temps puisse „leur faire perdre cette qualité, il y doit avoir un cas auquel la réunion se „ fasse; et que les terres doivent retourner au tout dont elles ont été divisées, n lorsqu'on produit un titre primitif. **
Cette maxime véritable à plusieurs égards (mais très mal appliquée dans le cas de cet arrêt, comme il serait facile de le montrer) a déjà eu son effet du temps de Louis de Châlons, dit le Bon, prince d'Orange, à l'égard du domaine utile du comté de Neufcbfttel, par le retour qui s'en fit en sa faveur après la mort de Jean de Fribourg, en vertu du titre primitif et non contesté du droit de supériorité des princes de la maison de Châlons sur ce comté.
Et comme Sa Majesté Prussienne, ainsi qu'on l'a fait voir, a succédé à ces princes. Elle a par conséquent un juste si^et de soutenir que par cette réunion indissoluble du domaine utile à la seigneurie- directe du r^mté de Neufchâtel, du membre à son chef, et de la partie à son tout, sa prétention sur le domaine
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1707 P^®îi> ^^ c® comté doit avoir son effet, sans qu'aucun laps de temps puisse lui être opposé, son droit par sa nature étant à couvert de toute prescription.
Comme il a été parlé de titres primitifs, il est à propos de rapporter ici celui de la maison de Châlons de Tan 1288. Il est en latin, mais en voici la traduction:
Inféodadon ac- Rodolphe, par la grâce de Dieu roi des Romains, toujours auguste, à tous cordée à Jean i^g féaux du Saint-Empire romain qui ces présentes verront, grâce et tout bien, de Châlons. ^ "^ , ®
Illustre personnage Rolin, seigneur de Neufchfttel, fils d'Amédée, seigneur |de
Neufchâtel, notre amé et féal, ayant comparu il y a déjà longtemps devant notre Migesté, a de son bon gré remis entre nos mains le Châte! qu*on appelle Neufchâtel et la ville du dit Châtel située sur le lac du diocèse de Lausanne, avec les biens allodiaux, fiefs, rière-fiefiB, jugements (*) , justices, péages, jurisdictions, eaux, cours des eaux et Montagnes noires (^ et autres choses, par quelque nom que ce soit qu^elles soient dénombrées, lesquelles il tenait en fief de Nous et de l'Empire.
Nous donc considérant que l'Empire reçoit des accroissements d'vn plus hant degré de grandeur, lorsque des personnes puissantes et illustres par leurs naissance prêtent à Nous et à l'Empire hommage et fidélité.
A rûukmce du dit RoHn, Nous octroyons volontiers à illustre personnage Jean de Châlons, seigneur d'Arlay, notre fidèle et très cher frère (dont n««s désirons de tout notre cœur l'honneur et l'avancement) les dits Châtel et Ville, avec les fiefs (***), rière-flefs et toutes les choses susdites, pour Ut tenir à fer^ pituite en fief, comme auui $e$ ié$Uime§ héritiers^ de Noue et de F Empire; et Noos l'investissons du dit fief par ces présentes; sauf à lui toutefois l'hommage qn'il a ci-devant prêté aux illustres comtes de Bourgogne et ducs de Bourgogne.
fin témoignage de quoi. Nous lui avons fait expédier ces lettres, auxquelles le sceau de notre Majesté a été apposé.
Donné au camp devant Berne, les Ides de septembre, l'Indiction première l'an du Seigneur 1288, /et de notre règne le quinzième.
Atec un grand sceau pendant,
La sous-inféodation, que Jean de Chfllons accorda à Rollin, est également en latin. En voici la traduction:
Sons-Inféoda- ^ons Guillaume, par la grâce de Dieu évèque de Lausanne, savoir fiisons i
tien accordée à tous ceux qui ces présentes lettres verront : Que noble damoiseau Rolin, seigneur
"^'^'Uîf ^®*" àe Neufchâtel sur le lac du diocèse de Lausanne , fils d'Amédée , seigneur du de Châlons. .. *. . *» . %
dit neu, ayant comparu en personne devant Nous, de son bon gré et sans y
être induit par violence, dol, crainte ni plainte d'aucun, a confessé en jugement devant Nous, qu'il a pris en fief d'illustre personnage, Messire Jean de Châlons, seigneur d'Arlay, son seigneur, le Chdiel et la dite Ville de Neufchâtel nar U lac du diocète de Lausanne, avec tous ses droits, appartenances et dépendances quelconques; tous fiefs, rière-fiefs et autres quelconques appartenants aux dits Châtel et Ville. Item, les péages et revenus, eaux, cours des eaux et les Montagnes noires, qu'il a et qu'il peut et doit avoir, à raison et au nom de la seigneurie de Neufchâtel et de ses dépendances et appartenances, toutes lesquelles susdites choses Amédée, père éticelm, et ses prédécesseurs, ont jusqu'à présent tenues de VEmpùre ronudn. Il a aussi confessé d'avoir pris en fief du dit Messire Jean de Châlons toutes les autres choses qui se trouveront être du fief du dit Em-
<*) jQdIcMs, ce qui suivant le droH oivll emporte la Juridiction orimlneUe.
(**) Oe qui emporte les montagnes du Jura.
(***} Cela rc^rardait Valangin avec les antres petits fieft.
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pire romain» et qai ne sont pas désirées, à qaoi on ne porte point préjudice 1707 dans ces lettres. Toutefois sauf sur tout et sur toutes choses, le fief que le dit Rolin doit tenir de TEglise de Lausanne, et les choses qui passent pour être du dit fief. Or le dit seigneur RoHn a promis par serment prêté de son bon gré sur les Saints- Evangiles, qu*il ne contreviendra à aucune des susdites choses, ni par lui ni par autrui, et qu*i1 ne permettra point que personne y contrevienne , tacitement ou expressément, de parole on de fait, mais qu'il en sera garant à toujours contre tous et par tout et en toutes cours; renonçant pour ce de son bon gré, en vertu du dit serment, aux exceptions de force, dol, crainte, surprise, plainte, de restitution en entier, de minorité d*âge, au bénéfice de tutelle et curatelle, à tous autres privilèges introduits en faveur des mineurs, et k toutes autres exceptions et raisons par lesquelles le présent instrument ou cet aveu pourrait en quelque manière être annulé et infirmé, et spécialement au droit portant que la générale renonciation n*est pas valable. De plus le dit Rolin s'est soumis de son bon gr^ pour les choses susdites à notre juHsdiction ; en sorte que si jamais il arrivait qu'il contrevînt à aucune des susdites choses, Nous ponrrions le forcer ou faire contraindre à les observer de point en point par sentences d'excommunication sur sa personne et sur tous ses biens, en quelque part qu'ils soyent, nonobstant toutes exceptions.
En témoignage de quoi, à la prière et instance du dit Rolin, Nous avons fait apposer notre scean à ces présentes.
Fait et donné l'an du Seigneur 4268 an mois de septembre.
Avec im MCêou pendant.
L'Information sommaire qu'on vient de transcrire, n'est proprement qa'an abrégé (Tun autre grand Mémoire de 134 pages infolio, que S. E. Monsieur le comte de Hettemich répandit dans FEtat et dans lequel il entrait dans un plus grand détail des faits, et discutait les droits de la maison de Chftions et de Nassau d'une manière à réfuta d'avance les objections qu'il prévoyait qu'on pourrait lui Aiire; mais comme cette pièce est d'une trop grande étendue et que d'ailleurs llnformation sommaire donne une suffisante connaissance des droits de S. M., on se contentera de rapporter les articles qu'il traite à fond.
Ce mémoire est intitulé : TYaité sommaire du droit de Frédé'- Extrait du ne r\ Roi de Prusse, à la souveraineté de Neuchdtel et Vqlangin ^^^^^ en Suisse. roidei
L'auteur de ce mémoire prétend prouver les sept articles suivants :
1. Que le Comté de Neuchfltel et Valangin est un fief du vieux patrimoine de l'ancienne et illustre mafson de Chfllons, dans le royaume de Bourgogne, dépendant de l'Empire.
2. Que ce fief a été rétabli dans la maison de Chftions l'an 1288, et que le droit en a passé avec toute la succession de cette maison à René de Nassau, prince d'Orange, et par ce prince à Frédéric I", roi de Prusse.
3. Que les comtes de Neuchâtel et Valangin ont toujours teni}
LIVRE n. 490 CHAPITRE XV. — DE l'interrègne de
1707 ce Comté en fief Hge de la maison de Châlons jusqu'à Jean de Fribourg qui en a été le dernier vassal.
4. Que Rodolphe, marquis de Hochberg, n'a pu succéder à ce Comté, ni par les investitures, ni par le testament de Jean de Fribourg.
5. Que l'injuste et violente possession que prirent de ce Comté le marquis de Hochberg et ses enfants, n'a été qu'une pure usurpation. (C'est dans cet article où Tauteur rapporte l'offre que le marquis de Hochberg fit de rendre hommage au prince d'Orange; mais que ce prince ne voulut pas le recevoir. Il raconte par quel moyen et par quelle assistance le dit marquis vint à bout de se saisir de Neuchfltel et d'y être maintenu.)
6* One la possession de ce Comté qu'a continuée la maison de Longueville n'a pas été moins vicieuse, et que la prétention de cette maison à la succession de celle de Chfllons a été notoirement injuste.
7. Que l'usurpation du fief et Comté de Neuchâtel n'a pu prescrire ni valoir contre le seigneur dominant et souverain, ni pu par conséquent préjndicier aux droits de S. M. le roi de Prusse.
Pour soutenir ces droits, M. le comte de' Metternich fit imprimer les actes et titres dont ses mémoires font mention. Ce volume infolio est ainsi intitulé : Actes et Titres concernant le Droit de S. M. le Roi de Prusse sur le Comté de Neufchdtel et Valengin.
L'auteur débute par un avertissement en ces termes :
Cahier imprimé Cem qui ont l'honneur de manier la préêenH^n de S. M. U Rm éê Pimste dMftctetpro- sur \^ comié de Neufchdtel et Vàlengm se proposant de n'agir qu*a\ec la dcrde p^i^"^ nière exactitude et en se fondant sur les ac9t$ ou titrée les plus clairs et les moins équivoques, et ayant cependant remarqué que les mêmes actes qui font le droit de S. H. sont cités par les opposants on d'une manière fausse ou avec des explications, ou par des séparations de quelques-unes de leurs parties d*avec ce qui précède ou qui suit, qui en renversent entièrement le sens, ont cru qne non seulement ils devaient produire les titres en original devant les juges qui en devront connaître, mais encore pour instruire la généralité du Pays sur ces sortes de matières, ils devaient les faire imprimer et les rendre publiques dan toute leur étendue, a6n que chacun puisse être pleinement convaincu de la justice d'une telle prétention, dont ils sont sans contredit la meilleure et la pins solide de toutes les preuves. Et à ce sujet les dits titres seront ici rapportés dans le propre ordre des temps où chaque chose s'est passée, connnençant par YlneeitUwre de Jean de {^àJUme de 1288, et continuant comme on vient de le rapporter.
Les pièces contenues dans la publication faite par S. M. prussienne sont les suivantes :
1. HActe par lequel FEnqtereur remet à Jean de Chdlons U comté de Neuchâtel que RoUin venait de Im résigner; il est daté de l'an 1288. Outre qu'il est transcrit ci-dessus, il se trouve également dans le Tome I", page 246.
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2. VAcie passé par devant révêque du diocèse de Lausanne ^ 1707 par hquel Jean de Chdhns inféode en arrière-fief le comté de Neuchdtel à RoUin de NeuchâieL (Voyez cet acte ci-dessus, ainsi
qu'au Tome I", page 248.)
3. VActe d'hommage que le même RoUin rendit à Jean de Chdhns au mois de juin 1311 (Yoy. Tome V\ pages 269. et 270, oii cet acte est expliqué par les parties adverses dans un sens con* traire au texte, ce dont se plaignait Fauteur des écritures de S. E.) C'est pourquoi je rapporte ici la phrase, afin que chacun puisse juger si la plainte était juste :
Et est asçavoir que nesdits Syres et si Hoirs, moi et mes hoirs doieot aider contre tous hommes, tandis que je ou mi Hoirs voiriens faire droit et prendre par luy ou par ses Hoirs, et je le dis dois aidier et my Hoirs as siens aussi contre tons; et est assavoir que cette féalté, cette ligetë et cet hommage que je ay fait à mondit Seigneur, je Tay fait es us et es coutumes de Bourgogne, cel fonrme que si )e n'avoye Hoir Afosie, que H une de met Pilles, ou des FlUes de mes Hoirs repreist ledit fié et tenit ainsi que je Tai repris et tieng don devant dit Monseîgnonr Jehan de Chalon et en la manière reprissent de lui que je en ay repris. Et après est à sçavoir que mesdits Syres me doit porter garant envers l'Empereur, sensi était que il vossit que reprisse de TEmpire, le fié, qui muet de luy, et est assavoir la Baronnie de Neuf-Châtel, laquelle est don fié de mon dit Seignour pour raison de TEmpire, et par le commandement de Roi Raul d'Allemagne, etc.
4. Le quatrième contient Vhommage rendu par Louis, comte de Neuchdtel, en faveur de Jean de Chdlons, le 2 mai 1357. (Voyez Tome I", page 329.)
&. Le cinquième fait mention de V hommage rendu par Conrad, comte de Fribourg^ en faveur de Jean de Chdhns^ seigneur d'Arlay^ prince dOrange^ par devant Voffidcd de la Cour de Besançon^ le 5 août 1397. (Voyez la dite année, Tome I", page 401.)
6. Le sixième est Y Acte que le conseil de ville de Neuchdtel passa en faveur de Jean de Chdlons^ le 13 août 1406. (Voyez Tome 1", pages 435 et suiv.)
7. Le septième contient un second hommage que Conrad de Fribourg rendit à Jean de Chdlons^ le 24 août 1407. (Voy. Tome T, page 442.)
8. Le huitième est encore un Acte du même comte. (Voyez Tan 1407, Tome I", page 443.)
9. Acte contenant Voffre que Rodolphe de Bochberg fit à Louis de Chdlons de hd rendre hommage, en 1458, et le refus que ce dernier lui en fit. (Voyez Tome II, pages 53 et 54.)
10. Le dixième acte est une Relation dune députation à Berne par Louis de Chdlons. (Voyez Tome II, pages 49 et 50.)
11. Le onzième acte est le Testament de ThiUbert de Chdlons, du 13 mai 1520. II ne figure pas tout au long dans les Annales de
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1707 cette année, ce qui aurait été très convenable; mais on le trouve dans le Recueil des actes et titres imprimés.
12. Le douzième est le Codicile fait par k même PhiUberl de Chdhns, le 8 avril 1521. (Tome II, page 253.)
13. Le treizième est une Lettre de Fempereur Ckarks-Qwmt^ par laquelle on voit que le duc de Guise, comme tuteur de François d'Orléans, n'ayant pu convenir avec René de Nassau des condMions sous lesquelles le Grand Clonseil de Malines devait juger de leurs différends pour la succession de Châlons, René s'en étant plaint à l'empereur, pria S. M. 1. de lui permettre de faire déposer des témoins à Dôle pour prouver sa descendance et ses litres, crainte que venant à mourir, il ne fût privé de leur témoignage par la prolongation du procès; ce qui lui fut accordé le 14 mars 1540; et il lut permis à René d'y faire citer ses parties^ et il fut ordonné en môme temps aux juges de Dôle de faire faire aux témoins leurs déclarations par serment. On voit de plus dans cette pièce un narré de tout ce qui s'est passé à Dôle entre les parties depuis l'an 1532, auquel temps le procès commença. Cet acte important au procès n'est pas porté au long à sa date de 1540; mais il se trouve imprimé dans le cahier des producticms de S. E. Monsieur le comte de Mettemich.
14. Le quatorzième acte est un Octroi donné par temperewr Charte$-Qvî$U à René y prince d* Orange j le 14 mai 1544 (Toy. Tome II, page 449), par lequel l'empereur, comme souverain^ accorde le pouvoir à ce prtnce, non seuleaent de disposer de tous ses fiefs, terres, héritages et autres biens qudconques en quelque part qu'ils soient situés, mais de plus il déclare „qu'il confirme, ,)approuve dès maintenant telle disposition, et veut qu'elle soit de ,9 valeur, effet et vertu, et pour telle regardée et tenue et entretenue ^à toujours, et que ceux auxquels le dit prince d'Orange aura par „son testament donné, délaissé ses dits biens, terres, héritages ou ^autres biens quelconques, en jouissent tout ainsi comme si la con- „firmation était faite par devant Nous et nos hommes de fiefs, ttc. „etc., pourvu toutefois qu'il n'en dispose au profit d'aucuns cloîtres, ^églises, hôpitaux ou main-morte, excepté quelque rente pour le „salut de son âme en aumônes.^
15. Le quinzième acte est le Testament militaire de René de Nassau, Chdlons-Orange, fait au camp de l'empereur à Richemont le 20 juin 1544 O^oy. Tome II, môme page). Mais ce testament, non plus que le verbal de son ouverture, n'y est pas rapporté; c'est pourquoi il faut recourir au susdit Recueil imprimé.
16. C'est un extrait du Traité de paix fait à Crespi en Laon^ nois, le 18 septembre 1544, entre Charles-Quint, empereur, et
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François I", en conséquence duquel a été compris l'article suivant 1707 dans le traité des particuliers.
Le Roi Très Chrétien a levé et lève parole dit traité la niain mise et tout autre empêchement fait et mis aux principautés d'Orange et souveraineté d*icelle au profit de l'héritier universel institué par le testament de feu messire René de Châlons, prince d'Orange, héritier immédiat du feu prince Philibert, toutes sentences et actes de justice contraires mis à néant.
17. Traité de paix conclu à Château-' Catnbreêis entre les rais de France et d'Espagne, du 3 avril 1559, appelé le Traité des particuliers.
18. Traité entre Henri /F, rot de France, et les Etats des Pro~ vinces-Vnies des Pays-Bas, fait à La Haye le 31 octobre 1596.
19. Traité de Nimègue, conclu le 10 août 1678, entre le Roi T C. et les Etats^Généraux des Promnces-UnieSy reconnaissant la maison de Nassau héritière de Châlons, selon le testament de René de Nassau-Châlons, toutes sentences contraires nulles, et réintégrandes accordées et rentrées en possession de tous les biens de France, Bourgogne et autres lieux. (Voyez le susdit traité dans le Recueil imprimé avec VInveniaire des titres produits de la part de S. M. prussienne.)
Il parut ensuite un nouvel écrit qui avait pour titre :
MANIFESTE DE a BL LE ROI DE PBUB6E
pour faire eoir que son Droit à la Principauté de Neufchdtel est
soutenu de T Intérêt public, et qu'il y a beaucoup plus d'acdhtages
à attendre pour les Peuples et les Particuliers de cet EtcU sous le
règne de Sa Majesté que sous la domination de ses Concurrents.
Le Traité Sommaire qu*on a publié pour S. M. le roi de Prusse a mis son Avanta«rei qae droit à la pleine souveraineté de Neufchâlel dans un si grand jour qu'il n*a pas l'ambMMdeur semblé d*abord qu'on pût rien ajouter à son évidence. 'nromet aux *
Néanmoins on a considéré depuis, qu'on pourrait rendre cette évidence plus peuples du sensible, et qu'elle frapperait plus vivement, si l'on faisait voir que rien ne comté de Meas'accorde mieux que le succès de ce droit avec l'intérêt de la patrie, et si châtel. l'on dissipait les illusions de ceux qui tâchent d'insinuer le contraire.
C'est là aussi ce qu'on s'est proposé de faire dans cet écrit ; mais avant que d'entrer en matière, on ne peut s'empêcher d'abord de remarquer que c'est une chose sinfi^uiière de voir comment les prétendants français (*) s'empressent d'exciter les gens dans la Principauté de Neufchâtel h faire attention aux intérêts de leur patrie dans la conjoncture présente, où il s'agit de la reconnaissance d'un souverain.
Il est vrai que cette reconnaissance pouvant entraîner des suites de la plus haute importance pour le bonheur ou le malheur des Peuples de Neufchfttel et Valangin, de si grands intérêts méritent bien sans doute qu'ils les mettent en considération. Aussi est-on persuadé que cet avis est bien reçu, et qu'il est
(*) Le prinee de (X>nti él reftrté ce manifeste. On verra cl-anrèa sa reftitadon.
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1707 mieux goûté que si Ton proposait la maxime que les Peuples sont faits p&w lis
Princes, Mais que la maxime contraire soit insinuée de la part des prétendants
qui viennent de la Cour de France, c*est ce qui surprend, on l'avoue, et k quoi
apparemment les peuples de ce Pays ne s'attendaient pas. S'il n'y a rien de
snspect pour eux dans toui ce qu'on leur dit pour les prévenir «onlre S. M. P.
et pour les faire pencher du cdté de la domination française, c'est ce qu'on
Le but 8. M. P. leur laisse juger. Quoi qu'il en soit, comme le but de S. M., en faisant valoir
est bien moins son droit à la Principauté de Neufchâtel est bien moins d'y chercher ses pro-
de chercher son avantages que d'augmenter et affermir le bonheur des peuples de cette
intérêt que „ . . .^ *„ . . V „ j - j
d*aagmenter le Principauté, Ion cramt si peu pour ce monarque que rexamen des raisons de
bonheur des politique et d'intérêt de ces mêmes peuples, et l'on est si persuadé que le sue-
peuples. ces de son droit convient en toute manière au bien de levr patfie, que loin
d'empêcher ni les Corps de l'Etat ni les particuliers d'ouvrir les yeux sur ce
qui est de leur intérêt dans cette conjoncture, on déclare que S. H. sera bien
aise qu'ils y fassent de très sérieuses attentions et réflexions.
Pour les y aider, l'on va comparer ce qu'ils peuvent avoir à espérer on é craindre de côté et d'autre. Hais auparavant il jeni bon de poeer la règle i laquelle on pourra mesurer le bien et le mal dont il s'agit
Chacun conçoit sans peine que le bonheur des peuples de Neufchâtel et
Valangin et leur plus grand intérêt consiste à jouir «n paix et dans une pleine
étendue de toutes leurs libertés spirituelles et temporelles, et à les transmettre
à leur postérité: comme au contraire tout ce qui peut troubler et interrompre
Ta fouissance de ces libertés doit être regardé comme un malheur qui ne peet
«fu'en entraîner une infinité d'autres.
Comparaison H "Y > ^onc qu'à voir sous quelle domination il y a le plus à espérer de
entre les pré- ce bonheur, ou le plus à craindre de ce malheur; et comme cela dépend de ce
tendants et le q^^ i^ prince qui dominera aura de vouloir et de pouvoir pour faire du bien
^ ^ * ou du mal à ses siyets, c'est par rapport à ces deux qualités qu'il fout faire la
comparaison que l'on a entreprise.
Pour commencer par la hienveillanee^ on ne se contentera pas d'assurer les peuple de Neufchâtel et Valangin de celle de S. H. le roi de Prusse, et de leur dire que ce grand prince est tout animé d'une affection tendre et paternelle en leur faveur ; car, quoique cela soit très vrai, les autres prétendants pouvant lenr en dire tout autant^ on ne veut pas entreprendre de les surpasser dans la f^roe des expressions. Mais voici ce qui relève la (tenvetAifice du Roi de Prusse audessus de la leur et qui en fait sentir la différence : c'est que celle de S. M. est Ubre et indépendante; elle est à l'épreuve et soutenue d'une infinité d'exemples ; elle est enfin généreuse et désintéressée. Ces trois caractères distinguent si avantageusement S. M. P. de ses concurrents qu'ils ne peuvent pas à tous ces égards entrer en parallèle avec elle.
Les préten- En effet pour ce qui est de ceux qui sont sujets et dépendants d'un maître dantsde France g],goiu^ peut-on dire qu'il leur soit permis de vouloir et de faire autre chose ^^ ^""^ que ce qui plait à leur souverain? Qu'est-ce de toutes les espérances, de toutes
les promesses et même de toutes les assurances qu'ils peuvent donner, si elles n'agréent pas à leur Monarque? A quoi ont abouti celles que Monsieur le prince de Conti donnait aux peuples d'Orange, quand le Roi de France, son seigneur, a voulu les choses autrement?
On ne veut pas presser cet article de la dépendance, sur lequel il y aurait bien des choses à dire, surtout à l'égard des démarches de la Cour de France pendant les derniers troubles de Neufchâtel : on se contentera de faire ces deux observations; l'une que pas un des prétendants français n'aurait seulement osé se dire prétendant^ ni se donner à ce sujet le moindre mouvement, si cela eàt désagréé, pour peu que ce fût, à S. M. T, C, téakoip les soumissions qn'ila
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8*empre8ftèrent de lui faire, en lui demandant la permiBsion d'aller à Neufchâtel, 1707 et ce que lui dit particulièrement l'un d'eux lorsque, pour renchérir sur le sacrifice des autres, il s'offrit de commander les troupes qu'il plairait à S. M. de lui confier, si elle Toulait soumetire l'Etat de Neufchâtel.
L'autre observation concerne la conêramU dont ce monarque a usé envers Baproehe de Madame de Nemours en diverses occasions. Tout le monde a vu que non sen- contraintes Icment il l'a gênée jusqu'à n'oser pas relever les atteintes données à l'autorité ^^^^^^' ^* qu'elle exerçait, mais qu'il l'a voulu obliger à faire rétablir un ministre qu'elle n'avait pas destitué et dont le rétablissement ne dépendait pas d'elle. Qu'outre cela il l'a forcée à se priver d'un gouverneur fidèle, dont le service lui était tirés agréable, et qn'après tout en ayant nommé un autre, il voulait encore qu'elle le destituât.
Il est vrai que lorsqu'elle vit qu'on voulait pousser sa soumission h cette extrémité, elle osa se roidir contre la volonté de son souverain et s'exposer à sa disgrâce, qu'il lui fit sentir par un long exil ; mais c'est là un exemple sans exemple qui ne sera jamais imité, et l'on ne croit pas même que personne entre tous les prétendants français voulût se dire capable d'en avoir seulement la pensée. En un mot on peut compter, après tout ce qui s'est passé, qu'un sujet de France ne sera jamais souverain de Neuchâtel comme on l'a dit dans le Traité sommaire) qu'autant et en la manière qu'il plaira au roi son maître.
Mais supposé qu'un prétendant, qui est dans la sujétion d'autrui, pût avoir Persécutions une bonne volonté indépendante, pourrait-on dire qu'elle est à Vépreuve comme ^ canae de 1* celle du Roi de Prusse et soutenue d'un si grand nombre d'exemples? Non '«"fif*<>''' sans doute, puisque ce monarque est dans une élévation qui lui a donné lieu à marquer sa bénéficence royale d'une manière si universelle et si éclatante, que non seulement plus de cinquante mille Français persécutés, qui ont trouvé un asile et des établissements très favorables dans ses Etats, sont autant de témoins irréprochables de son inclination bienfaisante, mais qu'en général tous les peuples que Dieu lui a soumis peuvent en parler par leur propre expérience.
Et ce qui relève encore cette inclination, c'est la généroiilé et le désiniéru^ Promesse du iemeni de ce bon Prince, qui ne se propose (comme l'on a déjà insinué) que ^^ ^® \^^^ de rendre les peuples de cette Principauté aussi heureux qu'il est possible, et ^^q,^ non de se rendre lui-même ni plus grand ni plus riche. Mais pourrait-on également attribuer ces vues à ceux qui n'ont encore point goûté de la souverainet!é, et qui pour en soutenir l'éclat trouveraient que les revenus de celle de Neufchâtel seraient fort à leur bienséance?
A ces trois caractères on peut en ajouter un quatrième, c'est celui qui se Uniformité de tire de l'ifiit/brmt/^ de reUgion. Il n'est pas besoin de dire de quelle force doit ^i^^* être cette considération, et quelle conviction elle doit opérer dans l'esprit des peuples de Neufchâtel et Valangin, qui professent nne même religion avee S. M. P. Chacun peut se persuader de l'efficace d'un pareil motif, beaucoup ^ mieux par ce qu'il en sent lui-même que par tout ce qu'on pourrait lui représenter; ainsi on ne s'étendra pas è montrer combien un nom si sacré est capable de fortifier et d'affermir dans le cœur d'un souverain l'affection et la bienveillance qu'il a pour ses sujets, il suffit de remarquer que dans tout ce qui dépend du cœur, on ne peut s'assurer par rien de plus fort que les motifs de la conscience et de la religion.
Mais comme ce n'est pas assez de vouloir du bien à quelqu'un, si on n'a pas le pawHnr de lui en faire, il faut maintenant examiner si à ce dernier égard l'avantage n'est pas encore tout visiblement du côté de S. M. P.
C'est une vérité qui ne reçoit point de doute, puisqu'on ne saurait discon- Le pouvoir de venir que le pouvoir de S. M. ne surpasse de beaucoup celui de Bts concurrents, B- M.
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1707 ^^ qu'elle n*ait sans comparaison beaucoup plus d'occasions, de iiicilités et de
celui de ses con- moyens qu'ils n'en ont pour procurer aux peuples de Neufchâtel et Valangin les
currents. avantages, tant généraux que particuliers, qu'ils peuvent souhaiter, soit dans les
choses tpiriiueliet soit dans les temporelles,
La penécution Souhaitent-ils pour les premiers l'afTermissement de la religion? Les réfor-
est contraire mes pourront sans contredit l'attendre beaucoup mieux et plus sûrement sous
dMrefbrméT **"® puissance protestante que sous une domination catholique; la chose parle
d'elle-même.
Et pour ce qui concerne ceux de la Chàteilenie du Landeron, on répond que la persécution est contraire aux principes des réformés. On cite Texemple des calholiques qui sont dans les Etats de S. H. etc. etc.
Que s'il y a d'autres choses que les peuples de l'Etat de Neufchâtel souhaitent encore concernant le spirituel, comme d'augmenter le nombre des églises, des paroisses et des pasteurs, de leur assigner des revenus et de les augmenter où il n'y en a pas assez, de pourvoir à la subsistance des pauvres et de Académie, éco- leur fournir les moyens de s'occuper utilement, d'établir une Académie dans la 1^- ville capitale et de nouvelles écoles dans les autres lieux du pays où il sera
Biens d'église, nécessaire; en un mot, si l'on désire que les revenus qui étaient autrefois à l'Eglise soient employés en des œuvres pies, y a~t-il personne entre tous les prétendants qui soit en état et en pouvoir comme Test S* M. P. de sacrifier autant qu'il le faudra de ces revenus à toutes sortes d'usages pieux?
La destination qu'elle en fera selon les occurrences et les besoins aura même ceci d'avantageux, c'est qu'à mesure que les gens du pays en profiteront, l'argent demeurera dans le lieu, et que des sommes considérables provenantes des revenus ecclésiastiques ne seront pas, comme ci-devant, dispersées tous les ans dans Rome et dans Paris.
Fonds pour Ce n'est pas tout : S. M. veut faire une autre destination qui la distinguera
lêTw^ér^ës toujours plus de ses compétiteurs, c'est celle d'un fonds de ses propres deniers prassicnmisun pour entretenir dans ses universités un certain nombre d'étudiants de cette diaotsdela Principauté, qui seront dévoués au service de l'Eglise et qui n'auront pas de principauté, q^^j g0„|enjr la dépense de leur éducation.
Les priidlères Pour ce qui est dn temporel, il n'est pas moins certain que S. M. P. peut %qae dimi- beaucoup mieux remplir le désir des peuples que quel que ce soit de ses conu**^- currents.
En effet les peuples de cet Etat sonliaitent-ils d'avoir la confirmation de leurs franchises et libertés, et de toutes les concessions qui leur ont été faites e« divers temps, en sorte que chaque corps et communauté, même chaque particnlier, soit maintenu dans tous ses droits et dans toutes les immunités dont il jouit? C'est ce que S. M. fera d'autant plus certainement qu'Elle a tenu et tiendra toi^ours pour une maxime inviolable qne tous les souverains doivenl, s'ils veulent régner heureusement, observer leur parole et les loia fondamentales de leurs Etats, conserver leurs sujets dans tous leurs privilèges, et les leur augmenter plutôt que de les diminuer.
Augmentation Souhaitent-ils de plus, ces mêmes peuples, que les gens du Pays capables des gages et des d'exercer les dignités et les charges publiques y soient avancés préférablement appo men . ^ (j»aatres; que l'on en crée de nouvelles autant qu'il y aura lieu à le faire; que l'on augmente les gages ou appointements, et que l'on en constitue de nouveaux, a6n que chacun puisse trouver à subsister dans son emploi; enfin, soohaitent-ils qne l'on fasse fleurir de plus en plus par de nouveaux établissements, les sciences, les arts, le commerce, les métierà et tont ce qui peut procurer
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l'abondance dans le pays? Ils peuTent attendre tont cela de S. M., et c'est à 1707 quoi elle pourra beaucoup mieux destiner les dépenses nécessaires que les au* très prétendants.
Mais S. M. n'en demeurera pas là (et Toici ce qui la distingue encore éminem* ment): elle sait que la Principauté de Neufchâtel est si étroite et si peuplée qu*il y a toujours un grand nombre de personnes qui ne peuvent pas trouver à s'y occuper; elle sait qne pour la plupart ils vont chercber ailleurs, souvent peu utilement, à faire valoir leur industrie; elle voit que rien ne serait plus important pour eux que de leur donner des ouvertures et des moyens pour cultiver leurs talents et pousser leur fortune. Là dessus, attentive à tout ce qui peut faire leur commun bonheur, S. M. n'a pas hésité à se déterminer de leur ouvrir les ressources qu'Elle a jugé leur pouvoir être les plus nécessaires et les plus avantageuses. Voici ce qu'elle s'est proposé de faire :
Premièrement, pour favoriser l'éducation des enfants de bonne famille, prin- Education des cipalement de celles qui ont besoin d'être soulagées dans la dépense, S. M. en leunes gens, aura toujours un certain nombre élevés à sa cour en qualité de ses pages.
De plus S. H. ayant aussi fort à cœur l'éducation des gens de lettres, déclare qu'Elle veut en user de même tant à l'égard de ceux qui étudieront en droit et en médecine qu'à l'égard de ceux qui étudieront en théologie, et qu'Elle en entre* tiendra toigours un certain nombre dans chaque faculté.
D'aiHeurs S. M. remarquant que les peuples de Neufchfltel et Valangin ont l'humeur martiale, aimant naturellement les armes, et que c'est aussi à quoi se vouent le plus souvent ceux qui sortent du pays, nonobstant les difficultés qu'ils trouvent à s'avancer, S. M., qui veut seconder l'inclination de ces peuples belliqueux, a résolu d'élever et d'entretenir toigours sur pied à une bonne solde un ou deux régiments, qui seront entièrement composés d'honunes de ce payslà, sans que d'autres y puissent entrer, afin que les braves gens, autant qu'il y en aura dans la Principauté^ qui voudront suivre les armes et s'y pousser, en ayent les occasions et les moyens favorables.
Enfin, s'il y a des gens qui ne puissent ou qui ne veuillent pas se prévaloir invitation à de toutes ces ressources fixes, en voici de générales, dont il ne tiendra qu'à s'établir dans eux de profiter : c'est qu'ils pourront se procurer tous les autres établissements ^^ ^^ ^^ qui leur conviendront le mieux, en tels endroits qu'ils jugeront k propos> dans les Villes, Terres et Pays qui relèvent de S. M. pour y faire valoir leurs talents» chacun dans la science, l'art, le métier, le négoce, la profession qu'il exercera;, en un mot, ils pourront compter que tous les pays de S. M. leur tiendront lieu d'une second^ patrie, puiqqu^, par la faveur et protection dont ce grand prince voudra bien les honorer, ils n'y goûteront pas moins de douceur et de liberté que dans leur pays natal, et qu'ils y trouveront même de plus grands avantages. Peut-on s'en promettre autant du cOté des autres prétendants?
On n'insistera pas plus longtemps à faire voir qu'il n'y a personne qui puisse contester à S. M. le Roi de Prusse la préférence touchant l'inclination, la puissance et les moyens de rendre heureux les peuples de ce Pays. Mais comme on pourrait dire qu'on ne leur a montré jusqu'ici les objets que du beau cêté, et qu'après leur avoir: étalé le. bonheur qu'ills auront à espérer souf le règne de ce monarque, s'ils l'ont pour souverain, on doit examiner d'un autre cêté si ce bonheur serait solide et s'ils n'auraient rien à craindre de contraire: c'est ce qu'on va examiner présentement, en réfutant les illusions de ceux qui tâchent, de prévenir les peuples de cet Etat par de fausses craintes contre S. M. le Roi de Prusse.
n y a deux préjugés dont on s'efforce principalement d'obséder les esprits, Réftitationdes Le premier roule SUT les ressentiments qu'on aura (dit-on) à craindre de la part.P|^"**»°®''*" de la France, principalement dans les cas de rupture entre Elle et l'Empire, si ^cÏÏîSing,
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1707 l'on reconnaît dans l'Etat de Neufchâtel le Roi de Prusse pour souverain. Haif NeuchAtel ce prétexte de crainte s'évanouit de soi-même, dès que Ton considère que cet a toivfoars été Etat est notoirement reconnu pour être une partie de la Suisse, tant par se sireoonnn pour hjh^^qh q^^ par ses alliances avec quatre Cantons qui le mettent au rang de truite de U oo-alliés de la Suisse; que ces alliances en particulier font la sûreté de ce pays, Suisse. puisque Ton ne pourrait pas Tenvahir sans se brouiller avec ces quatre Cantons, qui sont des principaux de la Suisse, et qui ne pourraient ni ne voudraient point le souffrir; que les autres Cantons non alliés de TEtat de Neufchâtel l'ont toujours avoué et reconnu pour membre du Corps Helvétique en diverses occasions ; témoin la lettre au duc de Guise, gouverneur du Duché de Bourgogne, touchant les péages et les droits d'entrée en France ; témoin l'Acte de la reddition faite à Madame Jeanne de Hocbberg de l'Etat de Neufchâtel ; témoin aussi la sentence rendue i la Diète de Baden touchant Valangin; témoin encore l'ioclusion de Neufchâtel dans tous les traités d'alliance que les Suisses ont faits en divers temps avec les Puissances étrangères, et particulièrement avec la France; témoin enfin la communion où les Eglises de Neufchâtel ont toujours été et sont encore avec les Eglises protestantes de la Suisse, et en particulier l'intérêt que la Diète évangélique d'Arau prit à l'afEaire du ministre Girard l'an 1699. A quoi l'on peut ajouter que Neufchâtel a toujours été reconnu au dehors pour membre du Corps Helvétique par son inclusion en cette qualité dans divers Traités de paix, nommément en celui de Rytwick, et parce que les gens de Neufchâtel ont toujours servi comme Suisses, tant en France qu'ailleurs.
L'Evéque de Bâle est Prince de l'Empire, la plus grande partie de ses terres est hors des limites de la Suisse et par conséquent exposée è l'invasion de la France; d'ailleurs elles sont incontestablement fief de l'Empire, et c'est pour cela que ce Prince contribue aux charges de l'Empire, même pour la guerre présente contre la France. Cependant il vit en paix et en sûreté avec ses sujets, à l'abri de Falliance qu'il a avec les Cantons catholiques. C'est encore ainsi que la Franche-Comté s'est conservée si longtemps dans la neutralité, nonobstant qu'il y eût guerre entre la France et l*£spagne, parce que les Suisses étaient garants de cette neutralité. Et qui ne sait que cette Province ne serait pas aujourd'hui à la France, si les Espagnols avaient voulu faire en Suisse les démarches nécessaires pour conserver cette neutralité? Aussi l'Etat de Neufchâtel a toujours été tranquille pendant que l'Espagne a possédé la Franche- Comté, même dans le temps que cette courotine était la plus puissante et la plus redoutable, et qu'elle faisait trembler l'Europe; ses armées ont passé et repassé plusieOrs fois le long des frontières de Neufchâtel sans y faire aucun mal, quoiqu'elle fût en guerre avec la France et que les ducs de Longueville commandassent ou servissent dans les armées françaises, même dans la Franche- Comté, sans que cela ait en rien altéré la paix qui régnait entre cette Province et l'Etat de Neufchâtel. Bien plus dans ce temps là 6n a vu les Franc-Comtois, fuyant aux approches de l'armée de France, se réfugier dans l'Etat de Neufchâtel au vu et au su du duc de LongueviHe, qui ordonna même à son gouverneur et au conseil d'Etat de les recevoir favorablement, tant il est vrai qu'il y avait de la différence à faire entre un Duc de Longueville et un Prince de Neufchâtel, entre un général français et un membre du Corps Helvétique; les Français et les Espagnols étant également persuadés que l'Etat de Nedfbhâtel devait toujours suivre le mouvement et le branle du Corps Helvétique, puisqu'il en fait partie : de sorte que le Roi de Prusse devenant Prince de Neufchâtel n'aura qu'à confinner et renouveler les alliances que cet Etat a déjà fait avec quatre Cantons pour le mettre dans une entière irûreté. Or c'est à quoi S. M. est tout à fait disposée, et même à étendre ces alliances, à les amplifier, et en faire de nouvelles, s'il est à prepos, soit avec les Treite Cantons, soit, en tous
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CM, avec tons les Gantons protestants, outre que S. M. pourra prendre encore 1707 d'autres bonnes mesures au dehors, puisque c'est un Prince si puissant que la France ne ferait pas difficulté (supposé qu'elle possède toujours la Franche- Comté) de contracter avec S. Sf. P. un Traité de neutralité perpétuelle pour la Principauté de Neufchétel, arec hi garantie ou de tous les Cantons en général, ou de ceux en particulier qui voudront y entrer, et qui ont le plus d'intérêt de pourvoir à sa conserration. Par conséquent on pourra par tous ces moyens assurer pour jamais la paix et la tranquillité de cet Etat sur des fondements inébranlables.
/ Le second préjugé qu'on tâche dMnsinuer contre S. H. P. est que si les Marquis de Hochberg et leurs successeurs n'ont pas eu le droit qu'ils se sont attribué et qu'Ms ont exercé, tout ce qu'ils ont fait et concéjlé en faveur des corps et particuliers de cet Etat tombera à terre, en sorte qu'on perdra tous les avantages qu'on tient de leur main, fflais on ne croit pas qu'il y ait personne capable de donner dans cette illusion, surtout après les déclarations que S. H. a faites ci-dessus, de ses vues et de ses intentions. En effet il n'est pas permis de penser qu'un si bon prince puisse voir à regret les privilèges que les peuples de ce pays ont obtenus de ceux qui ont occupé la place des véritables seigneurs, puisque non seulement S. M, est persuadée qu'on en aurait encore obtenu davantage des légitimes souverains, mais que de plus l'équité répugnerait à ce que des peuples qui ont été dans la bonne foi dussent souffrir du fait d'autrui, et qu'ils n'eussent pu se procurer aucun privilège pendant la longue durée d'une intrusion qui est arrivée sans leur faute. Ce n'est donc point (pour le redire encore) l'intention de S. M. de révoquer les concessions faites aux peuples de Neufchâtel et Valangin par qui que ce soit qui les ait régis jusqu'à présent. BHe promet au contraire et s'engage positivement de confirmer généralement, dès qu'elle aura été reconnue^ toutes les franchises, libertés, nnmunités, exemptions, lois, usances et coutumes écrites et non écrites, dont ces mêmes peuples jouissent actuellement, et de ratifier expressément tous les actes d« coiccasians, de privilèges^ d'aceensements, d'octrois, et en un mot tous lés titres perpétuels, de quelque nature qu'ils soient, qui ont été accordés par le passé, tant aux Corps et aux Communautés qu'aux particuliers de l'Etat, par toutes les personnes qui ont dominé sur eux, soit de droit soit de fait, nommément par Rodolphe de Hochberg et par tous ses successeurs, surtout en dernier lieu par Madame de Nemours.
Il parait que l'auteur du Manifeste du Roi de Prusse aurait mieux lo« franchises fait de dire tout d'un coup que Théritier de Châions ne pouvait cordées aoT retoucher aux franchises des bourgeois de Neuchâtel, puisqu'elles bourgreoisde leur avaient déjà été accordées 74 ans avant que l'Empereur eût r^féodation de inféodé le comté à Jean de Châions en 1288. "^^loïs^^'
L'acte de la Ratification et Confirmation faite par S. M. le roi de Prusse du Manifeste imprimé et publié en son nom, est conçu comme suit:
Frédiric, par la grâce de Dieu, Roi de Prusse, Margrave et Electeur de Conflrmatioii Brandebourg, souverain Prince d*Orange, duc de Magdebourg, Cléves, Juliers, du manifeste du Bergues, Slettin, Pomeranie, des Cassubes et Vandales en Silésie, et de Crossen, '^^ ^® Pnisse. prince d'Halberstadt, Minden, Camin et Moeurs, comte de Hobensollern, Ruppin, de la Mifrck, Ravensberg, Hohenstein, Tecklenbourg, Lingue, Buren et Leerdam, marquis de Ter-Veere et Vlessingue, seigneur de Ravenstein, Lavenbourg, Butou, Arlay et Breda, faisons sçavoir, comme il a plu à Dieu de retirer de ce monde [ Madame la Duchesse de Nemours, et qu'en suite de cela Nous avons jugé à
LIVRE n. 500 cgAPiTRB XV. — de l'intbbrègnb de
1707 propos, telon notre déclaralion donnée ci-devanl, de fiire valoir les prétentions que nous avons à la pleine souveraineté de la Pnncipauté de NenfchAtel et Va^ langin, Nous sommes bien aise de faire connaître aux habitants de ce Pays noo seulement le droit bon et incontestable que Nous .avons sur cette Principauté, mais encore les avantages que nous prétendons faire ani peuples de cet Etal après qu'ib seront soumis à notre domination. Et comme nous avons lait pu* blier à cette fin par notre Ministre d'Etat et Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire en Suisse, le sieur comte de Mettemicb^ certain Manifeste qui expose une partie de ces avantages, Nous avons bien voulu, pour en assurer d'autant plus les sujets de la dite Principanté^ leur donner, comme Nous donr nous en vertu de la présente, pour Nous et Nos successeurs, noire parole et promesse royale, de ne pas seulement tenir, accomplir et exécnter ponctuellement tout ce que le dit Manifeste contient en tous it$ points et articles, mais d'y ajouter encore d'autres bienfaits et douceurs, et de contribuer généralement autant que nous pourrions à la tnmquilUté et au bonheur de ce Pays, tant pour le spirituel que pour le temporel , et pour rendre son état toigours pins florissant. Promettant de ratifier, approuver et tepii pour agréable tont ce que notre Ambassadeur promettra et accordera à cet égard ^nt aux habitants de cette Principauté en général qu'à chacun en partienlier, de même qne si Nona le leur avions promis en particulier Nous-méme immédiatememt. En las de ^Mi Nous avons signé la présente de notre main, et y avons fait apposer notre grand sceau royal.
Fait dans notre Château de Charlottenbourg ce 10 d'Ao4t l'an de grâce mil sept cent et sept, et de notre règne le septième.
(Signé) FRÉDSUC R.
CoMTB j>i WAnTBnamo.
Le grtmi seetm e$i fendtmt à eetU RoHfieaUon,
Âocun des prétendants ne répondit au Manifeste du roi de Praaie que M. le prince de Conti, dont la réfutation sera reprodoile ciaprès.
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